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|Unlv.  do  Chicago]  ;  V.i.ARK  Ros<  !  Univ.  de  St«nroril,  à  San-Francisco]  ;  Scott  [Univ.  dlllinoîsj  ;  \V.  F  W 
i.oi  (.iiRY,   ex|HMt  statisticien  de  ronico  du  Travail,  à  Wa^hincton. 

Grèce  t  Si  M  le»  pr\>lesseurs  Sn>riMS,  Streit;  MM   les  agrèges  (.allispkris,  G.  Streit,  N.  Saripolos  [Univ.  d'Alb'  n« 

HoUande  :  MM.  les  pr^^f.  de  IIartog  [Univ.  d\\mstor%lam]  ;  va.n  der  Lith.  Oppeniieim  [Univ  de  Levde]  ;  de  I.^ 
TKR  [Univ.  d'UtiX'cht]  ;  M.  Plkmp  van  Diixei.and,  docl.  en  droit,  à  Rotterdam;  H.  Vkrkoute'ren,  a\Ld 
AmMerdam. 

lUUe:  MM.  les  profoNseui-s  Li  //vtti.  Sai  vndra,  anciens  ministres  :  Brixialti.  conseiller  d'Etat  ;PiERA!«TONi,sênaU 
Gkmma.Rossi  [Uuiv.  de  Bologne];  Ckmmf.o  [l'niv.  de  Cagli«nl  :  Pai.umbo,  Ranelletti  [Univ.  de  Cameric 
SiTTA  [Univ.  de  Ferrare]  ;  Dai.i  a  Voi.ta  ;^lu>t.  dos  sciences  .ooiales  de  Florence];  Bigliati,  DemubtasZhmh 
Grasso,  Wai  TRAIN,  r.ANAt.NARi  [Univ  do  (iino*^  :  Macri  [l'niv.  de  Messine'  ;  Ai.imena.  Arcoleo.  Bovio,Conti 
P.  Fit»RK.  DuMuio  LioY,  MiRvr.UA.  NiTTi,  S»  ADiTo  'Uuiv  tle  N.iples;  Loria,  Morelli  [Univ.  de  VnM 
ORl.ANDt».  St.HtATiARr.i.iA  [l'uiv.  de  Palormo  ;  To\iMA<sîNrUni\.  de'  Parme]  ;  Longo,  Minguzzi  rUiiiv.i 
P«>lo|  ;  Mn^Ki.i  [Uuiv.  de  Péixusoi;  Anxiiotti  ]l'niv.  de  Pis*»]:  Leih>rini.  Zaniciielli  [Univ.  de  Sienne];  Uri 
Cahi.k.  Fi  siNATo.  Mos»  <  [Univ.  de  Turin";  Gramantieri  [l'iùv.  d'Urbino]. 

Japon  )  M.  b  ppttf.  Y.  llosiMi    iUniv.  de  Tokiof 

Monaco:  M.  Turimm»;.  vioo-prxS,  du  trib.  super,  do  Monaco. 

Norvéf  e  :  M,  le  i>n>les.Heur  Mi^muvnstikrnf.  (Univ.  do  ('.hristiania. 

Pnrttt|rRl  :  MM  1  \vvhj>  di  Mk\>mk«>s.  Cam>'.o»>  ur.  Fu.ieiredo,  do  PAcad.  rovalo  des  se.  de  Lisbonne  •  M.  le  p 
{\    Pkdh»\s<  [Inlv  do  Co»m».Jv!, 

Roumanie:  Mme  Bm  ix  o.  Anxi  vmstiano.  dv>clour  en  dr^>il:  M.  Margdiloman.  ancien  ministre  MM.  les  prof.  1 
SI "«  i .  Ursiwi'   ;l  IÙ\.  doBuoalV^^^ 

RttASle:  MM.  les  pivf  comte  Kvvvh«'\\>kk  T\rv«:i»\  Univ  de  M^ts^rou'  :  Ixanowski.  de  RENXKNKAXirF  II' 
dOdfMiM*;;  Vkdh»>\  Unix  do  S«int-IVt<M-sl  ourc'  :  Si,.Ki  Univ.  de  Var^^vie"  ;  Issaiev  [Itc.  impér.  de  Sainl-P«^l 
bourjî]  ;  M.  Ko\  vn\vM.  anc    pn>r    «  l'I  ni> .  ae  M<wou. 

Suedf  :  MM.  les  pivt.  A>k.  IIavuion  ;l  nn   do  Liin  1 

Siftisst:  MM    le>  p»\>f.  UnTv.   Rosmi    ^l  ni\.  do  Purno;  Bt^R,.rvrD,  Bkîdel,  Bricuer  de   la    Flbchère,  M.  Cl 

turfute  :  MM.  Bumvi  i  t.  Nuojojvi  t  ,\  Vir.nKi-.  .nvivaU  à  Const*nlino}.le  :  PunTiADES.  avocat  à  Smvrne. 

MODE  DE  PUBUCATION 

La  ^ert<r  »tw  lh\uf  )>uN)c  paraît  U\US  IfS  tn^ts  AMS  par  lasci.  i  lo  <le  îC  «  13  fouilîes  iu-S  raisin. 

Touj  *><►  »|ul  t,Nnc<Mno  U  iV^aaoJion  ^CM■^  riiv  .vl  onsc  à  H.  Gaston  Jexc.  Pri.fe>«enr  à  la  Facolté  de  droit,  3ii<\ 
>onoiuuv  A  i.ui^  A'^rtl^.  pour  l  a.tm.ni>n.'»;<,  o.  >  A.iios^r  ;,uv  î...:v^i  \  ».e  i.«  ircrïir.  cbei  KM.  7.  Giard  &  E.  Bri 
tMUeuii»    \f\  ruo  Sou  mol.  P*i  i>  ,>0  ^^       «•««  "> 

Le»  manu»*  nia  in*<^«VK  drtu»  U  /»Vt  ko  a»  xionnrni  s.^  |  v.  pr*,  u> 
La  KorTo-»  UtA»e  auv  auleurv  lento  jv  ^v^p,^uM^^l;llo  do  ioi.r>^  ivrit>. 
hVnl^'^  »'««t«wo  aualx»o  bUd^.^»iraph^^:o  de  t,  »  >  b<  oi.xïrt,CN  ,:.m  denx  «v.  it  j  laiio  fcrcol  dt-posés    aux  bureaux  J 


REVUE 


DU 


DBOIT  PUBLIC 


ET  DE 


LA  SCIENCE  POLITIQUE 

EN    FRANCE    ET    A    L'ÉTRANGER 


A  propos  du  mode  d'élection 

à  la  présidence  de  la  Chambre  des  députés 

Tout  au  début  de  la  plus. récente  et  impressionnante  étude 
sur  Jules  César,  à  propos  des  forces  sociales  qui  se  disputent  la 
domination  des  Etats  et,  en  un  sens,  dépassent  trop  la  puis- 
sance intellectuelle  des  hommes  pour  permettre  la  découverte 
d'une  solution  définitive,  M.  Guglielmo  Ferrero  (i)  observe, 
avec  raison,  que  «  tout  système  de  traditions,  d'intérêts  et  de 
forces  morales  constituant  une  société  se  désorganise  peu  à 
peu  par  l'action  de  forces  cachées  dont  peu  de  personnes 
s'aperçoivent  »,  et  encore  qu'il  est  «  des  époques  de  crise  où 
les  esprits  et  les  institutions,  les  mœurs  et  les  fortunes  sont 
perpétuellement  en  proie  à  des  troubles  bizarres  et  douloureux 
dont  on  cherche  en  vain  la  guérison  ou  Tapaisement  par  les 
efforts  les  plus  compliqués  ». 

C'est  peut-être  une  triste  réalité  que  l'usure  et  le  relâche- 
ment sensible  sur  bien  des  points  des  institutions  politiques  et 
sociales;  c'en  est  une  révélation  ou  une  conséquence  que 
l'action  de  cette  méfiance  universelle  qui,  aux  époques  révo- 
lutionnaires, corrompt  profondément  les  esprits,  et,  dans  les 
temps  plus  calmes,  complique  dangereusement  les  luttes  achar- 

(i)  Grandeur  et  décadence  de  Borne,  t.  U,  1906,  p.  lli,  207,  280.  —  Rpr.,  1. 1,  La 
eonqnéte,  1904,  p.  isd,  i33. 

aSYUS  ou  OAOIT  puauG.  —  T.  ZJUU  1 
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nées  des  partis  occupés  parfois  indiflFéremmenl  à  défendre 
des  principes  ou  servir  des  intérêts  ;  et  ainsi,  de  même  qu'aux 
heures  de  troubles  ou  de  désordre  manifeste,  les  rancunes  de 
quelques  hommes  ou  de  petites  coteries  peuvent  devenir  de 
véritables  «  forces  historiques  »  très  importantes  et  risquent, 
par  l'éclat  des  antagonismes  latents,  de  précipiter  des  événe- 
ments considérables,  de  même,  en  des  circonstances  commu- 
nes et  d'apparente  paix,  il  y  a,  dans  quelques  luttes  plus 
qu'une  rivalité  de  volontés  et  d'ambitions,  en  réalité  le  choc 
suprême  de  deux  politiques. 

Ce  sont,  en  tout  cas,  et  pour  ne  prendre  qu'un  exemple  à 
chacun  des  domaines  constitutionnel,  électoral  et  parlemen- 
taire, des  faits  avérés  que  la  contradiction  de  plus  en  plus 
apportée  aux  assises  premières  du  régime  représentatif  par 
l'expansion  naturelle  et  à  ce  titre  nécessaire  de  la  démocratie, 
la  constante  dégradation  pratique  des  idées  progressivement 
mieux  définies  par  la  littérature  touchant  l'opération  électo- 
rale, la  transformation  ou  l'évolution  du  caractère  et  du  rôle 
de  certaines  magistratures.  —  Faute  à  la  conquête  et  à  l'élar- 
gissement du  ((  pays  légal  »  de  pouvoir  indéfiniment  suffire  à 
la  satisfaction  des  masses,  c'est  la  réalité  même  du  pouvoir 
qui  est,  pour  l'heure,  recherchée  par  le  peuple,  inconscient 
sans  nul  doute  de  l'incompatibilité  profonde  existant  entre 
les  formes  juridiques,  rigides  et  vieillies,  du  mandat  et  de 
la  représentation,  et  les  modernes  besoins  politiques  et 
sociaux  (2),  mais  impatient  de  s'assurer  l'omnipotence,  dût  cet 

(i)  Le  caractère  irrésistible  du  mouvement,  par  l'effet  duquel  parlementarisme 
et  système  représentatif  sont  graduellement  abandonnés  dans  l'Etat  moderne, 
parce  que  «  les  institutions  dont  la  démocratie  s*éloigne  n'étaient  pas,  à  propre- 
ment parler,  démocratiques  9,  est  indiqué  en  une  vue  profonde  des  choses,  et  avec 
unsaisissant  relief,  dans  l'une  des  trop  rares  publications  excellentes  de  lalittéra- 
ture  française  de  droit  public,  Deslandres,  La  crise  de  la  science  politique  et  le 
problème  de  la  méthode,  190a,  p.  aô,  aS,  fyo,  43.  —  Hpr.  E.  Schérbr.  Da  gouverne- 
ment démocratique,  dans  les  Etudes  sur  la  littérature  contemporaine^  t.  IX,  i88g, 
p.  264-377  ;  DE  Marcbrb.  La  Constitution  et  la  Constituante,  dans  la  Rev.  polit, 
et  parlem,,  t.  XIX,  1899,  P-  227;  Charles  Behoist,  Le  suffrage  universel  et  révo- 
lution des  partis  politiques,  dans  la  Rev.  des  Deux-Mondes,  i*^  avril  1904,  p.  533,  54i. 

(a)  V.  sur  les  formes  et  la  permanence  du  vieux  principe  [de  Vareillbs-Sommièrbs, 
Les  principes  fondamentaux  du  droit,  1889.  p.  274]  du  mandat  et  de  la  représenta- 
tion dans  la  doctrine  française  et  les  législations  issues  de  la  Révolution,  sur  son 
apparente  simplicité,  sa  foncière  insuffisance  et  ses  irréductibles  contradictioDs, 
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avèn«ment,  inavoué  et  subtil,  d'un  régime  de  démocratie 
semi-directe,  avec  sa  tendance  au  mandat  impératif,  entraîner 
un  bouleversement  des  institutions  nationales.  —  Au  fur  et  à 
mesure,  d'autre  part,  que  la  notion,  jadis  insoupçonnée  ou 
méconnue  en  France,  de  l'élection  comme  choix  et  simple 
procédé  de  sélection  par  des  individus  n'ayant  d'autre  fonction 
ou  compétence  que  celle  de  voter,  est  mieux  précisée  en 
théorie  (i),  Tidée  de  mandat  donné  par  l'électeur  est,  en  fait, 
de  plus  en  plus  accueillie  par  les  masses,  auprès  desquelles 
se  pratique,  apparemment  à  rebours,  cette  politique  de 
«  torysme  populaire  »,  préconisée  par  lord  Beaconsfield  (2), 
que,  pour  être  victorieux,  c'est  à  l'imagination  du  peuple,  à 
ses  sentiments  et  à  ses  émotions  qu'il  faut  faire  appel.  —  Enfin^ 
tandis  que  certains  offices,  comme  la  présidence  de  la  Répu- 
blique, ont  vu  leur  prestige  irrémédiablement  touché  (3)  pour 
celte  triple  raison  que,  par  le  mode  de  son  élection,  le  triste 
privilège  de  son  irresponsabilité  et  son  état  juridique  de  chef 
d'un  Etat  parlementaire,  le  président  fut  plusieurs  fois  dans 
Talternative  de  se  soumettre  ou  démettre,  n'est  en  fait  à 
aucun  degré  un  «  représentant  »,  et  ne  pourrait  user  de  ses 
pouvoirs  formels  qu'en  ayant  Tair  de  commettre  un  coup  de 
force,  d'autres  magistratures  croissent  en  importance,  la  pré- 
sidence de  la  Chambre  en  particulier. 


—  comme  aussi  sur  la  genèse  des  doctrines  dualistes,  et  pour  la  critique  des 
concepts  diyisés  de  nation  et  de  gouvernement,  —  ce  que  dit  M.  Duguit^  dans  ce 
livre,  qui  pourrait  bien  être  le  manifeste  d'une  nouvelle  école  de  droit  public, 
L'Etat,  t.  II,  Le*  çouvernants  et  les  agents»  1908,  p.  i5-a4»  48-50,  57-70.  —  Cfr. 
MiCBouD,  La  théorie  de  la  personnalité  morale  et  son  application  an  droit  français, 
t.  I,  1906,  n®  lia  bis^  texte  et  note 3,  p.  287. 

<i)  Cpr.  Saleillxs,  La  représentation  proportionnelle^  dans  la  Rev.  dudr.  puhL, 
l.  IX,  1898,  p.  aa5-a27  ;  —  Duguit,  op.  cit.,  t.  H,  p.  696,  708  ;  —  Michoud,  op.  cit., 
a»  lia,  p.  390  ;  —  Labakd,  Le  dr.  public  de  VEmp.  allem.,  trad.  fr.,  t.  I,  p.  44^  ;  — 
Jelliïvsk,  Dos  Recht  des  modernen  Staates,  I  :  Allgemeine  Staatslehre,  Berlin^  1900, 
p.  53i  ;  —  Saripolos,  La  démocratie  et  V élection  proportionnelle,  1899,  ^-  ^^'  p.  no  : 

—  BauNiALTi,  Il  diritio  costitvLzionale  e  la  politica,  1896,  t.  I,  p.  554;  —  Ohlahdo, 
Le/oadement  Jaridique  delà  représentât,  politique^  dans  la  Rev.  da  dr.  pabl.^  t.  HI, 
1895,  p.  a4sq.  ;  et  Principii  di  diritto  costituzionale,  3'  éd.,  Florence,  1894,  p.  70. 

■a)  OsTROGORSKf,  Lsg  femmes  poUHciennes  en  Angleterre,  dans  la  Revue  de  Paris, 
I"  décembre  1900,  p.  53i. 

(3)  V.  Barthélémy,  Le  pouvoir  exécutif  dans  la  Constitution  française,  dans  la 
Revue  des  idées^  t.  H,  i5  mars  1906,  p.  a35-a39. 
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Jules  Simon,  notant,  il  y  a  une  douzaine  d'années  (i),  quel- 
ques souvenirs  de  sa  longue  carrière,  marquait  cette  conco- 
mittante  digression  et  ascension,  en  disant  :  «  Nous  avons 
tous  vu  un  temps  où  le  gouvernement  étant  exercé  par  le 
président  de  la  Chambre,  il  y  avait  un  président  à  TElysée^ 
pour  donner  des  bals  et  des  signatures,  et  un  président  au 
'Palais-Bourbon,  pour  présider  et  gouverner  la  Chambre 
d'abord,  et  le  pays  ensuite.  Ce  président-là  tenait  les  ministres  ; 
il  fallait  lui  obéir  ou  partir.  Un  fonctionnaire  qui  voulait  de 
^avancement  le  demandait  par  convenance  à  son  ministre  ; 
il  allait  de  là  chez  Gambetta,  qui  donnait  ou  refusait  son 
assentiment  et  avait  toujours  le  dernier  mot  ».  Il  se  peut  que 
le  trait  ait  été  accidentel  et  qu'il  soit,  quant  à  la  grande  phy- 
sionomie si  pénétrée  du  sens  de  la  tradition  nationale  et  si 
intelligente  des  réalités  de  l'histoire  qu'il  met  en  scène, 
une  notation  du  «  rôle  dictatorial  que  joua  Gambetta  dans  la 
République  (2)  »^  parce  que  Gambetta,  qui  «  de  fait,  plusieurs 
mois  durant,  fut  la  République  (3;  »,  à  de  multiples  heures 
de  sa  féconde  vie  publique,  «  avait,  derrière  lui,  la  Républi- 
que (4)  »•  Un  fait  n'en  demeure  pas  moins  indéniable  :  tandis 
que  toute  l'évolution  de  la  procédure  parlementaire,  jadis 
organisée,  principalement,  sinon  uniquement,  en  faveur  de 
la  minorité  et  à  Tavantage  des  membres  individuels,  va  se 
complétant  et  concourant  à  faire  prévaloir  rapidement  la 
volonté  du  plus  grand  nombre  (5),  les  esprits  acceptent 
comme  naturelle,  réclament  comme  nécessaire,  et  donnent 
même  comme  réalisée  l'évolution  du  rôle  du  président  qui, 
d'arbitre  impartial  des  débats,  serait  devenu  et  doit  être 
l'homme  d'un  parti  (6). 

L'histoire  du  régime  parlementaire  rapporte,  entre  autres, 
l'exemple  d'hommes  politiques  qui,  portés  au  fauteuil  de  la 

(i)  Le  réffime  parlementaire  en  1894»  dans  la  Revue poliiiq.  et  parlent,,  t.  I,  1894, 
p.  16. 

(a),  (3)  et  (4)  Gborgbs  Gotau,  Vidée  de  patrie  et  V humanitarisme.  Essai  d'histoire 
française:  1866-1901  (Paris»  Pêrrin,  190a),  p.  147,  137,196. 

(5)  V.  BouTUT,  Le  développement  de  la  Constitution  et  de  la  société  politique  en 
Angleterre,   1897»  p.  349.  353. 

(6)  Rf.  ce  que  j'ai  écrit  à  ce  sujet,  Tau  dernier,  dans  une  Chronique  constitu- 
tionnelle de  cette  Revue,  t.  XXU,  1906,  p.  198  et  199,  note  a. 


MODE  d'élection  à  Là  PRÉSIDENCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS        9 

présidence,  furent,  de  propos  délibéré  et  déclaré  (i),  tout 
autres  qu'on  ne  les  avait  connus  jusqu'à  cette  élévation,  n'ap- 
partenant plus  ouvertement  à  aucun  parti,  ne  manifestant 
désormais  aucune  opinion  personnelle,  et  observant  toujours 
la  plus  rigoureuse  impartialité  ;  Royer-Collard  (2)  fut,  sous  la 
Restauration,  Tun  de  ces  prototypes  de  présidents  selon  la 
Traie  formule,  directeurs  des  débats  et  interprètes  de  l'as- 
semblée vis-à-vis  des  autres  pouvoirs,  «  personnages  politi- 
ques très  importants...  qui  véritablement  protègent  à  la  fois 
la  liberté  de  la  tribune  et  assurent  l'utilité  et  la  dignité  des 


^1)  Cpr.  deux  discoars  de  Royer-Gollard,  montant  au  Fauteuil,  l'un  à  la  date 
du  37  février  i8a8  :  c  ...  J'en  serais  détourné  aussi  (de  si  périlleuses  fonctions) 
parles  habitudes  peut-être  invincibles  de  toute  ma  vie;  je  reg^retterais  la  liberté 
de  ces  bancs  où  je  me  suis  si  longtemps  assis,  de  cette  tribune  où  j'ai  quelque- 
fois éleré  la  voix  dans  de  graves  intérêts.  Mais  j*ai  devant  moi  d'impérieux 
devoirs...  J'y  apporte  du  moins  un  vif  sentiment  de  la  justice,  seule  concilia- 
trice des  opinions  et  des  intérêts  divers;  ce  sera  mon  titre  k  votre  confiance  » 
{Moniteur  aniuersel,  p.  a47)  l  —  l'autre,  à  la  date  du  3  février  1829  :  «...  A 
mesure  cependant  que  le  progrès  naturel  des  institutions  représentatives  élève 
la  Chambre  des  députés  à  la  place  qui  lui  appartient  dans  notre  gouvernement, 
les  fonctions  de  son  président  deviennent  plus  importantes  et  plus  difficiles. 
J*aî  trop  éprouvé...,  mais  je  me  souviens  avec  une  vive  et  profonde  reconnais- 
sance de  l'encouragement  que  j'ai  reçu  de  la  bonté  constante  du  roi,  et  de  votre 
généreuse,  de  votre  amicale  bienveillance...  Elle  m'est  aussi  chère  que  néces- 
saire. Je  tâcherai  de  la  mériter  toujours  par  la  fidélité  à  mes  devoirs,  et  par  mon 
attachement  inviolable  à  la  justice  qui  est  notre  loi  commune  »  (Moniteur  uni- 
uenei,  p.  i43). 

(a)  V.  un  article  du  Journal  de*  Débats,  3i  janvier  1839  :  «  M.  Royer-ColIard  est 
en  quelque  sorte  le  symbole  vivant  de  la  réconciliation  entre  tous  les  partis. 
Ltk  monarchie  ne  peut,  pas  plus  que  la  liberté,  se  défier  d'un  homme  qui  les  a 
défendues  pendant  les  mauvais  jours  ;  et  quand  la  Chambre  présente  au  roi  un 
pareil  nom,  quand  le  roi  le  renvoie  consacré  par  son  auguste  su£Prage,  on  peut 
dire  qu'il  y  a  là  une  espèce  de  profession  de  foi  mutuelle  aussi  éclatante,  aussi 
significative  que  toutes  les  paroles  du  monde.  Le  nom  de  M.  Royer-ColIard  est  un 
principe...  Quiconque  l'adopte  renonce  à  vouloir  autre  chose  que  la  Charte,  autre 
chose  que  l'accord  pacifique  de  la  prérogative  royale  et  des  franchises  populai- 
res ».  —  Rpr.  DE  Babakte,  La  vie  politique  de  Royer-Collard,  t.  IP,  1878,  p.  368  : 
«  Il  était  indépendant  des  ministres,  étranger  aux  projets  de  loi  qu'ils  présen- 
taient, mais  il  veillait  à  ce  qu'il  ne  se  formât  aucune  cabale  pour  dissoudre  le 
cabinet...  Sans  travailler  ostensiblement  à  recruter  les  votes^  ses  conseils,  qui 
lui  étaient  fort  demandés,  contribuaient  à  maintenir  la  majorité...  La  considé- 
ration, le  respect  même  qu'il  tarda  peu  à  acquérir,  en  vinrent  au  point  que  les 
orateurs  les  plus  passionnés  de  la  droite  ou  de  la  gauche  lui  communiquaient 
leurs  discours,  et  le  consultaient  pour  savoir  jusqu'à  quel  point  ils  pourraient 
aller. . .  > 
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discussions  à  Tintérieur  de  l'assemblée  (i)  ». —^  Elle  a  connu 
aussi  le  cas  de  présidents  qui,  au  fauteuil,  dépassèrent  ou 
méconnurent  ce  rôle,  s'occupèrent  rétrospectivement  de  pro- 
pos tenus  à  des  séances  qu'ils  n'avaient  point  présidées  (a), 
prétendirent  expressément  diriger  la  discussion  «  d'une  façon 
un  peu  absolue  (3)  »,  pour  réduire,  le  cas  échéant,  la  liberté 
de  certains  orateurs  (4),  et,  toujours,  prévenir  ou  arrêter  des 
vérités  embarrassantes  pour  le  gouvernement  (5):  le  duc  de 
Morny,  sous  le  Second  Empire  (6),  a  été  le  modèle  achevé 
de  ce  genre  que  vise  cette  phrase  de  La  France  nouvelle  (7)  : 
«  On  le  considère  généralement  comme  Tinstrument  de  la 
majorité  de  l'assemblée,  comme  un  représentant  de  cette  majo- 
rité, spécialement  chargé  de  contenir  ou  de  gêner  l'expression 
des  sentiments  de  la  minorité,  de  frapper  d'une  désapproba- 
tion immédiate  tout  ce  qui  blesse  vivement  Topinion  domi- 
nante, d'empêcher  ou  de  blâmer  toute  parole  trop  désagréable 
à  ceux  qui  l'ont  choisi  ;  et  si,  par  surcroît,  il  a  le  don  des 


(i)  EsMEiM,  Eléments  de  droit  constitut.  franc,  et  comparé,  3-  éd.,  igoS,  p.  742- 
(a)  Corps  législatif,  Séance  du  8  mars  iSôa,  Monit.  aniversel,  p.  33a  :  «  Permet- 
tez-moi de  vous  dire,  —  déclara  Morny  à  E.  Picard,  à  l'occasion  d'un  propos  tenu 
par  celui-ci  à  la  séance  de  la  veille,  ~  que  vous  serez  sujet  àma  censure  quand 
je  jugerai  à  propos  de  vous  l'appliquer...  Il  n'y  a  pas  de  principe  abstrait  dans 
ce  genre  de  choses.  Laissez-moi  vous  dire  que,  dans  la  discussion,  je  n'ai  pas 
seulement  l'ordre  à  faire  respecter.  Est-ce  que  vous  croyez  que  je  n'ai  le  droit  de 
vous  rappeler  à  l'ordre  que  quand  vous  troublez  l'ordre  ?  J'ai  le  droit  de  vous 
rappeler  aux  convenances,  de  vous  empêcher  de  calomnier,  ici,  le  gouvernement 
et  la  magistrature. . .  » 

(3}  Corps  l^islatif.  Séance  du  9  janvier  18Ô1,  Monit.  universel,  p.  i8a  :  Obser- 
vations de  Morny  sur  le  mode  de  discussion  de  l'adresse.  —  Rpr.  un  très  vif 
colloque,  intervenu,  au  même  sujet,  entre  le  duc  président,  Jules  Favre  et 
Ernest  Picard,  à  la  séance  du  ao  mars  i86a,  ibid.,  p.  4a6,  et  une  déclaration 
antérieure  de  Morny,  le  1 3  mars,  ibid.,p.  36g. 

(4)  V.,  entre  autres  cas.  Corps  législatif,  Séances  des  11  juillet  1860,  Afonit. 
universel,  p.  8a5,  et  18  juin  1861,  ibid.,  p.  gaa  :  Incidents  provoqués  par  des 
interruptions  ou  protestations  de  Jules  Favre  sur  l'effet  de  la  Révolution  de 
i848  et  le  coup  d'EUt  de  i85i. 

(5)  Corps  législatif.  Séance  du  ag  janvier  1864,  Monit.  universel,  p.  i6a  :  «  ...  Je 
chercherai  toujours,  dit  le  duc  de  Morny,  par  un  esprit  de  conciliation  infati- 
gable, à  détruire  les  germes  de  division  ou  de  défiance  que  les  discussions  pro- 
longées introduisent  parfois  dans  les  assemblées  ». 

(6)  Gpr.  P.  DE  LA  Gorge,  Hist.  du  second  Empire,  t.  II,  p.  39-31  ;  Emile  Ollivier 
UEmpire  libéral,  t.  VI,  p.  167,  601. 

(7)  3«  éd.,  in-8s  1868,  p.  8g. 
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réparties  vives  et  spirituelles,  s'il  sait  intervenir  par  de  brus- 
ques saillies  dans  la  discussion  et  Tégayer  de  quelques  bons 
mots,  c'est  un  président  accompli  :  les  vœux  de  l'assemblée 
et  de  la  nation  sont  comblés  />. 

Tout  récemment,  dans  un  rapport  dont  il  sera  bientôt  ques- 
tion, M.  Dauzon(i)  a  tiré  argument  de  ce  fait  et  de  sa  défini- 
tion par  Prévost-Paradol  pour  affirmer  et  établir  «  la  pratique 
constitutionnelle,  ou  plutôt  la  tradition  parlementaire,  qui 
commande  formellement  l'élection  au  scrutin  public  du  pré- 
sident de  la  Chambre  ».  —  Le  recul  des  événements  ayant 
cet  effet  d'en  simplifier  la  complexité  et  de  faire  surgir  de  la 
réalité  même  une  sorte  de  vérité  supérieure,  on  eût  assez 
aisément  a  priori  cru  impossible  l'invocation  des  précédents 
du  Second  Empire,  qui  ne  peuvent  guère,  en  ce  qui  regarde 
la  liberté,  que  tromper  et  égarer  ;  au  surplus,  Tappréciation 
d'une  tenue  à  la  Morny  de  ce  rôle  présidentiel,  dont  on  pré- 
sente trop  les  tendances  comme  de  plus  en  plus  accusées,  et 
qu'entendirent  certes  de  façon  meilleure  et  plus  sûre  les  der- 
niers présidents  mêmes,  est  encore  au  fragment  de  Prévost- 
Paradol,  dont  les  diverses  parties  ont  été  par  le  rapport  repro- 
duites en  bloc  et  sans  critique  :  «  Quant  au  rôle  de  ce  prési- 
dent, il  faut  convenir  qu'on  s'en  fait  en  France  Tidée  la  plus 
fausse  et  la  plus  fâcheuse...  Pour  moi,  je  l'avoue,  un  des  plus 
tristes  symptômes  de  notre  inexpérience  des  mœurs  parle- 
mentaires et  de  notre  peu  d'intelligence  des  institutions  libres, 
c'est  le  plaisir  que  tout  le  public  français  a  pris  de  tout  temps 
à  cet  inconvenant  spectacle,  c'est  aussi  la  naïveté  avec  laquelle 
des  hommes  qui  ont  compris  et  pratiqué  de  cette  étrange  sorte 
les  devoirs  d'une  présidence  législative  se  sont  offerts  eux- 
mêmes  avec  succès  à  la  gratitude  et  à  l'admiration  univer- 
selles ». 

(i)  Chambre  des  députés,  séance  da  i«'  décembre  1905  :  Annexe,  n^  a8o5.  — 
Rpr.  un  projet  de  résolution  de  M.  Fournier  (séance  du  a  février  iqo5,  annexe 
Q*  aaa6),  tendant  à  modifier  Tart.  2  du  Règlement  de  la  Chambre  comme  suit  : 
c  A  la  première  séance  d'une  nouvelle  législature,  et  après  Tinstallation  du 
président  d'âge,  il  est  procédé  immédiatement,  en  séance  publique,  par  scrutin 
public  séparé  et  à  la  majorité  absolue,  à  la  nomination  d'un  président  et  de 
deux  vice-présidents  provisoires.  Pour  ces  nominations,  chaque  député  signe 
lisiblement  de  son  nom,  sous  risque  de  nullité,  en  dessous  du  nom  du  candidat, 
sur  le  bulletin  qu'il  a  choisi  ». 
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Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  cependant,  pour  quiconque  est 
en  défiance  quant  aux  soupçons  ou  aux  manœuvres  auxquelles 
une  politique  d'utopies  ou  de  rancunes  (s'il  en  existe  vraiment 
une)  serait  assez  volontiers  portée,  qu'en  bien  des  pays,  der- 
rière le  capricieux  aspect  des  luttes  parlementaires,  s'est  pro- 
duit l'invariable  antag'onisme  des  idées,  et  que  le  président^ 
au  lieu  d'être,  à  son  poste  d'élite,  soutenu  et  encouragé  dans 
un  efiFacement  politique  discret  et  salutaire,  est,  par  le  parti 
qui  a  mis  en  lui  sa  confiance,  sollicité  d'une  sorte  d'obliga- 
tion morale  de  fidélité.  Les  Anglais  constatent  qu'à  l'heure 
actuelle,  le  Speaker  des  Communes  (i)  n'entre  guère  plus  dans 
la  voie  de  la  conciliation  et  de  l'entente,  encore  que,  suivant 
eux,  le  grand  Speaker  soit,  seul,  celui  qui,  outre  sa  capacité 
professionnelle,  sa  connaissance  des  règlements  et  des  précé- 
dents, sa  promptitude  à  commander,  sa  célérité  à  traiter  les 
affaires,  sente  toute  la  dignité  de  sa  haute  fonction,  ait  une 
personnalité  sympathique  à  l'assemblée  entière,  et  respecte 
scrupuleusement  les  droits  et  les  privilèges  de  tous  les  mem- 
bres de  la  Chambre  sans  considération  de  rang  ou  de  parti  (2). 

(i)  Le  rapport  Dauzon  s'élève,  scmble-t-il,  contre  tout  rapprochement  qui  serait 
proposé  entre  le  Speaker  et  le  président  des  assemblées  françaises  :  t  En  Angle- 
terre, y  est-il  dit,  p.  2,  eu  vertu  de  la  coutume,  le  Speaker,  président  de  la 
Chanibre  des  communes,  n'est  pas  choisi  parmi  les  membres  de  la  majorité  ; 
mais  il  conviendrait  d'ajouter  que  le  Speaker,  par  ses  origines  historiques  et  la 
tradition,  est  appelé  àjouer  un  rôle  différent  de  celui  du  président  de  la  Cham- 
bre française  ;  personne  ne  songe  à  introduire  chez  nous  le  cérémonial  de  pure 
fbrrae,  pieusement  conservé  par  la  pratique  anglaise,  d'après  lequel  le  Speaker  des 
Communes  se  présente  le  lendemain  de  son  élection  à  la  barre  des  Lords  et  se 
fiotimct  en  toute  humilité  à  la  gracieuse  approbation  de  S.  M.  ».  —  Ce  cérémo- 
nial est  plus  compliqué  encore  (V.  Le  Petit  Temps,  i5  février  1906}.  Ce  serait 
toiitfïfois  en  dénaturer  le  sens  que  d'en  exagérer  l'importance  et  en  déduire  le 
carneière  non  électif  et  non  représentatif  du  Speaker  [V.  sur  ce  caractère  Erskine 
Mkv\  Treatise  on  the  law,  privilèges,  proceedings  and  usage  of  Parliamenty  io«  éd., 
189-î,  p.  147,  i5o]  ;  c'est,  en  tous  cas,  n'en  guère  pénétrer  la  portée  et  connaftrc 
l'histoire  que  ne  point  savoir,  d'une  part,  comment,  au  dire  même  des  auteurs 
le^  plus  informés,  l'approbation  par  le  roi  de  la  nomination  du  Speaker  n'est 
point  une  nécessité  légale  [Amson,  Loi  et  pratique  constitutionnelles  de  V Angle- 
terre,  t.  I,  Le  Parlement,  igo3,  CoUect.  Boucard  et  Jèze,  p.  76-78,  87],  et  oublier, 
d'antre  part,  que,  deux  fois  au  17»  et  une  fois  au  i8«  siècle,  des  Speakers  tinrent 
leGP  office  en  dehors  d'un  consentement  formel  de  Charles  U,  de  Guillaume 
d'Orange  et  de  Georges  III  [Auson,  op.  cit.,  p.  87,  note  i  ;  E.  May,  op.  cit.,  p.  i54]. 

|a|  Tous  les  rôles,  d'ailleurs,  changent  de  caractère.  V.  L.  A  Atherlby-Jomes, 
The  Ilouse  of  Gommons,  dans  The  Nineteenth  Ceniury,  t.  XIX,  1901,  p.  ioo4-ioii. 


MODE  d'élection  A  LA  PRÉSIDBNGB  DE  LA  CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS      13 

Précipiter  en  France  l'évolution  en  ce  sens,  fut,  il  y  a  moins 
de  trois  mois,  le  but  d'efforts  colorés  du  dessein  de  donner 
toute  satisfaction  àTesprit  électoral,  qui  est  censé  reposer  sur 
Tautonomie  et  implique  l'acceptation  des  responsabilités  ; 
en  cette  occasion,  les  attaques  contre  le  scrutin  secret,  tradi- 
tionnel en  la  matière  (i),  furent  menées  vivement,  comme 
avec  un  souvenir  de  cette  maxime  de  Descartes,  qui  fut  sou- 
vent la  devise  de  bien  des  politiques  austères  :  «  Etre  aussi 
résolu  dans  les  actions  une  fois  son  parti  pris,  dans  les  occa- 
sions urgentes,  que  si  Topinion  en  vertu  de  laquelle  on  agit 
était  certaine  ». 


Une  campagne  a  donc  été  entreprise  pour  faire  opérer  doré- 
navant au  scrutin  public  l'élection  du  président  de  la  Cham- 
bre des  députés. 

Ce  but  indirect  lui  a  été,  à  vrai  dire,  prêté  de  faire,  du  même 
coup  (2),  si  elle  triomphait,  disparaître  aussi  la  tradition  sui- 
vant laquelle,  à  chaque  Congrès,  le  président  de  la  République 
fut^  conformément  au  règlement  de  l'Assemblée  nationale 
de  1871,  élu  au  scrutin  secret.  Il  n'eût  point  été,  en  tout  cas, 

où,  quant  aux  leaden,  un  parallèle  séyère  est  établi  entre  M.  Balfour,  Gladstone 
et  niéme  Disraeli,  p.  1007  :  «  That  constant  attendance  in  bis  place,  tbatkeen  inte- 
rest  in  tbe  debates,  that  intimate  knowledge  of  procédure  and  the  course  of  busi- 
ness, that  kindly  déférence  to  the  convenience  of  the  humblest  member  which  so 
notably  distingued  Mr.  Gladstone  —  and  indeed  in  hardly  less  degree  Mr.  Disraeli 
— are  conspicuously  lacking  in  Mr.  Balfour.  But,  what  is  of  more  moment,  Mr. 
Gladstone  wasa  great  Parliamentarian,  inspired  with  a  profound  sensé  of  dévo- 
tion and  yeneration  for  that  great  assembly  of  which  for  more  than  fifty  years  he 
was  the  most  distinguished  ornament,  the  depository  of  its  ancient  customs,  and 
précédents,  who  imparted,  less  by  the  splendour  of  bis  éloquence,  than  by  the 
dignity  and  courtesy  of  bis  demeanour,  a  lofty  tone  to  the  House,  of  which  lo  be 
a  member,  he  declared,he  felt  more  pride  than  to  be  First  Minister  of  the  Crown  ». 

(i)  Il  l'est  en  presque  tous  pays,  peut-on  dire,  (réserve  faite  spécialement  de 
l'Ânc^leterre).  Il  n'y  a  point  lieu  d'établir  ici  cette  affirmation  ;  on  trouverait, 
au  reste,  aisément,  pour  les  £tats  autres  que  la  France,  les  éléments  de  la  preuve 
en  suivant  les  références  données  dans  Mohsau  et  Dslpbch,  Les  règlements  des 
assemblées  législatives  (2  vol.  trad.,  sous  presse,  de  la  Bibliothèque  internationale 
de  droit  public  Boucard  et  Jèze),  à  la  Table  alphabétique,  v^*.  Présidents  des 
assemblées.  Scrutin  secret,  —  Pour  la  France,  v.  infrà,  p.  ig,  note,  les  textes  con- 
tenus aux  règlements,  si  peu  connus  et  utilisés,  des  différentes  assemblées. 

(a)  V.  Ls  Petit  Temos,  a  décembre  igoS* 
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rech'erché  immédiatement  avec  succès  (i)  :  les  Congprès,  au 
sein  desquels  sont  élus  les  présidents  de  la  République  ne 
sont  que  des  collèges  électoraux,  et,  non  plus  que  les  congrès 
de  révision,  ils  n'ont  eu,  et  n'auraient,  la  faculté  de  pratiquer 
un  mode  nouveau  de  scrutin  en  dehors  d'une  décision  préala- 
blement prise  quant  à  ce  par  une  assemblée  constituante;  il 
ne  souffre  sans  doute  aucune  difficulté  qu'il  n'est  ni  sanction 
ni  droit  formel  contre  les  éventuelles  prétentions  delà  majo- 
rité d'un  Congrès  ;  il  n'en  faut  pas  moins  très  énergiquement 
maintenir  (2)^  au  titre  de  précaution,  et  pour  entraver  les  excès 
de  pouvoirs  de  ces  assemblées,  que  la  Constitution  de  1875  a 
rompu,  implicitement  au  moins,  avec  l'idée  d'un  pouvoir  cons- 
tituant distinct  et  le  système,  admis  dans  les  lois  antérieures, 
d^assemblées  souveraines  gardées  en  réserve  avec  compétence 
pour  Faire  de  véritables  révisions  illimitées,  du  genre  de  celles 
que,  sous  le  règne  de  Lous-Philippe,  Dupin  ou  Hello,  Guizotet 
Thiers  auraient  assez  aisément  fait  rentrer  dans  les  facultés 
du  roi  et  du  parlement.  Dès  lors,  parce  que,  dans  la  mesure 
fixée  par  une  délibération  préalable  des  Chambres,  le  rempla- 
cement, quant  aux  élections,  du  scrutin  secret  par  le  public 
n'avait  point  été  décidé  par  un  Congrès  spécialement  réuni 
pour  accomplir  la  réforme,  le  Congrès,  tenu  au  mois  de  jan- 
vier dernier,  simple  collège  électoral,  n'aurait  pu,  pour  sa  mis- 
sion très  restreinte,  que  voter  suivant  l'esprit  de  la  loi  et  les 
précédents,  et  c'eût  été,  le  cas  échéant,  le  devoir  de  son  pré- 
sident d'arrêter  par  la  question  préalable  toute  motion  qui 
eût  pu  entraîner  une  de  ces  surprises  qui  constituent,  sui- 
vant une  tradition  encore^  «  les  inévitables  effets  des  assem- 
blées uniques  ». 

Au  surplus,  eût-il  été  même  décidé  quant  à  la  présidence  de 
la  Chambre,  pour  être,  éventuellement,  d'autorité  ou  parsur- 

ji)  De  très  justes  observations,  pour  contredire  à  l'idée  contraire  défendae 
noUtninent  par  BfM.  €ruppr,  Puech,  Godet  et  Camille  Pelletan,  furent  présentées, 
]t  8  décembre  190&,  à  la  délégation  des  caches,  par  M.  Manrice  Colin  et  surtout 
par  M.  Georges  Leygues  {Le  Petit  Temps»  9  décembre). 

(3)  Y.  sur  la  compétence  des  Congrès  les  développements  non  encore  égalés, 
fournis  par  M.  Lbfbbvre,  dans  ses  brèves,  substantielles,  excellentes  et  malheu- 
reusement non  rééditées  Etudes  «or  les  lois  wMtitutionnelles  de  1875,  p.  ao3.  207, 
aiB  note  i,  a3o. 
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prise,  éttfftdu  à  réleclion  dn  présitiehtdela  République,  l'aban- 
don du  mode  traditionnel  de  rotation  n'eût  point  atteint  par 
ce  seul  fait  toute  son  ampleur  logique  :  il  faudrait,  en  effet, 
poar  une  réforme  complète,  généraliser  Tusage  du  scrutin 
public  à  la  nomination  de  tous  les  conseils,  commissions,  ou 
délégaflions,  eti  an  mot  retendre  aux  élections  de  toutes  sortes, 
si  le  but  est  vraiment  d'éclairer  la  situation  politique  générale 
et  d'opéter  le  classement  des  partis,  et  si  la  règle  à  satisfaire 
es^que  la  responsabilité  résultant  du  scrutin  public  doit  s'atta- 
chera cet  acte  comme  à  tous  ceux  par  lesquels  un  mandataire 
dti  peuple  affirme  et  exprime  une  orientation  politique.  — 
Li'e^t&dtitade  et  surtout  quelquescomséquences  de  cette  coneep- 
tion  seront  tout  à  Theure  révoquées  en  doute  ;  il  est  néanmoitrs 
loisible  pour  Tittstatit'de  présenter  à  son  sujet  une  observation, 
qui  en  un«ens  -donne  raison  à  ceux  qui  croient  faussée,  ou  en 
Toie  de  se  transformer,  la  notion  de  représentation,  et  en  un 
autre  révèle  la  contradiction  de  cette  doctrine  avec  cette  autre, 
non  abandonnée  expressément,  qu'un  élu,  quelque  attache 
qu'il  ait  avec  ses  électeurs,  est  indépendant  d'eux  parce  que 
la  circanscriptiôn  électorale  n'est  rien  et  ne  compte  pas  plus 
que  ses  habitants  dont  un  député  ne  saurait  par  suite  repré- 
senter les  volontés  législatives.  L'idée  dont  procèdent  les 
modifications  sollicitées  ou  impliquées  par  la  mesure  réclamée, 
toutes  les  fois  qu'elle  n'est  pas  définie  judicieusement  dans  ses 
termes  et  limitativement  dans  sa  portée,  a  une  parenté,  ina- 
vouée, mais  indéniable,  avec  cette  autre  que  les  Parlements, 
même  élus,  risquent  d'être  des  corps  oligarchiques,  sans  con- 
trôle et  sans  responsabilité,  si  leurs  membres  ne  sont  point 
disciplinés  à  travailler  sous  la  surveillance  constante  du  corps 
électoral  ;  ce  serait,  aux  mots  et  aux  nuances  près,  comme 
un  mandat  impératif  donné  à  chaque  député  par  chaque 
circonscription  (i).  Mais,  il  le  faut  comprendre,  l'idée  n'est 

(i)  La  chose  était  sentie,  en  iS43  et  en  i845,  lorsque  se  discutait  la  substitution 
do  scrutin  public  au  scrutin  secret  pour  le  vote  de  toutes  les  propositions  ayant 
une  loi  pour  objet,  par  M.  DxrvERGifiR  db  Hadranhe  (Gh.  Dép.,  sa  mars  i843>  Monit. 
unîpersel,  p.  Saa)  et  par  M.  de  Salyandt,  disant  (Ch.  Dép.,  i8  mars  i845,  Monit. 
unii/ersel,  p.  653)  :  «  On  veut  y  introduire  la  peur  du  parti  politique,  qui  n'est 
quelquefois  que  la  peur  de  la  coterie  à  laquelle  on  appartient  ;  on  veut  y  intro- 
duire la  peur  du  collège   électoral,  la  peur   de  la  presse  ;  on  yeut  y  introduire. 
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rien  moins  que  certaine  (i),  en  fait  parce  que  la  réélection/ à 
des  époques  nécessairement  très  rapprochées  dans  un  Etat 
démocratique,  peut  donner  une  suffisante  sanction  au  mandat 
collectif,  et  en  droit  surtout  parce  que,  la  fiction  de  souverai- 
neté nationale  étant  admise,  le  mandat  devrait  émaner^  non 
d'une  fraction  administrative,  mais  de  l'ensemble  du  pays 
légal  ;  d'autre  part,  chacun  le  sait,  encore  que,  par  la  force 
des  choses  et  l'effet  d'un  de  ces  rapports,  qui,  suivant  un  mot 
très  juste  du  duc  de  Broglie  (2),  «  échappent  aux  fictions 
des  publicistes»,  les  électeurs  doivent  avoir  un  certain  con- 
trôle sur  les  actes  de  leurs  élus  (3),  le  droit  positif  et  la  pra- 
tique constante  des  Chambres  modernes  prohibent  le  mandat 
impératif  (4). 

Il  ne  faut  donc,  en  semblable  matière,  prêter  un  crédit  exa- 
géré, ni  à  ce  fait  que  les  électeurs,  dont  les  prérogatives  sont 

dans  certains  cas»  la  pear  de  l'opinion,  la  peur  da  poavoir...  Votre  système  se 
lie  étroitement  à  an  autre.  C'est  le  système  des  mandats  impératifs.  Les  deux 
systèmes  émanent  de  la  même  source. . .  » 

(i)  V.  la  très  vigoureuse  arg^umentation  de  M.  Ddguit»  op.  cit.,  t.  II, p.  166-168. 

(a)  Chambre  des  Pairs,  séance  du  a8  mai  i8a8,  dans  une  discussion  sur  le 
point  de  savoir  c  si  les  députés  promus  à  des  fonctions  publiques  rétribuées 
cesseront,  ipso  facto,  d'être  députés  et  seront  soumis  de  plein  droit  aux  chances 
d'une  réélection  »  ;  le  discours  n'étant  qu'analysé  au  JUonitear,  force  est  bien  de 
le  citer  d'après  les  Archives  parlementaires  (à  la  fidélité  souvent  suspecte,  d'après 
M.  AuLARD,  Hev,  histor.,  t.  LXXXI,  igo3,  p.  433-436],  a«  série,  t.  LIV,  p.  3ao  :  «  La 
dislocation  du  corps  des  électeurs  en  collèges  électoraux,  disait  le  duc  de  Bao- 
GLiE,  est  le  moyen  de  procurer  l'élection  ;  mais  elle  ne  constitue  pas  les  collèges 
électoraux  en  autant  de  petites  républiques  indépendantes,  qui  aient  des  droits 
différents,  des  intérêts  divers,  qui  envoient  des  délégués  à  un  congrès...  Mais, 
il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un  système,  si  spécieux  qu'on  le  suppose,  d'anéantir 
les  faits^  d'abolir  les  réalités.  Par  cela  seul  que  des  hommes  ont  traité  ensemble, 
par  cela  seul  qu'ils  se  sont  donné  la  main  en  signe  d'amitié  et  d'alliance,  il  y  a 
des  rapports,  et  ces  rapports  échappent  aux  fictions  des  publicistes  ». 

(3)  V.  l'exagération  de  cette  idée  par  Jagodt,  Oesammelte  Schriflen  and  Reden, 
t.  II,  p.  a5,  cité  par  Ribksr,  Die  rechlliche  Natar  der  modernen  Volksvertretang, 
Leipzig,  1893,  p.  43.  —  Hpr.  cette  phrase  de  M.  Doitmsr,  Livre  de  mes  fils  (Paris, 
Vuibert  et  Nony,  1906)^  p.  an  :  «Si  les  partis  veulent  faire  plus,  s'ils  s'appli- 
quent à  exercer  sur  les  hommes  pourvus  ou  non  de  fonctions  publiques,  une 
surveillance,  une  tyrannie  odieuse  entre  toutes,  s'ils  veulent  imposer  un  joug  à 
la  masse  des  électeurs,  ils  ne  forment  plus  que  des  factions  dont  tout  homme 
de  caractère,  dont  tout  républicain  doit  s'écarter  ;  l'oppression  des  coteries  poli- 
tiques est  une  des  plaies  de  la  démagogie  ». 

(4)  Cf.  ce  que  j'ai  dit  dans  la  Chroniq,  constitat.  de  France  de  cette  Hevue,  t.  XXI» 
1904*  p*  x3i,  texte,  notes  s  et  3. 
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respectables  au  moins  autant  que  celles  des  députés»  doivent 
savoir  comment  le  député  vote,  afin  de  lui  retirer  ou  lui  con- 
tinuer plus  tard  sa  confiance  en  toute  connaissance  de  cause, 
—  ni  surtout  à  la  nécessité,  prétendue  caractéristique  du 
régime  représentatif,  de  pouvoir  constater,  en  toutes  circons- 
tances, rharmonie  des  actes  et  du  langage  ;  aussi  bien,  ce 
serait  peut-être  retomber  d'un  régime  de  république  aux 
mœurs  d'une  monarchie,  éventuellement  donner  carrière,  avec 
la  lâcheté  de  quelques-uns  et  l'audace  de  certains  autres,  à  une 
tyrannie  démagogique  et  à  l'aversion  qui,  au  dire  du  profond 
historien  Guglielmo  Ferrero  (i),  «dans  toutes  les  démocraties 
est  toujours  réservée  au  parti  et  aux  hommes,  quels  qu'ils 
soient,  qui  détiennent  le  pouvoir  )).  — Ce  n'est  point  à  dire, 
certes,  qu'il  y  ail  lieu,  par  le  mode  imposé  aux  votations,  de 
ménager  quelque  faveur  et  de  regrettables  facultés  à  ce  qu'avec 
un  juste  dédain,  on  appelait,  sous  la  Monarchie  de  juillet, 
les  a  opinions  intermédiaires  ».  (2).  Il  faut  en  tous  cas  prêter 
égale  considération  à  ce  que  les  minorités  n'ont  pas  dans  le 
monde  politique  le  seul  rôle  de  détacher  une  à  une  les  voix 
de  la  majorité,  et  aussi  à  ce  que  le  vote  secret  n'a  point,  indif- 
féremment, en  toutes  matières,  la  seule  utilité  de  permettre 
Tobscure  expression  de  ressentiments  individuels  timides  à 
s^aTOuer.  -^  Au  surplus,  toutes  formules  absolues,  qui  ver- 
raient uniformément  dans  le  scrutin  secret  une  arme  peu 
loyale,  et  dans  le  scrutin  public,  au  contraire,  la  seule  garan- 
tie du  pouvoir  contre  l'intrigue,  de  l'opposition  contre  la  cor- 
ruption, et  c  pour  toutes  les  opinions  fermes,  sincères,  hon- 
nêtes, un  gain  manifeste,  un  avantage  évident»,  seraient  mal 

(i)  Op,  cit.,  t.  h  La  conqaéte,  1904,  pp.  370,  371. 

(3)  DuTBRGiER  DB  HAUitufRB,  Ch.  des  dép.»  séance  da  aa  mars,  MoniL  universel, 
p.  Saa,  col.  a  :  c  Les  opinions  dont  je  parie  sont  celles  qui,  poar  des  motifs 
dÏTers,  font  profession  de  tenir  perpétuellement  la  balance  égale  entre  le 
ministère  et  l'opposition,  et  qui,  par  l'imprévu,  calculé  ou  non,  de  leurs  mouve- 
ments, portent  dans  tous  les  rangs  le  désordre  et  la  confusion  ;  celles  sur 
lesqoelles  personne  ne  peut  compter,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  deux  jours  de 
suite  à  la  même  place  ;  celles  enfin  qui  semblent  prendre  à  tâche  de  communiquer 
à  toos  les  partis,  k  tous  les  pouvoirs»  ce  qu'il  y  a  en  elles  de  versatile  et  d'irré- 
galier.. .  >.— Rpr.  à  la  même  séance,  des  observations  analogues  de  MM.  d'Hàus- 
soaviLLK  et  YiviBJX,  ibid.,  pp.  ôa4,  537,  et  dk  Lastxtaib^  séance  du  18  mars  i845, 
ibid.,  p.  643. 

MMtUE  au  DEorr  pubuc.  -^  t.  xzni.  2 
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venues,  soit  parce  que  «  l'absolu  n'a  pas  de  place  lég'itime  en 
matière  d'organisation  politique»  (i),  soit  surtout  parce  qu'il 
est,  suivant  l'objet  des  votations,  des  distinctions  si  impérieu- 
ses qu'elles  furent  énoncées  par  les  publicistes  et  maintenues 
par  des  assemblées  favorables  a  priori  et  presque  avec  exclu- 
sivisme à  la  publicité. 

Bentham  n'hésitait  point,  en  effet,  à  déclarer  «  la  votation 
secrète....  la  plus  convenable  pour  les  élections,  c'est-à-dire 
la  plus  propre  à  déjouer  la  vénalité,  à  assurer  l'indépendance 
des  électeurs  »,  mais  aussi  la  seule,  en  matière  politique,  c  où 
on  puisse  la  recommander  par  une  règle  générale  »  (2).  Quant 
aux  assemblées  françaises,  il  y  a  quelque  négligence,  certai- 
nement involontaire,  à  ne  point  préciser  que,  quand  elle  fut, 
en  plusieurs  circonstances,  recherchée  et  décidée  (3),  la  sup- 
pression du  scrutin  secret  laissait  toujours  en  dehors  de  ses 
prévisions  les  nominations  faites  au  scrutin  public,  i,  e.  les 
élections  de  personnes  (4)  :   lorsqu'elle  fut  discutée,   pour  la 


(i)  Esmein,  op,  cit.,  p.  688. 

(a)  Tactiqae  des  assemblées  politiques  délibérantes,  ch.  XXIV,  daos  les  Œuvres 
d«  Jérémie  Benthàm,  3*  éd.  Dumont,  Bruxelles,  i84o,  t.  I.  p.  898.  —  c  La  publi- 
cité, y  est-il  dit,  est  Tunique  moyen  de  soumettre  les  votants  au  tribunal  de 
Topinion  publique  et  de  les  tenir  dans  le  devoir  par  le  frein  de  l'honneor 
(p.  396)...  Les  suffrages  doivent  être  donnés  secrètement  dans  tous  les  cas  où  il 
y  a  plus  à  craipdre  de  l'influence  des  volontés  particulières  qu'à  espérer  celle  de 
Topinion  publique...  Ce  serait  un  grand  mal  si,  dans  les  élections,  surtout  dans 
1rs  élections  populaires,  l'effet  du  secret  était  d'anéantir  toute  influence.  Cette 
idée  d'indépendance  absolue  dans  les  votes  serait  absurde  (p.  397)...  11  est  bon 
d'observer  que  le  mode  secret  n'exclut  pas,  pour  ceux  qui  en  auraient  le  désir,  la 
faculté  de  faire  connaître  leurs  sentiments.  Un  secret  forcé  et  universel  dans  les 
élections  serait  une  très  mauvaise  mesure  (p.  399).» 

(3)  V.  sur  l'histoire  des  différentes  solutions  admises,  pour  le  vote  des  motions 
ef  des  lois,  au  scrutin  public,  de  1789  à  l'an  III  ;  secret  en  cas  d'appel  nominal, 
de  l'an  III  à  Tan  VIII;  toujours  secret,  de  l'an  VIII  à  i845  ;  public  en  principe, 
de  1845  à  i85a  ;  et  toujours  public,  de  i85a  à  1870,  Pibiirb,  Traité  de  droit  politique, 
électoral  et  parlementaire,  a'  éd.,  1903,  n®  ioa8,  pp.  1 170-1 172. 

Rpr.  Règlements  artuels  du  Sénat  (3i  mai  et  10  juin  1876),  ch.  V,  art.  47-ôi> 
el  de  la  Chambre  des  députés  (16  juin  1876).  ch.X,  art.  78-96,dans  MoR£Auet  Dbl- 
riiGH,  op.  cit.f  t.  n,  pp.  199-aoa,  243-347). 

(4)  V.  Règlement  du  Sénat,  art.  07  :  Les  nominations  en  assemblée  générale, 
dans  les  bureaux  et  commissions,  se  font  au  scrutin  secret.  —  Pour  les  nomina- 
tions en  assemblée  générale,  deux  urnes  sont  placées  sur  la  tribune.  Chaque 
sénateur  dépose  dans  la  première  son  bulletin  de  vote  sous  enveloppe  non 
cachetée  ;  dans  la  seconde,  la  boule  servant  de  contre-épreuve.  —  Le  dépouille- 
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dernière  fois,  au  Sénat,  le  rapporteur  chargé  de  la  défendre, 
M.  Morellet  déclara,  le  26  juin  1886,  «  naturel  que  le  scrutin 

ment  des  scrutins  de  nomination  a  lieu  par  des  scrutateurs  que  le  sort  désigne, 
an  nombre  de  trois  pour  chaque  table  de  dépouillement. 

Règlement  de  la  Chambre  des  dépuiés,  art.  89  :  texte  identique. 

Hpr.  quelques  textes  extraits  des  règlements  des  anciennes  assemblées  légis- 
latives : 

I.  Assemblée  Constituante.  Règlement  du  ag  juillet  1789 

(Duvepgier,  t.  I,  p.  39). 
3*  Le  président  sera  nommé  au  scrutin,  en  la  forme  suivante  :  —  Les  bureaux 
seront  convoqués  pour  l'après-midi  ;  on  y  recevra  les  billets  des  votants,  et  le 
recensement  et  le  dépouillement  des  billets  se  feront  dans  les  bureaux  mêmes, 
sur  une  liste  particulière  qui  sera  signée  par  le  président  et  le  secrétaire  du 
bureau.  — >  Chaque  bureau  chargera  ensuite  un  de  ses  membres  de  porter  sa  liste 
daas  la  salle  commune  et  de  s'y  réunir  avec  deux  secrétaires  de  l'assemblée, 
pour  y  faire  le  relevé  des  listes  et  en  composer  une  générale.  —  Si  aucune  des 
personoes  désignées  n'a  la  majorité  des  voix,  savoir  la  moitié  et  une  en  sus,  on 
retournera  au  scrutin  une  seconde  fois  dans  les  bureaux  et  les  listes  seront 
également  rapportées  dans  la  salle  commune.  —  Si.  dans  ce  second  scrutin, 
personne  n'avait  la  majorité,  les  deux  sujets  qui  auront  le  plus  de  voix  seront 
seuls  présentés  aux  choix  des  bureaux  pour  le  troisième  scrutin.  —  El,  en  cas 
d'égalité  de  Toix  entre  les  deux  concurrents,  le  plus  âgé  sera  nommé  président. 

II.  Assemblée  Législative.  Règlement  du  18  octobre  1791 

(Duvergier,  t.  IV,  p.  5). 

3.  —  Le  président  et  le  vice-président  seront  nommés  au  scrutin  individuel,  et 
i  la  majorité  absolue,  en  la  forme  suivante  :  —  Les  bureaux  seront  convoqués 
pour  l'après-midi  ;  on  y  recevra  les  billets  des  votants  ;  le  recensement  et  le 
dépouillement  des  billets  se  feront  dans  les  bureaux  mêmes,  sur  une  liste  parti- 
culière qui  sera  signée  par  le  président  et  le  secrétaire  du  bureau.  —  Chaque 
bureau  chargera  ensuite  un  de  ses  membres  de  porter  sa  liste  dans  la  salle  com- 
mune et  de  s'y  réunir  avec  deux  secrétaires  de  l'assemblée,  pour  y  faire  le  relevé 
des  listes  et  en  composer  une  générale. 

m.  Convention  nationale.  Règlement  du  38  septembre  179a 

(Duvergier,  t.  V,  p.  6). 

3.  —  Le  président  sera  nommé  par  appel  nominal,  à  la  majorité  absolue. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du  ao  septembre  179a  : 

•  Le  président  prononce  que  la  Convention  nationale  est  constituée. 

c  Un  membre  propose  de  procéder,  par  appel  nominal  et  à  haute  voix,  à  l'élec- 
tion d'un  président  et  de  six  secrétaires. 

f  Le  président.  —  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  procéder  sur-le-champ  et 
sans  désemparer,  par  appel  nominal  et  à  haute  voix,  à  l'élection  d'un  président 
et  de  six  secrétaires  ». 

L'Assemblée  adopta  cette  proposition). 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du  36  septembre  1 793  : 

f  La  Convention  décrète  que  le  président  sera  nommé,  par  appel  nominal,  à 
^nte  voix  et  que  l'on  procédera  à  l'appel  par  département,  en  parcourant  succes- 
sivement les  lettres  de  l'alphabet.  » 


20  JOSBPH   DBLPfiCH 

secret  s'applique  à  des  choix  de  personnes...,  et  qa'il  ne  saurait 
être  question  de  répudier  ce  scrutin  en  pareille  matière  »  (i), 
et,  lors  de  la  deuxième  délibération,  le  ii  janvier  1887,  main- 
tint que  «  les  élections  (du  bureau,  dans  les  bureaux,  ou  celles 
auxquelles  on  procède  dans  les  commissions)  continueraient  à 
avoir  lieu  au  scrutin  secret,  comme  le  prescrit  le  règlement 
qui  n'est,  en  aucune  façon,  visé  par  le  projet  de  résolu- 
tion »  (2). 

1 V .  Zjoî,  du.  5  nivôse  cm  VIII,  relative  à  la  convocation  et  à  Couverture  de$  premières 
séances  du  Corps  législatif  et  du  Tribunal 
Art.  i*r.  ..  Le  Corps  lé^slatif  et  le  Tribunal  nomment  un  président  et  qnatre 
secrétaires  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  relative. 

y«  Sénatusconsalte,  du  la  fructidor  an  X,  relatif  à  la  tenue  des  séances  et  à  tordre 
des  délibérations  du  Sénat 

(Duver^ier,  t.  Xm,  p.  sSif. 
Art.  3.  —  Les. . .  nominations. . .  seront  toujours  faites  au  scrutin,  à  la  majorité 
absolue. 

VL  Sénatus-consutte  du  a8  frimaire  an  XII 

(Duvergier.  t.  XIV,  p.  agS). 
Titre  U.  —  Art.  8.  —  Le  premier  consul  nommera  le  président  du  Corps  légis> 
laiif,  sur  une  présentation  de  candidats  qui  sera  faite  par  le  Corps  législatif,  aa 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

VII.  Charte  du  4  juin  181 4 
Art.  43.  —  Le  président  de  la  Chambre  des  députés  est  nommé  par  le  roi,  sur 
uïie  liste  de  cinq  membres  présentée  par  la  Chambre. 

VUI.  Règlement  du  a5  juin  i8i4»  Chambre  des  députés 

(Duverçier,  t.  XIX,  p.  ii5). 
Art.  34.  —  Les  nominations  se  font  au  scrutin  secret,  et  le  contrôle  des  votes  se 
fait  par  le  compte  des  boules  que  chaque  votant  dépose  dans  l'urne  placée  sur  le 
bureau  des  secrétaires. 

ÎX.  Règlement  de  la  Chambre  des  députés  de  i83o.  —  Résolution  du  a3  aoât  i836 

(Duvergier,  t.  XXX,  a»  partie,  p.  ij. 

Art.  37.  ^  Les  nominations  se  font  au  scrutin  secret,  et  le  contrôle  dés  votes  se 
fait  par  le  compte  des  boules  que  chaque  votant  dépose  dans  l'urne  placée  sur  le 
bureau  des  secrétaires. 

(1)  et  (a)  Journal  officiel»  Déb.  parlem.,  1886,  p.  934;  —  1887,  p.  i3.  V.  surtout 
ce  fragment  d'une  discussion  intervenue,  lors  de  l'élaboration  du  règlement, 
devant  l'Assemblée  nationale  de  i848,  entre  Saintb-Bsuvb,  qui  demandait  la 
suppression  absolue  du  scrutin  secret,  et  M.  Ddfaurb,  disant  de  ce  mode  de 
scrutin  :  cNous  ne  le  voulons  pas  d'une  manière  absolue;  n'en  faisons  qu'un  vote 
exceptionnel  ;...  nous  croyons  qu'il  est  nécessaire  dans  quelques  cas.  Permettez- 
moi  de  vous  les  indiquer.  Quoi  que  vous  fassiez,  vous  avez  des  votes  secrets  ;  ce 
■ont  ceux  qui  concernent  les  personnes.  Quand  vous  votez  pour  ou  contre  quel- 
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Aussi  bien,  le  principe  passé  dans  les  assemblées  parle- 
mentaires quant  aux  élections  de  personnes  fut-il  heurté  par 
les  propositions  émanées  de  la  délégation  des  gauches,  pres- 
que au  même  temps  où,  pour  assurer  le  secret  des  votes  et 
l'indépendance  des  suffrages,  la  Chambre  elle-même  décidait, 
à  une  g-rosse  majorité,  l'obligation  de  l'enveloppe  uniforme  et 
la  pratique  des  cabines  d'isolement.  Il  est  sorti  une  fois  encore 
victorieux  de  l'assaut,  très  ferme  en  son  but,  mais  de  tactique 
déguisée,  qui  lui  fut  donné  dans  la  séance  du  la  décembre 
dernier  :  le  vote  d'une  motion  (i),  à  double  détente,  présuppo- 
sant, en  sa  première  partie,  avec  une  habile  imagination,  l'adhé- 
sion de  la  Chambre  au  scrutin  public,  et,  dans  sa  deuxième, 
de  constitutionnalité  discutable  (2),  mettant  en  demeure  le 
gouvernement  de  ne  pas  clore  la  session  avant  d'avoir  statué 
au  fond  sur  la  réforme  du  règlement,  fut  refusé  par  286  con- 
tre 278  voix  ;  la  discussion  en  fut  rapide,  et  peu  originale  ;  par 

qu'an,  tous  le  faites  aa  scrutin  secret,  et  je  ne  sache  pas  qne  personne  vienne 
▼ons  proposer  d'abolir  le  scrutin  secret  pour  ce  cas-là.  Eh  bien  !  lors  des  nomi- 
nations que  vous  faîtes  pour  les  présidents  et  vice-présidents  de  l'assemblée, 
Tons  pouvez  avoir  des  questions  personnelles  de  la  plus  haute  importance,  sur 
lesquelles  vous  ayez  à  prononcer...  Pour  des  cas  de  cette  nature  (autorisation 
de  poursuites)  il  peut  être  d'une  extrême  importance  d'avoir  le  scrutin  secret. 
Réservez-vous  la  faculté,  toute  exceptionnelle  nous  le  reconnaissons,  réservez- 
voQs  la  faculté  très  rare  de  donner  à  chacun  cette  liberté  d'opinion,  lorsqu'il  est 
obligé  de  se  prononcer  sur  un  de  ses  collègues...  Réservez  aux  minorités  ce 
refuge  contre  l'oppression  possible  des  majorités.  Je  dis  toute  la  pensée  de  la 
commission,  elle  a  craint  que  ce  ne  devînt  un  vote  trop  fréquent  ;  elle  l'a  main- 
leno  comme  vote  exceptionnel;  elle  croit  que  l'assemblée  doit  le  maintenir  comme 
tel  et  qo*un  jour  peut-être  viendrait  où  elle  regretterait  de  l'avoir  complètement 
flQpprimé  »  {Monii.  nniv.,  19  mai  1848;  Dnuergier,i.  XLVUI,  p.aSg,  note  a  in  fine'. 

(i;  t  La  Chambre,  résolue  à  substituer  le  scrutin  public  au  scrutin  secret 
pour  Télection  de  son  bureau,  compte  sur  le  gouvernement  pour  ne  pas  user  de 
ioo  droit  de  clôture  de  la  session  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  les  conclusions 
do  rapport  de  M.  Dauzon.  » 

(3)  M.  Charles  Benoist,  Gh.  des  dép.,  a*  séance  du  13  décembre  igo5,  Journ. 
offic.,  Déb.  pari.,  p.  3S98:  «La  motion  est  inconstitutionnelle...  Il  convient  à  tout 
gouvernement,  quel  qu'il  soit,  de  défendre  en  toute  circonstance,  de  ne  point 
laisser  usurper  par  personne,  fût-ce  par  le  pouvoir  législatif,  une  prérogative 
essentielle  du  pouvoir  exécutif  v. 

La  pnisiDKCT  :  «  ...Sans  doute  la  clôture  est  un  droit  du  gouvernement  ;  mais  il 
appartient  à  la  Chambre,  et  elle  l'a  déjà  fait,  soit  en  matière  de  convocation,  soit 
en  matière  de  dissolution,  de  demander  au  gouvernement  d'user  ou  de  ne  pas 
oser  de  son  droit  constitutionnel  ». 
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contre,  la  décision  fut  heureuse,  inspirée  par  un  prudent  sou- 
venir des  enseignements  de  Thistoire,  une  intelligente  notion 
des  difficultés  ou  des  dangers  impliqués  par  les  votes  sur  les 
personnes,  un  sage  souci  enfin  de  maintenir  le  plus  possible 
son  vrai  et  nécessaire  caractère  à  la  présidence  législative. 

Retrouvant  un  jour  dans  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  «  le 
péché  des  actes  discrétionnaires  »,  que  la  section  du  conten- 
tieux paraissait  avoir  abandonné,  un  grand  arrètiste  posa  la 
malicieuse  question  :  «  Les  formules  du  Conseil  subiraient- 
elles  un  roulement?  (i)  »  On  la  poserait  mieux  encore  en 
matière  politique,  où  la  restauration  de  quelques  procédés,  le 
renouvellement  de  certains  acles  et  la  réédition  de  plusieurs 
raisonnements  doivent  être  tenus  pour  moins  innocents  que 
telle  fantaisie  d'Hérault  de  Séchelles  qui,  chargé  de  rédiger  le 
projet  de  Constitution  de  lygS,  envoyait,  le  7  juin  de  Tan  II, 
quérir  auprès  du  garde  des  imprimés  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale un  exemplaire  des  lois  de  Minos. 

Or,  maintes  fois,  le  vole  public  fut,  pour  les  questions  per- 
sonnelles, substitué  au  scrutin  secret  qu'une  tradition  tient,  en 
pareille  matière  surtout,  pour  une  garantie  de  l'indépendance, 
un  frein  contre  les  emportements,  ou  un  préservatif  contre  ce 
mobile,  familière  bien  des  âmes,  de  craindre  les  rancunes  ou 
les  vengeances  d*un  candidat  et  du  parti  auquel  elles  résis- 
tent, au  point  de  mieux  aimer  chercher  leurs  faveurs  en  leur 
obéissant.  Aussi  menace  ou  pression,  peur  et  envie  furent  fré- 
quemment moyen  d'influence  et  motif  de  conduite,  surtout 
dans  et  pour  les  assemblées  judiciaires  et  politiques.  Alors 
que  la  vieille  justice  d'Athènes,  (à  qui  le  peuple  avait  laissé, 
pour  les  acquittements  ou  les  condamnations,  la  faculté  de 
déposer  dans  les  urnes,  en  dehors  de  la  publicité,  les  coquil- 
lages, cailloux,  fèves  ou  boules,  de  couleur  blanche  ou  noire), 
s'était,  acquise  une  réputation  égale  à  celle  des  modernes  juges 
anglais,  les  Trente  Tyrans,  quand  ils  eurent  acquis  la  plus 
grande  force  qui  donne  le  pouvoir,  changèrent  le  mode  des 


(i)  Hauriou,  note  sous  Conseil  d*Etat,  i5  février  1897,  Maestratti  de^la  Rocca, 
Sir.,  98.  3.  85. 
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procès  :  les  voles  contre  les  sycopbantes,  Socrate  et  les  meil- 
leurs citoyens,  durent  être  émis  au  scrutin  public,  comme, 
bien  des  siècles  plus  tard,  ceux  qui  intéressèrent  Louis  XVI, 
les  Girondins  et  les  Dantonistes  ;  et  Lysias,  dans  son  plaidoyer 
contre  Agoratus,  pouvait  dire  :  «  ...  Le  jugement  se  passait 
comme  vous  le  savez  vous-mêmes.  Les  Trente  étaient  assis  sur 
les  bancs  où  siègent  maintenant  les  prytanes  ;  ils  avaient 
deux  tables  devant  eux  ;  les  marques  des  suffrages  ne  devaient 
pas  être,  selon  Fusage,  jetées  dans  les  urnes  ;  mais  ces  urnes 
étaient  placées  à  découvert  sur  les  deux  tables,  celle  pour  les 
condamnations  sur  la  plus  éloignée,  celle  d'absolution  sur  la 
plus  voisine.  Comment  donc  un  seul  des  dénoncés  eût-il  pu 
échapper?  En  un  mot,  tous  ceux  qui,  sous  les  Trente,  parurent 
devant  le  Sénat  pour  être  jugés  furent  condamnés  à  mort  (i)». 
—  Et  c'est  aussi,  parce  que  la  précieuse  faculté  d'user  du  vote 
secret,  même  en  matière  criminelle  et  électorale,  fut  tard  seule- 
ment reconnue  au  Sénat  (2),  que  Salluste^  révélant  la  captation 
de  la  liberté  du  suffrage  par  les  patriciens  de  la  République,  a 
écrit  :  «  Si  tous  les  sénateurs  jouissaient  d'une  égale  indépen- 
dance, ou  si  le  scrutin  était  plus  secret,  TEtat  aurait  plus  de 
force  et  la  noblesse  moins  d'influence.  Mais,  comme  il  est  diffi- 
cile de  ramener  au  même  niveau  le  crédit  de  tous  (car  aux  uns 
le  mérite  de  leurs  ancêtres  a  laissé  de  la  gloire,  des  honneurs, 
des  clients,  et  les  autres  ne  sont  pour  la  plupart  que  des  parve- 
nus de  la  veille),  il  faut  affranchir  de  toute  crainte  le  vote 
de  ces  derniers.  Alors,  sûr  du  secret,  chacun  préférera  son 
opinion  au  pouvoir  d'un  autre.  La  liberté  est,  en  effet,  égale- 
ment chère  aux  bons  et  aux  méchants,  aux  braves  et  aux  lâches  ; 
mais  la  plupart  des  hommes  Tabandonnent  par  peur;  stupide- 
ment, par  une  ignominieuse  lâcheté,  sans  attendre  Tissue 
d'un  combat  incertain,  comme  vaincus  d'avance,  ils  se 
soumettent  au  joug.  C'est  pourquoi  je  vois  deux  moyens 
de  raffermir  l'autorité  du  Sénat  :  augmenter  le  nombre  de 

(1)  Cette  citation,  comme  celle  de  Sallaste  infrà,  est  faite  dans  uo  article  de 
M.  JuLEB  RocHB,  Lecœar  immuable,  paru  dans  le  Figaro,  du  aa  décembre  1906. 

(a)  V.  sur  le  règlement  des  travaux  du  Sénat  romain,  et  particulièrement  sur  le 
▼ote,  MoMMSsif  et  Marquardt,  Manuel  des  antiquités  romaines,  t.  VU  :  Le  Sénat 
(trad.  P.-F.  Girard),  1891,  pp.  i8a-i84. 
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ses  membres  et  ordonner  le  scrutin  secret.  Ainsi  protégées,  les 
opinions  s'exprimeront  d'autant  plus  librement...  Quelques 
nobles,  avec  les  sénateurs  dont  ils  ont  grossi  leurs  factions, 
approuvent,  condamnent,  ordonnent,  dirigent  tout  suivant 
leur  volonté.  Dès  que  les  sénateurs  seront  plus  nombreux  et 
qu'ils  voteront  au  scrutin  secret  {per  tabellam  sententiae  dicen- 
tar)^  il  faudra  bien  que  ces  patriciens  se  dépouillent  de  leur 
orgueil,  en  se  voyant  obligés  d'obéir  à  ceux  qu'ils  comman- 
daient naguère  si  tyranniquement  ». 

Le  secret  du  vote,  en  effet,  —  quoi  qu'au  point  de  vue  du 
principe  démocratique,  il  en  paraisse  à  ceux  qui,  éclairés  ou 
non,  reproduisent  le  raisonnement  de  la  Convention  nationale 
créant,  le  ii  mars  lygS,  un  tribunal  criminel  extraordinaire, 
—  c'est,  ce  pe»t  être,  la  liberté  et  une  précaution  d'égalité  ;  et, 
s'agissant  du  président  de  la  Chambre,  c'est,  dans  la  mesure 
des  choses  humaines,  pour  l'assemblée  une  cause  de  paix, 
pour  le  régime  parlementaire  une  condition  de  bon  fonctionne- 
ment, pour  l'élu  une  source  plus  réelle  d'autorité.  La  preuve 
en  est  aisée,  si  réellement  est  exact  cet  ensemble  de  bon  vues 
générales  dont  l'expression  a  été  tentée  au  cours  et  surtout  au 
début  de  cette  note. 

Moyen  de  liberté  :  si  vraiment  il  est  faux  de  dire  que  les 
électeurs  de  tous  ordres  ne  sont  que  des  mandataires,  tenus 
d'açir  sous  la  surveillance  de  ceux  dont  ils  sont  les  délégués, 
il  importe  qu'en  certaines  circonstances  graves,  et  alors  qu'une 
question  d'orientation  politique  est  mise  en  jeu  avec  le  choix 
d*une  personnalité,  de  sa  seule  initiative,  le  député,  libre,  sui- 
vant un  mot  de  M.  Baudin,  «  de  regarder  dans  sa  conscience 
plus  que  dans  sa  circonscription  »  (i),  puisse  résister  à  une  pous- 
sée de  l'opinion  qu'il  jugerait  artificiellement  provoquée.  — 

(i)  11  faut,  au  surplus,  dans  toute  cette  matière  du  vote  public  ou  secret,  comme 
dnns  celle  de  la  mission  et  des  prérogatives  conférées  aux  membres  des  assem- 
b\èeH  législatives,  se  garder  d'exagérations  :  avoir^ou  simuler,  la  croyance  qu'il 
ne  peul  guère  exister  de  bons  représentants  sans  la  crainte  de  Télecteur,  c'est 
réèdÊier,  à  d'autres  fins,  cette  théorie  des  discours  et  de  la  déclaration  des  droits 
de  Robciipicrre  que  c  toute  institution  qui  ne  suppose  pas  le  peuple  bon  et  le 
ma  1^1  s  Ira  t  corruptible  est  une  institution  vicieuse  i  ;  c'est  aussi  trop  inciter  les 
é\u^  à  discerner  plus  ce  qui  est  «  l'opinion  publique  du  moment  >  que  ce  qui 
doit  élTÉ  «  la  raison  publique  ». 
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Précaution  d*égalité  :  si  la  règle  a  été  consacrée  que  personne 
ne  peut,  dans  une  section  électorale,  voter  à  bulletin  ouvert,  il 
n*est  rien  de  trop  paradoxal,  ou  de  subtil,  ou  de  blessant  aux 
amours-propres,  de  penser  qu^elIe  le  fut^  bien  moins  à  raison 
de  l'éventuelle  peur  des  responsabilités  ressentie  par  ledit 
électeur  que  dans  un  but  de  moralité  commune,  pour  préser- 
ver, par  cette  règle  uniforme  du  secret,  la  liberté  du  voisin 
sur  qui  pourraient  s'exercer  d'abominables  pressions,  et  pour 
entraver  ainsi  les  capitulations  individuelles.  —  Enfin,  cause  de 
paix  pour  l'assemblée,  de  bon  fonctionnement  pour  le  régime 
et  d'autorité  pour  l'élu  :  sans  évoquer  les  dangers  qui  pour- 
raient, en  certaines  circonstances,  résulter  d'une  majorité 
importante  jusqu'aux  allures,  réelles  ou  prétendues,  d'une 
élection  plébiscitaire  (i),  il  faut,  comme  le  fit  très  justement 
observer  M.  Baudin  au  groupe  de  l'extréme-gauche  radicale- 
socialiste  (2),  ne  point  perdre  de  vue  que,  le  caractère  de  la 
fonction  présidentielle  étant  forcément  appelé  à  se  transfor- 
mer avec  une  élection  au  scrutin  public,  le  président,  à  ne 
plus  représenter  d'une  façon  permanente  que  les  opinions  de 
la  majorité,  risquerait  de  n'être  plus  que  l'homme  du  gouver- 
nement, ayant  partie  liée  avec  le  ministère,  à  tel  point  que 
l'assemblée  n'aurait  plus  que  la  ressource  de  le  renverser  pour 
revendiquer  ainsi  Tindépendance  théoriquement  si  nécessaire 

(i)M.  SiGisMOND Lacrou,  daDS  Ia  Radical,  du  a3  décembre  1906,  a  très  bien  mis  ce 
point  eo  lainière  à  propos  de  l'élection  du  président  de  la  République,  alors  que 
c'était  vraiment  pour  celle-ci  que  l'on  Youlait  faire  consacrer,  dans  les  conditions 
par  moi  rapportées.  Buprà,  p.  i3^  l'usage  du  scrutin  public  :  «  Si  l'on  demande 
qoe  les  membres  du  collège  présidentiel,  sénateurs  et  députés.  Totent  publique- 
ment,  c'est  sans  doute  parce  qu'on  veut  être  certain  que  leur  vote  sera  con- 
forme k  la  volonté  de  leurs  mandants.  Mais  celte  volonté,  relativement  au  cboix 
du  président  de  la  République,  ne  peut  jamais  être  que  présumée,  puisque  les 
électeurs  du  suffrage  universel  ne  sont  pas  consultés  directement  sur  ce  choix.  Ne 
craint-on  pas  qu'il  se  trouve  des  logiciens  pour  soutenir  que,  si  c'est  la  volonté 
du  suffrage  universel  qui  doit  prévaloir,  il  serait  plus  simple  et  plus  sûr  de 
s'adresser  directement  à  lui  et  de  lui  confier  l'élection  du  président?  Et  comment 
démontrerez- vous  le  contraire?  Ce  serait,  en  plein,  la  doctrine  plébiscitaire, avec 
toos  ses  dangers.  Le  scrutin  public  des  électeurs  prudemment  désignés  par  la 
Constitution  pour  choisir  le  président  n'ouvrirait-il  pas  la  voie  au  funeste  plé- 
biscite personnel  ?»  —  Hpr.  ce  que  j'ai  dit  du  plébitcitê,  dans  une  Chronique 
constUationnelU  de  France,  parue,  l'an  dernier,  dans  cette  Revue,  t.  XXII,  1906, 
pp.  377-380. 

(s)  Journal  déê  Débais,  9  décembre  1906. 
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du  législatif  à  Fencontre  de  l'exécutif  toujours  enclin   aux 
moyens  de  pression. 

A  dire  vrai,  le  caractère  secret  du  vote  est,  en  fait,  quel- 
que chose  de  ténu  et  d*un  peu  fictif  ;  encore  convient-il,  à 
mon  avis,  de  respecter  cette  part  de  fiction,  alors  que  son 
bénéficiaire  est,  d'après  Tesprit  même  de  la  fonction,  appelé  à 
exercer  son  autorité  entre  les  partis  et  au-dessus  d'eux,  avec 
calme  et  discrétion,  au  milieu  de  beaucoup  d'orgueil  et  de 
mécontentement,  de  rancunes  toujours  prêtes  à  éclater,  d'am- 
bitions et  d'intérêts  opposés.  Maintenir  pour  son  élection  le 
scrutin  secret,  c'est  respecter  Tune  des  dernières  survivances 
de  ce  mode  de  votation  condamné  à  d'autres  fins  pour  des 
raisons  qui  ont  leur  valeur  ;  mais  c'est  faire  de  la  «  politi- 
que», si  tant  est  que  la  politique  doive  consister  pour  les 
partis,  non  point  à  être  uniquement  les  esclaves  de  leur 
«  seconde  âme  »^  et  à  jouir  d'un  fait  de  plus  grande  force, 
mais  à  se  préoccuper  pour  eux-mêmes  des  lendemains,  et 
pour  tous  de  la  liberté. 

Joseph  Delpegh, 

Professear  agrég'é  de  droit  pablic 
à  l'Université  d'Aiz-Marseille. 
ig  février  igo6. 


De  rapplication  aux  colonies  des  traités 
d'extradition 


L'extradition  est  une  aide  judiciaire  que  les  Etats  se  prêtent 
réciproquement  depuis  un  laps  de  temps  relativement  court. 

Jadis,  l'usage  que  faisait  chaque  Etat  du  droit  d'asile  était 
plus  général  qu'il  ne  Test  devenu. 

Le  droit  d'asile  est  «  le  droit  qui  appartient  à  tout  Etat,  en 
vertu  de  son  indépendance  même,  de  donner  asile  à  qui  bon 
lui  semble,  d'accueillir  l'étranger,  le  fugitif,  le  proscrit  »  (i). 

Le  développement  des  idées  de  solidarité  internationale 
qui  réunissent  en  une  grande  famille  les  différents  Etats,  a 
fait  abandonner  peu  à  peu  l'usage  de  ce  droit  d'asile;  les  Etats 
qui  se  considèrent  comme  appartenant  à  une  même  civilisa- 
tion, en  sont  venus  à  opposer  au  droit  d'asile,  un  devoir  moral 
d'assistance  réciproque  dans  la  défense  contre  le  crime  ;  ils  ont 
bénévolement  abandonné  l'usage  d'une  partie  de  leur  droit. 

Le  principe  juridique  est  que  la  renonciation  à  un  droit  ne 
se  présume  pas  et  sera  toujours  de  stricte  interprétation. 

Telle  est  la  notion  admise  par  plusieurs  Etats,  qui  ne  con- 
sentent à  extrader  les  personnes  qui  leur  sont  réclamées  que 
lorsqu'ils  se  sont  engagés,  par  traités,  à  le  faire. 

Si  l'on  considère  que  le  droit  d'asile  soit  véritablement  un 
droit,  il  est  évident  que  telle  paraît  être  la  notion  exacte  des 
choses  en  droit  strict. 

J'en  conclus  tout  naturellement  que,  dans  cette  faconde 
voir: 

I*  Un  Etat  ne  consentira  à  l'extradition  que  s'il  s'y  est  en- 
gagé par  un  traité; 

a^  Qu'il  ne  la  pratiquera  que  dans  les  limites  nettement  déter- 
minées par  ce  traité  et  pour  les  cas  qu'il  vise. 

Cette  façon  de  voir  est  suivie  par  les  Pays-Bas,  l'Angleterre, 
la  France,  la  Belgique,  les  Etats-Unis. 

(l)  RlTOUl. 
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Une  tendance  plus  libérale  et  plus  conforme  à  la  notion 
supérieure  d'une  solidarité  sociale  internationale,  fait  en  quel- 
que sorte  fi  du  droit  d'asile,  et  ne  met  en  avant  qu'un  droit 
moral  imposé  aux  Etats  :  celui  de  se  prêter  l'assistance  judi- 
ciaire la  plus  étendue,  en  vue  de  la  défense  de  tous  contre  le 
crime  au  sein  de  la  société  civilisée. 

Cette  manière  de  concevoir  les  choses  entratne,  de  la  part  de 
certains  Etats,  une  application  beaucoup  plus  large  et  plus 
abstraite  de  l'extradition  en  Tabsence  même  de  tout  traité;  la 
Suisse,  l'Allemagne  et  T  Au  triche-Hongrie  envisagent  ainsi 
l'extradition. 

Lors  de  sa  réunion  d'Oxford,  l'Institut  de  droit  internatio- 
nal a  même  été  jusqu'à  déclarer  que  la  réciprocité  n'était 
pas  nécessaire  pour  imposer  à  un  Etat  l'obligation  morale  de 
consentir  à  l'extradition,  et  que  celle-ci  était  commandée  par 
le  simple  souci  de  la  justice  en  l'absence  même  de  tout  échange 
de  bons  procédés. 

A  un  point  de  vue  supérieur,  cette  théorie  de  défense 
sociale  est  tout  à  fait  digne  d'admiration. 

Si  l'on  était  certain  de  la  perfection  des  hommes  et  de  l'ab- 
sence d'abus  de  la  part  des  gouvernants,  il  ne  resterait  qu'à 
souhaiter  son  application  intégrale.  Mais  c'est  la  pratique  du 
principe  qui  pourrait  être  de  nature  à  jeter  quelque  doute 
dans  les  esprits  et,  par  conséquent,  à  en  limiter  d'avance 
l'application.  Les  limites  généralement  admises  ont  été  de 
deux  •eortes  : 

I*  Les  Etats  ne  livrent  pas  leurs  nationaux.  Généralement, 
la  loi  et  même  parfois  la  Constitution  défendent  aux  autori- 
tés d'un  pays  de  livrer  à  un  autre  Etat  ses  nationaux.  C'est 
ainsi  que  l'article  8  de  la  Constitution  belge  défend  de  «  dis- 
traire, contre  son  gré,  un  sujet  belge  du  juge  que  la  loi  lui 
assigne  ». 

Cependant,  les  lois  des  Etats-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne 
ne  posent  pas  ce  principe  et  laissent,  par  conséquent,  à  leurs 
Gouvernements  une  certaine  latitude  à  cet  égard. 

Les  partisans  les  plus  convaincus  de  l'extradition  souhaitent 
de  voir  disparaître  cette  restriction  afin  de  généraliser  la  com- 
pétence dn/orum  delicti  commissL 


DB  l'application  AUX  COLONIES  DBS  TRAITÉS  D'EXTRADITION       29 

2'  On  exclut  de  l'extradition  les  délits  politiques,  surtout 
lorsque  ces  délits  sont  commis  par  des  nationaux  du  pays 
qui  demande  l'extradition. 

Cest  là,  semble-t-il,  une  mesure  des  plus  sages  en  principe. 
II  faut,  en  effet,  se  rappeler  que  les  Etats  européens,  auteurs 
du  droit  international  et  que  Ton  considère  comme  formant 
la  famille  des  nations,  ont,  malgré  leurs  points  semblables, 
bien  des  divergences  d'appréciations  politiques.  Leur  qua- 
lité d'Etats  chrétiens,  qui  a  servi  de  mot  de  passe  pour  leur 
admission  dans  cette  famille  internationale,  n^empêche  nulle- 
ment des  différences  fondamentales. 

Ainsi  certains  pays  ont,  dans  leurs  frontières,  des  peuples 
païens  qui  ne  les  empêchent  pas  d*étre  des  Etats  chrétiens  ; 
d'autres  sont  des  Etats  chrétiens  malgré  leur  tendance  à  vou- 
loir séparer  complètement  dupasse  leur  vie  actuelle. 

Il  est  évident  que  la  conception  politique,  le  respect  de  la 
vie  humaine  et  des  droits  individuels,  le  développement  de 
Fintelligence  des  masses,  la  conception  du  pouvoir  chez  les 
dirigeants,  l'administration  de  la  justice,  la  responsabilité  de 
ceux  qui  sont  revêtus  d'une  fonction  officielle,  peuvent  diffé- 
rer du  tout  au  tout. 

Ce  qui  est  un  délit  politique  chez  undeces  peuples, — comme, 
par  exemple,  en  Russie,  celui  d'exprimer  ses  opinions,  —  est 
un  devoir  chez  Tautre,  à  tel  point  qu'en  Belgique,  par  exemple, 
Tobligation  du  vote  est  sanctionnée  par  la  loi. 

Cet  exemple  suffit  à  montrer  la  nécessité  morale  d'exclure 
de  l'extradition  des  délits  purement  politiques. 

Le  passé  est  là,  du  reste,  pour  nous  apprendre  l'abus  qu'on 
pourrait  faire  de  l'extradition  en  pareille  matière:  dans  Fan- 
tiquité,  on  se  livrait  des  révoltés,  des  conspirateurs  ;  au  moyen- 
âge,  des  hérétiques,  et  dans  la  première  moitié  du  xix*  siècle, 
la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie  s'entendirent  encore  pour  la 
livraison  réciproque  de  leurs  ennemis  politiques  qui  étaient 
par  exemple  des  Polonais  trop  remuants,  que  l'étranglement 
de  leur  pays  ne  laissait  pas  indifférents. 

Pareilles  notions  n'entrent  plus  dans  les  cerveaux  des  Occi- 
dentaux de  l'Europe,  qui  ne  pourraient  admettre,  notamment, 
l'extradition  pour  délits  religieux,  alors  que  dans  certains 
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pays,  comme  la  Russie  par  exemple,  ces  délits  furent  jusque 
tout  récemment  bien  près  d'avoir  un  caractère  politique. 
Cette  tendance  libérale  d'extension  des  cas  d'extradition  en 
arriverait  donc,  par  son  application,  à  l'étouffement  des  idées 
libérales  dans  bien  des  cas. 

Tant  il  est  vrai  de  dire  que  l'assimilation  complète  des  Etats 
chrétiens  n'est  plus  possible,  tandis  qu'elle  se  comprenait 
beaucoup  mieux  à  l'époque  où  la  société  des  nations  admises 
à  en  faire  partie,  se  limitait  en  somme  à  l'Europe  centrale  et 
occidentale  ;  de  nos  jours,  par  contre,  des  nouveaux  venus, 
non  chrétiens,  mais  adoptant  les  notions  juridiques  et  admi- 
nistratives européennes,  comme  le  Japon,  forcent  leur  entrée 
dans  la  famille  civilisée  internationale  et  sont  plus  proches  de 
nous  que  bien  des  nations  plus  voisines.  La  conception  euro- 
péenne des  Etats  civilisés  n'est  donc  qu'une  convention  basée 
sur  le  préjugé  de  la  supériorité  européenne  et  le  mépris  des 
civilisations  différentes;  elle  ne  cadre  pas  exactement  avec  la 
réalité  des  faits. 

En  résumé,  l'extradition  des  nationaux  et  des  délinquants 
politiques  ne  se  comprendrait  donc  qu'entre  pays  qui  auraient 
une  confiance  réciproque  complète,  résultant  de  ce  que  leurs 
législations  politiques  et  pénales  reposassent  sur  des  princi- 
pes analogues  et  fussent  appliquées  avec  un  égal  esprit  de  jus- 
tice et  d'impartialité  par  des  peines  similaires. 

La  réalité  des  faits  ne  nous  permet  pas  encore  de  souhaiter, 
sous  ce  rapport,  la  solution  extensive  qu'une  conception  idéale 
pourrait  inspirer  si  les  hommes  détenteurs  du  pouvoir  étaient 
partout  des  perfections. 

Mais  dans  cette  exclusion,  dont  le  maintien  nous  paraît 
éminemment  sage,  il  y  a  des  limites  à  observer,  et  cela  à  un 
double  point  de  vue,  nous  semble-t-il. 

A.  —  Limites  résultant  de  la  qualification  même  des  délits 

Sous  prétexte  de  délits  politiques,  on  est  arrivé  parfois  à 
assurer  l'impunité  aux  forfaits  les  plus  graves,  comme  l'assas- 
sinat, l'incendie,  les  explosions. 
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Par  une  singulière  contradiction,  TAngleterre,  qui  ne  s'in- 
terdit pas  absolument,  et  par  principe,  l'extradition  de  ses 
propres  nationaux,  a  étendu  dans  des  proportions  extrêmes 
la  notion  du  délit  politique  ;  par  un  renversement  des  idées 
juridiques,  elle  en  est  de  même  arrivée,  parfois,  à  croire  que 
les  criminels  étrangers  avaient  le  droit  d'exiger  Tasile  anglais. 

II  y  a  là  évidemment  un  excès  de  générosité,  inspirée  parfois 
par  les  combinaisons  politiques  ;  il  faut^  au  contraire,  pou- 
voir, dans  bien  des  cas,  distinguer,  dans  un  acte,  le  crime  de 
droit  commun  du  délit  politique,  et  le  second  ne  peut  servir  à 
couvrir  le  mal  évident  et  dangereux  du  premier.  Mais,  en 
même  temps,  si  le  coupable  est  livré  du  chef  du  crime  de 
droit  commun,  il  faut,  comme  le  fait  si  bien  remarquer 
Rivier,  que  «  le  but  ou  le  motif  politique  de  Tacte  ne  soit 
pas  une  cause  d'aggravation  de  la  poursuite  ou  de  la  peine  n  ; 
l'acte  qui  a  entraîné  l'extradition  aura  été,  au  désavantage 
du  coupable,  distingué  de  son  mobile  politique  ;  il  ne  faut 
pas  qu'après  cela,  il  soit  confondu  à  nouveau  avec  ce 
mobile,  pour  que  l'Etat,  qui  punit,  en  tire  un  second  désavan- 
tage, contradictoire,  même  contre  le  coupable. 

Il  y  aurait  là  quelque  chose  d'odieux,  et  il  est  naturel  que 
l'Etat  qui  livre  l'accusé  s'assure,  avant  d'accorder  l'extradition, 
qu'il  sera  jugé  régulièrement. 

II  y  aura  donc  des  renseignements  préalables  à  prendre  et 
des  engagements  formels  à  obtenir,  auxquels  les  petits  Etats 
comme  la  Belgique  devront  tenir  d'autant  plus  qu'ils  seraient 
incapables  de  venger  une  violation  de  la  promesse  qu'on  leur 
aura  faite. 

Il  semble  donc  que  les  Etats  doivent  garder,  sous  ce  rap- 
port, leur  indépendance  de  façon  à  pouvoir  apprécier  chaque 
cas  selon  la  rigueur  des  principes  juridiques  ;  à  cet  égard, 
malgré  l'horreur  légitime  qu'inspirent  les  assassinats  politi- 
que^y  je  ne  peux  pas  partager  le  regret  exprimé  par  mon  maî- 
tre regretté,  M.  Rivier,  de  ce  que  les  Puissances  n'aient  pas, 
en  1881,  accepté  la  proposition  russe  de  s'interdire  désormais, 
en  cas  de  crime,  tout  examen  des  cas  et  toute  précaution  au 
sujet  de  la  manière  dont  ils  seraient  jugés.  Le  résultat  prati- 
que pourra,  croyons-nous,  être  atteint  tout  aussi  bien  et  avec 
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plus  de  sécurité  et  de  dignité  pour  tous,  de  la  façon  que  nous 
nous  sommes  permis  d'esquisser. 

B.  —  Limites  résultant  non  seulement  de  la  nature  des  faits, 
mais  des  milieux  dans  lesquels  ils  se  produisent 

Nous  allons  ici  toucher  réellement  au  fond  de  la  question 
que  nous  avons  tenté  d'examiner. 

Les  considérations,  peut-être  un  peu  longues,  que  nous 
avons  émises  jusqu'ici  nous  paraissaient  nécessaires  pour  éta- 
blir les  principes  sur  lesquels  nous  nous  basons,  et  faire  res- 
sortir la  différence  des  situations.  Certains  actes  sont  non 
seulement  des  atteintes  aux  biens  ou  à  la  vie  d'un  ou  de  quel- 
ques individus  déterminés,  mais  sont  de  véritables  attentats 
contre  nous  et  contre  l'ordre  social  tout  entier. 

C'est  ainsi  que  dans  nos  pays  mêmes,  les  crimes  anarchistes 
aussi  ineptes  dans  leur  préparation  que  dans  le  choix  de  leurs 
victimes,  ne  peuvent  entratner  contre  leurs  auteurs  que 
l'exercice  d'un  droit  de  défense  sociale  ;  la  seule  commiséra- 
tion dont  ces  misérables  doivent  bénéficier,  est  celle  qui  est 
due  à  des  déséquilibrés,  victimes  eux-mêmes  de  l'hérédité  du 
vice  et  de  la  misère. 

Malgré  le  devoir  évident  des  juristes  de  consulter  à  leur 
sujet  les  hommes  de  l'art,  et  de  les  traiter  comme  des  fous 
plutôt  que  comme  des  êtres  réfléchis,  Tautorité  a  le  devoir 
impérieux  de  protéger  contre  eux  la  société  et  de  les  mettre 
hors  d'état  de  nuire. 

Quelle  que  soit  donc  le  pays  où  s'accomplit  pareil  crime,  il 
constitue  une  atteinte  contre  l'ordre  social  tout  entier,  et  la 
société  des  nations  civilisées  doit  se  solidariser  dans  une 
défense  inspirée  des  principes  de  l'anthropologie  criminelle, 
mais  remplie  de  fermeté. 

Il  ne  s'agit  plus  ici  de  crimes  politiques,  car  Texcès  du  mal 
rend  solidaires  tous  ceux  qui  tiennent  à  Tordre  social,  base 
nécessaire  de  la  civilisation. 

L'extradition  s'impose  donc,  mais  nous  sommes  d*avis  que 
là  aussi  les  Etats  ont  le  droit  de  se  surveiller  réciproquement 
à  l'occasion  de  cette  extradition,  en  vue  de  l'application  de 
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principes  répressifs  basés  autant  sur  la  médecine  mentale  que 
sur  le  droit. 

Qu'en  est-il  des  colonies  ?  La  justification  de  l'expansion 
d'an  peuple  et  de  son  effort  colonisateur  chez  d'autres  peu- 
plesy  paraît  résider  dans  ce  principe,  proclamé  par  Herring, 
qa'an  peuple  n'existe  pas  seulement  pour  lui-même  mais 
aossi  pour  les  autres,  et  que  toutes  les  nations  ont  le  droit  de 
se  trouver  en  relation  avec  lui.  Ce  qui  revient  à  dire  que  notre 
habitation  n'est  pas  seulement  le  coin  de  terre  qui  nous  vit 
naftre,  mais  le  monde  entier,  et  qu'ainsi  les  peuples  se  com- 
plètent les  uns  par  les  autres,  comme  les  produits  des  diffé- 
rentes latitudes  s'ajoutent  les  uns  aux  autres  pour  faciliter  et 
embellir  Texistence  de  tous. 

Le  premier  droit  d'un  peuple  est  de  manger  et  de  recher- 
cher sa  nourriture  partout  :  il  a  le  droit  de  se  répandre  en 
dehors  pour  résoudre  le  problème  économique  de  sa  subsis- 
tance et  de  son  développement,  mais  en  respectant  le  droit 
des  autres  ;  il  a  en  même  temps  le  devoir  d'apporter  avec  lui 
les  produits  moraux  et  matériels  de  sa  civilisation  et  de  son 
sol. 

Dans  la  plupart  des  cas,  il  apportera  ainsi  les  bienfaits  de 
la  sécurité  et  de  l'ordre  social,  dont  beaucoup  de  pays  coloni- 
sés étaient  dépourvus  par  suite  du  vice  ou  de  la  faiblesse  de 
leurs  gouvernements  indigènes.  Cet  ordre  social,  il  a  alors  le 
droit  et  le  devoir  de  le  maintenir  et  de  le  défendre  pour  lui- 
même  et  pour  les  colonisés. 

Tout  ce  qui  pourra  ressembler  aux  crimes  antisociaux  dont 
nous  ayons  parlé,  pourra  donc  entraîner  une  défense  soli- 
daire des  peuples  colonisateurs.  Parmi  ces  crimes  antisociaux 
se  produisant  aux  colonies,  nous  croyons  pouvoir  ranger, 
dans  certains  cas,  les  séditions  et  les  révoltes. 

Nous  nous  permettrons  de  distinguer,  à  ce  propos,  entre  les 
colonies  dont  les  indigènes  avaient,  avant  la  conquête,  une 
civilisation  avancée  bien  que  différente  de  la  nôtre,  et  celles 
dont  les  indigènes  étaient  ou  sont  encore  dans  un  état  de  cul- 
ture primitive.  Les  premiers  doivent  naturellement  être  assi- 
milés aux  populations  des  pays  colonisateurs  eux-mêmes. 

Nous  distinguerions  donc  pour  eux  entre  les  délits  politi- 
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ques  et  les  délits  de  droit  commun,  ou  attentats  antisociaux, 
cooime  nous  l'avons  fait  ci-dessus. 

Et  il  nous  semble  que^  dans  de  pareilles  colonies  d'exploi- 
tation, généralement  très  peuplées,  comme  par  exemple  l'Ân- 
nam,  le  Tonkin,  la  Tunisie,  les  colonies  voisines  doivent,  en 
matière  d^extradition,  appliquer  des  principes  analogues  à 
ceux  qui  existent  en  Europe  même  ;  en  allant  au  delà,  les 
peuples  européens  conquérants  paraîtraient  se  liguer  contre 
les  vaincus,  et  failliraient  à  leur  mission  de  développement 
moral  et  civilisateur. 

La  situation  nous  paraît  tout  autre  en  ce  qui  concerne  les 
peuples  d'une  civilisation  primitive,  comme  le  sont  la  plupart 
des  colonies  d'Afrique. 

La  colonisation  fut  pour  elle  un  véritable  bienfait  en  fon- 
dant Tordre  et  la  sécurité  et  en  combattant  les  pratiques  bar- 
bares dont  les  indigènes  étaient  les  premiers  à  souffrir. 

L'intérêt  de  la  civilisation  elle-même  est  engagé  dans  la 
domination  étrangère  actuelle  de  ces  peuplades,  tandis  que 
des  intérêts  commerciaux  et  politiques  sont  seuls  enjeu  dans 
beaucoup  de  colonies  d'Asie  et  dans  celle  des  côtes  de  la 
Méditerranée. 

Dès  lors,  les  révoltes  et  les  séditions  des  colonies  africaines 
dont  nous  parlons  deviennent  des  entreprises  antisociales, 
que  les  principes  les  meilleurs  et  l'intérêt  des  colonisés, 
comme  de  tous  les  colonisateurs,  commandent  de  réprimer. 

L'aide  réciproque  des  différentes  colonies  et  notamment 
l'extradition  paraissent  donc  devoir  être  ici  préconisées  ; 
c'est  d'autant  plus  vrai  que  les  soulèvements  qui  se  produi- 
sent, n'ont  que  de  lointains  rapports  avec  les  notions  spéciales 
qui  en  feraient  des  délits  politiques  dans  nos  pays  ;  il  paraît, 
en  effet,  impossible  de  vouloir  imposer  une  façon  de  traiter 
ces  peuplades  sauvages,  identique  à  celle  qui  est  nécessaire 
pour  des  agglomérations  civilisées  ;  du  reste,  dans  la  prati- 
que, la  manière  dont  on  se  voit  obligé  de  déposer,  par  exem- 
ple, un  Béhanzin,  prouve  assez  qu'une  assimilation  n'est  pas 
possible. 

Cela  n'empêche  pas  les  maîtres  de  la  colonie  qui  accorde 
l'extradition^  de  prendre  toutes  les  informations  préalables  en 
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rne  de  s'assurer  que  les  extradés  soient  jugés  d'une  façon 
impartiale  et  conforme  aux  principes  du  droit  européen. 

L'exception  que  Ton  puisse  apercevoir  à  cette  nécessité  de 
l'extradition  entre  colonies  dans  les  pays  de  civilisation  pri- 
mitive esty  dans  une  certaine  mesure,  celle  de  la  désertion 
pure  et  simple  de  militaires.  La  désertion  est,  à  notre  avis,  un 
délit  conventionnel  d'une  nature  particulière  ;  elle  ne  tombe 
sous  le  coup  du  Code  pénal  militaire  que  par  suite  de  ce  que 
le  service  sous  les  armes  revêt  un  caractère  public,  sans  lequel 
elle  ne  serait  qu'une  simple  rupture  de  contrat  ;  c'est  ce  qui 
explique  sa  répression  par  le  Code  pénal  militaire  alors 
qu^elle  n'est  pas  punie  parle  Gode  pénal  ordinaire  ;  cette  com- 
pétence spéciale  militaire  entraîne  pour  la  désertion  en  temps 
de  paix,  une  répression  évidemment  exagérée  et  hors  de  pro- 
portion avec  ie  délit,  parce  que  les  peines  du  Code  pénal  mili- 
taire sont  prévues  pour  le  temps  de  guerre  ;  en  campagne,  on 
est  obligé  de  maintenir,  à  tout  prix,  la  discipline  sans  tenir 
trop  compte  du  juste  équilibre  des  peines,  pas  plus  que  de 
leur  application  équitable  :  nécessité  fait  loi  dans  ces  cir- 
constances (i). 

Ces  réflexions  nous  amènent  à  dire  que  lorsque  des  hommes 
enrôlés  suivant  des  principes  ressemblant  à  ceux  de  l'organi- 
sation militaire  européenne,  se  contentent  de  déserter  indivi- 
duellement sans  commettre  d'infraction,  il  semble  impossible 


(i)  Noas  sortirions  du  cadre  de  cette  petite  étnde,  ai  nous  examinions  ici  le 
point  de  savoir  s'il  serait  possible  d'appliquer,  en  temps  de  paix,  des  mesures 
pénaJes  militaires  différentes  de  celles  qui,  en  temps  de  guerre,  sont  un  mal 
nécessaire.  Peut  être  pourrait-on  assimiler  plus  ou  moins,  en  temps  de  paix,  les 
militaires  à  d'autres  fonctionnaires  quelconques  qui  assurent  un  service  public, 
comme  par  exemple  les  employés  des  chemins  de  fer,  auxquels  on  refuse  le 
droit  de  ^ève.  mais  sans  les  soumettre  à  la  répression  terrible  de  la  désertion. 
Peat-étre  pourrait-on  au  moins  en  arriver  à  distinguer  entre  les  délits  purement 
militaires  et  les  délits  de  droit  commun  qui  actuellement  entraînent  pour  les 
militaires  un  châtiment  doublement  sévère  de  celui  qu'encourraient  pour  les 
mêmes  délits  d'autres  citoyens.  G*est  là  une  autre  question,  qui  mériterait  d'être 
étodiée,  à  cause  du  caractère  mixte,  de  dévouement  patriotique,  d'impôt  du  sang 
oa  plutôt  de  la  personne,  et  de  service  public  que  revêt  le  service  militaire* 
même  en  temps  de  paix.  Le  point  de  vue  de  la  formation  préalable  de  la  disci- 
pline qui  est  aussi  à  la  base  du  droit  pénal  militaire,  ne  doit  évidemment  pas 
être  perdue  de  vue,  mais  pourrait  peut-être  se  concilier  avec  certains  adoucisse- 
ments juridiques. 
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que  l'on  puisse  les  extrader.  II  en  serait  autrement  si,  avant 
de  déserter,  ils  avaient  coopéré  à  une  rébellion,  mais  alors 
l'extradant  devrait  exiger  qu'ils  ne  fussent  punis  que  du  chef 
de  la  révolte  et  non  pas  en  vertu  delà  désertion. 

Dans  certains  cas,  la  désertion  en  masse  pourrait,  par  la 
disparition  imprévue  de  la  force  armée  qu'elle  provoquerait, 
é Ire  considérée  comme  une  coopération  à  une  sédition  consti- 
tuant le  délit  antisocial  dont  nous  avons  parlé.  Il  semble  que 
l'intérêt  social  de  la  civilisation  puisse  commander  de  la  con- 
trecarrer. Mais,  étant  donné  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la 
désertion,  il  ne  nous  paraît  pas  possible  de  punir,  par  un  châ- 
timent^ cette  coopération  purement  passive,  à  condition,  bien 
entendu,  qu'avant  de  partir,  les  déserteurs  ne  se  soient  pas 
rendus  coupables  d'une  participation  effective  à  la  sédition  ; 
dans  ce  cas,  la  situation  serait  la  même  que  celle  que  nous 
venons  d'indiquer  pour  le  déserteur  isolé  ayant  pris  part  à  la 
révolte,  c'est-à-dire  extradition  possible  en  vue  du  châtiment 
légal  de  sédition  avec  garantie  d'impunité  absolue  du  chef  de 
la  désertion  proprement  dite. 

Pour  la  désertion  en  masse,  pure  et  simple,  il  semble  donc 
que  la  solution  consiste,  pour  la  colonie  voisine,  à  défendre 
l'entrée  de  son  territoire  à  cette  troupe  de  déserteurs  ;  après 
leur  entrée  sur  le  territoire,  à  les  ramener  à  la  frontière  pour 
permettre  à  la  colonie  qu'ils  ont  quittée  de  les  réintégrer 
sous  les  drapeaux,  mais  avec  garantie  d'impunité  du  chef  de 
la  désertion. 

De  cette  façon,  on  conjurerait  le  danger  que  la  désertion 
en  masse  ferait  courir  au  maintien  de  l'ordre,  par  la  dispari- 
tion subite  de  la  force  destinée  à  le  maintenir;  l'insuccès  de 
la  désertion  découragerait  les  velléités  des  indigènes  de  la  pro 
voquer,  et  cependant  les  garanties  légales  nécessaires  seraient 
sauves. 

J'en  conclus  que  la  colonie  à  laquelle  l'extradition  est 
demandée  doit  examiner  chaque  espèce,  mais  que  l'extradi- 
tion entre  colonies  créées  chez  les  peuples  de  culture  primi- 
tive est,  dans  certains  cas,  une  nécessité  qui  complète  le  but 
civilisateur  des  colonies. 

Car  s'il  est  vrai  que  les  peuples  colonisateurs  ont  un  mobile 
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intéressé  d'expansion  commerciale  ou  politique,  cela  n'empê- 
che qu'à  la  base  de  leur  conquête  se  trouve  aussi  l'idée  géné- 
reuse de  faire  partager  par  des  populations  malheureuses 
les  progrès  de  la  vie  européenne.  Comme  je  le  disais,  avec 
Herring,  au  début  de  ce  petit  travail,  c'est  du  reste  là  la  justi- 
fication morale  de  leur  entreprise. 

Ces  progrès  sont  représentés,  avant  tout,  pour  les  conquis 
dont  nous  parlons,  par  la  fin  d'une  domination  tyrannique 
d'un  chef  noir  quelconque,  par  l'arrêt  des  razzias  et  de  l'escla- 
vage, par  la  sécurité  pour  l'indigène  de  n'être  pas  victime  de 
l'anthropophagie. 

A  côté  des  soldats,  des  administrateurs,  des  commerçants 
de  la  puissance  conquérante,  on  voit  aussi,  dans  la  colonie, 
les  missionnaires,  les  médecins,  les  gardes-malades  qui,  par 
leur  présence  et  leur  dévouement,  prouvent  l'effet  généreux 
et  bienfaisant  de  la  colonisation  des  pays  sauvages. 

C'est  ce  côté  civilisateur  que  le  Roi  des  Belges  faisait  si  bien 
ressortir,  en  1876,  au  début  de  sa  grande  œuvre  africaine 
par  ces  mots  :  L'esclavage,  qui  se  maintient  encore  sur  une 
notable  partie  <t  du  continent  africain,  constitue,  par  ses  hor- 
«  reurs  et  les  malheurs  des  victimes  que  la  traite  fait  massa- 
fl  crer  chaque  année,  une  plaie  que  tous  les  amis  de  la  civilr- 
cr  sation  doivent  désirer  voir  disparaître  ». 

C*est  ce  point  de  vue  généreux  de  la  colonisation^  en  même 
temps  qu'utile  au  point  de  vue  humain,  que  le  baron  Descamps 
a  magistralement  fait  ressortir  dans  le  second  chapitre  de  son 
livre:  U Afrique  nouvelle  qu'il  intitule:  «  L'Etat  civilisateur 
dans  les  pays  neufs  ». 

Cest  dire  que  les  révoltes  qui  contrecarrent  ce  but  civilisa- 
teur et  utile  surtout  aux  indigènes  est  dû  souvent,  non  pas  à 
la  population  même,  mais  précisément  à  ceux  dont  les  colo- 
nisateurs sont  venus  troubler  l'odieux  intérêt,  comme,  par 
exemple,  les  Arabes  dans  l'Etat  du  Congo.  Il  n'y  a  là  rien  qui 
ressemble  à  un  délit  politique,  comme  cela  aurait  lieu  en 
Europe  ou  dans  les  colonies  de  vieille  colonisation.  La  dis- 
tinction entre  les  différentes  colonies  s'impose  donc.  Aussi, 
nous  en  concluons  que  les  peuples  civilisés  se  doivent,  en  vue 
de  la  réalisation  de  leur  noble  but,  une  aide  réciproque 
nécessaire  au  succès  de  leur  œuvre. 
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L^extradition  des  révoltés,  c'est-à-dire  de  ceux  qui,  à  l'cn- 
cnntre  de  la  civilisation,  poursuivent  un  objet  véritablement 
antisocial,  doit  empêcher  la  formation  de  foyers  de  résistance 
sauvage  à  la  sécurité  si  nécessaire  aux  pays  neufs. 

Cette  extradition  ne  peut  résulter  que  d^une  confiance  réci- 
proque basée  sur  les  principes  juridiques  de  l'Europe,  et  ne 
84'  fera  qu'avec  toutes  les  garanties  de  procédure  assurant  aux 
extradés,  convaincus  de  ces  crimes  antisociaux,  un  jugement 
impartial  et  régulier. 

Une  surveillance  réciproque  des  pays  qui  s'aident  ainsi, 
est  naturellement  indispensable  pour  éviter  les  abus  qui  pour- 
raient suivre  l'extradition;  il  faut  donc,  pour  qu'une  appli- 
cation abusive  des  principes  ne  puisse  amener  de  réaction 
ciinlre  ce  progrès  juridique,  qu'aucun  des  pays  contractants 
n'aliène,  dans  les  traités  qu'il  signe,  sa  liberté  d'examen  et  de 
contrôle  de  chaque  demande  d'extradition  qui  lui  sera  adressée. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  nous  amène  à  conclure  que 
1*.^  texte  des  traités  d'extradition  de  la  mère-patrie  dira  seul 
s'ils  doivent  être  appliqués  dans  les  colonies  et  dans  quelle 
mesure  ils  doivent  Tètre,  mais  que  les  traités  à  conclure  doi- 
vent s'inspirer  des  distinctions  et  des  principes  ci-dessus  rap- 
ptdés. 

Cette  application  élargie  de  l'extradition,  moyennant  les 
garanties  indiquées,  nous  paraît  être  dans  l'intérêt  non  seule- 
ment de  la  colonie  qui  demande  l'extradition,  mais  aussi  de  la 
colonie  qui  extrade,  car  elle  ne  peut  pas,  sans  danger,  garder 
citez  elle  des  éléments  subversifs  hostiles  au  progrès  et  elle 
doit  prévoir  pour  elle-même  les  difficultés  de  l'avenir;  elle 
sera  surtout  dans  l'intérêt  supérieur  de  l'œuvre  commune  de 
civilisation. 

Notre  époque  de  divulgation  par  la  presse  de  tout  ce  qui  se 
passe  dans  les  coins  les  plus  reculés  du  monde,  et  de  contrôle 
de  Topinion  publique  universelle,  permet,  semble-t-il,  ce  pro- 
i^nès juridique  ;  celui-ci  eût  été  impossible  au  temps  des  con- 
quêtes lointaines  du  xv*  et  du  xvi®  siècles  pendant  lesquels 
UiB  colonisateurs  européens  semblaient  trop  souventfaire  fi  des 
|u  încipes  d'humanité. 

Reconnaissons  donc  une  situation  nouvelle  qui  commande 
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des  mesures  internationales  nouvelles  ;  distinguons,  comme  il 
faut  toujours  le  faire,  dans  les  affaires  humaines  ;  n'assimi- 
lons pas  toutes  les  colonies  les  unes  aux  autres,  et  appliquons 
aux  pays  encore  sauvages  les  mesures  spéciales  et  humani- 
taires que  la  civilisation  commande. 

Nous  n'avons  eu  pour  objet  que  d'exposer  ici  les  principes 
qui  nous  paraissent  être  à  la  base  du  problème  posé. 

Les  dimensions  forcément  restreintes  de  cet  article  ne  nous 
semblent  pas  permettre  d'entrer  dans  le  détail  de  leur  appli- 
cation. 

Nous  nous  sommes  efforcé  d'examiner  un  point  de  droit 
colonial^  en  exposant,  par  ces  modestes  réflexions,  le  pro- 
blème et  la  solution  de  principe  qu'il  nous  semble  comporter. 

Nous  croyons  pouvoir  résumer  de  la  façon  suivante  les  con- 
clusions de  notre  petit  travail  : 


CONCLUSIONS 

l' L^ application  des  traités  d^extradition  aux  colonies  dépend 
du  texte  de  ces  traités  ; 

2^  Au  sujet  des  cas  de  sédition  dans  les  colonies,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  entre  : 

A.  —  Les  colonies  ayant  une  civilisation  propre  avancée  ; 
dans  celles-ci,  la  notion  du  délit  politique  doit  être  appliquée 
d'une  manière  analogue  à  celle  dontelle  Test  en  Europe  ; 

B. —  Les  colonies  de  culture  primitive,  pour  lesquelles  la 
colonisation  est  un  bienfait  pour  les  colonisés,  parl'introduc* 
tien  chez  elles  de  la  civilisation. 

On  peut  j  considérer,  dans  certains  cas,  les  séditions  comme 
des  crimes  antisociaux  contre  lesquels  les  pays  colonisants 
doivent  s'aider  réciproquement,  après  examen  de  chaque  cas 
et  avec  les  garanties  nécessaires  d'administration  équitable 
de  la  justice  selon  les  principes  européens. 

3'  Les  cas  de  désertion  en  masse,  même  sans  participation 
à  la  sédition,  pouvant  être  considérés  parfois  comme  une  coo- 
pération passive  à  la  révolte,  pourront  être  contrecarrés  par 
le  renvoi  des  déserteurs,  en  vue  de  leur  réintrégation  dans  le 
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service,  mais   avec  garantie   d^exemption   du  chef  de  cette 
désertion  pure  et  simple. 

La  désertion  individuelle,  sans  participation  à  la  sédition  ni 
'AUX  crimes  qui  l'accompagnent,  étant  une  infraction  d'un  ca- 
ractère tout  particulier,  ne  pourra  nulle  part,  pas  plus  qu'en 
Europe,  donner  lieu  à  Textradition  (i). 

ALEXANDRE    HaLOT, 

Avocat  près  la  Coar  d'appel  de  Bruxelles,  secrétaire  du 
Conseil  supérieur  de  l'Etat  indépendant  du  Congo. 

{ ]  )  Voir  au  sujet  de  ce  3*  de  nos  conclusions,  le  développement  de  pensée  aux 
pages  35  et  36  ci-dessus  avec  la  note  de  la  page  35). 
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De  l'autorisation  d'offioe  de  Taooeptation  des  libéralités  faites 
aux  étabUssenieuts  municipaux  de  bienfaisance. 


La  question  de  savoir  s'il  convient  de  donner  à  rautorité 
supérieure  le  droit  d'autoriser  d'office  les  établissements 
municipaux  de  bienfaisance  à  accepter  les  libéralités  qui 
leur  sont  adressées  peut  être  diversement  résolue  suivant  le 
point  de  vue  auquel  on  l'envisage. 

D'après  les  principes  essentiels  de  la  tutelle  administrative, 
il  appartient  à  l'autorité  supérieure  d'approuver  ou  d'annuler 
les  délibérations  des  représentants  des  établissements  publics. 
Mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  réformer  ces  délibérations  et  de 
prendre  des  résolutions  destinées  à  remplacer  celles  qu'elle  a 
mises  à  néant.  Or,  en  lui  permettant  de  contraindre  un  éta- 
blissement municipal  de  bienfaisance  à  recevoir  une  libéralité 
qu*il  a  refusée,  on  lui  laisse  substituer  son  initiative  à  celle 
de  cet  établissement  et  on  porte,  parla  même,  atteinte  à  Tau- 
tonomie  de  ce  dernier. 

Néanmoins,  comme  le  fait  remarquer  M.  Marguerie  (i) 
ff  les  établissements  publics  ayant  été  institués  en  vue  de 
certains  intérêts  généraux  personnifiés  sous  le  nom  de  services 
publics,  l'autorité,  qui  a  pour  devoir  de  défendre  et  de  proté- 
ger ces  intérêts,  doit  faire  en  sorte  que  ces  établissements  ne 
négligent  aucune  occasion  d'augmenter  leurs  revenus  et  elle 
peut  les  contraindre,  au  moyen  de  l'autorisation  d'office  à 
accepter  des  libéralités  les  mettant  à  même  de  remplir  d'une 
façon  plus  complète  et  plus  satisfaisante  la  mission  qui  leur 
incombe  ». 

Aussi  étaitpil  généralement  admis  jusqu'à  la  loi  du  4  février 
1901  que  l'autorité  supérieure  pouvait  autoriser  d*office  l'ac- 
ceptation des  libéralités  dont  les  établissements  publics  de 
bienfaisance  étaient  gratifiés. 

(1)  DMonnaire  général  (TadminUtraiiont  V*  Dons  et  le^,  IV,  {  5,  p.  990 
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C'est  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  avait  été  établie 
depuis  un  avis  du  Conseil  dEtat  du  ^5  février  i835  rendu  à 
propos  d'un  legs  fait  aux  pauvres  de  Calais.  Les  considérants 
de  cet  avis  portent  que  «  dans  quelque  rapport  qu'on  Tenvi- 
sage,  ledit  legs  est  avantageux  pour  les  pauvres  de  Calais; 
que,  dans  ces  circonstances  l'abandon  de  leurs  intérêts  faits 
par  les  membres  mêmes  du  bureau  de  bienfaisance  naturelle- 
ment appelés  à  les  défendre,  ne  saurait  leur  préjudicier  et 
faire  obstacle  à  l'acceptation  du  legs  et  à  l'autorisation 
royale  ». 

Cette  jurisprudence  a  été  approuvée  par  les  jurisconsultes 
les  plus  éminents.  u  De  l'esprit,  comme  du  texte  de  l'arti- 
cle 910  du  Code  civil,  écrit  M.  Tissier  (i),  il  résulte  que  l'au- 
torité gouvernementale  ou  administrative  a  toute  liberté  pour 
décider  si  les  dons  et  legs  faits  aux  établissements  publics 
doivent  ou  non  recevoir  leurs  e£Fets;  elle  exerce  sa  mission  en 
toute  indépendance  et  sans  aucune  entrave  ;  elle  est  comme 
un  arbitre  chargé  d'apprécier  les  divers  intérêts  qui  se  trou- 
vent aux  prises  et  de  faire  triompher  celui  qui  lui  paraît  le 
plus  digne  de  sollicitude.  Si  l'intérêt  d'un  établissement 
public  auquel  a  été  adressé  un  don  ou  legs  commande  l'ac- 
ceptation il  importe  qu'elle  soit  autorisée  par  le  gouvernement 
quand  bien  même  l'établissement  donataire  ou  légataire  se 
serait  prononcé  pour  la  répudiation  ;  l'autorité  supérieure  ne 
saurait  complètement  et  convenablement  remplir  son  rôle  que 
si  elle  peut  autoriser  d'office  ». 

Mais,  si  le  régime  établi  par  l'article  910  du  Code  civil 
n'était  pas  douteux,  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure 
l'autorité  supérieurea  conservé,  depuis  la  loi  du  4  février  1901, 
le  droit  d'autoriser  d'office  les  établissements  publics  de  bien- 
faisance à  accepter  les  libéralités  dont  ils  sont  gratifiés  ne 
manque  pas  de  soulever  de  graves  difficultés  d'interprétation. 
"  Le  Conseil  d'Etat  consulté  par  le  ministre  de  l'Intérieur  sur 
cette  question  a  émis  l'avis  suivant  : 

((  Le  Conseil  d'Etat, 

«  Vu  la  loi  du  4  février  1901,  art.  4  et  7. 

(i)  Répertoire  da  Droit  administratif,  Y*  Dons  et  legs,  p.  396. 
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(V  i^  En  ce  qui  concerne  les  dons  et  legs  qui  ne  donnent 
pas  lieu  à  des  réclamations  de  familles, 

«  Considérant  qu'en  vertu  des  paragraphes  i  et  3  de  Tar- 
ticle  4  de  la  loi  sus-visée  du  4  février  igoi ,  les  délibérations 
de  la  commission  administrative  d'un  établissement  municipal 
de  bienfaisance  portant  refus  de  dons  et  legs  exempts  de  toute 
charge,  condition  ou  affectation  immobilière,  sont,  moyen- 
nant avis  conforme  du  conseil  municipal,  exécutoires  par 
elles-mêmes,  sans  approbation  de  l'administration  supérieure; 
que  dès  lors  il  ne  saurait  y  avoir  place  dans  ces  circonstances 
pour  une  autorisation  d'office  ; 

«  Mais  considérant  d'une  part  que,  si  le  conseil  municipal 
se  prononce  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs  purs  et  sim- 
ples refusés  par  la  commission  administrative,  le  préfet  est,  à 
raison  de  ce  désaccord  entre  la  commune  et  l'établissement 
donataire  ou  légataire,  appelé  à  statuer  définitivement  par 
arrêté  motivé  et  qu'il  a  par  là  même  qualité  pour  autoriser 
d'office  l'acceptation  desdites  libéralités  ; 

«  Considérant  d  autre  part  que,  lorsque  des  dons  et  legs 
faits  à  un  établissement  municipal  de  bienfaisance  sont  grevés 
de  charges,  conditions  ou  d'affectation  immobilière,  leur  refus 
doit,  aux  termes  du  second  paragraphe  de  l'article  4»  ^tre 
autorisé  par  arrêté  préfectoral,  ce  qui  implique  également 
dans  ce  cas  le  droit  d'autorisation  d'office  pour  le  préfet; 

a  2^  En  ce  qui  concerne  les  dons  et  legs  qui  donnent  lieu  à 
des  réclamations  des  familles  ; 

<x  Considérant  que  l'article  7  de  la  loi  du  4  février  1901 
charge  le  gouvernement  d'autoriser  l'acceptation  de  ces  libé- 
ralités par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  sans  distinguer 
entre  l'autorisation  donnée  sur  demande  et  l'autorisation 
d'office  ; 

a  Considérant  toutefois  que  cet  article  doit  se  concilier 
avec  l'article  4  et  que,  par  conséquent,  le  droit  d'autorisation 
d  office  fait  défaut  au  gouvernement  dans  le  cas  où  le  refus 
d'un  don  ou  d'un  legs  fait  à  un  établissement  municipal  de 
bienfaisance  est  exécutoire  par  lui-même,  c'est-à-dire  lorsque 
la  commission  administrative  refuse,  d^accord  avec  le  conseil 
municipal,  une  libéralité  pUre  et  simple  ; 
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«  Considérant  au  contraire  que  dans  le  cas  où  le  refus  d'un 
don  ou  d'un  legs  devrait  en  Tabsence  de  toute  réclamation 
être  approuvé  par  arrêté  préfectoral  soit  parce  que  le  conseil 
municipal  est  favorable  à  l'acceptation,  soit  parce  qu'il  s'agit 
d'une  libéralité  grevée  d'une  charge^  d'une  condition  ou  d'une 
affectation  immobilière,  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat 
peut,  s'il  s*est  produit  des  oppositions  des  parents  du  donateur 
ou  du  testateur,  autoriser  d'office  l'acceptation  du  don  ou  du 
legs,  les  pouvoirs  du  préfet  se  trouvant  alors  transférés  au 
gouvernement  ; 

({  Est  d'avis  qu^il  y  a  lieu  de  répondre  au  ministre  dans  le 
sens  des  observations  qui  précèdent  ». 

Ainsi,  d'après  cet  avis,  le  seul  cas,  dans  lequel  le  pouvoir 
pour  Tautorité  supérieure  d'autoriser  d'office  l'acceptation  de 
libérali lés  adressées  aux  établissements  municipaux  de  bien- 
faisance, cesse  d'être  reconnu,  est  celui  dans  lequel,  qu'il  y  ait 
ou  non  réclamations  des  familles,  la  commission  administra- 
tive refuse,  d'accord  avec  le  conseil  municipal,  une  libéralité 
pure  et  simple  ;  c'est  là  la  seule  hypothèse  où  Tintervention  de 
l'administration  supérieure  ne  soit  pas  nécessaire. 

Louis  Roger, 

Auditeur  au  Conseil  d'Eut. 
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PREMIÈRE   PARTIE 
coNTEirnsux  db  l'annulation 

SowuniB.  —  Collaboration  des  Ministres  aux  actes  accomplis  par  le  Président  de 
Il  République.  C.  d*Etat,  lo  mars  1906,  Mac  Donnei  ;  7  avril  i9o5.  Eglise  réfor- 
mée du  Havre  ;  19  mai  1906,  Carrière;  7  août  1906,  Zill-Desilies. 

1.  —  Nature  juridique  du  décret  en  Conseil  d'Etat  rendu  en  yertu  de  l'article  47> 
1.  10  août  1871.  G.  d*Etat,  10  février  1906;  Monuervin,  10  nov.  1906,  Garrére, 

3.  —  Nature  juridique  de  l'inscription  d'un  officier  au  tableau  d'avancement. 
G.  d'EUt,  i5  décembre  1906,  de  La  Taste. 

§  ' 

De  la  collaboration  des  Ministres  aax  actes  Juridiques  accomplis 
par  le  Président  de  la  République 

CoDseil  d'Etat,  10  mars  igoS,  Mac-Donnel  ;  7  avril  igoô.  Conseil 
presby ferai  de  f Eglise  réformée  du  Havre  ;  ig  mai  1906,  Carrière  ; 
7  août  igo5,  Zill-Desilles. 

D'après  le  texte  et  l'esprit  des  lois  constitutionnelles  de  1875,  tous 
les  actes  juridiques  accomplis  par  le  Président  de  la  République  doi- 
vent porter  le  contreseinim^  d'un  ministre.  «  Chacun  des  actes  du  Pré- 
sident de  la  République  doit  être  contresigné  par  un  ministre  »  (art.  3 . 
in  fine,  1.  const.  du  a5  février  1876).  Il  faut  même  ajouter  que  les 
actes  du  Président  doivent  porter  le  contreseing  d'un  ministre  au 
moins.  Il  est  des  cas,  en  effet,  où  la  loi  ou  un  règlement  exige  le 
coDtreseing  de  plusieurs  ministres . 

La  nécessité  de  ces  contreseings  n*est  pas  une  pure  formalité.  Le 
contreseing  engage  la  responsabilité  du  ministre  qui  Tappose..  Dès 
lors,  en  droit  et  en  fait,  la  signification  du  contreseing  est  la  sui- 
vante :  les  actes  juridiques  accomplis  par  le  Président  émanent  de 
deux  agents  au  moins  :  le  Président,  le  ministre  qui  contresigne.  Il 
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faut  le  coDCoors  de  leurs  volontés  pour  que  l'acte  soit  régpulier.  La  com- 
pétence du  Président  n*est  donc  jamais  unipersonnelle  ;  elle  est  toujours 
collégiale.  Quel  est  en  fait  le  rôle  joué  par  chacun  de  ces  collabora- 
teurs dans  Taccomplissement  de  l'acte  ?  C'est  là  une  question  de  pur 
droit  constitutionnel,  qui  n*intéresse  pas  la  technique  juridique  admi- 
nistrative. 

De  cette  collaboration  et  de  cette  compétence  collégiale  découlent 
des  conséquences  juridiques  très  importantes  et  sur  lesquelles  l'atten- 
tion vient  d'être  dirigée  par  un  assez  grand  nombre  d'arrêts  rendus 
en  iQoS  par  le  Conseil  d'Etat. 

La  présente  note  a  pour  objet  de  les  grouper. 

Première  conséquence .  —  L'acte  juridique  accompli  par  le  Prési- 
dent et  qui  ne  porte  pas  le  contreseing  d'un  ministre  est  nul.  Ce  n'est 
pas  pour  vice  de  forme,  mais  pour  incompétence.  Les  décrets  du  Pré- 
sident de  la  République,  malgré  leur  titre^  émanent,  en  effet,  non  pas 
d'un  seul  agent  administratif,  mais  de  plusieurs  agents.  Le  ministre 
qui  contresigne  n'est  pas  seulement  consulté  ;  il  approuve.  Son  avis 
est  obligatoire  en  ce  sens  que  le  Président  ne  peut  pas  passer  outre . 
Le  cas  d'un  décret  dépourvu  de  contreseing  ministériel,  en  pratique, 
ne  s'est  jamais  présenté.  Il  n*y  a  donc  pas  lieu  d'y  insister  davantage. 

Deuxième  conséquence.  —  L'acte  juridique  accompli  par  le  Prési- 
dent de  la  République  est  nul  pour  incompétence  s'il  ne  porte  pas  le 
contreseing  de  tous  les  ministres  dont  une  loi  ou  un  règlement  exige 
la  collaboration  et  l'approbation.  C*est  ce  qu*a  décidé  le  Conseil 
d'Etat  par  un  arrêt  du  19  mai  1906,  Carrière  : 

«  Le  sieur  Carrière  qui  a  été  nommé  greffier-notaire  près  le  tribunal  de  Braz- 
zaville par  un  décret  du  19  décembre  1900,  rendu  conformément  à  Tarticle  3  du 
décret  du  i*'  décembre  18&8,  sur  les  propositions  du  ministre  des  Colonies  et  du, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  et  contresigné  par  ces  deux  ministres,  ne 
pouvait,  suivant  la  même  disposition  du  décret  de  i858,  être  révoqué  de  ses 
fonctions  que  par  un  décret  rendu  dans  les  mêmes  formes.  Le  décret  du  8  fé- 
vrier 190a  prononçant  la  révocation  du  sieur  Carrière  n'a  été  rendu  que  sur  la 
proposition  du  ministre  des  Colonies  et  n*a  été  contresigné  que  par  ce  ministre  ; 
dès  lors,  le  requérant  est  fondé  à  demander  l'annulation  du  décret  en  ce  qui  le 
concerne...  » 

Dans  cet  arrêt,  je  critique  les  mots  «  dans  les  mêmes  formes  ».  Il  y 
a  non  pas  vice  de  forme,  mais  incompétence.  Les  ministres  n'ont  pas 
à  donner  un  avis  ;  ils  collaborent  à  lacté  en  ce  sens  que  l'acte  est  le 
résultat,  dans  le  fond  et  dans  la  forme,  du  concours  de  trois  volontés  : 
celle  du  Président,  celles  des  deux  ministres. 
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Troisième  conséquence,  —  Le  ministre  dont  le  contreseing*  est 
requis  peut  refuser  son  approbation  et,  par  là,  empêcher  l'accomplis- 
sement  de  Tacte.  Toutes  les  fois  que  la  loi  ou  le  règlement  ne  fixe  pas 
le  moment  auquel  il  doit  manifester  sa  volonté,  le  ministre  peut  régu- 
lièrement, au  moment  qui  lui  plaît,  décider  que  tel  acte  requérant  sa 
collaboration  ne  sera  pas  accompli  Ceci  est  très  important  dans  le 
gouvernement  parlementaire  où  le  ministre  est  le  seul  canal  régulier 
pour  arriver  au  chef  du  pouvoir  exécutif.  Cela  signifie  qu'en  France, 
oa  les  ministres  ont  seuls  Vinitiative  des  actes  qui  seront  soumis  au 
Président  de  la  République  (i),  le  ministre  qui  a  décidé  qu'un  certain 
acte  nécessitant  le  concours  du  Président  ne  sera  pas  accompli,  peut 
refuser  de  proposer  cet  acte  au  Président  ;  la  décision  de  refus  de 
proposition  est  parfaitement  régulière  Le  ministre  ne  commet  aucun 
excès  de  pouvoir.  Sa  décision  est  à  l'abri  du  recours  en  annulation. 
Une  hypothèse  pratique  est  celle  où  la  loi  a  décidé  qu*un  établissement 
ne  pourrait  être  créé  qu'à  la  suite  d'une  autorisation  donnée  par  décret 
du  Président  de  la  République.  Le  ministre  compétent,  saisi  d'une 
demande  d'autorisation,  n'est  pas  tenu  de  la  présenter  au  Président  de 
la  République.  Il  peut,  dès  la  réception  de  la  demande,  refuser  sa 
collaboration  ;  par  là,  il  est  certain  que  l'autorisation  ne  pourra  pas 
être  accordée.  Il  est  donc  inutile  d'aller  plus  loin.  Le  ministre  peut 
donc  notifier  à  l'impétrant  sa  décision  de  refus  (2). 


(i)  EBmif,  Slém.  de  droit  const.y  3*  édit.,  igoS,  p.  116  et  s.  :  c  N'étant  pas 
responsable,  il  (Ir  président)  ne  pourra  point  prendre  l'initiative  ni  imposer  sa 
▼olonté.  Entre  le  chef  de  TEtat  et  les  ministres,  la  relation...  est  renversée  dans 
le  gouvernement  parlementaire.  Jadis,  c'était  le  premier  qai  décidait,  mais  à 
condition  d'obtenir  le  contreseing  des  seconds  ;  maintenant,  ce  sont  ceux-ci  qui 
décident,  mais  il  leur  faut  obtenir  la  signature  du  premier  ».  Cette  initiative 
apparaît  bien  dans  la  formule  des  décrets  :  c  Le  Président  de  la  République^ 
snr  Iti  proposition  du  ministre...  *,  ou  encore  <  sur  le  rapport  du  ministre...^ 
décrète  :...  ».  Il  n'en  est  autrement  que  pour  le  décret  qui  nomme  le  président 
da  Conseil  des  ministres. 

(3)  On  a  essajé  de  justifier  autrement  cette  solution.  On  a  dit  que'  t  d'après 
les  principes  généraux  du  droit  »,  «  le  gouvernement  n'est  tenu  de  statuer  par 
décret  en  Conseil  d'Etat  sur  les  demandes  d'autorisation  dont  il  est  saisi  que 
dans  les  cas  exceptionnels,  limitativement  prévus  et  déterminés  par  la  loi. 
L'article  8  de  la  loi  du  s4  m&i  i^T^  détermine,  en  e£fet,  les  cas  dans  lesquels  la 
Haate  Assemblée  doit  être  appelée  à  donner  son  avis  ;  elle  n'a  compétence  que 
dans  ces  cas  ainsi  limitativement  indiqués  »  (Baudouin,  Conclusions  dans  l'af- 
faire jugée  par  la  Cour  de  cassation,  16  juillet  igo4).  Cette  allusion  aux  c  prin- 
cipes généraux  »  est  trop  vague.  Quant  à  l'argumentation  développée  au  texte, 
on  a  paru  mettre  en  doute  sa  valeur  :  c  On  prétend,  déclarait  le  procureur  géné- 
ral Baudouin  devant  la  Cour  de  cassation  le  16 juillet  1904...  qu'un  décret  ne 
peut  intervenir  qu'autant  qu'il  est  revêtu  du  contreseing  du  ministre  compétent 
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C'est  la  soIatioQ  qui  a  été  consacrée  par  le  Conseil  d'Etat  par  un 
arrêt  du  lo  mars  1906,  Mac-Donnel^  dans  les  circonstances  suivan- 
tes (i)  : 

La  supérieure  g'énérale  des  relig^ieuses  de  TAssomption  avait 
demandé  l'autorisation  de  fonder  un  établissement  de  la  congrégation 
à  Reims.  D'après  l'article  i3  de  la  loi  du  i®'  juillet  1901,  <k  aucune 
congrégation  religieuse. . .  ne  pourra  fonder  aucun  nouvel  établisse- 
ment qu'en  vertu  (fan  décret  en  Conseil  d'Etat  ».  Le  ministre  de 
l'Intérieur  et  des  Cultes  ayant  prononcé  le  rejet  de  la  demande  d'au- 
torisation, un  recours  pour  excès  de  pouvoir  fut  formé  contre  la  déci- 
sion du  ministre,  attendu,  déclarait  la  requérante,  c  qu'il  n'appartient 
qu'au  chef  de  l'Etat  de  refuser  Tautorisation  demandée  et  qu'en  sta- 
tuant sur  cette  demande  le  ministre  a  excédé  les  limites  de  sa  compé- 
tence ;  qu'à  supposer  même  que  le  ministre  pût  prendre  directement 
une  décision,  il  ne  pouvait  se  dispenser  de  consulter  au  préalable  le 
Conseil  d'Etat  ».  Le  Conseil  d'Etat  a  rejeté  le  pourvoi  comme  mal 
fondé. 

«.  Poar  demander  l'annulation  de  la  décision  attaquée,  la  requérante  se  fonde 
sur  ce  qu'elle  a  été  prise  en  violation  de  l'article  i3  de  la  loi  du  x***  juillet  1901, 
d'après  lequel  le  rejet  de  sa  demande  n'aurait  pu  être  prononcé  que  par  décret 

et  que  tout  est  dit,  dès  lors  que  ce  ministre  le  refuse  i.  C'est  ma  thèse.  Le  procu- 
reur général  Baudouin  la  critique  :  t  C'est  presque  toujours  vrai  en  pratique, 
dit-il,  en  ce  sens  que  le  ministre  ne  refusera,  suivant  toutes  les  vraisemblances, 
son  contreseing  que  parce  qu'il  se  trouve  soutenu  par  la  majorité  du  Parlement, 
et  que,  dès  lors,  il  est  donc  peu  probable  que  le  Président  de  la  République  use 
du  pouvoir  que  la  Constitution  lui  accorde  de  changer  de  ministre.  Mais  si  cela 
est  vrai  en  pratique,  il  faut  reconnaître  qu'en  droit  constitationnel  le  chef  de 
VEtat  peat  aussi  se  séparer  du  ministre  récalcitrant  et  faire  appel  au  concours 
d'un  plus  docile  :  d*oà  l'impossibilité  théorique  de  passer  outre  n'existe  pas  » .  La 
critique  ne  me  paraît  pas  fondée.  Elle  ne  tient  pas  compte  de  cette  règle  non 
écrite  mais  certaine  du  gouvernement  parlementaire  que  l'initiative  des  aetes 
accomplis  par  le  Président  de  la  République  appartient  nécessairement  aux  minis- 
tres responsables.  Sans  doute,  le  Président  peut  renvoyer,  avec  la  collaboration 
d'un  autre  ministre,  un  ministre  qui  lui  déplaît,  le  remplacer  par  un  ministre 
c  plus  docile  »  qui  lui  présentera  un  projet  de  décret,  lequel,  revêtu  de  la  signa- 
ture du  président,  sera  juridiquement  valable.  Mais  cela  n'empêchera  pas  la 
décision  de  refus  opposée  par  le  ministre  révoqué  d'être,  elle  aussi,  juridique- 
ment valable.  La  situation  sera  la  suivante  :  l'autorisation  aura  été  refusée  une 
première  fois  et  accordée  ensuite  ;  ces  deux  actes  sont  l'un  et  l'autre  parfaite- 
ment réguliers  ;  l'un  et  l'autre  produiront  successivement  leur  effet  juridique. 

(1  )  Cette  solution  avait  déjà  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  en  1904* 
16  juillet  igo4.  Dames  de  la  Fournière;  6  août  1904*  Roby.  Dalloz,  1904.  i.  697 
et  s.,  et  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  en  date  du  4  septembre  i^oa  (Dalloz,  1904. 
4.  4a)'  Cpr.,  sous  l'arrêt  du  16  juillet  1904,  les  conclusions  du  procureur  général 
Beudouin,  rapportées  dans  Dalloz. 
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rend  a  eo  Conseil  d'Etat.  Mais  il  est  de  principe  qu'en  dehors  d'un  texte,  qui 
spécifie  qu'il  doit  être  statué  «  le  Conseil  d*Etat  entendu  »,  il  appartient  au  gou- 
vernement de  décider  quelles  sont  les  affaires  qui  seront  soumises  à  l'examen 
préalable  du  Conseil  d'Etat.  Si,  aux  termes  de  l'article  i3  de  la  loi  susvisée, 
aucune  congrégation  ne  peut  fonder  un  nouvel  établissement  qu'en  vertu  d'un 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  cet  article  ne  contient  aucune  disposition  pour 
le  cas  où  l'autorisation  n'est  pas  accordée.  Même  il  résulte  des  termes  de  l'arti- 
cle a4  du  décret  d'administration  publique  du  i6  août  1901  que  le  ministre  n'est 
pas  tenu  de  faire  procéder  à  l'instruction  des  demandes  dont  il  est  saisi.  Il  suit 
de  là  que  le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  pourvoir  à  l'exécution  de  la  loi, 
a  le  droit,  en  ce  qui  concerne  ces  demandes,  de  faire  connattre  aux  intéressés 
par  simple  décision  administrative  qu'il  n'y  sera  pas  donné  suite,  et  qu'en  pre- 
nant la  décision  attaquée  le  ministre  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir...  » 

L'arrêt  précité  réserve  avec  raison  le  cas  où  la  loi  ou  le  règlement 
vient  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  se  produira  la  collabo- 
ration nécessaire  du  ministre.  La  loi  ou  le  règ'lcment  peuvent  décider, 
en  effet,  que  le  ministre  ne  devra  prendre  une  décision  qu'après  avoir 
consulté  ses  autres  collaborateurs  ou  après  avoir  procédé  à  une  instruc- 
tion ;  le  ministre  excéderait  ses  pouvoirs  s'il  refusait  sa  collaboration 
avant  d'avoir  procédé  à  cette  instruction  ou  à  cette  consultation.  Evi- 
demment, il  reste  toujours  libre  de  refuser  sa  collaboration  et  de 
rendre  ainsi  l'acte  impossible,  mais  comme  la  loi  veut  qu'il  ne  se  décide 
qu'après  s'être  éclairé,  s'il  ne  procède  pas  selon  le  vœu  de  la  loi,  il 
commet  un  excès  de  pouvoir.  Toute  la  difficulté  —  et  elle  n'est  pas 
très  g;rave  —  revient  à  rechercher  dans  quels  cas  la  loi  ou  le  règlement 
ont  établi  pour  le  ministre  cette  obligation.  La  formule  généralement 
employée  est  celle  à  laquelle  fait  allusion  l'arrêt  précité  du  Conseil 
d'Etat  ;  il  sera  statué  «  le  Conseil  d'Etat  entendu  ».  Tel  est,  par 
exemple,  le  cas  pour  les  demandes  en  concession  de  mines  (1). 
D'après  l'article  28  de  la  loi  du  21  avril  1810,  «  il  sera  définitivement 
statué  sur  la  demande  en  concession  par  un  décret...  délivré  en  Con- 
seil d'Etat  9  .  Le  ministre  de  llntérieur  peut  empêcher  la  concession 
CD  refusant  son  approbation  ;  mais  il  ne  peut  manifester  son  oppo- 
sition qu'après  avoir  entendu  le  Conseil  d'Etat  et  consulté  le  Président 
de  la  République.  Au  cas  de  refus  irréductible  opposé  par  le  ministre^ 
un  décret  du  Président  contresigné  par  le  ministre  refusera  la  conces- 
sion, le  Conseil  d*Etat  entendu  (C.  d'Etat,  24  janvier  1872,  Astier, 
Bec,  p.  34  ;  10  mars  1876,  Zégut,  Rec,  p.  248). 

En  dehors  de  cette  formule,  il  y  ^  d'autres  hypothèses  où  la  loi 
exige  qu'une  procédure  d'instruction  ait  lieu.  Tel  est  le  cas  pour  les 

(i)  Cpr.,  en  ce  sens,  la  note  sous  l'arrêt  précité  du  18  mars  1905,  BecueUf 
p.  Ma. 
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recoun;  administratifs  en  annulation  portés  devant  le  Président  de  la 
République  en  Conseil  d'Etat. 

Un  recours  proprement  dit,  par  définition,  suppose  une  procédure 
d'instruction.  Le  ministre,  en  refusant  de  faire  procéder  à  cette 
instnictiûn,  commet  un  excès  de  pouvoir,  car  la  loi  a  considéré  cette 
instruction  préalable  comme  une  garantie  pour  les  administrés.  C'est 
ce  qu'a  décidé  le  Conseil  d'Etat  dans  l'arrêt  du  7  août  1906,  Zill- 
Desiéies  (i). 

Un  prêtre  avait  adressé  au  ministre  de  l'Intérieur  un  recours  pour 
abus  contre  son  évèque.  D'après  l'article  8  de  la  loi  du  17  germinal 
an  X,  lu  requérant  «  adressera  un  mémoire  détaillé  et  signé  au  ministre 
des  Cultes,  lequel  sera  tenu  de  prendre,  dans  le  plus  court  délai,  tous 
les  renseignements  convenables,  ety  sur  son  rapport^  l'affaire  sera 
smme  et  définitivement  terminée  dans  la  forme  administrative  » 
(c'est  à-dire  par  décret  en  Conseil  d'Etat).  De  ce  texte,  il  résulte  que, 
quelle  q a* elle  soit,  la  décision  sur  le  recours  ne  doit  être  prise  qu'après 
que  tous  ceux  qui  doivent  collaborer  à  cette  décision  ont  exprimé  leur 
avis.  Néanmoins,  le  ministre  des  cultes  saisi  du  recours  pour  abus 
introduit  par  le  prêtre  avait  refusé  d'envoyer  la  requête  au  Conseil 
d'Ëlat.  Cette  décision  ayant  été  attaquée  par  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  le  ministre  a  fait  valoir  que  «  l'envoi  au  Conseil  d'Etat  d'un 
recours  pour  abus  ne  constituait  pas  pour  le  requérant  un  droit  dont 
la  méconnaissance  pût  donner  lieu  à  une  réclamation  contentieuse  ; 
en  effet,  la  juridiction  d'abus  est  essentiellement  politique;  le  gouver- 
nement qui  agit,  en  cette  matière,  dans  la  plénitude  de  sa  souveraineté, 
est  le  maître  d'apprécier  s'il  convient  ou  non  d'envoyer  un  recours 
pour  abus  au  Conseil  d'Etat;  ce  droit  du  gouvernement  ne  lui  a  jamais 
^té  contesté  et,  ed  fait,  il  n"a  jamais  cessé  d'en  user  à  Tégard  d'innom- 
brables plaintes  qu'il  s*est  abstenu  de  transmettre  au  Conseil  d'Etat« 
les  jugeant  sans  valeur  ;  dans  l'espèce,  le  recours  pour  abus  dirigé  par 
le  sieur  Z...  contre  l'évêque...  ne  renferme  pas  de  motifs  sérieux  ». 

Cette  thèse  a  été  formellement  condamnée  par  le  Conseil  d'Etat  dans 
son  arrêt  du  7  août  igo5.  c  D'après  les  articles  6,  7  et  8  de  la  loi  du 
17  germinal  an  X,  il  doit  être  statué  sur  les  recours  pour  abus  par 
décrets  rendus  en  Conseil  cTEtat  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
suivant  qu'ils  ont  été  introduits  par  le  ministre  ou  par  les  parties  inté- 
ressées p.  En  conséquence,  le  Conseil  d'Etat  a  annulé  la  décision  par 
laquelle  le  ministre  avait  refusé  de  transmettre  au  Conseil  d'Etat  le 
recours  pour  abus  formé  par  le  requérant. 

(1)  Yair  le  texte  de  l'arrêt  dans  cette  Revue,  1906,  p.  778  et  779. 
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Le  décret  en  Conseil  cTEtat  prononçant  Vannulation  dane  déli- 
bération  d'un  Conseil  général  par  application  de  V article  4?  de  la 
loi  du  10  août  i8y2  n'est  point  une  décision  contentieuse  ni  quasi- 
contentieuse.  En  conséquence,  il  peut  être  attaqué  par  un  recours 
pour  excès  de  pouvoir. 

Conseil  d*Etat,  lo  février  1906,  Monsservin  et  autres  ;  10  novem- 
bre 1905,  Carrère. 

C'est  une  tendance  très  curieuse,  chez  ceux  qui  s'occupent  de  droit 
administratif,  de  voir  facilement,  dans  certaines  procédures,  des 
recours  contentieux  et,  dans  certains  agents  administratifs,  des  juges. 
Dès  qn*un  pouvoir  de  surveillance  est  exercé  par  des  agents  sur  d'au- 
tres agents,  on  aime  parler  de  juges  et  de  jugements.  Si  le  pouvoir 
de  surveillance  est  limité  par  la  loi,  s'il  ne  doit  consister  qu'en  une 
appréciation  de  la  légalité  de  la  conduite  de  l'agent  surveillé,  la  ten- 
tation devient  encore  plus  forte  ;  si  enfin  Tagent  investi  du  pouvoir 
de  surveillance  est,  d'après  la  loi,  tenu  de  prendre  certains  avis 
avant  de  statuer  et  notamment  l'avis  d'un  conseil,  alors  l'indication 
paraît  décisive.  Il  y  a,  dit-on,  contentieux  véritable. 

Le  vice  de  ces  raisonnements,  c'est  de  s'en  tenir  aux  formes  ;  nul 
savant  ne  s'est  avisé  de  classer  les  individus  selon  le  vêtement  qu'ils 
portent  ou  selon  le  genre  de  coiffure  qu'ils  ont  adopté  ;  il  est,  au  con- 
traire^ de  nombreux  juristes  qui  veulent  classer  les  actes  juridiques 
d'après  les  formes  qu'ils  revêtent  accidentellement. 

Après  tout,  les  erreurs  de  classification  sont  excusables  chez  des 
jurisconsultes  qui  se  préoccupent  de  trouver  immédiatement  une  solu- 
tion aux  espèces  qui  leur  sont  soumises  ;  ils  n'ont  pas  le  loisir  de 
procéder  k  une  analyse  minutieuse  des  actes  et  à  des  constructions 
joridiques  d'ensemble.  Pourtant,  chose  curieuse,  ces  erreurs  sont  sur- 
tout le  fait  des  jurisconsultes  de  cabinet. 

Ainsi,  c'est  un  ancien  conseiller  d'Etat,  Bouchené-Lefer,  ce  sont  des 
présidents  de  section  au  Conseil  d'Etat,  Aucoc  et  Quentin -Bauchart, 
c'est  enfin  un  vice-président  du  Conseil  d'Etat,  Laferrière,  qui,  par  leurs 
judicieuses  critiques,  ont  dissipé  l'erreur  du  ministre  juge  de  droit 
commun  en  matière  administrative.  On  sait  avec  quelle  ardeur  Lafer- 
rière a  combattu  la  théorie  du  ministre  juge  et  affirmé  que  les  minis- 
tres ne  sont  jamais  des  juges;  que  leurs  décisions  ne  sont  jamais  des 
jugements.  Cette  thèse  de  Laferrière  se  heurtait  à  la  quasi-unanimité 
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des  auteurs.  Les  décisions  des  ministres  en  matière  contentieusef 
écrivaient  des  professeurs  comme  Serrig*nj,  «  ont  une  apparence,  une 
couleur  de  jugpement  »  ;  (des  ministres  ont  une  espèce  de  juridiction 
analogpue  à  celle  des  tribunaux  ».  £t  encore  aujourd'hui,  ce  sont  des 
professeurs,  MM.  Ducrocq  (i)  et  Artur  (2),  qui  restent  les  derniers 
partisans  d'une  thèse  que  l'on  aurait  pu  croire  ruinée  à  jamais. 

Si,  sur  ce  point,  la  cause  semble  aujourd'hui  gaj^née,  il  s'en  faut 
que  les  enseignements  de  Laferrière  aient  porté  tous  leurs  fruits  et 
que  l'on  ait  procédé  «  aux  sérieuses  investigations  juridiques  dans  le 
domaine  du  contentieux  administratif  »  qu'il  recommandait. 

Je  crois  qu'il  y  a  lieu  aujourd'hui  de  reprendre  la  lutte  contre  une 
théorie  qui  rappelle  celle  du  ministre  juge  :  celle  des  recours  quasi> 
contentieux.  Cette  thèse  a  été  présentée  récemment  et  adoptée  par 
quelques  jurisconsultes.  A  mon  avis,  elle  n'est  pas  moins  fausse,  ni 
moins  restrictive  des  garanties  des  administrés  que  la  doctrine  qu'a 
fait  condamner  Laferrière . 

Cette  thèse,  en  termes  généraux,  serait  la  suivante  :  Les  décisions 
prises  par  les  agents  administratifs  dans  l'exercice  du  pouvoir  de  sur^ 
veillance  ont  un  caractère  contentieux,  toutes  les  fois  que  le  contrôle 
porte  exclusivement  sur  la  légalité  des  actes  accomplis  par  l'agent 
contrôlé.  De  cette  idée,  combinée  avec  les  règles  sur  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  il  faudrait  déduire  logiquement  deux  conséquences  : 
1°  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  pourrait  pas  être  dirigé  contre 
l'acte  d'un  agent  administratif  toutes  les  fois  que  la  loi  charge  un 
agent  administratif  supérieur  d'en  contrôler  la  légalité  (a/9/>/ica^/on 
de  la  théorie  du  recours  parallèle)  ;  2®  la  décision  de  l'autorité 
administrative  qui  contrôle  la  légalité  ne  serait  pas  susceptible,  par 
nature,  de  faire  l'objet  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  attendu 
que  le  recours  n'est  pas  possible  contre  les  actes  qui  n'ont  pas  le 
caractère  administratif^  en  particulier  contre  les  actes  juridictionnels. 

On  le  voit,  la  thèse  aboutit  pratiquement  à  restreindre  considérable- 
ment le  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Comme  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir  est  la  seule  arme  efficace  qui  appartienne  aux  administrés 
pour  se  défendre  contre  les  abus  des  administrateurs,  la  théorie  a 
pour  résultat  nécessaire  de  renforcer  l'arbitraire  administratif  et  de 
diminuer  les  garanties  des  administrés . 

L'application  de  cette  doctrine  a  été  faite  aux  décrets  en  Conseil 

(i)  DucROOQ,  Cours  de  droit  adminUtratif,  7*  édition,  tome  II  (1897),  p.  169 
et  suivantes. 

(a)  Artub,  De  la  séparation  des  pouvoirs,  dans  cette  ReuwSt  1900^  tome  XIV, 
p.  5o3  (p.  199  et  8.  du  tira^çe  à  part). 
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d'Etat  par  lesquels  le  Président  de  la  République  proDonce  l'annula- 
tion de  délibérations  des  Conseils  fs^fénéraux  par  application  de  l'ar- 
ticle 47  àe  la  loi  du  10  août  1871  (i). 

Certains  auteurs  ont  affirmé  le  caractère  quasi-contentieux  de  ce 
décret.  En  ce  sens  se  prononce  le  professeur  Hauriou  {Précis  de  droit 
administratifs  5®édit.,  p.  afig,  note).  11  éoumère  parmi  les  «  recours 
quasi-contentieux  v  le  <k  recours  »  contre  les  délibérations  des  con- 
seils gpénéraux  formé  par  application  de  l'article  4?»  !•  1871.  c  Bien 
que  ces  recours  soient  appelés  administratifs  et  qu'ils  soient  jug'és 
par  rassemblée  générale  du  Conseil  d'Etat,  non  pas  par  la  section  du 
contentieux  (D.  2  août  187g,  art.  7,  n^  8),  il  est  très  difficile  de  ne 
pas  avouer  qu'ils  sont  au  fond  contentieux,  que  c'est,  si  l'on  veut,  du 
contentieux  àe  justice  retenue,  mais  enfin  du  contentieux  >>.  Voilà  la 
thèse.  Voici  les  conséquences  :  c  La  meilleure  preuve,  c'est  que  le 
Conseil  général  ne  peut  pas  ensuite  former  un  recours  pour  excès 
de  pouvoir  contre  le  décret  dannulation,  la  nature  quasi-conten- 
tiease  de  cette  décision  s'y  oppose  ».  Le  même  ajiteur  invoque  à 
l'appui  de  sa  solution  l'autorité  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  en  date 
du  2  avril  1897,  Côtes-du-Nord.  Quelques  pages  plus  loin  (p.  274, 
texte  et  note  i),  le  professeur  Hauriou  reprend  sa  thèse  :  Le  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  dit-il,  n'est  pas  possible  contre  les  décrets 
d'annulation  des  délibérations  des  conseils  généraux  rendus  sur  le 
recours  du  préfet  en  vertu  de  l'article  47»  !•  10  août  1871.  «  Si  le 
recours  est  dirigé  contre  un  décret  d'annulation  régulier  en  la  forme, 
c'est^-dire  constituant  vraiment  une  décision  quasi-contentieuse,  la 
nature  de  l'acte  s'oppose  au  recours  ». 

Cette  opinion  semble  partagée  par  le  professeur  Michoud  (La 
théorie  de  la  personnalité  morale,  1906,  1'®  partie,  p.  3o6)  :  «  Si  les 
conseils  généraux,  écrit-il,  o'ont  pas  de  recours  contre  le  décret  annu- 
lant une  de  leurs  délibérations,  cela  tient  uniquement  à  ce  que  ce 
décret  est  déjà  lui-même  une  décision  quasi-contentieuse  »  (2). 

Je  ne  puis  accepter  cette  thèse  (3).  A  mon  avis,  il  n'y  a  contentieux 
ni  cUxns  le  fond,  ni  dans  la  forme. 

Au  fond,  il  s'agit  de  prononcer  Y  annulation  d'un  acte  ;  or,  pronon- 


(1)  On  Ta  présentée  anssi  pour  le  contrôle  par  le  préfet  des  délibérations  des 
conseils   manicipaujE  (art.  63  et  s.,  I.  5  avril  i884).  V.  infrà,  p.  h^  et  58. 

(9)  Le  professeur  Michoud  renvoie,  dans  une  note,  aux  explications  que 
M.  Hauriou  a  renouvelées  dans  ses  Eléments  du  conteniieuœ  (Extrait  du  Recueil 
de  r Académie  de  législation  de  Toulouse,  igo5),  p.  90  et  s. 

(3)  Pour  la  démonstration,  Gpr.  G.  Jbzb,  Principes  généraux  du  droit  adminis- 
tratif, p.  79,  texte  et  note  i. 
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cer  l'annulation  d'un  acte,  ce  n'est  point  du  contentieux  proprement 
dit.  Le  contentieux  proprement  dit,  c'est  la  constatation  de  droits 
subjectif Sy  d'oblig'ations  subjectives.  Prononcer  l'annulation  d'un 
acte,  c'est  constater  la  violation  du  droit  objectif,  la  violation  de  la 
légpalité  objective.  Le  professeur  Michoud  le  reconnaît  lui-même  à 
propos  du  conflit  positif  d'attribution  ;  ce  n'est  pas,  ditril,  du  conten- 
tieux proprement  dit  ;  la  décision  sur  conflit  est  un  acte  de  haute 
administration,  bien  que  la  décision  soit  prise  dans  les  formes  juri- 
dictionnelles (i).  Pour  quelle  raison  le  professeur  Michond  refuse-t-il 
donc  de  voir  dans  le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil 
d'Etat  rendu  par  application  de  l'article  47  de  la  loi  de  1871,  un  acte 
d'administration  ? 

En  \diforme,  il  n'y  a,  non  plus,  rien  de  contentieux  :  d'abord,  il  n'y 
a  pas  recours  proprement  dit  :  la  procédure  n'est  pas  mise  en  mou- 
vement par  des  particuliers  ;  elle  Test  exclusivement  par  le  préfet 
(art.  47)  1-  ^871)-  En  second  lieu,  l'annulation  n'est  même  pas  pro- 
noncée par  une  autorité  org'anisèe  juridictionnellement.  Elle  Test  par 
le  Président  de  la  République.  Et  celui-ci  ne  statue  pas  dans  les 
formes  juridictionnelles.  Sans  doute,  le  Président  doit  statuer,  le 
Conseil  d*Ëtat  entendu.  Mais  d'abord  cet  avis  émane  de  Y  assemblée 
générale  du  Conseil  d'Etat  et  non  de  la  section  du  contentieux  ou  du 
Conseil  d*Etat  en  assemblée  du  contentieux  D'autre  part,  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  n'est  pas  oblig'atoire.  En  droit,  le  ministre  qui  doit 
contresig^ner  le  décret  pour  le  rendre  valable  pourrait,  pour  des  motifs 
d'ordre  politique,  faire  substituer  à  la  décision  préconisée  par  le 
Conseil  d'Etat  la  solution  opposée .  Si  on  voit  là  des  formes  juridic- 
tionnelles, il  faudra  admettre  que  le  Conseil  d'Etat  rédigeant  un  pro- 
jet de  rég'lement  d'administration  publique  prend  une  délibération 
dans  les  formes  juridictionnelles  !  C'est  confondre  juridiction  et  col- 
légialité, conseil  administratif  et  tribunal,  avis  facultatif  et  jug'e- 
ment.  Il  paraît  difficile  d'accumuler  plus  d'erreurs  juridiques. 

Quelle  est  donc  au  juste  la  nature  juridique  du  décret  du  Président 
de  la  République  statuant  par  application  de  l'article  47  de  la  loi 
de  187 1  ?  Laferrière  l'avait  très  bien  dégagée  ;  il  n'y  a  là  que  l'exer- 
cice d'un  pouvoir  de  surveillance,  c  En  présence  d'autorités  locales 
décentralisées,  le  ministre  n'a  qu'un  pouvoir  de  surveillance  qui  lui 

permet  de  provoquer  C  annulation  des  actes  contraires  à  la  loi 

Ainsi  les  décisions  exécutoires  des  conseils  g'énéraux,  des  commissions 
départementales,  des  conseils  municipaux  peuvent  être  annulées  pour 

(i)  Op.  Cl/.,  p.  a85  et  s. 
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illéupalité. . .  »  (i).  C'est  aussi  très  justement  que  Laferrière  rapproche 
le  pouvoir  de  contrôle  du  pouvoir  hiérarchique.  En  effet,  leur  nature 
juridique  est  exactement  la  même.  Le  pouvoir  hiérarchique  implique 
tto  très  lar^e  contrôle  ;  il  permet  de  contrôler  :  lo  la  légalité,  ao  Top- 
portunitè  des  actes.  Le  pouvoir  de  contrôle,  c'est  un  pouvoir  hiérar- 
chique réduit  ;  il  ne  porte  que  sur  la  légalité  des  actes.  La  décision 
du  supérieur  hiérarchique  qui  annule  une  décision  pour  illégalité 
n'est  pas  du  contentieux.  Ceci,  tout  le  monde  l'admet.  Dans  la  déci- 
sion par  laquelle  l'agent  investi  du  pouvoir  de  contrôle  annule  une 
décision  pour  illégalité,  qui  a  exactement  le  même  contenu,  il  n'y  a 
pas  davantage  du  contentieux. 

La  double  conclusion  de  la  thèse  que  je  défends  est,  d'une  manière 
générale  et  sauf  un  texte  formel,  la  suivante  :  i^  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir  contre  la  décision  de  l'agent  soumis  au  contrôle  n'est  pas 
exclu  par  le  prétendu  recours  parallèle  que  serait  la  procédure  de 
contrôle  ;  2®  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  possible  contre  la 
décision  d'annulation  prise  dans  l'exercice  du  pouvoir  de  contrôle. 

Dès  lors,  en  l'absence  d'un  texte  contraire,  il  faut  dire  : 

I*  Contre  les  décisions  définitives  des  conseils  généraux  (art.  46, 
1.  1871)»  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  possible  ; 

a'  Contre  le  décret  en  Conseil  d'Etat  prononçant  pour  illégalité 
l'annulation  d'une  décision  définitive  d'un  conseil  général,  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  peut  être  introduit. 

Telles  sont,  justement,  les  solutions  consacrées  par  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d*Etat.  Par  deux  fois,  la  thèse  que  je  combats  a  été 
présentée  devant  la  Haute  Assemblée  ;  par  deux  fois,  le  Conseil 
d'Etat  l'a  formellement  condamnée.  On  est  heureux  de  souligner  la 
sage  jurisprudence  du  Conseil  qui  ne  cesse  de  se  considérer  comme 
le  défenseur  né  des  administrés  contre  l'arbitraire  administratif. 

Voici  les  deux  décisions  du  Conseil  d'Etat  : 

i«  C.  d'Etat,  7  août  1908,  Chabot  (Rec,  p.  620).  Des  électeurs 
avaient  demandé  au  Conseil  d*Etat,  par  un  recours  pour  excès  de  pou- 
voir, l'annulation  d'une  décision  d'un  conseil  général  prononçant  Un 
sectionnement  électoral.  Le  ministre  de  l'Intérieur  faisait  observer  que 
la  requête  doit  être  rejetée  ce  comme  non  recevable,  par  les  motifs 
que le  préfet  seul  peut  attaquer  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral 9.  C'était,  assez  mal  posée  d'ailleurs,  la  question  de  savoir  si  la 
procédure  d'annulation  n'est  pas  un  recours  parallèle  rendant  non 
recevable  le   recours  pour  excès  de  pouvoir.   Le  Conseil   d'Etat  a 

\i  )  Juridiction  administrative  et  recours  contentieux,  s*  édit.,  t.  I,  p.  446. 
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répondu  très  catégoriquement  ;  u  S'il  appartient  au  préfet,  par  appli- 
cation de  Tarticle  ^7  de  la  loi  du  lo  août  1871,  de  demander  Tannula- 
tîon  des  délibérations  du  conseil  gpénéral  par  décrets  rendus  en  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  ce  droit  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  les  particuliers  qui  se  croient  lésés  par  elles  les 
défèrent  au  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  ».  On  remar^ 
quera,  dans  cette  formule,  l'opposition  bien  tranchée  qui  est  faite 
entre  le  Conseil  d'Etat  statuant  comme  donneur  d*avis  sans  les  formes 
juridictionnelles  {décrets  rendus  en  la /orme  de  règlement  d'admi- 
nistration publique)  et  le  Conseil  d'Etat  statuant  dans  les  formes 
juridictionnelles  (statuant  au  contentieux). 

2*  C.  d'Etat,  10  février  1906,  Monsservin  et  autres  (Rec,  p.  i34).  Un 
recours  pour  excès  de  pouvoir  avait  été  formé  contre  le  décret  qui  avait 
annulé  une  délibération  d'un  conseil  général  prononçant  un  section- 
nement électoral .  Les  requérants  soutenaient  que  le  décret  d'annula- 
tion avait  considéré  à  tort  comme  illégale  une  délibération  qui  était 
parfaitement  conforme  à  1  article  11  de  la  loi  du  5  avril  i884  sur  les 
sectionnements  électoraux.  Au  fond,  la  question  portée  devant  le 
Conseil  d'Etat  était  la  suivante  :  Le  Président  de  la  République  et 
l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat  estiment  que  le  sectionnement 
électoral  opéré  par  le  conseil  général  est  illégal.  D'après  les  requé- 
rants, ce  sectionnement  est  légal.  Si  la  décision  du  Président  de  la 
République,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  est  une  décision  quasi-conten- 
tieuse,  à  coup  sûr  elle  n'est  pas  de  nature  à  être  discutée  pour  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  C'est  ce  que  faisait  valoir  le  ministre 
de  l'Intérieur  dans  les  observations  présentées  en  réponse  à  la  com- 
munication du  pourvoi.  «  Les  électeurs  ne  font  valoir  aucune  irrégu- 
larité inhérente  au  décret  lui-même  :  ils  critiquent  simplement  la 
décision  attaquée  en  tant  qu'elle  a  annulé  le  sectionnement  de  la  com- 
mune de  Sainte-Croix,  sans  soulever  aucune  irrégularité  extérieure, 
telle  que  serait  l'expiration  des  délais  prévus  par  l'article  47  de  la  loi 
du  10  août  1871,  ou  le  fait  que  le  décret  est  intervenu  sans  que  le 
Conseil  d'Etat  ait  été  consulté.  Si,  dans  ces  conditions,  leur  pourvoi 
était  reconnu  rccevable,  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  se 
trouverait  ainsi  appelé  A  prononcer  en  dernier  ressort  sur  la  légalité 
des  délibérations  des  conseils  généraux,  et  le  contrôle  de  ces  délibé- 
rations n'appartiendrait  plus  qu'en  apparence  au  gouvernement  en 
Conseil  d'Etat,  contrairement  aux  dispositions  formelles  des  arti- 
cles 33  et  47  de  la  loi  du  10  août  187 1  ».  Et  le  ministre  invoquait  la 
haute  autorité  de  Laferrière  (op.  cit.,  II,  p.  44^).  Observons  d'ailleurs 
que  Laferrière,  pour  écarter  le  recours,  invoque  non  pas  la  nature 
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du  décret  d'annulation,  mais  la  qualité  des  requérants'  :  il  déclare  que 
le  conseil  général  n'a  pas  qualité  pour  attaquer  le  décret  et  il  voit  là 
une  différence  avec  la  situation  faite  au  conseil  municipal  vis-à-vis 
des  arrêtés  préfectoraux  d'annulation  par  la  loi  du  5  août  1884. 

Dans  son  arrêt  du  10  février  1905,  le  Conseil  d'Etat  a  repoussé  la 
thèse  du  ministre  et  examiné  le  recours  au  fond. 

«  Si  les  sieurs  Monsservin...  n'ont  pas,  en  tant  que  membres  du  conseil  §^éné- 
ral. .,  qualité  pour  se  pourvoir  contre  ie  décret  qui  a  annulé,  comme  prise  en 
TÎolation  de  l'article  11  de  la  loi  du  5  avril  i884f  nne  délibération  de  ce  conseil 
prcoonçant  le  sectionnement  de  la  commune  de  Sainte-Croix,  les  autres  signa- 
taires de  la  requête  ont,  comme  électeurs  de  cette  commune,  intérêt  au  maintien 
de  la  délibération  annulée  et,  dès  lors,  sont  recevables,  en  l'absence  de  toute  dis- 
pœition  contraire  de  la  loi,  à  soutenir,  devant  la  juridiction  eontentieuset  que 
Tannulation  de  cette  délibération  a  été  prononcée  en  dehors  des  conditions  préuaes 
par  rarticUhl  de  la  loi  da  10  août  1871  ;  par  suite,  il  y  a  lieu  de  statuer  au  fond 
sur  la  requête  susuisée  en  tant  qu'elle  a  été  présentée  par  les  électeurs  précités,,,  ». 

Cet  arrêt  est  décisif  II  contient  trois  solutions  bien  nettes  : 

I  «  Les  conseillers  généraux  ut  singuli  n'ont  pas  intérêt  direct  et 
personnel  à  attaquer,  par  un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  un  décret 
du  Président  de  la  République  prononçant  l'annulation  d'une  décision 
de  sectionnement  électoral  émanant  du  conseil  g'énéral  dont  ils  font 
partie  (Jurisprudence  constante.  C'est  la  seule  sigpnification  de  l'arrêt 
da  2  avril  1897,  CôteS'dn-Nord,  bien  à  tort  invoqué  par  le  professeur 
Hauriou  à  l'appui  de  sa  thèse). 

2^  Les  électeurs  de  la  commune  sectionnée  ont  intérêt  et  qualité 
pour  former  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  (Jurisprudence  cons- 
tante depuis  igo3).  , 

3<>  La  nature  du  décret  d'annulation  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le 
recours  soit  examiné  aufond^  pour  contrôler  non  seulement  la  régu- 
larité extérieure  du  décret,  mais  encore  la  rég'ularité  intrinsèque. 

Pour  cette  dernière  solution,  le  Conseil  d'Etat  au  contentieux 
affirme,  ce  qu'on  ne  saurait  trop  répéter,  que  le  seul  contrôle  sérieux 
de  la  légalité,  c'est  le  contrôle  à  formes  véritablement  juridictionnelles 
provoqué  par  les  administrés  eux-mêmes.  Les  préfets,  le  Président  de 
la  République,  les  ministres,  l'assemblée  g^énérale  du  Conseil  d'Etat 
n'offrent  pas  des  g'aranties  suffisantes.  Ce  sont,  non  pas  des  juriscon- 
sultes impartiaux,  uniquement  préoccupés  de  léj^alité  ;  ce  sont  des 
hommes  politiques  disposés  ou  suspects  d'être  disposés  à  favoriser  des 
solutions  de  parti.  A  aucun  point  de  vue,  ni  dans  le  fond,  ni  en  la 
forme,  ce  ne  sont  des  juges. 

Les  développements  qui  précèdent  s'appliquent  au  contrôle  par  le 
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préfet  des  délibérations  des  conseils  municipaux  (art.  63  et  s.,  loi 
5  avril  i884).  Mais,  ici,  la  thèse  qui  voit  dans  la  décision  du  préfet  en 
conseil  de  préfecture  une  décision  juridictionnelle  est  sans  gprand  dan- 
ger, attendu  que  la  loi  du  5  avril  i884  a  pris  soin  d'org'aniser  elle- 
même  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  la  décision  préfectorale. 
Toutefois,  la  théorie  n'est  pas  sans  conséquences  pratiques,  notam- 
ment au  point  de  vue  de  la  nature  du  recours  dirigée  contre  la  décision 
préfectorale  et  des  griefs  que  Ton  peut  faire  valoir  contre  elle.  Un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  lo  novembre  1906,  Carrère,  vient  de  faire 
apparaître  un  autre  intérêt  pratique  à  bien  préciser  la  nature  juridi- 
que de  la  décision  préfectorale.  Si  c'est  un  jug'ement,  incontestable- 
ment le  silence  gardé  pendant  quatre  mois  par  le  préfet  ne  peut  être 
assimilé  à  une  décision  de  rejet,  par  application  de  Tarticle  3  de  la 
loi  du  [7  juillet  1900.  Cela  résulte  non  âeulement  des  régules  g'énérales 
sur  Torganisation  des  juridictions,  mais  encore  de  l'article  3  de  la  loi 
de  1900.  Cet  article  déclare  expressément  qu'il  vise  t  les  affaires  con- 
tcntieuses  qui  ne  peuvent  être  introduites  devant  le  Conseil  d'État  que 
sous  la  forme  de  recours  contre  une  décision  administrative  ».  Dès 
lors,  dire  que  le  silence  g'ardé  par  le  préfet  pendant  quatre  mois  sur 
une  réclamation  de  l'art.  67, 1.  i884t  c'est  dire  nettement  que  la  déci- 
sion du  préfet  en  conseil  de  préfecture  qui  doit  intervenir  sur  ladite 
réclamation  est  non  pas  une  décision  juridictionnelle,  mais  une  déci- 
sion administrative.  C'esi  justement  la  solution  que  vient  de  consa- 
crer le  Cuaseil  d'Etat  par  l'arrêt  du  10  novembre  1906,  Carrère  : 

«  Considérant  qa'il  résulte  des  pièces  versées  au  dossier  qu*ua  délai  de  plas 
de  quatre  mois  s'est  écoulé  sans  qu'il  soit  intervenu  aucune  décision  du  préfet, 
sur  U  réchmation  susvisée  des  sieurs  Carrère  et  autres,  parvenue  à  la  préfec- 
ture le  13  r^^vrier  1908;  que,  dès  lors,  et  en  vertu  des  dispositions  combinées  de 
L'article  67  de  la  loi  du  5  avril  1884  et  de  l'article  3  de  la  loi  du  17  juillet  igoo, 
ieâ  sieurs  C&rrère  et  autres  peuvent  considérer  leur  réclamation  comme  rejetée 
et.  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  ; 

Considéra  ni  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  l'occasion  de  l'exercice  des  droits 
d'uttâge,  Appartenant  aux  habitants  de  la  commune  de  Lignairolles  dans  la  forêt 
de  Bellene^tird,  le  sieur  Costesèque,  en  sa  qualité  de  délégué  du  conseil  munici- 
pal, cKargé  de  procéder  à  la  répartition  des  fagots  entre  les  usagers,  a  élé  con- 
damné, par  le  jugement  du  tribunal  de  Limoux,  du  a6  décembre  1901,  et  pour 
coDtraveaiion  à  diverses  dispositions  du  Code  forestier,  à  4oo  francs  d'amende, 
i5o  franc!^  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens  ;  que  le  sieur  Costesèque  ayant 
manifeiïlê  l'intention  d'exercer  un  recours  contre  la  commune,  pour  obtenir  le 
remboursement  du  montant  des  condamnations  prononcées  contre  lui,  le  conseil 
muai  ci  pal  a,  par  les  délibérations  attaquées,  décidé,  en  vue  d'éviter  ce  procès, 
d'aËecLer  ati  paiement  de  ces  condamnations  une  somme  de  729  fr.  45>  prélevée 
sur  les  fonda  libres  de  la  commune; 

Considérant  qu'en  donnant  cette  affectation  à  des  fonds  libres,  le  conseil  muni- 
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cipal  n'a  yiolé  aucune  disposition  de  loi  ni  de  règlement,  et  a  statué  dans  la 
limite  de  ses  attributions  légales  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  établi  qu'aucun  des  conseillers  municipaux 
qui  ont  pris  part  aux  délibérations  attaquées  n'avait,  dans  Tafifaire  qui  en  a  fait 
l'objet,  un  intérêt  personnel,  au  sens  de  l'article  64  de  la  loi  du  5  avril  i884  ; 
qu'ainsi  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  demander  que  les  délibérations  dont 
s'agit  soient  annulées  ou  déclarées  nulles  de  droit  ; 

Décide  :  La  requête  sus  visée  des  sieurs  Carrère,  Roussel  et  autres  est  rejetée  ». 


§3 

1 .  L'inscription  d'un  o/ficier  au  tableau  daoancement  n'est  pas 
une  simple  mesure  préparatoire  non  susceptible  de  faire  grief.  Elle 
constitue  une  décision  exécutoire  pouvant  être  attaquée  par  un  recours 
pour  excès  de  pouvoir. 

2.  Tout  officier  inscrit  au  tableau  d'avancement^  quel  que  soit  son 
rang  d'inscription  audit  tableau,  a  qualité  pour  critiquer  l* inscrip- 
tion d'un  autre  officier,  alors  même  que  ce  dernier  ne  remplirait 
pas  les  conditions  requises  par  les  lois  et  règlements  pour  être  promu 
au  grade  supérieur. 

Conseil  d'Etat,  i5  décembre  1906,  de  la  Taste. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  se  montre,  depuis  de  longues 
années,  particulièrement  favorable  aux  réclamations  formées  par  les 
officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Comme  le  disait  le  commissaire 
du  jiipouvernement,  M.  Levavasseur  de  Précourt,  dans  ses  conclusions 
sur  une  affaire  jugée  le  20  avril  1888,  Casse  et  autres  {Recueil, 
p.  343  et  s.),  (  les  grades  et  les  privilèges  militaires  sont  sous  la  sau- 
vegarde du  Conseil  d'Etat  :  seul,  il  est  assez  haut  placé  pour  statuer, 
sans  porter  atteinte  à  la  discipline  militaire,  sur  des  requêtes  de  cette 
nature,  qui  n'auraient  pas  de  juges,  s'il  n'existait  pas  une  juridiction 
administrative  »  A  différentes  reprises,  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas 
hésité  à  contrôler  la  légalité  de  nominations  faites  en  violation  des 
règles  sur  l'avancement  ou  sur  des  décisions  relatives  à  la  détermina- 
tion de  l'ancienneté.  Il  a  même,  dans  l'arrêt  précité  du  20  avril  1888, 
Casse^  consenti  à  examiner  une  requête  collective  présentée  par  un 
groupe  de  i53  officiers,  requête  qui  aurait  pu  sembler  à  des  esprits 
timorés  avoir  un  caractère  de  coalition  contraire  à  la  discipline. 

Le  Conseil  d'Etat  a  affirmé,  à  diverses  reprises,  que  le  rang  d'an- 
cienneté fait  partie  de  l'état  de  l'officier  ;  toutes  les  décisions  de  nature 
à  porter  atteinte  à  ce  rang  font  grief  à  l'officier;  celui-ci,  par  suite,  a 
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qualité  pour  lesdéférerau  Conseil  d'Etat  au  contentieux  (i).  Jusqu'ici, 
le  Conseil  d'Etat  n'avait  pas  eu  à  statuer  sur  la  question  de  la  nature 
juridique  de  l'inscription  au  tableau  d'avancement.  Cette  inscription 
confère-i-elle  à  celui  qui  en  bénéficie  un  avantage  d'où  résulte  pour 
lui  le  pouvoir  de  critiquer  la  légalité  non  seulement  des  nominations 
faites,  mais  encore  des  inscriptions  ultérieures  audit  tableau  d'avan- 
cement au  choix  ? 

C'est  justement  cette  difficulté  que  le  onsci  1  d'Etat,  dans  son  arrêt 
du  i5  décembre  1905,  de  la  Taste,  vient  de  résoudre.  A  cette  occasion 
le  Conseil  d'Etat  a  précisé  la  nature  juridique  de  la  décision  d'inscrip- 
tion au  tableau  d'avancement  au  choix  et,  d'une  manière  plus  générale, 
les  conditions  requises  pour  qu'un  acte  puisse  être  considéré  comme 
une  décision  de  nature  à  faire  grief,  comme  une  décision  exécutoire. 

Voici  l'espèce  :  Un  lieutenant  de  vaisseau  inscrit  au  tableau  d'avance- 
ment au  choix  a  demandé  au  Conseil  d'Etat  d'annuler  pour  excès  de 
pouvoir  une  décision  par  laquelle  le  ministre  de  la  Marine  a  inscrit 
d'office  au  tableau  annuel  d'avancement  pour  le  grade  de  capitaine  de 
frégate  son  officier  d'ordonnance. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  la  question  de  légalité.  Elle  ne  présente 
pas  de  difficulté  :  le  ministre  n'a  fait  qu'user  de  son  pouvoir  légal  (2). 
Ce  qui  fait  l'importance  de  l'arrêt  que  j'étudie,  c'est  la  recevabilité  de 
la  requâtc. 

Contre  cette  recevabilité,  deux  objections  pouvaient  être  formulées  : 

(1)  Pour  Texposéde  cette  question,  voyez  les  arrêts  cités  et  analysés  par  M.  Le  - 
vavM&sciir  de  Précourt  dans  les  conclusions  précitées  {Recaeil,  1888,  p.  345). 

(a)  kxLx  termes  des  articles  8  et  9  du  décret  du  i4  août  1900,  disait  le  requé- 
rant, nul  ue  peut  être  promu  an  choix  s'il  n'est  inscrit  au  tableau  d'avancement. 
El  L'inscription  au  tableau  ne  peut  porter  que  sur  des  officiers  figurant  dans  le 
premier  licrs  de  la  liste  d'ancienneté  de  leur  grade.  Or  tel  n'est  pas  le  cas  de 
M,  Darcy  ;  sur  la  liste  de  760  lieutenants  de  vaisseau,  il  n'occupe  que  le 385*  rang. 
Sans  doute,  ajoutait  M.  de  La  Taste,  le  décret  du  i4  août  igoo  permet  au  minis- 
tre d'inscrire  d'office  un  lieutenant  de  vaisseau  au  tableau  d'avancement  <  en 
Cas  de  fuît  de  guerre  t,  et  sans  tenir  compte  du  rang  d'ancienneté.  Et  M.  Darcy 
a  participa  à  l'expédition  de  Chine.  Mais  cette  participation  est  ancienne.  Le 
ministre  n'a  pas  le  droit,  à  toute  époque  après  la  clôture  des  hostilités,  d'user 
de  rcUe  disposition  en  faveur  d'un  officier  qui,  à  un  moment  quelconque  de  sa 
carrîèrt.  a  réalisé  une  action  d'éclat. 

Tel  n'a  pas  'été  l'avis  du  Conseil  d'Etal:  le  ministre,  a-t-il  dit,  peut  inscrire 
d'of^ce  au  tableau  d'avancement  les  officiers  de  son  état-major  particulier  ;  et, 
d'autre  part,  en  cas  de  fait  de  guerre,  il  peut  effectuer  cette  inscription  sans 
tenir  compte  de  la  condition  d'ancienneté;  aucune  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  n'a  limité  l'étendue  de  la  période  pendant  laquelle  peut  s'effectuer 
rinscnption  au  tableau  d'un  officier  qui  s'est  distingué  par  une  action  d'éclat.  Le 
r«rx>urs  di^  M.  de  La  Taste  a  donc  été  rejeté  et  l'inscription  de  M.  Darcy  a  été 
maintenue. 
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Tune  tirée  de  la  nature  de  Pacte,  Tautre  du  défaut  d'intérêt  du  requé- 
rant. 

1®  Nature  Juridique  de  Cacie.  —  C'est  une  règle  bien  établie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir  que  les  seules  décisions  contre  lesquelles 
le  recours  peut  être  formé  sont  celles  de  nature  à  faire  grief.  L'auto- 
rité le  plus  souvent  invoquée  au  Conseil  d'Etat,  Laferrière  (Jurid.  adm, 
et  rec.  cont.,  2^  édit.,  II,  pp.  4^7  et  428)  s'exprime  à  cet  ég'ard  de  la 
manière  suivante  sur  a  les  actes  ayant  le  caractère  de  décisions  exécu^ 
toires  ».  a  Pour  q^ue  le  recours  soit  recevable,  il  faut  qu'il  existe  une 
décision  susceptible  d'être  exécutée  ;  si  l'administrateur  s'est  borné  à 
manifester  des  intentions  qui  ne  pourraient  se  réaliser  que  par  des 
actes  ultérieurs,  la  partie  doit  attendre  que  ces  actes  l'atteigpnent.  Le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  saurait,  ene£Pet,  être  un  simple  procès 
de  tendance  ;  pour  le  former  valablement,  il  ne  suffit  pas  qu'on  se 
croie  menacé  par  une  décision  éventuelle,  il  faut  qu'on  soit  réellement 
touché  par  une  décision  actuelle».  En  admettant  que  ces  formules  tra- 
duisent exactement  l'état  de  la  jurisprudence,  l'inscription  au  tableau 
d'avancement  est-elle  une  «  décision  exécutoire  »,  une  décision  de 
nature  à  faire  grief?  ou  bien,  au  contraire,  n'est-elie  qu'une  mesure 
préparatoire  de  la  nomination,  laquelle  est  la  seule  décision  faisant 
g^ief  ;  en  ce  dernier  sens,  on  pouvait  dire  avec  une  gprande  force  que, 
en  fait,  il  arrive  parfois  que  l'inscription  au  tableau  n'est  suivie  d'au- 
cune nomination  ;  dès  lors,  l'inscription  au  tableau  d'avancement  n'est 
pas  une  promesse  ferme  d'avancement.  —  C'est  la  thèse  soutenue  par 
le  ministre  dans  ses  observations  en  réponse  à  la  communication  du 
pourvoi.  Le  requérant,  disait-il,  «  est  sans  intérêt  pour  demander 
l'annulation  de  la  décision  ministérielle,  l'inscription  au  tableau 
d'avancement  n'étant  i\VLune  mesure  préparatoire  non  susceptible  de 
recours  contentieux  ». 

2*  Défaut  d'intérêt  du  requérant. — Le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
n'est  recevable  que  si  le  requérant  fait  la  preuve  d'un  intérêt  direct 
et  personnel  à  l'annulation  de  la  décision  attaquée  :  c'est  là  une  ques- 
tion d'appréciation  discrétionnaire  de  la  part  du  Conseil  d'Etat.  La 
jurisprudence  la  plus  récente  n'est  pas  sévère  pour  l'appréciation  de 
l'intérêt  direct  et  personnel.  Au  cas  de  fonctionnaires  publics,  elle  se 
montre  de  plus  en  plus  facile.  Or,  pour  le  corps  des  officiers,  c'est  là 
une  tradition  déjà  ancienne  au  Conseil  d'Etat,  ainsi  que  je  le  rappelais 
plus  haut.  Donc  l'intérêt  direct  et  personnel  aurait  été  facilement 
admis,  si  l'espèce  n'avait  pas  présenté  des  circonstances  particulières. 

Il  j  en  avait  deux.  D'abord,  le  requérant  occupait  sur  le  tableau  un 
rang  antérieur  à  l'officier  dont  l'inscription  était  critiquée.  En  outre, 
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la  nomination  au  grade  supérieur  de  Tofficier  nouvellement  inscrit 
n'était  pas  possible,  attendu  qu'il  ne  remplissait  pas  les  conditions 
requises  par  la  loi  pour  être  immédiatement  promu  au  grade  supé- 
rieur. A  ce  double  titre,  l'inscription  au  tableau,  —  en  admettant  que« 
en  règle  gpénérale,  elle  fût  autre  chose  qu'une  simple  mesure  prépara- 
toire, <-  n'était  pas,  dans  Tespèce,  de  nature  à  causer  un  grief  particu- 
lier au  requérant.  Celui-ci  n'avait  donc  pas  intérêt  direct  et  personnel 
à  faire  annuler  la  décision  ministérielle.  —  Telle  était  l'argumentation 
du  ministre  :  c  Le  requérant  occupe  dans  le  tableau  d'avancement  un 
rang  antérieur  à  celui  du  lieutenant  Darcy,  et  ce  dernier  ne  remplit 
pas  d'ailleurs  les  conditions  requises  par  la  loi  pour  être  immédiate- 
ment promu  au  grade  de  capitaine  de  frégate  i. 

Cette  double  fin  de  non-recevoir  le  Conseil  d'Etat  Ta  écartée  par 
l'arrêt  précité  du  i5  décembre  igo5,  de  la  Tasie  : 

|0  La  décision  d'inscription  d'un  officier  au  tableau  est  un  acte  de 
nature  à  faire  grief  ;  c'est  une  décision  exécutoire  ; 

2^  Le  requérant,  même  dans  les  circonstances  de  la  cause,  a  intérêt 
direct  et  personnel. 

Examinons  avec  soin  l'argumentation  du  Conseil  d'Etat.  Recher- 
chons si  l'arrêt  a  une  portée  générale  et  s'il  permet  de  dégager  un 
principe  d'application  large. 

i^  La  décision  d inscription  d'un  officier  au  tableau  d avancement 
n'est  pas  une  simple  mesure  préparatoire  non  susceptible  défaire 
grief  En  effet,  déclare  le  Conseil  d'Etat,  «  l'article  8  du  décret  du 
14  août  igoo  dispose  que  nul  ne  peut  être  avancé  au  choix  s'il  n'est 
porté  sur  le  tableau  d'avancement  de  son  corps  par  la  commission  de 
classement  ou  par  le  ministre  dans  les  formes  spécifiées  par  les  arti- 
cles g  et  suivants.  Par  suite,  Cinscription  au  tableau  constitue  la 
condition  essentielle  de  toute  promotion  au  choix  > . 

La  formule  met  en  relief  le  caractère  essentiel  de  la  décision  d'ins- 
cription au  tableau  ;  c'est  la  condition  essentielle  de  toute  promotion 
au  choix.  Sans  doute,  elle  n'est  pas  la  nomination  au  grade  supérieur  ; 
il  n'est  même  pas  certain  que  cette  nomination  interviendra  ;  mais 
non  seulement  l'inscription  prépare  la  nomination  et  la  fait  pré- 
voir, mais  encore  la  nomination  au  choix  qui  n'aurait  pas  été  précédée 
de  l'inscription  au  tableau  serait  irrégulière.  L'inscription  apparaît 
donc  avec  une  nature  propre.  C'est  une  décision  ayant  une  importance 
personnelle.  Cela  précise  la  nature  juridique  de  toute  inscription  au 
tableau  d'avancement,  en  tant  que  cette  inscription  est,  d'après  les 
règlements  sur  la  fonction,  la  condition  essentielle  d'une  promotion  au 
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choix.  Etant  donné  la  tendance  da  droit  administratif  français  à 
décomposer  les  opérations  administratives  en  leurs  éléments  essen- 
tiels et  à  admettre  le  contrôle  de  la  légalité  de  chacune  des  décisions 
qui  préparent  l'acte  final,  l'arrêt  du  i5  décembre  igoô  semble  avoir 
une  portée  générale.  Ce  n'est  pas  être  trop  téméraire,  semble-t-il,  que 
d'affirmer  que,  pour  tous  les  services  publics  où  il  existe  un  tableau 
d'avancement  au  choix  et  où  l'inscription  au  tableau  est  la  condition 
essentielle  d'une  promotion  au  choix,  —  ce  qui,  en  fait,  est  aujour- 
d'hui la  régie,  —  la  décision  d'inscription  finira  par  être  considérée 
comme  un  acte  exécutoire,  comme  une  manifestation  de  volonté  de 
nature  à  faire  grief,  susceptible  d'être  attaquée  directement  et  princi- 
palement par  un  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Pourtant,  àTheure  actuelle  tout  au  moins,  l'arrêt  de  1906  n'a  pas, 
je  crois,  cette  signification  générale.  Il  s'explique  en  grande  partie  par 
les  règles  spéciales  sur  la  nomination  des  officiers .  Le  Conseil  d'Etat 
a  pris  soin  d'y  insister  longuement.  La  nomination  d'un  agent 
ordinaire,  si  elle  est  irréguliére,  peut  être  annulée  par  le  Conseil 
d'Etat,  sur  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  formé  par  tout  fonc* 
tionnaire  ayant  intérêt;  et  dans  ce  cas,  l'agent  nommé  cesse  d'être  au 
service  public,  du  moins  avec  le  grade  qui  lui  avait  été  attribué  par  la 
décision  irrégulière.  Si  donc  l'irrégularité  qui  entache  la  nomination 
est  une  inscription  irrégulière  au  tableau  d'avancement,  le  recours 
contre  la  nomination  donne  aux  intéressés  le  moyen  de  faire  con- 
trôler la  légalité  de  l'inscription  au  tableau  et  d'empêcher  une  inscrip- 
tion irréguliére  de  produire  des  conséquences  causant  grief  aux 
intéressés.  Dés  lors,  le  recours  direct  contre  V inscription  au  tableau 
semble  inutile. 

Tout  autre  est  la  situation  des  officiers  de  terre  et  de  mer.  Ainsi  que 
le  déclare  le  Conseil  d'Etat^  «  un  officier  promu  au  grade  supérieur 
même  irrégulièrement  ne  peut  être  frappé  de  rétrogradation  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ».  Dès  lors,  il  importe  aux  officiers 
qui  seraient  lésés  par  une  nomination  au  choix  suivant  une  inscrip- 
tion irrégulière  au  tableau  d'agir  sans  retard  avant  que  la  décision 
irréparable  soit  prise  afin  de  la  rendre  en  quelque  sorte  impossi- 
ble. Ici  on  ne  peut  pas  leur  dire  d'attendre  la  nomination  qui  vérita- 
blement leur  fera  grief.  Sans  doute,  les  officiers  pourront  dénoncer 
la  nomination  et  en  faire  constater  l'irrégularité,  mais  ils  ne  pourront 
pas  la  faire  tomber.  Du  même  coup,  est  démontré  l'intérêt  direct  et 
personnel  qu'ils  ont  à  attaquer  l'inscription  malgré  que  le  nouvel 
inscrit  occupe  un  rang  ultérieur  et  ne  remplisse  pas  les  conditions 
pour  être  promu  immédiatement  au  grade  supérieur. 


64  GASTON   JÈZE 

On  le  voit,  on  comprend  très  bien  que  Tinscription  au  tableau, 
présage  d'une  nomination  au  choix  prochaine,  puisse  être  attaquée  par 
des  officiers,  alors  que  l'on  opposerait  victorieusement  à  un  agent  qui 
n'est  pas  officier  une  fin  de  non-recevoir  tirée  du  caractère  non  exécu- 
toire de  la  décision . 

Malgré  tout,  j^estime  que,  tôt  ou  tard,  le  Conseil  d'Etat  poussera  sa 
formule  un  peu  plus  loin.  Du  moment  que  la  nomination  est  décom- 
posée en  plusieurs  décisions,  il  est  naturel  que  la  légalité  de  chaque 
décision  puisse  être  contrôlée  par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir. 
C'est  ce  qui  a  été  admis  en  d*autres  matières  administratives.  Prenons 
par  exemple  une  opération  de  vente  d'un  immeuble  communal. 
L'opération  se  décompose  en  une  foule  de  décisions  :  i»  délibération  du 
Conseil  municipal  ;  a'*  décision  d'approbation  du  préfet  ;  3<^  contrat  de 
vente  passé  par  le  maire.  On  concevrait  très  bien  que  le  contrôle  de  la 
légalité  de  Topération  ne  fût  possible  que  lorsque  la  vente  sera  terminée 
et  devant  le  juge  du  contrat.  Jusque-là,  il  n'est  pas  certain,  pourrait-on 
dire,  que  la  vente  ait  lieu.  Dès  lors,  les  décisions  qui  précèdent  sont 
purement  préparatoires.  La  jurisprudence  n'a  pas  accepté  cette  ma- 
nière de  voir.  Elle  admet  que  chaque  décision  est  susceptible  d'un 
contrôle  séparé  :  i^  on  pourra  dénoncer  l'illégalité  de  la  délibération 
du  Conseil  municipal  au  préfet  en  Conseil  de  préfecture  et  ensuite  au 
Conseil  d'Etat,  et  cela  même  après  passation  de  contrat  ;  2°  on  pourra 
critiquer  devant  le  Conseil  d'Etat  la  légalité  de  la  décision  préfectorale 
d'approbation  par  un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  et  cela  même  après 
la  passation  du  contrat;  3**  on  pourra  enfin  critiquer  devant  le  juge 
du  contrat  la  légalité  de  la  convention  passée  parle  maire. 

En  matière  de  nomination,  il  est  encore  plus  désirable  de  renforcer 
le  contrôle  de  la  légalité  à  toutes  les  phases  essentielles  de  la 
nomination.  Le  régime  démocratique  —  l'événement  le  prouve  — 
entraîne  avec  lui  beaucoup  de  favoritisme  et  de  népotisme  dans  les 
fonctions  publiques.  Ce  favoritisme,  ce  népotisme  énervent  l'adminis- 
tration ;  à  l'intérieur,  cela  décourage  les  bons  serviteurs  ;  à  l'extérieur, 
ei/la  diminue  le  respect  des  administrés  pour  les  agents  administratifs  ; 
enfin  cela  rend  suspecte  toute  extension  des  attributions  de  l'Etat. 
Plus  le  danger  est  grande  plus  le  remède  doit  être  énergique. 

Les  inscriptions  hâtives  et  irrégulières  au  tableau  d'avancement  en 
vue  d'une  promotion  au  choix  sont  la  monnaie  courante  du  népotisme 
et  du  favoritisme.  Elles  récompensent  trop  souvent  des  services  électo- 
raux et  des  amitiés  politiques  ;  elles  jettent  le  découragement  parmi  les 
agents  qui  se  consacrent  exclusivement  au  service  public  et  ne  veulent 
pas  servir  d'agents  électoraux,  ou  qui  n'ont  pas  la  chance  d'être  les  fils, 
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les  parents  ou  les  amis  personnels  de  politiciens  puissants.il  faut  élever 
une  barrière  énerg'ique  à  ce  débordement  d'influences  politiques  que 
révèle  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat.  Les  fonctionnaires  s'ag'itent 
et  prétendent  se  défendre  eux-mêmes  par  la  formation  de  syndicats. 
Beaucoup,  tout  en  redoutant  ces  groupements,  reconnaissent  la  légiti- 
mité de  cette  agitation  et  parlent  de  modifier  la  législation  (i). 

En  tout  cas  ce  qui  dores  et  déjà  est  possible  et  ce  qui  est  sans  danger, 
c'est  l'extension  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  afin  de  faire  respecter 
les  minimes  garanties  accordées  par  la  législation  existante.  Voilà  une 
arme  légale  contre  le  favoritisme.  Il  convient  non  de  l'émousser,  mais 
del'aiguiser  et  d'en  faire  sentir  la  pointe  à  tous  ceux  que  cela  intéresse. 
Tout  ce  que  Ton  sait  de  la  jurisprudence  récente  du  Conseil  d'Etat  fait 
espérer  que  le  haut  tribunal  administratif  sera  fidèle  à  sa  mission  et 
fera  comprendre  aux  chefs  de  la  hiérarchie  administrative  que  le 
respect  de  la  loi  s'impose  même  aux  politiciens. 

Voici  le  texte  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  i5  décembre  igo5,  de 
la  Taste  : 

c  Va  la  requête,  ensemble  le  mémoire  ampliatif,  produits  par  le  sieur  de  la 
Taste,  iientenaot  de  vaisseau,  attaché  au  port  de  Brest,  actuellement  embarqué 
à  bord  du  MasBéna  (escadre  du  Nord),  ladite  requête  et  ledit  mémoire  enreg^istrés 
au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d*Etat  le  i4  janvier  igo5  et  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  pour  excès  de  pouvoir  une  décision  du  i4  décem- 
bre 1904  publiée  au  Journal  officiel  du  même  jour  par  laquelle  le  ministre  de  la 
Marine  a  inscrit  d'office  au  tableau  annuel  d'avancement  pour  le  grade  de  capi- 
taine de  frégate,  son  officier  d'ordonnance  le  lieutenant  de  vaisseau  D&rcy  ; 

|i)  Dans  un  discours  prononcé  à  Bordeaux  le  4  février  1906,  M.  Barthou,  ancien 
ministre  de  l'intérieur,  a  déclaré,  à  propos  du  mouvement  syndicaliste  des  fonc- 
tionnaires :  c  J'ajoute  que  tout  n'est  pas  à  blâmer  ni  à  rejeter  dans  les  revendi- 
cations des  fonctionnaires.  S'il  se  trompent  sur  le  moyen  le  meilleur  d'en  assurer 
le  triomphe,  ils  se  plaignent  justement  d'un  mal  et  (V  abus  auxquels  il  faut  mettre  fin. 
Ils  souffrent  de  l'intervention  continuelle  des  hommes  politiques  dans  leur  nomi- 
nation, dans  leurs  déplacements  et  dans  leur  avancement.  Mal  défendus  par  des 
chefs  qui  subissent  le  même  régime,  mal  protégés  par  des  règlements  insuffi- 
samment prévoyants,  ils  n'ont  pas  la  sécurité  que  devraient  donner  les  services 
rendus.  Les  meilleurs,  que  recommandent  leurs  titres,  sont  trop  souvent  sacrifiés 
aux  pires,  pour  lesquels  une  influence  mise  en  action,  et  qui  sait  demander  ou 
exiger,  tient  lieu  de  tout.  Ils  ont  perdu  la  confiance,  et  le  découragement  se 
transforme  en  impatience  et  en  révolte. 

Ce  serait  une  lourde  faute  que  de  ne  pas  écouter  leurs  doléances  et  de  leur 
refuser  les  g-aranties  d'équité  et  de  stabilité  auxquelles  ils  ont  droit.  Je  crains 
que  la  réforme,  pourtant  si  nécessaire,  des  mœurs  politiques  n'y  suffise  pas.  Et, 
pour  ma  part,  j'appelle  de  tous  mes  vœux  et  j'appuierai  de  tous  mes  efforts  à  la 
fois  une  réglementation  plus  rigoureuse  et  plus  juste  de  Tavancement,  et  Torga- 
nisatioo  de  conseils  spéciaux  de  discipline  et  d'arbitrage  où  les  fonctionnaires, 
légalement  représentés,  pourront  défendre  leurs  revendications  et  leurs  intérêts». 
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Ce  faire,  attenda  que  la  requête  est  recevable,  le  sieur  de  la  Taste  ayant,  d'après 
le  dernier  état  de  la  jurisprudence  du  Conseil»  un  intérêt  incontestable  à  obtenir 
l'annulation  de  la  décision  attaquée  ;  attendu,  au  fond,  que  le  recours  est  justifié; 
qu'en  effet,  aux  termes  des  articles  8  et  g  du  décret  du  i4  août  igoo,  nul  ne  peut 
être  avancé  au  choix  s'il  n'est  inscrit  sur  le  tableau  d'airancement,  l'inscription 
au  tableau  ne  pouvant  d'ailleurs  porter  que  sur  des  officiers  figurant  dans  le 
premier  tiers  de  la  liste  d'ancienneté  de  leur  grade  ;  que,  dès  lors,  le  lieutenant 
Darcy  n'occupant  sur  la  liste  des  lieutenants  de  vaisseau  au  nombre  de  760  que 
le  385*  rang,  ne  pouvait  bénéficier  d'une  inscription  au  choix  ;  que,  d'autre  part, 
le  ministre  ne  pouvait  fonder  sa  décision  sur  le  |  a  de  l'article  i3  du  décret  de 
1900  relatif  aux  faits  de  guerre,  l'article  4o  de  la  loi  du  10  juin  i8g6  sur  l'avan- 
cement des  officiers  et  l'article  i3  de  l'arrêté  du  i"  octobre  1900  disposant  for- 
mellement que  l'inscription  pour  action  d'éclat  ne  peut  avoir  lieu  après  la  clôture 
des  hostilités  ;  que,  d'ailleurs,  il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  9  et  i3  du 
décret  du  i4  Août  1900  que  le  ministre  ne  peut  user  de  son  droit  d'inscription 
d'office  pour  faits  de  guerre  que  d'urgence  et  hors  de  la  période  de  formation  du 
tableau  d'avancement  ;  que^  par  suite,  le  fait  de  guerre  tiré  de  la  participation 
du  lieutenant  Darcy  à  la  campagne  de  Chine  en  1900  ne  pouvait  être  invoqué  en 
faveur  de  son  inscription  d'office  au  tableau  annuel  d'avancement  de  l'année  1904^ 
alors  surtout  que  le  lieutenant  Darcy  avait  obtenu  en  récompense,  au  mois  d'oc- 
tobre 1900,  la  croix  de  la  Légion  d'honneur; 

Vu  la  décision  attaquée  ; 

Vu  la  dépêche  en  date  du  93  février  igoS  par  laquelle  le  préfet  de  la  Seine  cer- 
tifie que  la  requête  a  été  notifiée  au  lieutenant  Darcy  lequel  n'a  pas  produit  de 
mémoire  en  défense  ; 

Vu  les  observations  produites  par  le  ministre  de  la  Marine  et  tendant  au  rejet 
de  la  requête  comme  non  recevable  par  les  motifs  que  le  sieur  de  la  Taste  est 
sans  intérêt  pour  demander  l'annulation  de  la  décision  ministérielle,  Tinscrip- 
tion  au  tableau  d'avancement  n'étant  qu'une  mesure  préparatoire  non  susceptible 
de  recours  contentieux,  le  requérant  occupant  dans  le  tableau  d'avancement  un 
rang  antérieur  à  celui  du  lieutenant  Darcy  et  ce  dernier  ne  remplissant  pas 
d'ailleurs  les  conditions  requises  par  la  loi  pour  être  immédiatement  promu  au 
grade  de  capitaine  de  frégate  ; 

Vu  la  loi  du  10  juin  1896  ; 

Vu  le  décret  du  14  août  1900,  notamment  les  articles  8  à  i3  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  1873,  article  9  ; 

Oui  MM.  Guillaumot,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport,  Sabatier,  avocat  du 
sieur  de  la  Taste  et  autres,  et  ses  observations,  Arrivière,  commissaire  du  gou- 
vernement, en  ses  conclusions  ; 

Sur  la  recevabilité  du  pourvoi,  considérant  que  l'article  8  du  décret  sus-visé 
du  i4  août  1900  dispose  que  nul  ne  peut  être  avancé  au  choix  s'il  n'est  porté 
sur  le  tableau  d'avancement  de  son  corps  par  la  commission  de  classement  ou 
par  le  ministre  dans  les  formes  spécifiées  par  les  articles  9  et  suivants  ;  que,  par 
suite,  l'inscription  au  tableau  constitue  la  condition  essentielle  de  toute  promo- 
tion au  choix  ;  que,  d'autre  part,  un  officier  promu  au  grade  supérieur,  même 
irrégulièrement,  ne  peut  être  frappé  de  rétrogradation  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  requérant  a  intérêt  à  déférer  au  Conseil  d'Etat 
l'inscription  au  tableau  d'avancement  du  lieutenant  de  vaisseau  Darcy  qu'il  sou- 
tient avoir  été  faite  en  violation  des  dispositions  du  décret  du  i4  Août  1900  : 

Au  fond,  considérant  qu'aux  termes  des  articles   la  et  x3  |  a  du  décret  du 
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i4  août  19CO.  le  ministre  de  la  Marine  peut  inscrire  d'office  au  tableau  d'avan- 
cement des  officiers  de  son  état-major  particulier  et  que,  d'autre  part,  en  cas  de 
faits  de  guerre,  le  ministre  peut  effectuer  cette  inscription  sans  tenir  compte  de 
la  condition  d'ancienneté  ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'a  limité  l'étendue 
de  la  période  pendant  laquelle  peut  s'effectuer  l'inscription  au  tableau  d'un  offi- 
cier qui  s'est  distingué  par  une  action  d'éclat  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  contesté 
que  le  lieutenant  de  vaisseau  Darcy,  ancien  officier  d'ordonnance  du  ministre 
de  la  Marine,  a  été  inscrit  au  tableau  d'avancement  pour  le  grade  de  capitaine 
de  frégate  à  raison  d'un  fait  de  guerre  pendant  la  campagne  de  Chine  ;  que,  dans 
ces  conditions,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  demander  l'annulation  de  la  déci- 
sion attaquée; 
Décide  : 

Article  premier.  —  La  requête  du  sieur  de  la  Taste  est  rejetée. 


DEUXIÈME  PARTIE 

GONTBNTIBUX   DE   PLEINS   JURIDICTION 

L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  est  investie  d'une 
personnalité  juridique  distincte  de  celle  de  tEtat, 

Conseil  d'Etat,  20  janvier  1906,  Paternoster  (i). 

C'est  une  question  discutée  en  doctrine  que  celle  de  savoir  si  Tad- 
ministration  des  chemins  de  fer  de  TEtat  constitue  un  établissement 
public  au  sens  technique  de  cette  expression.  Y  a*t-il  là  un  service 
public  spécialisé,  de  telle  sorte  qu'il  jouit  de  Tautonomie  juridique 
qu'implique  la  notion  d*établissement  public  ? 

Dans  son  remarquable  traité  sur  la  Théorie  de  la  personnalité  mo» 
raie  (2),  le  professeur  Michoud  soutient  la  négative.  <c  On  a  pu  long-ue- 
ment  discuter  ;  dit-il  ; mais  la  force  des  choses  l'emportera  néces- 
sairement sur  des  dispositions  artificielles,  et  la  jurisprudence  paraît 
bien,  dés  aujourd'hui,  incliner  dans  notre  sens  >.  A  l'appui  de  cette 
manière  de  voir,  il  cite  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  en  date  du  1 3  juillet 
jgoo  {Compagnie  d'Orléans,  Bec,  p.  483).  «  Le  Conseil  d'Etat,  affirme 
le  professeur  Michoud,  Ta  condamnée,  (la  thèse  de  la  personnalité)  plus 
nettement  encore  en  appliquant  la  déchéance  quinquennale  aux  dettes 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  )>.  Ceci  implique  nécessairement  que  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  est  soumise  au  régime  juridi^ 

(1)  Rec.,  p.  63. 

(9)  Paris,  1906,  p.  362,  texte  et  note. 
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que  des  services  publics  de  TEtat  non  spécialisés^  puisque  les  établis, 
semeots  publics  proprement  dits  ne  sont  pas  régis  par  la  loi  du  29  janvier 
i83i  sur  la  déchéance  quinquennale  (i). 

Au  moment  même  où  le  professeur  Michoud  écrivait  ces  lignes,  son 
affirmation  était  catégoriquement  contredite  par  l'arrêt  susvisé  du 
ao  janvier  1906,  Paternoster^  dont  notre  collègue  ne  semble  pas  avoir 
eu  connaissance.  Le  Conseil  d'Ëtat  j  déclare  c  que  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  TËtat  est  investie  d'une  personnalité  juridique 
distincte  de  celle  de  iEtat  •. 

Et  de  cette  proposition  générale  le  Conseil  tire  immédiatement  deux 
conséquences  importantes. 

En  premier  lieu  : 

«  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  a  aea/a  qualité  pour  réclamer 
devant  la  juridiction  compétente,  si  elle  s'y  croit  fondée,  la  réparation  du  pré- 
judice qu'a  pu  lui  causer  le  sieur  Paternoster  par  la  non  exécution  de  son  con- 
trat (a);  il  suit  de  là  qu'il  n'appartenait  pas  au  ministre  (des  travaux 
publics)...  de  se  substituer  à  cette  administration  pour  poursuivre  le  recou- 
vrement de  l'indemnité  que  pourrait  devoir  le  fournisseur  >. 

La  seconde  conséquence,  c'est  que  la  procédure  de  l'arrêté  de  débet 
prévue  par  la  loi  du  i3  frimaire  an  VIII  et  l'arrêté  du  18  ventôse  an  Vill 
ne  peut  pas  être  appliquée  pour  déclarer  l'indemnité  due  par  un  four- 
nisseur de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  pour  inexécu- 
tion de  son  contrat  : 

«  Il  n'appartenait  pas  au  ministre  (des  travaux  publics)  ...  de  faire  usage  des 
pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi  du  i3  frimaire  an  VIII  et  de  l'arrêté  du  18  ventôse 
an  VIII  pour  le  déclarer  débiteur  envers  le  Trésor  public  ». 

La  même  déclaration  de  principe  avait  été  formulée  par  le  Conseil 
d'Etat  dans  un  arrêt  du  10  décembre  1897  ^^f'ffnioux.  Bec,  p.  778  : 
«  VI.  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. . .  a  nue  personna- 
lité juridique  distincte  de  celle  de  VEtat  •.  Dans  ce  même  arrêt,  le 
Conseil  d'Etat  en  avait  tiré  cette  conséquence  :  «c  L'administration  des 

(i)  BoucARD  et  JszB,  Eléments  de  la  science  des  finances,  2*  édition,  I,  p.  500; 
(MiGHOUD,  op.  citt  p.  356,  texte  et  note. 

(a)  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  ag^ent  de  charbonnages  déclaré  débiteur 
envers  le  Trésor  public,  par  arrêté  de  débet  du  ministre  des  travaux  publics, 
pour  non  exécution  d'une  fourniture  de  Gardiff  que  le  dit  agent  s'était  enga^  à 
livrer  à  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  par  marché  de  gré  à  gré 
en  date  des  18  et  21  novembre  1899.  Dans  ce  marché,  il  était  stipulé  que  «  s'il 
venait  à  se  déclarer  en  Europe  une  guerre  à  laquelle  prendrait  part  le  pays  pro- 
ducteur ou  la  France,  cet  engagement  serait  annulé.  1»  Le  fournisseur  soutenait 
que  la  guerre  du  Transvaal  constituait  le  cas  de  résiliation  prévu  au  marché  ou 
tout  au  moins,  un  cas  de  force  majeure. 
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chemins  de  fer  de  TËtat. . .  a  seule  défendu  à  Taction ...  ;  à  aucun 
moment,  le  préfet  représentant  TEtat  n'a  été  partie  dans  Tinstance 
eng^ag'ée  entre  elle  et  l'entrepreneur  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 
ainsi,  et  par  application  de  l'article  5i  de  la  loi  du  22  juillet  1889  (i), 
la  notification  de  T  arrêté  attaqué  faite  au  sieur.  V.  par  la  voie  admi- 
nistrative iCa  pu  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  (d'appel  devant  le 
Conseil  d'Etat)  ».  S'agissant  d'un  établissement  public,  la  notifi- 
cation aurait  dû  être  faite  par  exploit  d'huissier. 

Les  arrêts  du  i3  juillet  1900,  Compagnie  cT Orléans^  d'une  part, 
du  10  décembre  1897,  Vergnioux^eX  du  20  janvier  1906,  Paternoster, 
d'autre  part,  sont-ils  donc  inconciliables?  La  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  a-t-elle  subi  en  1900  d'abord,  puis  en  1906  un  important  revire- 
ment? 

A  première  vue,  cette  instabilité  dans  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  apparaît  comme  improbable.  Il  est  très  rare  que  le  Conseil  d'Etat 
se  déjuge  à  quelques  années  d'intervalle.  Il  faut  examiner  les  choses  de 
plus  près. 

Un  premier  point  qui  mérite  de  retenir  l'attention,  c'est  que,  en 
1897  et  en  1906,  <  la  personnalité  juridique  distincte  »  de  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  a  été  affirmée  en  termes  catégo- 
riques par  le  Conseil  d'Etat,  comme  justification  des  solutions  qu'il 
consacrait.  Et  elle  l'a  été  sans  que  la  question  ait  été  soulevée  par  les 
parties.  En  particulier,  dans  l'affaire  de  190Ô,  le  fournisseur  n'en  avait 
pas  parlé  dans  sa  requête.  Il  s'était  borné  à  invoquer  une  clause  de  son 
contrat  pour  justifier  l'inexécution  du  marché.  C'est  d'office  que  le 
Conseil  d'Etat  a  argumenté  de  la  manière  rapportée  ci-dessus,  sans 
examiner  si  l'on  était  dans  le  cas  d'application  de  la  clause  du  contrat. 

Bien  différente  a  été  l'attitude  des  plaideurs  dans  l'espèce  jugée  en 
1900.  La  discussion  entre  les  parties  a  porté  principalement  sur  la 
nature  juridique  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ;  par 
contre,  le  Conseil  d'Etat,  dans  son  arrêt,  n'en  a  pas  dit  un  seul  mot. 
La  chose  mérite  qu'on  y  insiste,  étant  donné  la  déclaration  de  principe 
formulée  dans  l'arrêt  de  1897. 

Rappelons  d'abord  les  faits  de  la  cause  jugée  en  1900. 

La  Compagnie  d'Orléans  réclamait  à  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  le  paiement  de  sa  part  contributive  dans  diverses  dépenses 
d'appropriation  de  gares  communes,    et  le    ministre   des  travaux 

(i)  Art.  5i  :  «  Toute  décision  (arrêtés  des  Conseils  de  préfecture)  est  notifiée 
aux  parties  à  leur  domicile  réel  dan$  la  forme  adminittraiive  par  les  soins  du 
préfet,  lortque  Vimtance  a  été  engagée  par  l'Etat  ou  contre  lai. , .  Dans  les  autres 
cas,  la  notification  est  faite  par  exploit  d'huissier...  » 
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publics  opposait  la  déchéance  quinquennale,  f  Cette  déchéance,  disait 
la  Compag'nie  d'Orléans,  ne  peut  être  appliquée  dans  lespéce  ;  il  ne 
8'ag;it  pas  d'une  dette  de  TËtat,  mais  d'une  somme  due  par  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  laquelle  constitue  une  personnalité 
diâtÎDcte  de  celle  de  l'Etat;  elle  a,  en  efiPet,  été  assimilée,  lors  de  la 
constitution  du  réseau  de  l'Etat  en  1878  et  postérieurement,  en  1883, 
à  une  compag^nie  exploitant  un  chemin  de  fer;  les  règ'les  et  les  prin- 
cipes qui  régissent  les  autres  compagnies  lui  sont  applicables  dans  ses 
rapports  avec  les  tiers  ». — De  son  côté,  le  ministre  des  travaux  publics 
argumentait  sur  le  caractère  juridique  des  chemins  de  fer  l'Etat.  «  La 
personnalité  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  disait- 
il,  créée  pour  la  gestion  d'un  service  public,  n'existe  que  dans  les 
limites  qui  lui  ont  été  spécialement  assignées  et  laisse  pour  le  sur- 
plus subsister  la  personnalité  de  l'Etat  ;  en  réalité,  c'est  celui-ci  qui 
exploite  et  exploite  seul  ;  le  budget  des  chemins  de  fer  dont  il  s'agit 
figure  au  budget  général  de  l'Etat  :  les  dépenses  de  ces  lignes  sont 
réellement  des  dettes  de  l'Etat  et,  en  conséquence,  la  loi  de  i83i  leur 
est  applicable.  Au  surplus,  le  cas  est  prévu  par  l'inscription  au  budget 
d'une  mention  relative  aux  dépenses  des  exercices  périmés  non  frappés 
de  déchéance.  » 

A  cette  argumentation,  la  Compagnie  d'Orléans  répliquait  que  <(  le 
rattachement  pour  ordre  du  budget  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  au 
budget  général  n'implique  nullement  l'application  de  la  déchéance 
quinquennale  ;  celle-ci  n'est  pas  de  droit  en  matière  de  budgets 
annexes  ;  le  fait  dominant  est  que  le  réseau  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  a  été  remis  à  une  administration  spéciale,  constituée  législatif 
vement  comme  toute  compagnie  concessionnaire  de  chemins  de  fer  ; 
qu'elle  fonctionne  de  la  même  manière  et  que,  dans  toutes  ses  rela- 
tions avec  les  tiers,  c'est  le  même  droit  commun  qui  doit  être  appli- 
qué ». 

On  le  voit,  tout  l'effort  de  la  discussion  portait  sur  la  personnalité 
i\eH  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Or,  à  la  suite  de  cette  argumentation  très  serrée,  le  Conseil  d'Etat, 
par  son  arrêt  du  i3  juillet  1900,  ne  s'est  pas  prononcé  directement 
sur  la  personnalité  juridique  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  :  il 
déclare  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  «  et  par  application 
de  r article  10  de  la  loi  du  2g  janvier  i83i  (retards  provenant  du  fait 
de  l'administration),  le  ministre  ne  peut  se  prévaloir,  au  nom  de 
TEiat,  des  dispositions  de  la  dite  loi  pour  refuser  le  paiement  à  la 
Compagnie  d'Orléans  de  sommes  reconnues  lui  être  dues  à  raison  de 
SCS  avances  pour  travaux  à  la  charge  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat». 
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Quelle  est  la  sig^nification  de  cette  formule  ?  Est-ce  une  renonciation 
implicite  à  la  thèse  de  rarrèt  de  1897  ?  Le  professeur  Michoud  Ta  cru 
et  aassî,  semble-t-il,  Tarrètiste  du  Recueil  des  arrêts  du  Conseil 
dTEtat  qui  rapporte  Tarrét  susvisé  sous  la  rubrique  suivante  :  «  La 
créance  dune  compagnie  de  chemins  de  fer  envers  les  chemins  de 
fer  de  tEtat  est-elle  frappée  de  déchéance,  en  ce  qui  concerne  les 
exercices  précédant  de  plus  de  cinq  ans  l'exercice  en  cours  lors  de  la 
présentation  du  compte  définitif  des  dépenses  à  rembourser,  si  le 
retard  du  règlement  provient  de  nég'ociations  entre  les  représentants 
de  l'Etat  et  de  la  Compag^nie  qui  se  sont  poursuivies  même  après 
l'exécution  des  travaux?  -  Rés.  nég,  ». 

Après  examen  attentif  de  Tarrôt  et  des  circonstances  de  la  cause,  je 
ne  puis  partager  cet  avis.  Etant  donné  la  rédaction  de  l'arrêt  et  les  faits 
de  l'espèce,  j'estime  que  le  Conseil  d'Etat  a  simplement  affirmé  que 
la  loi  sur  la  déchéance  quinquennale  régissait  la  créance  de  l'espèce. 
Mais  il  ne  faut  pas  généraliser  cette  solution,  comme  on  l'a  fait,  à 
toutes  les  créances  contre  les  chemins  de  fer  de  l'Etat.  La  créance 
de  Tespèce  a-t-elle  donc  quelque  chose  de  particulier  ?  Oui  ;  tout  ce 
que  l'on  peut  donc  tirer  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  c'est  que  les 
créances  de  ce  genre  sont  soumises  à  la  déchéance  quinquennale. 

Que  telle  soit  bien  la  signification  exacte  de  l'arrêt,  c'est  ce  qui 
résulte  du  langage  employé  par  le  Conseil  :  «  Il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  des  négociations  engagées  entre  les  représentants  de  l'Etat  et 
la  Compagnie  d'Orléans,  tant  au  sujet  de  l'imputation  dans  les 
comptes  de  la  Compagnie  des  dépenses  complémentaires  dont  s'agit, 
que  du  mode  de  contribution  aux  dites  dépenses  par  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  se  sont  poursuivies  même  après  la 
période  d'exécution  des  travaux  auxquels  elles  s'appliquent  ;  ainsi 
les  retards  apportés  dans  la  présentation  du  compte  définitif  provien- 
nent en  partie  du  fait  de  l'administration.  » 

On  le  voit,  le  Conseil  d'Etat  précise  qu'il  s'agit  de  dépenses  com- 
plémentaires. Ce  caractère  particulier  de  la  créance,  le  Conseil  d'Etat 
le  souligne  à  nouveau  un  peu  plus  loin.  «  D'ailleurs,  le  montant  des 
dépenses  effectuées  de  ce  chef  dans  chaque  exercice,  avec  indication  de 
la  part  incombant  à  l'Etat,  a  été  porté  soit  sur  des  états  spéciaux  des 
dépenses  d'établissement  effectuées  par  la  Compagnie  d'Orléans,  soit 
sur  les  comptes  généraux  de  la  Compagnie  successivement  remis  au 
ministre  on  à  ses  représentants  autorisés  qui  en  ont  eu  connais- 
sance ». 

C'est  f<  dans  ces  circonstances  9  que  le  Conseil  d'Etat  fait  l'appli- 
cation à  la  créanr^  de  la  loi  de  i83i. 
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Or,  cette  mise  à  part  des  dépenses  (Rétablissement  correspond  à 
unii  particularité  du  régcime  juridique  et  financier  de  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  En  effet,  si  nous  consultons  le  second 
décret  du  26  mai  1878,  portant  organisation  du  service  financier 
des  chemins  de  fer  provisoirement  exploités  par  l'Etat,  nous  cons- 
tatons que  les  dépenses  des  chemins  de  fer  de  TËtat  se  divisent  en 
(Ifux  cfiléçories  :  1°  les  unes  concernent  l'exploitation  proprement 
dite  (traitements  du  personnel,  entretien  de  la  voie  et  du  matériel, 
frais  de  bureaux,  impôts,  etc.).  Celles-ci  fig'urent  au  budget  annuel 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (art.  4  et  5)  ;  2®  les  autres  sont  les 
dépenses  relatives  à  la  continuation  et  à  Tachèvement  de  la  construc- 
tion des  ligcnes  rachetées  et  a  toutes  autres  dépenses  de  premier  éta- 
blissement y> ,  D'après  l'article  28  du  môme  décret,  les  dépenses  de 
celte  nriture  «  sont  imputées  sur  le  budget  général  de  l'Etat  ».  C'est 
ce  qtie  décidait  déjà  l'article  3  |  3  du  premier  décret  du  26  mai  1878 
porianl  organisation  administrative  des  chemins  de  fer  rachetés  et 
protHsoirement  exploités  par  T Etat  :  «  Il  sera  pourvu  à  l'exécution 
des  travaux  de  superstructure  et  des  travaux  complémentaires  de 
premier  établissement  y  par  les  soins  de  l'administrateur  du  réseau 
pravisùii-e,  au  moyen  des  ressources  accordées  par  le  ministre  des 
Traoniix  publics  et  conformément  à  ses  décisions  »  (i). 

Ce.si  îGxtes  projettent  une  vive  lumière  sur  l'arrêt  de  1900.  Il  en 
résulte,  en  effet,  que  toutes  les  dépenses  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ne 
sont  pas  soumises  au  même  rég-ime  juridique.  Il  en  est  qui  sont 
imptifres  directement  sur  le  budget  général  de  l'Etat  et  qui  ne  figcu- 
reat  pas  dans  le  budget  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Il  est  naturel 
L]ue  [a  déchéance  quinquennale  leur  soit  appliquée  ;  ce  sont  directe- 
ment des  dettes  de  l'Etat.  Toutes  les  dépenses  de  premier  établisse- 
ment appartiennent  à  cette  catég^orie.  La  créance  dont  s'agissait  dans 

(0  Dadb  son  Abrégé  de  la  législation  des  chemins  de  fer  et  tramways,  Paris, 
iE>oi,  p.  64»  le  conseiller  d'Etat  Colson  résume  de  la  manière  suivante  le  régime 
Oniinciir  :  <  Les  dépenses  d'établissement  restent  complètement  en  dehors  du 
htiH^^et  annexe  des  chemins  de  fer  de  ]*Etat.  Les  sommes  nécessaires  au  rachat  et 
h  r,irh(W'ement  des  lignes  qui  ont  constitué  le  réseau  d'Etat  ont  été  imputées 
SUT  le  budget  extraordinaire,  alimenté  au  moyen  de  l'emprunt,  jusqu'en  1887. 
Depujti  celte  époque,  les  dépenses  d'établissement  sont  inscrites  au  budget  ordi- 
naire Iministère  des  travaux  publics),  dans  deux  chapitres  comprenant,  l'un  les 
^iude^  f'L  travaux  des  lignes  neuves,  l'autre  les  travaux  complémentaires  des 
ii^nf^s  ca  exploitation  et  le  matériel  roulant.  Les  travaux  d'infrastructure  des 
li^^ni'B  neuves  sont  exécutés,  sous  les  ordres  directs  du  ministre,  par  le  person- 
nel dûs,  ponts  et  chaussées  ;  la  superstructure,  les  travaux  complémentaires  et 
Un  HcquisUions  du  matériel  roulant  sont  confiés  à  l'administration  des  chemins 
de  f »  r  de  TEtat  à  qui  le  ministre  délègue  les  crédits  nécessaires  ». 


NOTBS  DB  JUEISPRUDBNGB  73 

l'espèce  de  1900  était  aoe  dépense  complémentaire  d'établissement  ; 
dès  lors,  en  appliquant  la  loi  de  i83i  à  cette  créance,  le  Conseil 
d'£tat,  par  son  arrêt  de  igoo,  s'est  borné  à  faire  les  distinctions  pré- 
vues par  les  décrets  du  26  mai  1878. 

Mais  s'ensuit  il  que  les  autres  créances,  celles  de  la  première  caté- 
g^orie  (dépenses  d'exploitation  proprement  dites),  soient  réjouies  par  la 
loi  de  i83i  sur  la  déchéance  quinquennale  ?  Cela,  le  Conseil  d'Etat  ne 
le  dit  pas.  Et  lorsque  le  professeur  Michoud  et  Tarrètiste  du  Recueil 
donnent  à  l'arrêt  une  portée  g'énérale^  ils  vont  bien  au  delà  de  l'arrêt. 

Sans  doute,  la  discussion  qui  s'est  eng'ag'ée  entre  les  parties  et  que  j'ai 
rapportée  plus  haut  semble  favorable  à  cette  généralisation  et  ne  faire 
aucune  distinction  entre  les  dépenses.  En  réalité,  cette  distinction  des 
dépenses  qui  donne  la  véritable  signification  de  l'arrêt  de  1900,  la 
Compagnie  d'Orléans  l'avait  bien  aperçue,  et  elle  ne  s'en  dissimulait 
pas  l'importance.  Elle  y  fait  allusion  dans  la  dernière  partie  de  son 
argnmentation,  pour  s'attacher  à  prouver  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
tenir  compte  dans  l'espèce.  Après  avoir  rappelé  le  principe  que  les 
règles  qui  régissefbt  les  autres  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
applicables  à  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  dans  ses 
rapports  avec  les  tiers,  la  Compagnie  ajoute  :  «  Si  on  a  fait  une 
exception  pour  les  travaux  exécutés  pour  l'établissement  des  lignes 
de  ce  réseau  et  si  ces  travaux  conservent  le  caractère  de  travaux 
publics,  c'est  parce  que  l'Etat  s'est  réservé  lui-même  d'établir  l'infra- 
structure et  la  superstructure  des  lignes  lui  appartenant,  mais  son  rôle 
disparaît  dès  que  la  remise  en  est  faite  à  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etal  ;  dans  la  circonstance,  cest  bien  dune  dette  de  V ex- 
ploitation qu'il  s^agitn.  Et  de  même,  le  ministre,  dans  son  mémoire 
en  défense,  après  avoir  essayé  de  faire  consacrer  d'une  manière  géné- 
rale, au  profit  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  le 
bénéfice  de  la  déchéance  quinquennale,  insiste  sur  le  fait  que,  dans 
l'espèce,  «  il  ne  s'agit  pas  d'actes  relatifs  à  l'entreprise  de  transports 
exploitée  par  l'administration  des  chemins  de  fer,  mais  de  dépenses 
(rétablissement  à  la  charge  de  tEtal  et  qui  ne  sont  engagées  qu'à  la 
suite  é'une  ouverture  de  crédit  résultant  d'une  loi  » . 


Comme  conclusion  la  question  de  savoir  si  la  loi  de  i83i  (déchéance 
quinquennale)  s'applique  aux  dépenses  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
doit  être  résolue  par  une  distinction.  En  principe,  la  déchéance  quin- 
quennale ne  peut  pas  être  invoquée,  parce  que  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  constitue  un  établissement  public  proprement 
dit.  Toutefois,  s'il  s'agit  de  dépenses  de  travaux  d'infrastructure,  de 
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.supcrstructare^  ainsi  que  de  «  toutes  autres  dépenses  de  premier  éta- 
blissement »^  la  déchéance  quin(juennale  est  opposable,  parce  qu'elles 
41  sûDt  imputées  sur  le  budg'et  général  de  TEtat  » . 

Cette  manière  de  voir  est  confirmée  par  la  lecture  du  deuxième 
dccrt^t  du  25  mai  1878.  Il  j  a  bien  un  titre  VIII  (n<»  21  et  22)  consacré 
h  h  clôture  de  Texercice.  Il  n  j  a  aucune  disposition  réglementaire 
i|ui  fasse  allusion  à  la  déchéance  quinquennale.  Ce  silence  est  signi- 
ficatif > 

En  résumé,  j'estime  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  telle 
qu'elle  résulte  des  arrêts  de  1897,  Vergniotix,  et  du  20  janvier  1906, 
Pafernoster,  n'est  pas  en  contradiction  avec  celle  de  Farrét  du 
i3  juillet  1900,  Compagnie  cTOrléans.  L'opinion  du  Conseil  d'Etat, 
depuis  la  création  du  réseau  de  l'Etat,  n'a  pas  changé.  C'est  celle  que 
soutenait  le  commissaire  du  gouvernement  Marguerie  devant  le  Con- 
seil d'Etat  en  i885  (10  juillet  i885,  Cheroet,  Recueil,  p.  664),  devant 
]r  Tribunal  des  Conflits  en  1889  (22  juillet  1889,  Vergnioux, 
lit^rneil,  p.  772),  et  que  le  Conseil  d'Etat  a  consacrée  formellement 
dans  ses  arrêts  du  10  décembre  1897,  VergniouXy  et  du  20  janvier 
n>o5,  Pafernoster,  «  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
u  une  personnalité  juridique  distincte  de  celle  de  l'Etat  ».  C'est  un 
établissement  public  proprement  dit. 

Jarlsprodenm  Judiciaire 

Les  tribunaux  judiciaires  ont  le  pouvoir  d'écarter  t application 
d'un  règlement  d^ administration  publique ,  lorsqu'ils  constatent  que 
par  ce  règlement  le  Président  de  la  République  a  manifestement 
t*mpiété  sur  le  domaine  réservé  au  pouvoir  législatif. 

(Cassation,  Ch.  des  Req.,  26  juillet  1906,  Valz. 

Li^  régime  juridique  des  règlements  d'administration  publique,  au 
point  de  vue  du  contrôle  juridictionnel  dont  ils  sont  susceptibles,  soû- 
le vi\  en  doctrine,  quelques  difficultés.  Parmi  les  systèmes  nombreux 
qui  ont  été  présentés  (i),  il  en  est  deux  principaux. 

Hurtains  voient  dans  le  règlement  d'administration  publique  Vexer- 
cic(i  d'une  délégation  du  pouvoir  législatif  (2)  ;  en  conséquence,  par 

(il  DoouiT,  L'Etat,  II,  p.  333  et  s. 

\'j\  L^FBRRitRE,  Traité  de  la  juridiction  administrative  et  des  recourt  contentieaa:, 
a*  lîdll.,  II,  p.  9;  MoasAu,  Le  règlement  adminietratif,  p.  i3a   et  s.  Toutefois,  ce 
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nature,  c'est  une  loi.  Le  régpime  juridique,  au  point  de  vue  du  contrôle 
juridictionnel,  devrait  donc  être  le  même  que  celui  de  la  loi  propre- 
ment dite.  Or,  contre  la  loi,  il  n'y  a,  d'après  le  droit  positif  français, 
ni  recours  direct  en  annulation,  ni  recours  indirect  à  l'américaine 
(exception  d'illégalité).  Tel  devrait  donc  être  le  régime  juridique  du 
règlement  d'administration  publique.  Bien  rares  d'ailleurs  sont  ceux 
qui  admettent  toutes  ces  conséquences.  D'ordinaire^  ils  se  contentent 
d'écarter  le  recours  direct  en  annulation  (i). 

Pour  d'autres,  les  fonctions  ne  se  délèguent  pas  ;  le  Parlement  ne 
peut  donc  déléguer  la  fonction  législative  que  lui  donne  la  Cons- 
titution. Le  Président  de  la  République,  en  faisant  un  règlement 
d'administration  publique  sur  l'invitation  du  Parlement,  ne  fait 
qu'exercer  son  pouvoir  réglementaire.  Dès  lors,  le  régime  juridique 
du  règlement  d'administration  publique,  au  point  de  vue  du  contrôle 
juridictionnel,  c'est  le  régime  juridique  du  règlement  ordinaire.  En 
conséquence,  contre  le  règlement  d'administration  publique,  on  peut 
former  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  opposer  l'exception  d'illé- 
galité (2). 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  hésite  sur  l'admission  du  recours 
direct  en  annulation  (recours  pour  excès  de  pouvoir)  (3).  L'exception 
d'illégalité  est  nettement  admise  par  les  tribunaux  administratifs  et 
judiciaires.  Une  nouvelle  manifestation  de  cette  jurisprudence  peut  être 
trouvée  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Ch.  des  requêtes,  26  juil- 
let 1905,  Va/fr. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  le  règlement  d'administration  publique  du 
i3  août  1889,  rendu  pour  l'application' de  la  loi  du  26  juin  1889  sur  la 
nationalité,  était  ou  non  illégal.  L'affirmative  a  été  soutenue  par 
l'avocat  général,  M.  Peuilloley,  dans  les  termes  suivants  : 

dernier  anteur  admet  le  recours  direct  et  Texception  d'illégalité  contre  le  règle- 
ment d'administration  publique.  Gpr.  p.  agi  et  s.  En  effet,  le  Président,  en  vertu 
de  la  délégation,  ne  devient  pas  le  Parlement  et  l'acte  qu'il  fait  en  vertu  de'Ia 
délégation  n'est  pas  une  loi,  c'est  un  règlement  présidentiel. 

(i)  LAPEBajBRB,  op.  cit..  Il,  p.  la,  admet  l'exception  d'illégalité. 

(a)  EsMEiif,  Droit  constitutionnel,  3*  édit,  p.  5i5  ;  Bbuthélemt,  Revue  politique  et 
parlementaire,  1898,  t.  XV,  p.  i  et  s.  et  p.  3aa  et  s.  ;  Traité  de  droit  adm.,  3*  éd., 
p.  loa  et  s.  ;  G.  Jbzb,  Le  règlement  adinistratif  (Reo.  gén.  d'ad.,  igoa^II.  p.  aa  et  s.); 
Principes  généraux  du  droit  administratif ,  p.  3 1  et  p.  m  et  s.  ;  Gborois  Cahbm, 
La  toi  et  le  règlement,  p.  agget  s.;  Jqillb,  Le  domaine  du  règlement  présidentiel, 
p.  i3o  et  s. 

(3i  Voir  l'étude  de  la  jurisprudence  dans  6.  Jbzb,  Les  principes  généraux  du 
droit  administratif,  p.  m  et  s. 
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«  M.  le  procureur  général  d'Alger  invoque  plus  particulièrement,  au  soutien 
de  son  pourvoi,  un  décret  du  i3  août  1889  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  26  juin  1889  sur  la  nationalité. 

La  loi  de  1889,  art.  5,  s'en  était,  en  effet,  remis  au  pouvoir  exécutif  du  soin 
de  c  déterminer  les  formalités  à  remplir  et  les  justifications  à  faire  relativement 
à  la  naturalisation  ordinaire  et  à  la  naturalisation  de  faveur  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  9  et  10  du  G.  civil,  ainsi  qu'à  la  renonciation  à  la  qualité  de 
Français  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  8  ({  4)>  i3  et  18  ». 

Les  dix  premiers  articles  de  ce  décret  sont  effectivement  relatifs  à  l'exécution 
de  la  loi  et  déterminent  les  formes  de  déclarations  d'accession  ou  de  renoncia- 
tion à  la  nationalité  française. 

Mais  l'article  11  et  dernier  ajoute,  au  contraire,  à  la  loi.  II  est  ainsi  conçu  : 
cLa  renonciation  du  mineur  à  la  faculté  qui  lui  appartient,  par  application  des 
articles  8  <{  4>»  i^  et  18,  G.  civ.,  de  décliner,  à  sa  majorité,  la  qualité  de  Fran- 
çais, est  faite,  en  son  nom,  par  les  personnes  désignées  par  l'article  9,  |  2,  G.  civ.  » 
(Le  S  a  est  aujourd'hui  le  §  10). 

Or,  nulle  part,  la  loi  de  1889  n'a  autorisé  la  renonciation,  pendant  sa  minorité^ 
par  un  mineur  né  Français,  au  droit  d'option  qu'il  aura  à  sa  majorité  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  8,  {  4i  >3  et  18,  G.  civil.  Le  décret  n'avait  donc  pas  A 
déterminer  les  formalités  à  remplir  pour  l'exercice  d'un  droit  qui  n'était  pas  créé 
par  la  loi. 

On  ne  réglemente  pas  un  droit  inexistant  I  Ge  n'est  plus  là  l'application  de  la 
loi  1  G'est  une  disposition  nouvelle  à  côté  et  même  en  dehors  de  la  loi  1 

Le  pouvoir  exécutif,  sous  l'apparence  d'une  simple  réglementation  de  forme,  a 
donc,  dans  la  réalité  des  choses,  légiféré.  Il  a  ainsi  manifestement  empiété  sur 
le  pouvoir  législatif  et,  soit  qu'il  se  soit  trompé,  soit  qu'il  ait  cherché  à  combler 
ce  qu'il  a  peut-être  considéré  comme  une  lacune  de  la  loi,  il  a  outrepassé  les 
droits  qu'il  tient  des  lois  constitutionnelles. 

L'article  11  est  donc  entaché  d'inconstitutionnalité  ;  comme  tel,  il  est  dépourvu 
de  toute  force  obligatoire,  et  vous  ne  sauriez  le  prendre  comme  base  de  votre 
décision. 

Ge  que  je  dis  est  grave  :  aussi  ai-je  tenu,  avant  de  le  dire,  à  consulter  les 
auteurs  les  plus  autorisés  qui  ont  écrit  sur  la  matière. 

Presque  tous  considèrent  comme  dépourvu  de  toute  force  légale  l'article  11 
du  décret  de  1889  ^^^  lequel  repose,  en  somme,  toute  l'argumentation  du 
pourvoi  ». 

La  thèse  de  Tavocat  gpénéral  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. L'arrêt  porte,  en  effet  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'alinéa  3  de  l'article  8,  G.  civ.;  c^est  à  l'intéressé 
seul  qu'a  été  donnée  la  faculté  de  décliner  la  qualité  de  Français,  et  qu'à  cet 
égard  le  législateur  a  nettement  manifesté  sa  volonté,  en  décidant  qu'il  ne  pour- 
rait exercer  ce  droit  que  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité  ; 

Attendu  que  ni  le  décret  du  i3  août  1889  qui,  dans  son  article  11,  autorise  les 
représentants  légaux  du  mineur  à  renoncer  pour  lui  à  la  faculté  qui  lui  appar- 
tient de  répudier,  à  sa  majorité,  la  nationalité  française,  ni  l'alinéa  10  de  l'ar- 
ticle 9,  G.  civ.,  qui  permet  aux  père  et  mère  du  mineur  et,  à  défaut  de  ceux-ci, 
à  son  tuteur,  de  réclamer  pour  lui  la  qualité  de  Français,  ne  sauraient  faire  obs- 
tacle à  l'application  de  l'alinéa  3  de  l'article  8  précité  ; 
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Que,  d'une  part,  en  effet,  l'article  9  vise  des  individas  qui  Teulent  acquérir  la 
Daiionalité  française,  ce  qui  ne  permet  pas  d'appliquer  ses  dispositions  aux 
iodÎTidua  dont  parle  l'alinéa  3  de  l'article  8,  lesquels  sont  déclarés  Français  sous 
condition  résolutoire  ;  que,  d'autre  part,  le  décret  du  i3  août  1889  n'a  pas,  dans 
la  partie  dont  il  s'agit,  de  valeur  légale  ;  qu'en  effet,  rendu  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  a6  juin  1889,  dans  le  but  unique  de  déterminer  «  les  forma- 
lités à  remplir  et  les  justifications  à  faire,  relativement  à  la  naturalisation  ordi- 
naire et  à  la  naturalisation  de  faveur  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  9  et  10, 
C.  civ.,  ainsi  qu'à  la  renonciation  de  la  qualité  de  Français, dans  les  cas  prévus 
par  l'article  8,  alinéa  4*  •.  »»  il  a  manifestement  excédé  les  pouvoirs  que  la  loi  du 
a6  juin  1889  avait  délégués  au  pouvoir  exécutif  en  consacrant,  au  profit  des  repré- 
sentants légaux  du  mineur,  dans  les  cas  de  l'alinéa  3  de  l'article  8,  une  faculté 
contraire  au  droit  commun,  et  ainsi  empiété  sur  le  domaine  réservé  au  pouvoir 
législatif.  » 

Gaston  Jâzb 
Professeur  de  droit  administratif 
à  l'Université  de  Lille. 
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Analyse  de  nmi/^m  de  Jnrispradenee 

JURISPRUDSNCB  ADMIMISTRATIVB 

Sirey  :  1905.  3.  129.  —  Note  de  M.  le  professeur  Hauriou.  sons  Cons.  d'Et., 
3  février  1906,  à  propos  de  garderies  d'enfants,  sur  les  modes,  non  réglemeniés  par 
ta  loi,  d'atilisaiion  de  la  propriété. 

Depuis  quelques  années,  par  esprit  de  parti,  dans  certaines  localités,  les  entre- 
prises de  la  police  municipale  contre  les  garderies  (que  nulle  disposition,  légis- 
lative ou  réglementaire,  sur  l'enseignement,  la  police  sanitaire  ou  la  santé 
publique  n'a  visées)  se  sont  multipliées.  Elles  ont  été,  d'accord,  déclarées 
illégales  par  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'Etat  :  les  autorités  doivent 
apprendre  la  distinction  entre  ce  qui  est  c  précautions  à  prendre  »  au  point  de 
vue  sanitaire  et  ce  qui  est  c  interdiction  »  [V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Bard,  sous  Cass.  3  déc.  1904.  Qaz.  Trib.,  19-aodéc.  1904];  il  faut  distinguer  entre 
les  voies  publiques  où  la  police  municipale  a  des  pouvoirs  larges,  parce  que, 
dans  les  lieux  publics,  elle  est  cbez  elle,  et  les  propriétés  privées,  où  la 
police  municipale  a  des  pouvoirs  étroits,  parce  qu'elle  est  chez  le  citoyen,  et 
parce  que  la  propriété  privée  est  un  asile  et  on  domicile  pour  les  droits  de  cité 
[Rpr.  une  antre  note  de  M.  Hauriou,  sous  Cons.  d'Et.,  18  mars  1898, ^i>.,  99.  3. 1], 

Sirey  :  1905.  3.  145.  —  Note  de  M.  le  professeur  Hauriou,  sous  Cons.  d'Et.. 
18  novembre  1904»  sur  le  cumul  de  la  pemion  de  retraite  à  V ancienneté  et  de  la 
rente  viagère  pour  accident, 

La  question  du  cumul  était  à  prévoir  depuis  la  loi  de  1898.  Consulté  admi- 
nistrativement,  le  Conseil  d*£tat  émit  l'avis  que  l'option  une  fois  faite  par 
l'intéressé  en  réclamant  l'une  des  pensions,  son  droit  à  l'autre  pension  ne  pou- 
vait plus  être  exercé.  L'assemblée  du  contentieux  a  rompu  avec  la  doctrine 
administrative.  Au  surplus,  tant  dans  l'avis  que  dans  l'arrêt,  le  Conseil  a  posé 
la  question  sur  son  véritable  terrain,  la  nature  de  la  pension  d* ancienneté  dans 
les  rapports  de  l'employeur  et  de  l'employé.  L'avis  réduisait,  suivant  la  vieille 
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idée,  la  pension  à  une  rente  viagère  de  nature  alimentaire  ;  l'arrêt,  procédant 
par  un%  nouvelle  et  très  juste  définition,  la  considère  comme  représentative  des 
services  faits,  au  titre  de  traitement  différé,  soit  parce  que  les  retenues  versées 
par  remployé  sont  une  partie  de  son  traitement  nominal,  soit  parce  que  la 
perspective  de  la  pension  à  Tancienneté  détermine  Tacceptation  par  son  éventuel 
bénéficiaire  d'un  traitement  nominal  inférieur.  Ainsi,  tandis  que  la  rente  viagère 
représente  simplement  l'accident  et  la  perte  de  ce  que  valait  encore  la  vie  de 
l'ouvrier  après  la  retraite,  la  pension  d'ancienneté  (le  raisonnement  ne  vaudrait 
pas  pour  les  pensions  d'invalidité  de  la  loi  de  i853)  représente  la  durée  des 
services. 

Sirey  :  1906.  3.  164.  —  Conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
Sautt-Paul,  sous  Gons.  d'Etat,  ao  juin  1903  (3  arrêts). 

Les  arrêts  en  question,  rendus  même  après  la  loi  du  7  juillet  1904  portant 
suppression  de  l'enseignement  congréganiste,  conservent  leur  intérêt,  pour  cette 
double  raison,  indiquée  au  recueil,  que  la  suppression  est  seulement  à  terme,  et 
que  la  prohibition  portée  contre  l'enseignement  congréganiste  pourra  être 
enfreinte.  La  question  de  savoir  à  quel  caractère  préci»  se  reconnaissent  les  écoles 
congréganistes  pourra  donc  se  poser  encore  ;  les  conclusions  rapportées  la  trai- 
tent de  fort  bonne  manière. 

JCRISPHUDEZfGB  JUDICXAIBS 

Dalloz  :  1906.  1.  441.  —  ^ote  de  M.  le  professeur  A.  Lainb,  sous  Gass., 
9  février  1904,  à  propos  d'un  cas  d'acquisition  de  la  nationalité  française  par 
participation  aux  opérations  du  recrutement. 

Cette  dissertation  extrêmement  nourrie  et  vigoureuse,  qui  ressortit  au  droit 
privé,  est  du  plus  haut  intérêt  pour  quiconque  s'occupe  d'analyser  la  notion, 
si  négligée  par  la  doctrine  française,  de  souveraineté  territoriale  et  rechercherait 
les  titres  d'une  théorie  inessayée  qui  envisagerait  le  territoire  comme  objet  de 
puissance  publique.  Elle  combat  en  particulier,  avec  grande  raison,  la  thèse  de 
la  Cour  suprême,  qui  déclare  un  étranger  apte  à  devenir  français  par  un  acte  de 
sa  volonté,  et  par  cela  même  à  accomplir  les  conditions  auxquelles  la  réalisa- 
tion de  cette  volonté  est  de  droit  subordonnée,  nonobstant  un  arrêté  cTexpalsion 
qui  l'aurait  frappé  antérieurement  aux  opérations  du  recrutement.  De  deux  droits 
vraiment  incompatibles,  celui  de  l'individu  appelé  à  devenir  français  par  le 
bienfait  de  la  loi  (C.  civ.,  art.  9  et  io\  et  celui  de  l'Etat  qui,  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public,  et  en  réalité  par  exécution  de  la  loi  du  3  décembre  1849,  prétend 
ne  pas  souffrir  sur  le  territoire  français  la  présence  d'un  étranger,  c'est  ce  dernier 
que  sacrifie  la  jurisprudence  ;  à  la  vérité,  celle-ci  n'oppose  pas  l'une  à  l'antre 
les  deux  lois  de  1849  ^^  ^^  i^^*  mais  seulement  à  la  loi  civile  de  1889  le  fait 
arbitraire  du  gouvernement  que  la  loi  de  1849  elle-même  qualifie  de  mesure  de 
police  ;  c'est  méconnaître  tout  à  la  fois  i*  cette  thèse  qu'une  mesure  de  police 
régulièrement  prise  en  vertu  d'une  loi  emprunte  à  cette  loi  son  autorité  et  se 
confond  en  quelque  sorte  avec  elle,  —  et  a<>  cette  juste  analyse  de  la  situation  que 
l'obstacle  au  retour  de  l'expulsé,  ce  n'est  pas  l'arrêté  d'expulsion,  dont  l'effet 
propre  a  été  de  mettre  l'étranger  hors  du  territoire  et  serait,  s'il  rentrait,  de  le 
faire  reconduire  à  la  frontière,  mais  bien  l'art.  8  de  la  loi  du  3  décembre  1849  ; 
or,  cela^  c'est  une  loi,  et  non  une  mesure  de  police. 

JosBPH  Dblpegh, 
Profeaseor  agrégé  de  droit  public 
à  l'Université  d*Aiz-MarseiUe. 
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Le  Conseil  d'Etat  et  ses  tendances  actuelles  (1) 

DaDS  uDe  lecture  faite  à  rAcadémîe  des  sciences  morales  et  politiques 
les  7  et  i4  octobre  igoS,  M.  René  Worms,  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  a 
présenté  une  étude  remarquable  et  vécue,  pe^t-on  dire,  sur  la  juridiction 
du  Conseil  d'Etat.  A  raison  de  son  intérêt,  elle  mérite  d'arrêter  Inattention. 
Malgré  son  caractère  très  optimiste,  on  sent  çà  et  là  —  par  quelques  réserves 
non  appuyées  —  que  Tauteur  connaît  mieux  que  quiconque  les  défauts  de 
l'institution.  Mais,  la  place  qu'occupe  M.  René  Worms  au  Conseil  d'Etat 
lai  faisait  un  devoir  de  n'y  pas  insister  ;  ceci  explique  vraisemblablement 
pourquoi  il  a  parlé  presque  exclusivement  du  rôle  bienfaisant  joué  par  le 
Conseil  d'Etat  comme  tribunal  administratif.  Sur  ce  point,  tous  ceux  qui 
étudient  la  jurisprudence  du  Conseil  partageront  son  sentiment  favorable. 
Somme  toute,  dans  Tensemble,  au  contentieux,  l'institution  fonctionne 
bien,  mieux  même  qu'on  ne  s'attendrait  à  la  voir  fonctionner  étant  donné 
les  vices  du  recrutement  du  baut  personnel. 

Il  y  a,  au  contraire,  beaucoup  à  dire  du  Conseil  d'Etat  comme  corps 
consultatif.  Le  haut  prestige  qu'a  acquis  parmi  les  jurisconsultes  le  Con- 
seil, tribunal  administratif,  rejaillit  en  grande  partie  sur  le  Conseil,  corps 
consultatif  On  confond  trop  souvent  les  deux  choses,  et  certainement  elles 
ne  doivent  pas  être  confondues.  En  droit,  aucune  séparation  n*existe  entre 
le  personnel  du  contentieux  et  le  personnel  ordinaire  des  sections  adminis- 
tratives. En  fait,  au  contentieux, on  trouve  presque  exclusivement  des  juris- 
consultes de  carrière,  qui  proviennent  en  majorité  du  concours,  qui  jouis- 
sent d'une  autorité  scientifique  et  d'une  impartialité  justement  méritées.  Ils 
seraient  l'honneur  et  la  gloire  de  toute  magistrature.  Ils  donnent  au  Conseil 
d'Etat  tout  entier  une  auréole  que  la  fraction  juridictionnelle  mérite  seule. 

M.  René  Worms,  sans  s'y  arrêter,  nous  indique  dans  son  étude  com- 
ment le  travail  continu  exigé  des  rapporteurs  et  l'examen  minutieux  des 
rapports  opère  automatiquement  l'élimination  des  non  jurisconsultes,  de 
l'élément  su««pect,  composé  de  vieux  préfets  que  l'on  a  mis  en  quelque  sorte 
en  disgrâce  en  les  envoyant  au  Conseil  d'Etat,  de  jeunes  fils,  neveux  ou 
frères  de  ministres,  de  jeunes  secrétaires  ou  d'amis  personnels  de  hauts 

(i)  La  juridiction  du  Conseil  d'Etat  et  ses  tendances  actuelles,  par  Rsini  Worms, 
Annotes  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  1906. 
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personnages  politiques,  qui,  incapables  d'entrer  au  Conseil  par  la  voie 
du  concours,  ayant  même  parfois  échoué  dans  ces  épreuves  difficiles, 
sont,  d'emblée,  investis  —  quelques-uns  même  à  peine  sortis  des  Facultés 
de  droit  —  de  l'importante  fonction  de  maître  des  requêtes.  L'observateur 
impartial  des  institutions  politiques  ne  manquera  pas  de  constater  com- 
bien il  faut  de  temps  à  un  pays  pour  se  débarrasser  des  pratiques  les  plus 
abusives.  Voilà  plus  d'un  siècle  que  la  Révolution  a  proclamé  que  la  seule 
distinction  entre  les  citoyens  pour  l'attribution  des  fonctions  publiques 
est  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents.  Cette  formule,  en  1906,  en  ce 
qui  concerne  le  Conseil  d'Etat,  est  bien  loin  d'être  réalisée.  Et  c'est  regret- 
table. Le  deuxième  élément  —  recruté  à  la  faveur  —  apporte  au  Conseil 
d'Etat  soit  des  habitudes  de  discipline  et  d'obéissance  au  Gouverne- 
ment, soit  des  sentiments  de  reconnaissance  personnelle  à  l'égard  des 
hommes  politiques  qui  les  tirèrent  du  néant,  habitudes  et  sentiments  qui, 
peut-être,  sont  excellents  pour  l'exercice  de  la  fonction  préfectorale,  mais 
qui  sont  dangereux  dans  un  corps  de  jurisconsultes  appelés,  dans  leur 
rôle  administratif  ou  dans  leur  qualité  juridictionnelle,  à  dire  le  droit 
et  à  se  montrer  impartiaux. 

Ce  n'est  pas  seulement^  par  le  personnel,  que  le  Conseil  d'Etat  au  con- 
tentieux se  distingue  du  Conseil  d'Etat,  corps  administratif.  C'est  aussi 
par  les  pratiques  qui  y  sont  suivies.  Plus  l'on  étudie  de  près  les  arrêts  du 
Conseil  au  contentieux,  plus  on  constate  les  progrès  réalisés  par  la  juris- 
prudence. Les  opérations  administratives  du  Conseil  sont  moins  connues; 
mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  Gouvernement  exerce  une  influence 
prépondérante  sur  ce  qui  s'y  fait  :  préparation  de  projets  de  loi  ou  de 
règlements  d'administration  publique,  avis  sur  le  sens  d'une  loi,  etc.  Le 
désir  de  plaire  au  Gouvernement  est  y  manifeste.  Ici,  le  Conseil  fait  beaucoup 
moins  œuvre  de  jurisconsulte  que  de  légiste.  Il  s'introduit  même  des  for- 
mations^ qui  ne  sont  peut-être  pas  absolument  contraires  aux  textes  orga- 
niques du  Conseil,  mais  qui,  en  tout  cas,  sont  nouvelles  et  cadrent  avec 
cette  influence  prépondérante  exercée  par  le  Gouvernement.  La  méthode 
normale  de  travail  employée  jusqu'ici,  c'était  l'étude  des  projets  dans  les 
sections  administratives  organisées  et  préconstituées  entre  lesquelles  sont 
répartis  les  membres  du  Conseil.  Or,  de  plus  en  plus,  à  l'heure  actuelle, 
on  constate  la  nomination  de  commissions  spéciales  pour  une  affaire  déter- 
minée,  dont  les  membres  sont  soigneusement  triés  sur  le  volet  et  dont  les 
opinions  politiques  connues  permettent  de  prévoir  la  solution  qui  sortira 
des  travaux  de  la  commission.  Sans  doute,  il  faudra  faire  un  rapport  à 
l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat  ;  mais  là,  outre  que  l'examen  est 
forcément  superficiel,  le  personnel  extraordinaire  à  la  dévotion  du  Gou- 
vernement fera  pencher  la  balance  dans  le  sens  que  les  ministres  voudront. 

Somme  toute,  plus  on  étudie  le  Conseil  d'Etat,  plus  on  est  amené  à  dis- 
tinguer les  deux  grands  éléments  dont  il  se  compose. 

M .  René  Worms  a  évité  d'aborder  cet  ordre  d'idées.  Il  a  préféré  s'en  tenir 
au  domaine  mieux  connu  et  mieux  exploré,  —  et  moins  mouvant,  —  de  la 
juridiction. 
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Voici,  sur  cette  partie,  un  résumé  de  ses  développements. 

I.  — Comment  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  entend-il. à 
l'heure  présente  ses  devoirs?  S'efforce-t-ii  d'assurer  à  ses  ressortissants  les 
conditions  d'une  bonne  justice  ?  La  composition  de  ce  corps  donne-t-ellede 
suffisantes  garanties  d'indépendance,  d'impartialité,  de  compétence  ?  Sa 
procédure  est-elle  éclairée,  rapide,  économique  ?  Ses  décisions  sont-elles 
suffisamment  respectueuses,  tant  de  la  loi  positive  que  de  l'équité  ?  Telles 
sont  les  questions  que  se  pose  l'auteur. 

IL  •  Indépendance,  —  Les  membres  du  Conseil  d'Etat  ne  jouissent  pas 
de  l'inamovibilité,  parce  qu'ils  sont,  en  même  temps  que  des  juges,  des 
donneurs  d'auis.  Mais,  en  /ait,  les  membres  du  Conseil  d'Etat  ont  l'ina- 
movibilité depuis  les  mesures  collectives  qui  ont,  en  1879,  i*cnouvelé  cette 
assemblée  «  pour  donnera  la  République  un  Conseil  d'Etat  républicain  ». 

La  garantie  des  juges  administratifs  réside  dans  le  sentiment  très  géné- 
ralement répandu  que  leur  indépendance  est  une  sauvegarde  pour  tous  les 
intérêts  légitimes.  D'autre  part,  les  conseillers  d'Etat,  étant  au  sommet  de 
la  hiérarchie  administrative,  n'ont  plus,  dans  leur  carrière,  à  peu  près  rien 
à  attendre  de  la  faveur  officielle  {sauf  les  décorations). 

Cette  raison  ne  vaut  que  pour  les  conseillers  d'Etat  et  non  pour  les 
maîtres  des  requêtes  et  auditeurs,  parmi  lesquels  sont  choisis  les  rappor- 
teurs et  les  commissaires  du  gouvernement  au  contentieux.  Mais  on  ne 
peut  reprocher  à  ces  derniers  leur  docilité  :  ils  parlent  au  nom  de  la  loi 
seule. Leur  vrai  titre  serait  :  commissaires  de  la  République. 

Des  dispositions  réglementaires  ont,  du  reste,  été  édictées  pour  empê- 
cher l'immixtion  du  pouvoir  dans  l'exercice  de  la  haute  justice  adminis- 
trative :  exclusion  du  Conseil  d'Etat  au  contentieux  du  ministre  de  la 
justice,  des  ministres,  des  conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire,  des 
conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  délégués  temporairement  à  la  tête 
de  services  publics  et  que  l'on  retrouve  au  contraire  aux  assemblées 
générales  du  Conseil  d'Etat  corps  administratif. 

Des  pratiques  s'ajoutent  :  ordonnances  de  restitution  de  dossiers  trop 
long^mps  conservés  par  l'administration  (V  dans  cette  Reuae,  1904,  p.  99); 
interprétation  du  silence  partiel  de  l'administration  comme  l'aveu  d'une 
erreur  ou  d'une  faute  de  service. 

Aussi  le  Conseil  d'Etat  apparattil  à  nombre  d'administrateurs  comme 
une  espèce  d'épouvantail. 

Et  le  Conseil  d'Etat  au  contentieux  ne  s'inquiète  pas  des  conséquences 
politiques  de  ses  décisions,  comme  le  prouve  l'arrêt  du  12  janvier  iS^  (Com- 
pagnies d'Orléans  et  du  Midf),  qui  fut  suivi  d'une  crise  ministérielle  et 
d'une  crise  présidentielle.  De  même,  il  n'a  pas  hésité  à  réprimer  les  abus 
commis  dans  un  intérêt  politique  en  matière  de  sectionnement  électoral 
par  un  conseil  général  présidé  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  président 
du  conseil  des  ministres  (7  août  1903,  Chabot). 

Tout  cela  est  très  vrai  et  fait  l'honneur  des  magistrats  de  la  section  du 
contentieux. 

BIVUB  DU  DROrr  PUBLIC.  ~  T.  XXHl  6 


82  MARCEL  PHILIPPE 

m.  Impartialité,  —  C'est  une  forme  de  rindépeadance,riiidépeodance  vis- 
À-vis  de  soi-même.  Le  Conseil  d'Etat  la  possède-Uil  ?  Corps  unique  siégeant 
k  Paris,  il  est  protégé  par  sa  situation  même  contre  diverses  causes  de 
partialité  :  il  est  soustrait  aux  actions  locales  qui  s'exercent,  par  exemple, 
sur  les  tribunaux  d'arrondissement. 

Corps  très  nombreux  réunissant  dans  rassemblée  du  contentieux  jusqu'à 
17  votants,  les  tendances  contraires  se  neutralisent  dans  ce  qu'elles  auraient 
d'excessif. 

En  outre,  des  précautions  réglementaires  renforcent  cette  impartialité  : 
lorsqu'un  décret  a  été  rendu  sur  l'avis  d'une  des  sections  administratives, 
les  membres  de  cette  section  ayant  concouru  à  l'avis  doivent  s'abstenir 
au  contentieux.  Et  on  a  vu  des  décrets  pris  en  assemblée  générale  annulés 
au  contentieux  (  i •'  février  190 1 ,  NoUet), 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  est  très  stable  et  elle  est  publiée. 
Cette  stabilité  n'est  pas  sans  inconvénient,  mais  elle  a  un  grand  avan- 
tage ;  la  jurisprudence  stable  forme  la  base  d'un  droit  égal  pour  tous. 

Cette  stabilité  que  souligne  avec  raison  M.  R.  Worms  ne  doit  d^ailleurs 
pas  être  confondue,  comme  on  Ta  fait  quelquefois,  avec  celle  de  la  jurispru- 
dence anglaise.  On  dit  parfois  que,  comme  l'Angleterre,  la  France  a^dans 
le  droit  administratif,  son  jadge-made  law.  L'observation  peut  être  admise 
comme  fondée,  mais  sous  une  réserve.  Dans  les  deux  pays,  le  but  pour- 
suivi par  le  juge  est  le  même  :  il  s'agit  d'appliquer  à  des  circonstances 
nouvelles  des  régies  de  droit  non  inscrites  dans  un  texte  législatif  et  déga- 
gées des  principes  généraux  du  droit.  L'arrêt  qui  a  dégagé  la  règle  forme 
un  précédent  que,  par  la  suite,  on  ne  manquera  pas  de  rappeler  et  de  res- 
pecter afin  d'assurer  la  stabilité  de  la  règle.  Dans  les  deux  pays  aussi,  la 
préoccupation  du  juge,  dans  ce  travail,  est  de  maintenir  dans  le  droit 
l'harmonie  et  la  logique,  et  c'est  ce  qui  fait  la  supériorité  scientifique  du 
droit  jurisprudentiel  sur  le  droit  fait  par  le  Parlement.  Mais,  ce  qui  est 
leur  différence  capitale,  le  degré  de  stabilité  du  droit  fait  par  le  juge  n'est 
pas  le  même  en  Angleterre  et  en  France.  Lorsqu'un  tribunal  supérieur 
anglais  a  réglé  un  point  du  droit,  c'est  l'obligation  juridique  de  tous  les 
tribunaux  inférieurs  de  tenir  la  règle  dégagée  comme  certaine,  absolu- 
ment comme  si  elle  avait  été  édictée  par  le  Parlement.  Bien  mieux,  la 
Cour  suprême  d'appel,  à  savoir  la  Chambre  des  Lords,  est  liée  par  ses  pro- 
pres décisions,  à  tel  point  que  le  principe  posé  par  un  arrêt  de  cette 
Chambre  ne  peut  être  abrogé  ou  modifié  que  par  le  Parlement  lui-même, 
au  moyen  d'une  loi  (i).  Tel  n'est  pas  le  cas  en  France.  Malgré  sa  préoccu- 
pation de  ne  point  bouleverser  à  tout  moment  sa  jurisprudence,  le  Conseil 
d'Etat  ne  cesse  d'y  introduire  de  profonds  changements,  comme  le  savent 
bien  tous  ceux  qui  étudient  de  près  ses  arrêts. 

(i)  Voyez  sur  ce  point  A.  V.  Dicby^  Lectures  on  the  relation  between  Law  and 
Public  Opinion  in  England  daring  the  nineteenth  century,  London,  1906,  p.  SSg 
et  8.,  et  p.  481  et  s. 
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Enfin,  ajoute  M.  R.  Worms,  les  scrupules  légaux  du  Conseil  d'Etat  sont 
chose  bien  connue.  En  fait,  en  matière  électorale,  on  peut  relever  de  très 
nombreux  arrêts  rendus,  dans  des  circonstances  très  douteuses,  dans  un 
sens  favorable  à  des  candidats  hostiles  au  gouvernement  (19  mars  1902, 
élection  de  Craon).  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  est  très  ferme  pour 
réprimer  les  faits  de  pression  émanant  des  autorités  administratives 
(3  avril  1908,  élertion  de  Ténés  ;  7  décembre  1904,  élection  de  Fay^le-Froid  \ 
12  avril  1905,  élection  de  Saini^Hippolyte-da-Fort) , 

IV.  Capacité  technique  des  membres  da  Conseil  d*Etai.  —  Il  y  a,  sur  ce 
point,  dans  les  milieux  juridiques,  une  tendance  assez  répandue  à  nier 
cette  capacité.  En  effet,  une  grande  partie  des  membres  du  Conseil  est 
choisie  par  le  gouvernement  d'une  façon  qu'on  déclare  arbitraire,  sans 
condition  de  diplôme,  d'exercice  antérieur  d'une  profession  juridique  et 
sous  une  condition  d'Âge  illusoire.  Il  n'y  a  pas  là,  dit-on,  des  garanties 
suffisantes.  M.  René  Worms  fait  une  concession  ;  il  déclare  qu'on  com- 
prendrait que  la  loi  fît  une  obligation  pour  le  gouvernement  de  choisir 
parmi  des  individus  remplissant  certaines  conditions  d'aptitude,  et  qu'elle 
relevftt  la  condition  d'âge  fixée  actuellement  à  27  ans  pour  les  maîtres  des 
requêtes  et  à  3o  ans  pour  les  conseillers  d'Etat.  D'ailleurs,  cela  n'exerce 
pas  une  influence  trop  mauvaise  sur  le  contentieux.  Examinons  en  effet, 
déplus  près  la  question,  en  distinguant  les  rapporteurs,  les  commissaires 
du  gouvernement,  les  juges  proprement  dits. 

a)  Rapporteurs.  —  Ce  sont  d'habitude  des  maîtres  des  requêtes  ou  des 
auditeurs,  exceptionnellement  des  conseillers  d'Etat.  Les  auditeurs  de 
deuxième  classe  sont  recrutés  au  concours  après  des  épreuves  très  difficiles 
et  ils  ne  parviennent  à  la  première  classe  qu'après  une  sélection  soigneu- 
sement faite.  Les  maîtres  des  requêtes  sont  choisis  pour  2/3  parmi  les 
auditeurs  de  première  classe  ;  le  troisième  tiers  vient  du  <c  dehors  ».  Ces 
derniers,  en  général,  ne  restent  pas  au  contentieux. 

C'est  ici  que  nous  constatons  l'élimination  automatique  des  non-valeurs. 
M.  R.  Worms  l'indique  très  clairement  sans  y  insister.  Le  travail  continu 
exigé  des  rapporteurs,  dit-il.  et  l'examen  minutieux  qui  est  fait  de  leurs 
projets  d'arrêts  par  la  section  et  l'assemblée  du  contentieux  ne  permet- 
traient pas  à  des  personnes  dépourvues  d'aptitudes  juridiques  sérieuses 
de  conserver  longtemps  ces  fonctions. 

b)  Commissaires  da  gouvernement.  —  Ils  sont  choisis  parmi  les  plus 
expérimentés  des  maîtres  des  requêtes  et  sont  assistés,  pour  les  affaires  du 
petit  contentieux  (élections,  impôts  directs)^  des  commissaires  suppléants 
pris  parmi  les  auditeurs  de  première  classe.  Leurs  conclusions  sont  for- 
mulées en  audience  publique. 

c)  Juges,  —  Ce  sont  les  conseillers  d'Etat  auxquels  se  joint  le  rapporteur 
suivant  certaines  distinctions  fondées  sur  son  grade.  Deux  catégories  de 
conseillers  d'Etat  concourent  au  jugement  :  ceux  qui  appartiennent  à  la 
section  du  contentieux  ;  ceux  qui  sont  délégués  par  les  sections  adminis- 
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tratives  du  Conseil  à  l'assemblée  publique  du  contentieux;  il  s*en  trouve 
huit,  en  principe,  dans  la  deuxième  de  ces  catégories. 

Comme  la  moitié  des  places  de  conseillers  d'Ëtat  est  réservée  aux  maî- 
tres des  requêtes,  ceux-ci  apportent  Texpérience  acquise  dans  la  maîtrise. 
Pour  les  conseillers  nommés  du  dehors,  ils  peuvent  avoir  été  antérieu- 
rement à  la  tète  de  services  publics  importants  ;  et  d'ailleurs,  leurs  habi- 
tudes d^esprit  sont  corrigées  par  Tintervention  des  conseillers  imbus  de 
l'esprit  de  la  section  du  contentieux. 

d)  La  Présidence  des  assemblées  publiques  des  sections  el  sous-sections 
revient  enfin  à  des  juges  d'une  longue  et  haute  expérience  (conseillers 
d'Etat  en  service  ordinaire). 

En  pratique,  conclut  M.  R.  Worms,  la  vice-présidence  du  Conseil  d'Etat 
est  toujours  donnée  à  un  président  de  section  en  exercice  ;  c'est  la  récom- 
pense d'une  brillante  carrière. 

V.  Procédure,  —  Elle  di£Père  suivant  qu'il  s'agit  du  grand  contentieux 
—  c'est  la  règle  —  ou  du  petit  contentieux  (élections  municipales,  départe- 
mentales, contributions  directes).  M.  R.  Worms  expose  le  mécanisme 
de  ces  deux  procédures,  en  constatant  qu'elles  o£Prent  aux  justiciables  les 
plus  sérieuses  garanties  d'un  examen  très  approfondie. 

VI.  Rapidité  de  la  procédure,  —  On  a  formulé  de  nombreuses  plaintes 
à  cet  égard.  D'abord,  la  lenteur  tient  à  l'organisation  de  la  procédure  et 
aux  parties  elles-mêmes  (communications,  mémoires,  réponses,  répliques, 
dupliques).  En  outre,  elle  résulte  du  grand  nombre  des  pourvois. 

La  durée  de  la  procédure  est  très  variable.  Récemment,  une  affaire  de 
grand  contentieux,  d'une  urgence  exceptionnelle,  a  été  terminée  quinze 
jours  après  le  dépôt  de  la  requête  au  secrétariat  du  contentieux.  Normale- 
ment, une  affaire  de  petit  contentieux  reste  un  an  environ  au  Conseil, 
depuis  l'introduction  de  la  requête  jusqu'à  la  lecture  de  l'arrêt.  Pour  les 
affaires  de  grand  contentieux,  il  faut  distinguer  celles  qui  sont  réputées 
urgentes  et  qui  sont  terminées  ordinairement  en  un  an  (pensions,  contra- 
ventions, recours  contre  les  conseils  de  revision,  excès  de  pouvoir)  et  les 
autres  (travaux  publics,  par  exemple),  qui  attendent  parfois  la  solution  deux 
ans  et  demi  ou  trois  ans. 

Un  correctif  qui  ne  se  retrouve  pas  dans  les  instances  devant  les  tribu- 
naux judiciaires,  c'est  que  le  Conseil  d'Etat  ebt  très  souvent  juge  de 
premier  et  dernier  ressort  et  que,  d'ordinaire,  lorsqu'il  statue  en  appel,  il 
ne  renvoie  pas  l'affaire.  Cela  fait  que  l'on  gagne  pas  mal  de  temps. 

Ces  lenteurs  forcées  voient  enfin  leurs  conséquences  atténuées,  dans  la 
mesure  du  possible,  par  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  s'efforce  toujours 
de  remettre  les  parties  dans  l'état  exact  où  elles  seraient  s'il  avait  été  fait 
droit  à  leurs  demandes  justifiées  au  jour  même  où  elles  se  sont  pro- 
duites. 


CHRONIQUE  ADMINISTRATIVE  85 

Vn. —  Dépenses  devant  le  Conseil d* Etat. —  Certains  louent  la  procédure 
du  Conseil  d'Etat  d*être  économique;  d'autres  la  jugent  fort  dispendieuse. 
Voici  les  faits  : 

Les  affaires  de  petit  contentieux  (élections  et  contributions)  sont  dispen- 
sées du  ministère  d'avocat;  il  en  est  de  même  desa£Paires  de  grand  conten- 
tieux où  l'on  a  voulu  faciliter  aux  parties  l'accès  du  prétoire  :  excès  de 
pouvoir,  pensions,  contraventions.  Pour  o  fr.  60  centimes,  on  peut  aller 
devant  le  Conseil  d'Etat.  Pour  les  autres  affaires  de  grand  contentieux^  en 
particulier  pour  les  travaux  publics  et  pour  les  dettes  de  l'Etat,  le  minis-* 
tére  d'avocat  est  obligatoire,  et  il  ne  va  pas^  d'ordinaire,  sans  une  dépense 
mînima  de  5oo  francs.  Si  on  ajoute  à  cela,  pour  les  travaux  publics,  les 
expertises  (les  honoraires  des  experts  sont  habituellement  élevés),  les 
dépenses  sont  assez  lourdes. 

Mais  le  Conseil  d'Etat  n'hésite  pas  aujourd'hui  à  taxer  assez  strictement 
les  honoraires  des  experts.  Les  droits  de  greffe  et  d'enregistrement  sont 
taxés  par  la  loi.  Les  honoraires  de  l'avocat  seraient  moins  élevés,  d'après 
certains,  s'il  n'y  avait  pas  un  ordre  privilégié  d'avocats  avoués.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  cet  ordre  rend  des  services  à  raison  de  sa  bonne 
composition.  D'ailleurs,  il  7  a  l'assistance  judiciaire  pour  les  plaideurs  peu 
fortunés,  et  elle  est  accordée  avec  facilité. 

VIII.  —  Quels  sont  les  principes  qui  inspirent  aujourd'hui  les  arrêts  du 
Conseil  d'Etat  ?  La  première  question  qu'examine  le  Conseil  d'Etat,  c'est 
la  recevabilité  de  la  requête. 

a)  On  constate  que  le  Conseil  d'Etat  a  grand  soin  d'écarter  les  requêtes 
comme  non-recevables  lorsqu'elles  ne  rentrent  pas  dans  sa  compétence.  Il 
applique  les  solutions  du  Tribunal  des  Conflits.  Quant  aux  espèces  nou- 
velles, assez  rares,  il  ne  reconnaît  la  compétence  de  la  juridiction  admi- 
nistrative que  lorsqu'il  y  a  analogie  évidente  de  l'espèce  nouvelle  avec 
des  hypothèses  où  cette  compétence  a  été  précédemment  reconnue  et  lors- 
qu'il s'agit  ainsi  d'unifier  les  règles  d'attribution  pour  l'ensemble  d'une 
même  matière  (i4  avril  190S,  Delannoy),  ou  bien  quand,  sans  cette  déci- 
sion, le  litige  risquerait  de  rester  sans  juge  (6  février  igoS,  Terrier). 

Cette  réserve,  les  membres  du  Conseil  d'Etat  l'observent  aussi  devant  le 
Tribunal  des  Conflits.  Si  Ton  en  croit  l'auteur  —  qui  tient  son  rensei- 
gnement c  d'un  membre  fort  autorisé  de  ce  Tribunal  », —  neuf  fois  sur  dix, 
tous  ceux  qui  le  composent  se  mettent  immédiatement  d'accord,  sans 
débats^  sur  la  compétence  à  fixer,  et  cela  par  application  des  précédents  ; 
mais,  quand  une  discussion  se  produit,  ce  sont  toujours  les  membres  de 
la  Cour  de  cassation  qui  proposent  d'admettre  la  compétence  de  la  juridic- 
tion administrative,  tandis  que  les  membres  du  Conseil  d'Etat  verraient 
volontiers  renvoyer  l'affaire  à  la  juridiction  civile.  Marque  de  courtoisie? 
Désir  de  conciliation?  Timidité?  Quelle  que  soit  l'explication,  le  fait  est 
certain. 

6)  Une  autre  fin  de  non-recevoir  des  requêtes,  à  fin  d'annulation  pour 
excèa  de  pouvoir,  c'est  U existence  d*an  recours  parallèle.  Le  Conseil  d'Etat 
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n'annule  au  contentieux  les  actes  de  l'autorité  administrative  que  lorsque 
les  demandeurs  n*ont  pas  d'autre  moyen  juridictionnel  d'obtenir  satisfac- 
tion. Cette  rè^le  n'est  plus  appliquée  que  d'une  façon  fort  discrète.  «On  ne 
déclare  plus  les  recours  pour  excès  de  pouvoir  irrecevables,  que  lorsque 
leurs  auteurs  ont  un  autre  moyen  d'atteindre  exactement  le  même  résultat» 
(a4  juillet  igoS,  Massât  ;  7  août  igoS,  Chabot,  etc  ). 

c)  La  nature  de  l'acte  attaqué  est  encore  une  fin  de  non -recevoir  dans  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  Les  actes  de  gouvernement  échappent  au 
recours.  Le  Conseil  d'Etat  cherche  à  restreindre  la  notion  de  l'acte  de 
gouvernement;  en  revanche,  il  persiste  à  déclarer  sans  recours  conten- 
tieux les  actes  diplomatiques  et  consulaires  (12  février  1904.  Bachaiori), 
Parmi  les  actes  administratifs,  il  faut  distinguer  :  les  actes  de  police 
proprement  dits  étaient  déclarés  jusqu'ici  non  susceptibles  de  recours 
contentieux  (i3  janvier  1899,  Lepreax)  ;  le  Conseil  évite  maintenant  d'em- 
ployer cette  formule  (5  février  1904,  Giniêre). 

d)  On  exigeait  naguère  du  requérant  en  excès  de  pouvoir  un  intérêt 
direct,  personnel,  et,  en  principe,  évaluable  pécuniairement.  On  devient 
moins  exigeant  (11  déc.  igoS,  Lot;  lO'  mai  igoS,  Bergeron.  Cpr.  4  août 
1905,  DiealeveaU). 

IX.  —  Quels  principes  guident  le  Conseil  d'Etat  dans  l'examen  du  fond? 

Le  Conseil  d'Etat  juge-t-il  en  droit  ou  en  équité^  Esi^il  favorable  plu- 
tôt à  l'Etat  qu'aux  particuliers  ?  Il  faut  distinguer  entre  les  diverses 
matières  : 

a)  Contributions  directes,  —  Le  Conseil  d'Etat  se  montre  strict  observa- 
teur du  texte  légal  et  fidèle  gardien  des  intérêts  pécuniaires  de  l'Etat. 
(21  mai  1B97,  David;  4 novembre  1898,  Cadusseau  ;  5  mai  iS^,  Lebaadt/)  ; 
mais  il  ne  va  pas  au  delà  de  ce  que  les  textes  imposent,  dans  le  sens  de  la 
fiscalité  (11  novembre  1898,  Touretté). 

b)  Elections,--  En  règle,  le  Conseil  applique  la  loi  à  la  lettre  (18  mars 
i894)  élection  de  Neaoy  Saint-Sépulcre),  Toutefois,  le  Conseil  a  été  amené 
à  se  départir  de  la  rigueur  des  principes  dans  des  espèces  où  la -violation 
d'une  formalité  légale  peu  importante  n'avait  pas  eu  d'influence  sur  le 
résultat  du  scrutin. 

c)  GranI  contentieux.  —  L'attachement  du  Conseil  d'Etat  aux  textes 
légaux  est  connu  pour  les  questions  touchant  à  V organisation  militaire, 
quelque  doive  être  le  bénéficiaire  de  la  décision. —  Pour  le  domaine  public, 
le  Conseil  interprète  très  largement  les  textes  rigoureux  qui  répriment 
les  empiétements  sur  le  domaine  public  et  il  fait  une  application  modérée 
de  la  loi  ;  au  contraire,  il  s'oppose  très  énergiquement  aux  empiétements 
tentés  par  l'administration  sur  les  propriétés  particulières  (ler  février  1901, 
Nollet).  Il  annule  les  actes  de  puissance  publique  quand  il  constate 
qu'ils  ont  été  pris  en  vue  de  servir  les  intérêts  pécuniaires  de  l'Etat.  — 
Les  obligations  nées  pour  l'Etat  de  ses  contrats,  les  indemnités  dues  par 
le  Trésor  pour  réparer  des  fautes  de  services  publics  sont  largement  arbi- 
trées par  le  Conseil  d'Etat.  C'est  surtout  en  matière  de  travaux  publics  que 
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ces  tendances  à  la  libéralité  ont  le  plus  complètement  roccasion  de  se 
faire  jour.  Certains  même  les  trouvent  excessives.  —  Enfin,  le  Conseil 
d'Etat  a  construit  lui-même  toute  une  théorie  très  favorable  aux  intérêts 
privés  :  l'excès  de  pouvoir.  Une  branche  de  cette  théorie  —  le  détourne- 
ment de  pouvoir  —  n*a  aucune  base  dans  les  textes.  De  plus,  lors- 
qu'il s'agpît  de  garanties  inscrites  dans  des  textes,  le  Conseil  d'Etat  les 
applique  très  rigoureusement. 

Somme  toute,  on  le  voit,  on  ne  peut  pas  faire  tenir  les  tendances  de  la 
jarisprudence  du  Conseil  d*Etat  dans  Tunité  simpliste  d'une  formule 
abstraite. 

X.  —  Conclasion,  —  Le  Conseil  d'Etat  au  contentieux  est  digne  de  la 
confiance  que  lui  ont  jusqu'à  présent  témoignée  le  Parlement  et  les  justi- 
ciables. 

Néanmoins,  certains  voudraient  —  pour  l'honneur  des  principes  —  sup- 
primer ses  attributions  juridictionnelles.  Les  principes,  disent-ils,  exigent 
qa'il  n'y  ait  en  France  qu'une  seule  justice. 

M.  R.  Worms  combat  ces  conclusions.  Toutefois,  il  admet  qu'il  est  des 
points  sur  lesquel  le  maintien  d'une  juridiction  administrative  ne  s'im- 
pose point.  La  délimitation  possible,  il  croit  la  trouver  dans  le  principe 
de  la  distinction  des  actes  d'autorité  et  des  actes  de  gestion.  On  pourrait 
—  si  l'on  appliquait  ce  principe  —  attribuer  aux  tribunaux  civils  la  con- 
naissance des  litiges  portant  sur  les  travaux  publics  et  sur  les  dettes 
de  TEtat,  au  moins  sur  celles  qui  sont  nées  d'un  fait  contractuel.  On  pourrait 
aassi  donner  aux  tribunaux  répressifs  le  jugement  des  contraventions  de 
grande  voirie,  aux  tribunaux  civils  la  connaissance  des  contestations  en 
matière  d'impôts  directs,  car  il  s'agit  d'actes  accomplis  dans  un  intérêt 
patrimonial,  en  vue  de  remplir  le  Trésor. 

Ce  qu'en  revanche  on  ne  doit  pas  enlever  à  la  juridiction  administrative, 
c'est  le  jugement  des  recours  pour  excès  de  pouvoir,  les  recours  conten- 
tieux tendant  à  la  réparation  pécuniaire  d'une  faute  délictueile  d'un 
service  public,  les  pourvois  contre  les  décisions  des  tribunaux  adminis- 
tratifs spéciaux  (Cour  des  comptes.  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique),  enfin  les  pourvois  en  matière  d'élections  départementales  et 
municipales.  Les  soumettre  aux  tribunaux  d'arrondissement,  ce  serait 
risquer  d'en  voir  la  décision  influencée  par  les  partis-pris  locaux. 

Les  Conseils  de  préfecture,  dans  cette  réforme,  deviendraient  inutiles,  et 
ce  serait  une  économie  pour  le  Trésor.  Mais  les  justiciables  y  gagneraient- 
ils?  Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  seraient,  sans  doute,  moins  bien 
traités  parles  tribunaux  civils,  et  de  même  les  demandeurs  en  indemnité 
pour  dommages  causés  par  l'exécution  de  ces  travaux. 

En  terminant,  l'auteur  constate  que  la  réforme  n  est  pas  réclamée  géné- 
ralement. Le  mieux  serait  peut-être  de  laisser  subsister,  telle  qu'elle  est, 
une  institution  qui  a  fait  ses  preuves. 
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M.  Reoé  Worms  termine  par  ces  conclusions  rassurantes  l'exposé  de  la 
jurïd tenon  du  Conseil  d*Etat.  Et  Ton  peut,  pour  le  moment,  se  rallier  à  ces 
conclusions  optimistes.  Mais  il  y  a  un  point  noir  à  Thorizon.  Un  danger 
meiKice  le  Conseil  d*Etat,  comme  il  menace  les  autres  institutions  publi- 
ques françaises.  C'est  l'influence  (Si^randissante  des  hommes  politiques  dans 
le  recrutement,  Tavancement,  les  travaux  du  Conseil  d'Etat.  Elle  menace  de 
corrompre  Télément  le  plus  solide  de  la  Haute  Assemblée.  Les  nomina- 
tions quelque  peu  scandaleuses  de  jeunes  maîtres  des  requêtes,  qui  n*ont 
o!^é  fifFronter  le  concours  ou  qui  n'y  ont  pas  réussi,  décourage  les  auditeurs. 
Ce  mauvais  exemple  les  incite  à  recourir  aux  influences  politiques  pour 
franchir  rapidement  les  étapes  de  la  hiérarchie.  Trop  nombreux  sont  ceux 
qui,  suivant  la  fortune  politique  d'un  ministre,  deviennent  directeurs^ 
chefs,  chefs  adjoints  de  cabinet  ;  certains,  après  un  court  passage  dans  cette 
siiufition  mal  définie,  rentrent  au  Conseil  d'Etat  avec  un  grade  plus  élevé, 
qu'ils  n'eussent  jamais  conquis  par  le  travail  le  plus  soutenu.  Là  est  le 
dan^pr. 

Le  remède,  c'est  un  membre  du  Conseil  d'Etat,  M.  le  conseiller  d'Etat 
C,  Colson,  qui  nous  l'indique.  Dans  son  Cours  cT Economie  politique  pro/essé 
à  l'Efole  des  ponts  et  chaussées  (i),  s'occupant  des  combinaisons  qui  peu- 
vent «  amener  à  la  tête  de  chaque  administration  des  hommes  d'élite  », 
M.  CoUon  estime  avec  raison  que  ce  résultat  a  dépend  exclusivement  des 
règles  établies  pour  Le  recrutement  et  Vavancement  des  fonctionnaires  ». 
«  PotLE-  le  recrutement,  dit-il,  le  concours,  malgré  ses  imperfections,  est 
encore  le  seul  mode  de  sélection  que  l'on  puisse  trouver,  du  moment  où 
Ton  ne  fait  plus  des  fonctions  publiques  l'apanage  de  la  naissance.  Le 
Mhre  choix  par  les  ministres,  appliqué  à  des  jeunes  gens  qui  n'ont  pas 
encore  fait  leurs  preuves,  ne  serait  autre  chose  que  la  faveur  pure  et 
«impie...  Ainsi,  les  fonctions  publiques  ne  peuvent,  en  fait,  se  recruter 
sérieusement  que  par  le  concours  à  l'entrée  ». 

«  Four  Vaoancementy  ajoute  M.  Colson,  quatre  procédés  seulenlent  sont 
possibles  :  V ancienneté ^  le  concours  renouvelé,  le  choix  exercé  par  les 
ministres,  le  choix  exercé  par  les  Conseils  où  siègent  les  plus  hauts  fonc- 
tionnaires de  chaque  corps,  autrement  dit  une  sorte  de  cooptation.  L'an- 
ciennclé  ne  laisse  place  à  aucun  stimulant;  le  concours  n'a  plus  de  raison 
cl  V'ire,  quand  il  s'agit  de  juger  des  hommes  qui  ont  fait  leurs  preuves  et 
ïentlrnt  à  faire  trop  prévaloir  les  études  théoriques  sur  les  qualités  prati> 
rpir^i;  le  choix  par  le  ministre,  si  celui-ci  ne  se  borne  pas  à  ratifier  les 
propositions  des  chefs  de  corps  ne  peut  être  que  la  faveur  ou  le  hasard  des 
relations  politiques  ;  l'expérience  montre  que  le  choix  par  les  chefs 
jusqu'au  sommet  de  la  hiérarchie  et  la  cooptation  au  sommet  est  encore  le 
procédé  qui  assure  le  meilleur  choix,  bien  qu'il  ait  une  certaine  tendance 
il  verger  parfois  dans  le  népotisme  ou  dans  le  respect  excessif  de  l'ancienneté. 

U)  Paris,  1906,  Gaillaumin  éd.,  t.  m,  première  partie,  les  Finances  publiques 
rt  fe  Jhidqet  de  la  France,  p.  178  et  s. 
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La  seale  garantie  possible,  contre  ces  abus,  se  trouve  dans  des  concours 
sérieux  à  Tentrée  des  carrières  susceptibles  de  conduire  à  de  hauts 
emplois,  concours  qui  limitent  le  nombre  des  candidats  entre  lesquels  le 
choix  s'exercera  pratiquement  pour  les  grades  élevés  et  en  excluant  les 
incapables.  » 

Marcbl  Philippe, 
Doctear  ea  droit. 


CHRONIQUE  ÉTRANGÈRE 


ALLEMAGNE 

1 .  La  décision  do  Tribanal  de  l'Empire  sur  la  sneoession  ao  tréne  de 
la  principauté  de  Lippe.  —  2.  La  réforme  des  lois  électorales 
dans  le&  Etats  particuliers . 

I 

Le  25  octobre  iqoS  marquera  dans  les  annales  du  droit  public  allemand. 
C'est  ce  jour  là  que,  par  son  verdict,  le  Tribunal  de  TEmpire  a  tranché  défi- 
nitivement la  question  de  la  succession  au  trône  de  la  principauté  de 
Lippe.  Cette  question  avait  occupé  Topinion  publique  pendant  quelques 
années.  Elle  ne  la  passionnait  pas,  il  est  vrai,  —  du  moins,  en  dehors  du 
territoire  intéressé  directement  ;  mais  enfin,  on  en  parlait,  on  s'en  mo- 
quait, on  s'en  fâchait  un  peu  partout. 

Qu'il  me  soit  permis,  en  commençant,  d'affirmer  que,  selon  ma  convic- 
tion personnelle,  le  système  monarchique  présente  de  grands  avantages  sur 
le  système  républicain.  Il  nous  fournit  un  chef  d'Etat  soustrait  aux  luttes 
des  partis  politiques,  religieux  et  sociaux  ;  il  entre  dans  sa  fonction  entiè- 
rement préparé  à  la  besogne  qu'il  a  à  accomplir  et  entouré  du  prestige 
immense  que  lui  a  donné  la  position  historique  de  sa  famille.  Ceci  dit,  on 
peut  convenir  que  ce  beau  système  aies  défauts  de  ses  qualités.  S'il  assure 
la  succession  du  chef  de  la  famille  régnante  d'après  les  principes  de  la 
légitimité,  il  peut  soulever  la  question  de  cette  légitimité  même  et  faire 
naître  autour  d'elle  des  compétitions  assez  vives  et  des  discussions  peu 
dignes.  Justement,  dans  la  question  Lippe,  on  a  eu  le  grand  tort  d'étaler 
tout  cela  avec  un  sans-gêne  quelque  peu  naïf  ;  et  si  l'idée  de  la  monarchie 
n'avait  dans  l'âme  allemande  des  racines  aussi  profondes,  on  aurait  par  là 
risqué  de  la  compromettre  sérieusement. 

En  i8g5,  lors  du  décès  du  premier  Waldemar  de  Lippe,  il  se  trouvait  que 
le  seul  représentant  de  la  ligne  régnante  qui  lui  survécût,  le  prince  Karl 
Alexander,  était  en  état  d'interdiction  pour  cause  d'aliénation  mentale. 
Dès  lors,  la  principauté  devait  passer  à  une  ligne  collatérale  ;  celle-ci, 
provisoirement,  aurait  dû  également  fournir  le  régent  du  petit  pays  dans 
la  personne  de  l'héritier  présomptif.  Or,  à  ce  moment,  il  y  avait  trois  bran- 
ches différentes  de  la  maison  Lippe,  qui,  toutes  trois,  pouvaient  entrer  en 
ligne  :  Biesterfeld,  Weissenfeld  et  Schaumburg.  Cette  dernière  branche, 
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d'après  les  règles  de  la  primogéniture,  devait  céder  le  pas  aux  deux  autres, 
en  particulier  à  celle  de  Biesterfeld,  branche  atnée.  Le  sort,  il  est  vrai^ 
Tavait  beaucoup  avantagée;  elle  était  déjà  en  possession  de  la  souverai- 
neté de  Schaumburg-Lippe,  et  elle  comptait  aussi  parmi  les  membres  de  la 
famille  le  propre  beau  frère  de  TEmpereur.  Les  deux  autres  lignes  étaient 
simplement  apanagées  par  la  ligne  régnante  de  Lippe.  Juridiquement, 
cette  différence  dans  la  situation  extérieure  n'avait  aucune  signification  ; 
et  s'il  n'y  eût  pas  eu  des  raisons  spéciales  &  faire  valoir,  Biesterfeld  aurait 
dû  l'emporter  d*emblée. 

Mais  one  question  extrêmement  délicate  fut  soulevée.  Dans  nos  familles 
régnantes,  pour  être  successible,  il  ne  suffit  pas  de  descendre,  de  mftle  en 
mâle  et  par  des  mariages  légitimes,  du  premier  acquéreur  du  trône.  11  faut 
aussi  qae  toutes  les  aïeules  du  prétendant  soient  issues  de  familles  avec 
lesquelles  la  maison,  selon  ses  statuts,  reconnaît  le  connabiam,  c'est-à-dire 
qui  jouissent  vis-à-vis  d'elle  de  l'égalité  d'état,  Ebenbûrtigkeit,  En  règle,  on 
exige,  pour  que  le  mariage  produise,  au  profit  des  enfants,  son  plein  effet, 
que  l'épouse  ait  appartenu  à  la  haute  noblesse,  à  cette  aristocratie  des 
familles  qui  autrefois  avaient  siège  et  voix  à  la  diète  deRatisbonne. 

Or,  dans  la  ligne  de  Biesterfeld,  —  faisait-on  valoir  de  la  part  de  Schaum- 
bnrg,  —  il  s'était  produit  cette  énormité,  que  le  grand-père  du  chef  actuel 
de  cette  ligne,  à  savoir  du  comte  Ernst,  avait  épousé  en  mariage  légitime 
one  demoiselle  Modeste  von  Unruh,  fille  d'un  officier  prussien.  En  admet- 
tant même  la  noblesse  de  ce  brave  soldat,  celui-ci  n'appartenait  pourtant 
pas  à  la  haute  noblesse;  par  conséquent,  disait-on,  il  était  incapable  de 
livrer  à  la  maison  Lippe  une  mère  et  grand'mère  dont  la  descendance  fû  t 
saccessible. 

Â  cela,  Biesterfeld  ne  manqua  pas  de  riposter  que,  examinée  de  près  et 
mesurée  d'après  ce  principes  rigoureux,  la  ligne  de  Schaumburg  n'était 
pas  non  plus  à  l'abri  de  tout  reproche.  En  effet,  l'arrière  grand'mère  du 
prince  régnant,  une  demoiselle  de  Friesenhausen,  était  notoirement  issue 
de  la  petite  noblesse  ;  si  elle  avait  été,  après  coup,  élevée,  pour  sa  personne, 
au  rang  de  comtesse  de  l'Empire,  cela  ne  pouvait  pas,  affirmait-on,  remé- 
dier au  vice  originaire. 

Weissenfeld,  qui  approuvait  tout  ce  qui  pouvait  être  opposé  aux  deux 
autres  lignes,  fut,  de  son  coté,  accablée  de  toute  une  série  de  mésalliances 
qui  lui  furent  reprochées.  Elle  passa  bientôt  au  second  rang. 

Cest  entre  les  deux  autres  lignes  que  la  lutte  devint  sérieuse. 

Il  ne  s'agissait  d'abord  que  de  la  régence,  le  malheureux  prince  Karl 
Âlexander  étant  encore  vivant.  Schaumburg  avait  l'avantage  d'être  en  pos- 
session de  l'objet  en  litige  :  en  vertu  d'une  sorte  de  testament  du  prince 
Waldemar,  le  prince  Adolf  de  Schaumburg-Lippe  avait  été  nommé 
régent  provisoire.  Une  loi,  consentie  par  la  diète  de  la  principauté,  l'y  con- 
firma, en  ajoutant  cependant  une  clause,  d'après  laquelle,  quand  le  litige 
serait  vidé,  la  régence  devrait  appartenir  à  celui  qui  aurait  obtenu  gain  de 
cause. 
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On  trouva  un  moyen  d*arriver  à  la  solution  nécessaire.  Le  Conseil  fédé- 
ral intervint  :  il  chargea  le  chancelier  de  l'Empire  d'amener  les  parties 
en  litige  à  un  compromis  ;  et  l'on  s'entendit  pour  soumettre  l'affaire  à 
l'arbitrage  du  roi  de  Saxe.  La  convention  fut  conclue  entre  les  chefs  des 
trois  lignes,  chacun  signant  pour  lui  et  pour  sa  ligne. 

On  a  critiqué  les  pouvoirs  des  chefs  de  disposer  ainsi  des  droits  de 
leurs  familles.  Mais  il  est  intervenu  également  une  loi  émise  selon  les 
formes  pour  la  principauté  de  Lippe,  et  déclarant  que  le  résultat  de  cet 
arbitrage  serait  décisif  quant  au  droit  de  succession  au  trône.  Cela  suffit. 

La  sentence,  élaborée  par  une  commission  de  juges  du  Tribunal  de 
l'Empire,  a  été  rendue  le  22  juin  1897.  Elle  établit  que,  d'après  les  statuts 
et  coutumes  de  la  maison  Lippe,  la  petite  noblesse  de  l'épouse  suffit  pour 
que  les  enfants  issus  du  mariage  soient  successibles  ;  par  conséquent,  le 
droit  du  comte  Ernst,  chef  de  la  ligne  de  Biesterfed,  a  été  reconnu. 

On  s'est  soumis  ;  le  prince  Adolf  de  Schaumburg  a  cédé  la  régence  au 
comte  Ernst.  Mais  l'affaire  était  loin  d'être  finie.  Il  était  à  prévoir  qu'après 
le  décès  du  prince  Karl  Alexander  la  lutte  recommencerait  sur  la  succes- 
sion définitive.  On  essaya  d'y  couper  court  par  un  projet  de  loi  qu'on 
soumit  à  la  diète  de  Lippe  à  Teffet  de  faire  reconnaître  définitivement 
les  droits  de  la  ligne  de  Biesterfeld  et  spécialement  des  fils  du  prince- 
régent. 

Mais,  sur  la  protestation  de  Schaumburg,  le  Conseil  fédéral  déclara  se 
réserver  l'appréciation  de  la  valeur  qu'un  pareil  acte  législatif  pouvait 
avoir  à  rencontre  des  prétentions  du  gouvernement  de  Schaumburg.  Il  y 
avait  dans  cette  déclaration,  quelque  chose  donnant  à  penser  qu'il  serait 
plus  prudent  de  s'abstenir  de  prendre  des  mesures  préventives  et  unila- 
térales. On  préféra  donc  s'entendre  encore  une  fois  sur  un  arbitrage.  En 
conséquence,  une  convention  intervint  entre  le  chef  de  la  ligne  Schaum- 
burg et  le  comte  Léopold  de  Biesterfeld  qui,  après  le  décès  de  son  père, 
le  comte  Ernst,  lui  avait  succédé  dans  la  régence . 

Deux  Sénats  réunis  du  Tribunal  de  l'Empire  devaient  prendre  la  déci- 
sion. La  question  n'était  guère  moins  compliquée  qu'en  1897.  D'une  part, 
on  prétendait  que,  si  le  comte  Ernst  avait  obtenu  gain  de  cause,  cela  ne 
pouvait  profiter  à  ses  fils,  attendu  que  leur  mère  —  une  comtesse  de 
Warténsleben  —  n'avait  encore  pas.  par  sa  naissance,  répondu  aux  exi- 
gences rigoureuses  de  la  maison  Lippe.  Mais,  d'un  autre  côté,  on  refusait 
même  de  reconnaître  à  la  sentence  de  1897  la  force  de  la  chose  jugée;  on 
entendait  ainsi  rouvrir  les  débats  sur  toute  la  ligne.  Le  prince  Karl 
Alexander  étant  dédédé  le  i3  janvier  1906,  le  prix  de  la  victoire  était 
désormais  la  succession  immédiate  au  trône  de  Lippe. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  sentence  susvisée  du  26  octobre  1906, 
a  statué  définitivement  au  profit  de  Biesterfeld  ;  définitivement,  car,  cette 
fois,  le  chef  de  la  partie  qui  a  succombé  n'a  pas  hésité  à  féliciter  lui-même 
un  adversaire  victorieux  par  une  dépêche  très  chevaleresque. 

Ce  qui  donne  un  caractère  particulier  à  toute  cette  affaire,  c'est  le  rôle 
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prépoodérant  qu'y  a  joué  la  littérature  juridique.  Je  ne  veux  pas  dire 
qu'elle  ait  beaucoup  contribué  au  résultat  final  ;  mais,  par  sa  masse  et 
par  la  participation  de  savants  de  toute  espèce,  elle  attire  spécialement 
l'attention.  Les  parties  bellig'érantes  avaient,  Tune  et  l'autre,  besoin  de 
gagner  à  leur  cause  l'opinion  publique.  Il  ne  suffisait  donc  pas  de  consul- 
tations destinées  à  être  ensevelies  dans  les  dossiers  du  procès  ;  il  fallait 
des  publications  Naturellement,  les  publications  partagèrent  le  sort  de 
toutes  les  consultations,  ~  d'être  favorables  à  celui  qui  les  paie.  Outre  les 
auteurs  engagés  directement,  il  y  eut  des  auteurs  qui  offraient  leurs  ser- 
vices. Il  y  en  eut  aussi  qui  se  jetèrent  dans  la  mêlée,  sans  engagement.  Le 
fait  que  la  principauté  de  Lippe,  aussi  bien  que  la  principauté  de  Schaum- 
bnrg,  disposait  de  décorations  honorifiques  et  belles  à  voir,  ne  fut  certes 
pas  sans  importance.  En  écrivant  une  brochure  contre  la  demoiselle 
Modeste  von  Unruh,  on  pouvait  rêver  des  honneurs  de  Schamburg  ;  en 
écrivant  contre  la  demoiselle  de  Friesenhausen,  on  diminuait  peut-être  la 
distance  qui  séparait  des  honneurs  de  Lippe.  Ainsi,  des  deux  côtés,  on 
était  en  mesure  de  nourrir  le  feu  sans  bourse  délier. 

Mais  avant  tout,  et  abstraction  faite  de  tout  intérêt  personnel,  la  cause 
présentait  une  foule  de  questions  qui  invitaient  à  l'examen  juridique.  La 
loi  de  l'Etat  est-elle  ou  non  plus  forte  que  les  droits  subjectifs  des  mem- 
bres de  la  famille  régnante  et  de  ses  lignes  collatérales  ?  Les  règles 
obscures,  restreignant  à  la  manière  du  moyen  âge  la  validité  du  mariage 
légitime,  sont-elles  encore  compatibles  avec  l'Etat  moderne  ?  Le  Conseil 
fédéral  a-t-il  mission  de  s'occuper  d'une  affaire  où  il  ne  s'agit  ni  d'un  con« 
Ait  de  droit  constitutionnel  entre  souverain  et  représentation  nationale,  ni 
d'un  conflit  entre  deux  Etats  ?  Sans  compter  la  question  très  intéressante 
de  la  force  de  la  chose  jugée  en  pareille  matière.  Nos  auteurs,  il  est  vrai, 
ont  écrit  toute  une  bibliothèque  sur  la  question  Lippe  ;  mais  quand  on 
réfléchit  et  que  Ton  considère  l'intérêt  immense  que  présentait  cette  cause 
au  point  de  vue  juridique,  on  doit  être  très  disposé  à  leur  pardonner. 

Il 

La  fondation  de  l'Empire  a  laissé  subsister  les  Etats  qui  le  forment,  avec 
leurs  Constitutions  particulières  et  leur  système  de  représentation  natio- 
nale. L'Empire  avait  hardiment  posé  son  système  propre  dans  un  milieu 
peu  homogène.  Il  avait  adopté  le  suffrage  universel  direct  à  scrutin  secret 
pour  ne  former  qu'une  seule  chambre,  le  Reichstag  allemand.  Les  Etats, 
au  contraire,  présentaient  de  très  grandes  variétés;  mais,  en  général, 
on  trouvait  plutôt  deux  chambres,  le  suffrage  indirect,  très  souvent  à  scru- 
tin public  ;  enfin,  l'électorat  ne  dépendait  pas  simplement  d'une  formule 
abstraite  ;  il  était  soumis  à  des  conditions  de  paiement  d'impôt,  de  rési- 
dence plus  ou  moins  longue,  ou  subordonnée  à  la  formation  de  différentes 
classes  d'électeurs  qui  rendaient  inégale  la  valeur  des  votes  individuels. 
Pour  les  premières  chambres,  toutes  sortes  de  privilèges  s'étaient  conser- 
vés, combinés  avec  des  nominations  faites  par  le  prince  ;  et  parfois,  ces 
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privilèges  se  retrouvaient  même  dans  la  seconde  chambre,  qui  comptait 
cerlains  membres  appelés  à  titre  privilégié.  Il  était  à  prévoir  que  cette  jux- 
taposition de  types  si  différents  ne  manquerait  pas,  à  la  longue,  d'amener 
une  certaine  influence  de  Tun  sur  l'autre.  La  loi  électorale  de  TËmpire,  il 
est  vrai,  n'a  pas  toujours  porté  des  fruits  au  goût  de  tout  le  monde.  Mais 
comme  il  serait  difficile  de  faire  comprendre  au  Reichstag  qu'il  ne  vaut 
rieu,  et  que  les  coups  d*Ëtat  ne  sont  pas  dans  nos  mœurs,  le  système  de 
TEmpire  se  présente  comme  immuable. 

Tout  ce  qui  signifie  mouvement  et  développement  est  du  côté  des  Etats 
particuliers.  Maisce  mouvement  prend  des  directions  essentiellement  diver- 
gentes. Il  y  a  eu,  justement  dans  ces  dernières  années,  beaucoup  de  lois  et 
de  projets  de  loi.  On  peut  les  diviser  en  deux  groupes  :  celui  du  Nord  et 
celui  du  Sud. 

Dans  le  Nord,  la  loi  électorale  de  TËmpire  a  surtout  fait  apparaître  l'in- 
fluence croissante  que  les  doctrines  de  la  Sozial  démocratie  exercent 
sur  les  masses  de  la  population  qui,  grâce  aux  progrès  économiques,  s'in- 
dustrialisent de  plus  en  plus.  On  en  a  tiré  celte  conséquence,  qu'il  est  de 
première  nécessité  de  prendre  des  mesures  —  alors  que  la  chose  est  encore 
faisable,  —  pour  empêcher  les  socialistes  d'obtenir  la  majorité.  Par  suite, 
on  maintient  le  système  du  vote  inégal,  et,  au  besoin,  on  ladapte  aux  réorga- 
nisations du  système  des  contributions,  avec  une  tendance  à  fortifier 
plutôt  le  caractère  ploutocratique,  comme  cela  s'est  fait  en  Prusse.  Ou 
bien,  quand  la  loi  électorale  existante  semble  présenter  des  lacunes,  on  se 
h i) le  de  les  combler  par  des  revisions,  que  les  socialistes  ne  manquent  pas 
d'appeler  des  «  détériorations  du  droit  électoral,  WahlrechUoerschlechte- 
rang  » . 

Dans  ce  sens,  c'est  surtout  le  royaume  de  Saxe  qui  a  donné  l'exemple. 
La  loi  du  3  décembre  1868  avait  sanctionné  l'élection  directe  et  le  suffrage 
universel  avec  un  cens  électoral  très  modique.  Une  motion  du  parti  socia- 
liste au  Landtag,  tendant  à  l'introduction  pur  et  simple  du  système  de 
l'Empire,  a  eu  pour  résultat  un  remaniement  complet  dans  le  sens  con- 
Iniire.  La  loi  électorale  du  28  mars  1896  a  adopté  le  système  prussien  : 
élection  indirecte  par  trois  classes  formées  d'après  la  participation  à  la  con- 
tribution directe.  Cette  loi  a  éliminé  du  Landtag  le  parti  socialiste.  Mais 
les  classes  dominantes  ne  semblent  pas  très  fières  de  leur  victoire.  Peut- 
éire  même,  s'appliquait-on  un  peu  trop  à  poser  pour  la  mauvaise  cons- 
cience. De  son  côté,  le  gouvernement  a  déclaré  solennellement  qu'il  ne  sera 
pas  l'adversaire  d'un  système  électoral  plus  convenable.  Et  aujourd'hui 
tous  les  hommes  de  bonne  volonté  sont  à  la  recherche  de  ce  système  !  Il 
sera  peut-être  difficile  d'en  trouver  un  qui  contente  tout  le  monde;  mais 
il  me  semble  que  Machiavel,  quoi  qu'on  puisse  dire  sur  son  compte,  était 
UD  grand  sage.  Le  monde  est  aux  forts  et  à  ceux  qui  osent  vouloir. 

L'Empire,  comme  on  sait,  renferme  aussi  quelques  républiques,  à  savoir 
les  trois  villes  hanséatiques.  Elles  se  trouvent,  en  ce  qui  concerne  le 
mouvement  politique  actuel,  dans  une  situation  particulière.  La  souverai- 
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netè  da  peaple,  qui  est  le  principe  de  leur  organisation,  mettrait,  avec  le 
système  électoral  de  l'Empire,  toute  la  puissance  publique,  sans  contre- 
poids, à  la  disposition  des  masses  que  peut  diriger  la  démagogie.  On  a 
déjà  pronostiqué  l'entrée  au  Conseil  fédéral  d'un  membre  socialiste  révo- 
lutionnaire, délégué  par  une  ville  hanséatique.  Déjà  le  droitélectoral  n'était 
pas  si  simple  dans  toutes  ces  villes  ;  des  formations  de  classes  et  des  diffé- 
rences entre  les  électeurs  avaient  été  toujours  observées.  Mais  on  a  jugé 
nécessaire  —  du  moins  dans  les  Etats  de  Hamburg  et  de  Lubeck,  —  d'ac- 
centuer encore  ces  complications,  afin  de  donner  plus  d'influence  aux 
classes  aisées.  De  là,  des  luttes  acharnées  sur  les  changements  proposés, 
présentant,  il  est  vrai,  des  combinaisons  plus  ou  moins  artificielles.  Mais, 
dans  ces  choses-là,  le  simple  est-il  toujours  le  vrai?  C'est  bien  le  dogme 
que  Ton  soutient;  mais  en  Allemagne,  en  général,  on  est  sceptique  et 
plutôt  réfractaire  à  tout  ce  qui  ressemble  à  un  dogme. 

Dans  l'Allemagne  du  Sud,  la  situation  est  toute  différente.  D'abord,  il 
n'y  existe  pas  de  parti  conservateur  de  quelque  importance.  De  son  côté, 
le  parti  socialiste  est  ici  beaucoup  moins  farouche  que  dans  le  Nord.  Le 
parti  clérical  —  qui,  naturellement,  a  une  situation  très  imposante  — 
n'est  pas  démocratique  dans  son  essence,  il  est  vrai  ;  mais  il  aime  en 
prendre  les  allures,  comptant  dominer  par  les  masses  que  le  clergé  sait 
diriger. 

Dans  ces  conditions,  le  droit  électoral  démocratique  de  l'Empire,  loin  de 
provoquer  une  réaction  dans  le  sens  contraire,  a  dû  éveiller,  dans  les 
législations  particulières^  une  tendance  vers  un  rapprochement. 

Le  grand  duché  de  Bade  a  pris  l'initiative  :  par  la  loi  du  24  août  1904,  il 
a  adopté  le  suffrage  direct  et  universel  à  scrutin  secret.  Est  électeur  tout 
citoyen  âgé  de  26  ans  et  ayant  la  qualité  de  Badois  depuis  2  ans  au 
moins. 

En  ce  moment  même,  la  Bavière,  par  une  loi  qui  va  être  sanctionnée, 
opère  une  revision  de  son  système  électoral  dans  le  même  sens.  Ici  les 
choses  s'étaient  compliquées  par  la  prétention  du  parti  clérical  d'obtenir 
en  même  temps  une  fixation  législative  des  circonscriptions  électorales, 
fixation  qui  lui  garantirait  à  l'avenir  la  majorité.  Grâce  à  une  alliance  avec 
le  parti  socialiste,  il  a  vu  ses  efforts  couronnés  d'un  succès  complet.  Le 
résultat  immédiat  sera  forcément  Talliance  des  partis  libéral  et  socialiste, 
comme  dans  le  grand-duché  de  Bade. 

Dans  le  Wûrttemberg,  on  se  préoccupe  surtout  d'éliminer  dé  la  seconde 
chambre  un  élément  par  trop  peu  moderne.  Il  y  a  là,  à  côté  des  députés 
ordinaires,  des  membres  a  privilégiés  »  :  à  savoir  i3  représentants  des 
propriétés  nobles  de  la  «  chevalerie  »,  comme  l'on  dit,  9  représentants  du 
clergé  —  protestant,  en  majorité,  —  et  un  représentant  de  l'université  de 
Tubingen.  Une  première  tentative  a  avorté  ;  chose  assez  singulière,  ce 
pays  essentiellement  protestant  a,  dans  sa  première  chambre,  une  majorité 
de  hobereaux  catholiques  qui  s'opposent  à  la  réforme.  Le  gouvernement, 
d'accord  sur  ce  point  avec   les  libéraux,  a  déclaré  que  la  lutte   conti« 
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nuerait  ;  l'exemple  des  Euts  yoisins  ne  manquera  pas  d'exercer  son 
influence. 

De  même,  dans  la  Hesse,  la  revision  du  droit  électoral  dans  un  sens  plus 
démocratique  est  actuellement  en  marche  ;  elle  se  heurte  à  des  obstacles 
analogues  ;  mais  on  ne  doute  pas  qu'elle  n'en  triomphe. 

Il  est  assez  intéressant  encore  ici  de  voir  comment  tous  ces  Etats,  qui 
ont  des  institutions  juridiquement  distinctes  et  des  populations  d'un 
caractère  notoirement  très  di£Pérent,  vivent  cependant  d'une  Ame  com- 
mune. 

Otto  Mayer, 
ProfeaMur  de  droit  pobUc  à  l'Univertité  de  Leipiig. 


CHRONIQUE  GOmimiONlLLE  DE  FRANCE 


Examen  de  quelques  décisions  Judiciaires 

relatives  à  la 

définition  et  prescription  de  délits  électoraux 

SoMMAiRB.  —  De  rinsuffisaace  de  ia  législation  pénale  électorale.  —  Exemples 
relatifs  :  x'  à  l'étendae  et  aux  e£Fets  du  droit  accordé  à  la  partie  civile  par  l'arti- 
cle ia3  de  la  loi  électorale  du  i5  mars  1849;  ^*  ^  ^^  répression  de  certains  faits 
(corruptions,  menaces)  et  à  la  nature  des  élections  qui  comportent  cette  répres- 
sien. 

De  la  prescription  des  délits  électoraux  :  Question  de  savoir  si  la  prescription 
de  3  mois  établie  par  l'article  Ôo  du  Décret  organique  de  i853  s'applique,  ou 
non,  à  tous  les  délits  électoraux,  spécialement  à  ceux  qui  furent  créés  par  des 
lois  postérieures  ne  comportant  aucune  référence  à  ce  décret,  comme  les  lois  du 
17  juillet  1889  ^^  ^"  ^^  mars  190a. 

Ce  fat  la  conclusion  d'une  précédente  Chronique  (i)  qu'inspirée  par  le 
soaci  entre  tous  naturel  et  le  besoin  de  plus  en  plus  pressant  de  moraliser 
le  suffrage  et  d'assurer  la  sincérité  du  vote,  la  Cour  de  cassation  en  arrive, 
d'une  manière  presque  constante,  à  heurter,  déplacer  ou  dépasser  le  sens 
de  certains  textes  ;  la  preuve  en  a  été  tentée,  à  propos  des  articles  82  et  34 
du  décret  organique  de  i85a,  avec  un  essai  de  fixer  la  vraie  notion  des  ins- 
criptions et  votes  multiples.  Au  surplus,  c'est  une  constatation  à  faire  sans 
hésiter  que  la  législation,  souvent  insuffisante  à  raison  des  peines  vrai- 
ment trop  minimes  dont  elle  réprime  certaines  fraudes,  est,  par  ailleurs, 
pleine  d'imprécisions  et  de  lacunes,  soit  que  des  séries  de  questions  aient 
été  oubliées  ou  même  insoupçonnées  avant  et  depuis  1862,  soit  que  la  com- 
binaison demeure  vraiment  douteuse  et  difficile  à  faire  entre  les  textes,  de 
dates  et  de  sources  différentes,  qui  constituent  l'ensemble  de  la  législation 
pénale  électorale  ;  il  serait  aisé  de  multiplier  les  exemples  justificatifs  de 
cette  affirmation  bipartite  ;  deux  suffisent  pour  en  établir,  en  dehors  de 
toute  discussion  et  par  leur  seul  énoncé,  ia  grave  réalité. 

Ainsi,  quant  à  l'action  popalaris  (mal  dénommée  action  publique  par 
certains  auteurs)  qui,  dérogatoire  aux  articles  1  et  66  du  Code  d'instruction 
criminelle,  a  été,  par  l'article  128  de  ia  loi  électorale  du  i5  mars  i849  (2), 

(i)  Suprà,  t.  XXn,  ann.  i9o5«  pp.  626-641. 

(a)  «  Les  électeurs  d'un  collège  qui  aura  procédé  à  l'élection  à  l'occasion  de 
laquelle  des  crimes  ou  délits  auront  été  commis,  auront  seuls  qualité  pour  porter 
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accordée,  comme  un  moyen  de  suppléer  à  TindifFérence  découragée  des  inté- 
ressés ou  à  rinaction  calculée  du  ministère  public,  aux  tiers  électeurs  non 
lésés  parle  délit  électoral,  mais  agissant  comme  le  parquet  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  rien  n'est  moins  certain,  tant  la  loi  est  brève  et  les  tra- 
vaux préparatoires  vides  d'explications,  que  l'étendue  et  les  résultats  assi- 
gnés par  la  jurisprudence  aux  facultés  de  la  partie  civile.  La  question  du 
genre  des  réparations  civiles  que  pourra  obtenir  l'électeur  (i)  étant  mise  à 
part,  les  plus  sérieuses  raisons  induisent  à  faire  considérer  ledit  article  xa3 
de  la  loi  de  i849  comme  dérogatoire  aussi  à  l'article  202  du  Code  d'instruc- 
(ioa  criminelle  qui  limite  le  principe  et  les  efiPets  de  l'appel  de  la  partie 
civile  Cl  à  ses  intérêts  civils  seulement  «  ;  dès  lors,  l'action  de  l'électeur, 
supplétoire  et  conservatoire  de  l'action  publique,  identique  donc  à  celle-ci 
quant  â  la  cause,  apparaît  tout  naturellement  comme  douée,  quant  aux 
cfFciîî,  d'une  énergie  supérieure  à  celle  de  Faction  civile  du  droit  commun, 
et  susceptible  par  suite,  quoiqu'en  ait  pensé  la  jurisprudence  (2),  de  pro- 
voquer, en  appel  aussi  bien  qu'en  première  instance,  l'application  de  la 
peiufï  ;  s'il  en  pouvait  aller  autrement,  le  texte  même  de  U  loi  de  i849  n'eût 
poiDl  fait  l'expresse  réserve  de  Taction  publique  au  cas  d'inaction  des 
électeurs  ;  par  quoi  il  révèle,  mais  tout  aussitôt  déclare  vaine  la  crainte 
qu'à  raison  de  leur  ressemblance,  l'une  des  actions  ne  porte,  le  cas 
échéant,  préjudice  à  l'autre. 


plaîntj;  ;  toutefois  leur  défaut  d'actioo  ne  portera  aucun  préjudice  à  l'action 
pubticfuc  ».  —  Rpr.  une  action,  du  même  genre,  ouverte,  sous  l'erapire  des  mêmes 
prèot^cupations,  par  le  D.  org.,  a  fév.  i852,  art.  19,  à  tous  les  électeurs  de  la  cir- 
conficription  électorale,  et  jugée,  lorsqu'elle  l'est,  vis-à-vis  de  tous  :  Hauriou, 
Précis  de  dr.  adm.,  5»  éd.,  p.  Sig,  note  5  ;  Garpemtier  et  Maury,  Tr.  des  électionSy 
uo  @5o  ;  —  Cass.,  i3  mars  i865,  Charles-Jean,  Sir.,  65.  i.  384;  Dali.,  65.  i.  289; 
13  mai  1895,  Pietri,  Sir,,  96.  1.  46a  ;  Dali.,  96.  i.  76. 

(1)  Dd  peut  hésiter  entre  le  simple  remboursement  des  dépens,  et  l'allocation 
(à  mon  sens  préférable)  d'une  indemnité  supérieure  au  préjudice  éprouvé  et 
èquÈvaleate  à  la  somme  de  frais  auxquels  le  demandeur  eût  pu  être  condamné 
s'il  avjiit  échoué  dans  son  action.  V.  cette  très  juste  observation  de  M.  Laborob, 
Examen  docirin,  de  jurispr.  crimin.,  dans  la  Rev.  crit.  de  législ.  et  jurisp,,  t.  LXI, 
ann.  i%5,  p.  178  :  «  . .  .Il  n'y  a  pas  de  meilleur  correctif  à  l'inaction  du  ministère 
public  ijue  de  permettre  aux  simples  particuliers  de  saisir  les  tribunaux  des 
délits  qu'il  laisse  sans  poursuite.  Rédigé  sous  l'influence  d'idées  ultra-indivi- 
du alisLes,  le  Gode  de  1808  n'a  reconnu  ce  droit  qu'aux  particuliers  personnelle- 
meat  lésés  par  l'infraction,  et,  de  plus,  il  ne  l'a  organisé  qu'en  vue  de  leur  pro- 
curer par  une  procédure  rapide  et  peu  coûteuse  l'indemnité  pécuniaire  qui  leur 
esL  duc...  Ne  conviendrait-il  paS  d'associer  plus  intimement  l'action  civile  à 
Paction  publique,  de  manière  que,  devant  les  tribunaux  de  répression,  une  con- 
damnfltiou  à  des  dommages-intérêts  prononcée  après  reconnaissance  de  l'infrac- 
iioa  et  de  la  culpabilité  ne  pût  intervenir,  sans  qu'en  même  temps  la  peine  fût 
appliquée  au  coupable?  On  supprimerait  ainsi  une  impunité  que  l'opinion  publi- 
que considère  avec  raison  comme  un  scandale  ». 

{•i)  Montpellier,  10  novembre  1894,  Marty,  Gaz.  Pal.,  95.  1.  a5. 
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De  même,  qaant  à  la  répression  de  certains  faits  et  à  la  nature  des  élec- 
tions qui  comportent  cette  répression,  la  jurisprudence  accomplit  une 
œuvrebonneau  point  de  vue  social,  bien  plus  peut-être  qu'exacte  au  point 
de  vue  juridique  :  tandis,  en  effet,  que  quelques  Cours  d'appel,  résolument, 
tiennent  encore  la  tentative  de  corruption  ou  de  contrainte  par  menaces 
pour  punissable  seulement  lorsqu'il  s*agit  d'élections  sénatoriales  ou  légis- 
latives (i),  la  Cour  de  cassation  est  revenue  sur  son  opinion  première  (2)* 
incrimine  les  mêmes  tentatives  en  tous  ordres  d'élections,  administratives 
ou  politiques,  quelle  que  soit  la  date  du  texte  en  portant  répression  (3)  ; 
mais  les  essais  de  subtile  conciliation  entre  les  arrêts  qu'elle  rendit  à  quel- 
ques années  de  distance  (4)»  et  sur  lesquels  je  reviendrai  à  un  autre  point 
de  vue  dans  la  prochaine  Chronique,  sont  «  pénibles  et  infructueux  »  (5)  : 

|i)  Riom,  ai  avril  i86a,  B*  et  G*.  Sir.,  63.  2.  Si  ;  Rouen,  a4  juin  1881,  Pctit- 
pas-Laire,  Sir.,  83.  a.  6;  DalL,  8a.  a.  ao5.  —  Rpr.  Aix,  x6  février  igoS,  Alben^a, 
disant:  c...  Considérant  que  ce  fait  (tentative  de  contrainte  par  menaces  relati- 
vement à  des  élections  municipales)  n'a  été  prévu  et  puni  que  par  la  loi  du 
9  décembre  1884  modifiant  la  loi  organique  du  Sénat  du  a  août  1875,  notamment 
en  son  article  19; —  Qu'il  n'apparatt  pas  suffisamment,  alors  surtout  qu'il  est 
question  de  l'applicabilité  d'une  disposition  pénale,  que  la  loi  du  5  avril  1884 
sar  l'organisation  municipale,  en  rendant,  en  son  article  i4,  applicables  aux 
élections  municipales  les  paragraphes  3  et  4  de  l'article  3  de  la  loi  organique 
du  3o  novembre  1876  sur  les  élections  des  députés,  et  par  suite  l'article  19  de  la 
loi  précitée  sur  les  élections  des  sénateurs,  ait  décidé  que  cet  article  19  serait 
applicable  aux  élections  municipales,  non  seulement  tel  qu'il  était  conçu  au 
5  avril  1884*  mais  tel  qu'il  pourrait  être  établi  dans  l'avenir  ;  —  Qne  le  légis- 
lateur n'ayant  pas  expressément  formulé,  quoi  qu'il  en  soit  de  la  généralité  des 
iermes  employés,  la  volonté  de  lier  au  point  de  vue  de  la  création  postérieure 
d'un  délit  nouveau,  la  disposition  de  la  loi  sur  les  élections  municipales  à  celle 
qui  s'applique  aux  élections  sénatoriales  ou  législatives,  il  est  peu  conforme  aux 
règles  de  l'interprétation  des  lois  pénales  de  présumer  cette  volonté,  pour  frap- 
per des  citoyens  qui  n'ont  pas  été  formellement  avertis  de  la  responsabilité 
qu'ils  pouvaient  encourir.. .  » 

(a)  Cpr.  Crim.  rej.,  9  avril  1881,  Proc.  gén.  de  Douai  (Rapport  du  conseiller 
Dupré-Lasale,  Sir,,  81.  1.  a77  ;  Dali.,  8a.  i.  a33  ;  —  en  sens  contraire  Crim.  rej., 
9  janvier  i885,  Jacobé  deNaurois,  Sir.,  85.  1.  4o6;  Dall,,Sb.  i.  479,  et  a4  mai  1890, 
Brnnillon,  Paquet  et  Ducas,  Sir,,  91.  i.  44  • 

(3)  Le  dernier  arrêt,  à  ma  connaissance,  est  celui  du  a9  juin  1905,  qui  a  cassé 
l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  cité  à  ravant-dernière  note  :  c  Attendu  que...  l'article  8 
de  la  loi  du  9  décembre  1884  s'est  borné  à  modifier  l'article  i3  de  la  loi  du 
a  août  1875;  ^  Que  la  modification  qu'il  y  a  introduite  en  visant  expressément 
la  tentative  de  contrainte  est  légalement  applicable  aux  élections  municipales, 
comme  l'était  en  vertu  de  l'article  x4  de  la  loi  du  6  avril  1884  et  3  de  la  loi  du 
3o  novembre  1876,  l'article  lui-même  auquel  cette  modification  s'est  incorporée  et 
dont  elle  est  devenue  partie  intégrante...  » 

(4)  V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  TitftoN,  sous  Crim.  rej.,  9  janvier  i885, 
précité. 

(5)  Gaabaud^  TV.  théor.  etpratiq,  de  dr,  pén.  franc.,  t.  IIP,  1899,  p.  354,  noie  26. 
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il  o'est  guère  possible,  en  e£Pet,  de  nier  tout  d'abord  que  la  répression  des 
tentatives  de  corruption  faites  sur  les  électeurs  aux  fins  d'influencer  leur 
vote  n*ait  été,  de  Taveu  très  exprès  du  rapporteur  de  la  loi  du  3o  novem- 
bre 1875,  tant  par  cette  loi  (art.  3)  que  par  celle  du  2  août  1876  (art.  19), 
introduite  comme  une  innovation  sur  la  législation  antérieure,  qui  s*était 
préoccupée  seulement  de  la  corruption  consommée,  et  uniquement  pour 
les  élections  sénatoriales  et  législatives  ;  il  ne  Test  pas  davantage  qu'elles 
demeurèrent  seules  punissables  jusqu'au  moment  où  la  loi  du  6  décem- 
bre i884>  sans  considérer  davantage  le  résultat  des  manœuvres,  incrimina 
Tusage  des  menaces  faites  dans  le  même  but  d'influencer  les  suffrages  ; 
cependant,  il  n'est  pas  établi  du  tout  que  la  volonté  des  auteurs  de  la  loi 
municipale,  lorsqu'ils  déclarèrent  punissables  aussi  pour  les  élections 
administratives  les  délits  électoraux  qualifiés  pour  la  matière  sénatoriale 
et  législative  à  la  date  du  5  août  1884,  ait  été  d  adhérer  aussi  et  par 
avance  à  toutes  les  incriminations  nouvelles  et  définitions  de  délits  nou- 
veaux, telle  la  tentative  par  menaces  qui  fut,  le  9  décembre  1884,  assi- 
milée au  fait  de  la  corruption  suivie  ou  non  d'effet  ;  aussi  bien,  quel  que 
soit  le  régime  légal  dans  un  pays,  simple  système  de  fixation  des  peines, 
ou  système  plus  compliqué  d'individualisation  judiciaire  borné  à  l'éta- 
blissement des  incriminations^  ce  principe  doit- il  être  maintenu  comme  le 
plus  sûr  qu'il  faut  des  textes  formels  pour  affirmer  la  possibilité  et  fixer 
la  portée  d'une  incrimination. 

On  imagine  ainsi  les  difficultés  que,  dans  la  pratique,  fait  naître  Tappli- 
cation  d'un  droit  réglementaire  aux  prescriptions  maintes  fois  défaillantes 
et  souvent  obscures,  même  sur  les  points  les  plus  essentiels  ;  nul  point 
cependant  n'est  plus  délicat  et  moins  fixé  que  celui  relatif  à  la  prescription* 

Untexte,  l'article  5o  du  décret  organique  de  1862  (textuelle  reproduc- 
tion de  l'article  121  de  la  loi  électorale  de  i849)  (i)  a  renfermé  dans  un 
délai  de  trois  mois  l'exercice  de  Taclion  relative  aux  crimes  et  aux  délits 
électoraux  ;  il  affecte  ainsi  le  caractère  d'une  disposition  exceptionnelle  et 
manifeste  la  volonté  incontestable  d'assigner  aux  poursuites  de  cette 
nature  le  délai  le  plus  court  et  favorable  à  la  paix  publique  (2).  —  Ger> 
taines  discussions  étaient  par  là -même  taries  dans  leur  source  :  ainsi  le 

(i)  V.  le  rapport  Billault  et  la  discussion  qui  eut  lieu  à  rAssemblét  consti. 
tuante  de  i848,  au  cours  des  trois  délibérations  qui  précédèrent  la  promulgation 
de  la  loi  de  1849. 

(a)  Cpr.  le  S  IX  de  l'article  8070,  Des  conditions  et  des  effets  de  C interruption  de 
prescription  par  ane  citation  en  police  correctionnelle  ou  en  simple  police,  pour  le» 
délits  communs  et  pour  les  délits  spéciaux,  dans  le  Journal  du  dr,  criminel,  ann. 
i865,  p.  335;  -^  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  J*%  ibid.,  art.  8196,  ann.  1866,  p.  119  ; 
—  et  un  article  de  M.  Albert  Dbsjardins,  dans  la  Rev.  crit,  de  légisL  et  jurisp,, 
t.  L,  ann.  i884>p.  83. 
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texte  et  Tesprit  du  décret  seraient  incontestablement  violés  si,  le  sort  des 
prescriptions  étant  laissé  à  la  merci  des  parties  intéressées,  celles-ci  pou- 
vaient, au  moyen  d'une  simple  interruption  par  voie  d'assignation^  changer 
complètement  la  nature  de  la  prescription  et  faire  durer,  pendant  dix  ans, 
en  matière  de  crimes,  une  action  que  le  législateur,  par  des  motifs  expres- 
sément fondés  sur  un  intérêt  d'ordre  et  de  politique,  a  voulu  enclore  dans 
un  laps  de  temps  exceptionnellement  restreint  ;  c'est  pourquoi,  la  jurispru- 
dence, avec  une  fermeté  qui  contraste  avec  ses  hésitations  en  d'autres  cas, 
s'agissant  de  contraventions  forestières,  de  délits  ruraux  ou  de  faits  de 
chasse  par  exemple  (i),  a  plusieurs  fois  affirmé  (2)  l'impossibilité,  au 
moyen  d'un  acte  de  poursuite  ou  d'instruction,  de  changer,  en  matière 
pénale,  le  caractère  de  la  prescription  primitive,  pour  lui  substituer  la 
prescription  ordinaire,  comme  si  le  caractère  propre  de  l'infraction,  qui, 
seul,  a  motivé  une  abréviation  du  délai,  était  susceptible  de  modification. 
Et  ce  qui  est  vrai  des  actes  interruptifs  ou  suspensifs  de  la  prescription 
l'est,  au  même  degré,  quant  au  point  de  départ  même  des  délais  (3).  — 
Mais,  ici  et  là,  la  question  est  simple,  et  se  réduit  à  la  bonne  lecture  d'un 
texte  et  à  l'application  normale  du  droit  commun  ;  l'incertitude  des  réfé- 
rences faites  aux  règles  antérieures  par  les  dernières  dispositions  et  la  dif- 
ficile combinaison  de  tous  ces  textes  n'étaient  point  en  jeu,  comme  il  en 
va,  au  contraire,  dans  la  question  de  savoir  si  le  principe  de  l'article  5o 
du  décret  organique  de  i852  s'applique  ou  non  à  tous  les  délits  électoraux, 
spécialement  à  ceux  qui  furent  créés  par  des  lois  postérieures  ne  compor- 
tant aucune  référence  à  ce  décret. 

(x)  Gabraud,  op.  cit,,  t.  IP,  p.  4o5,  note  4o. 

(a)  Cpr.  Grim.  rej.,  i6jain  i86ô,  Labroquère,  Sir.,  65.  x.  387;  Dali.,  66.1.343; 
—  6  août  2885,Mariani,  Antona  et  Susini,  Dali.,  85.  x.  476  ;  —  a5  juillet  1890, Mil- 
linier  (Rapport  du  conseiller  Vetelay),  Sir.,  90.  i.  489;  Dali.,  90.  x.  449- 

(3)  <  Attendu,  —  dit  très  exactement  un  arrêt  Crim.  rej.,  a3  octobre  1886, 
Debregeas,  Sir.,  87.  i.  i4i  ;  Dali.,  87.  i.  368,  —  qu'il  résulte  manifestement  de 
l'article  5o  que  le  délai  de  la  prescription  des  crimes  et  délits  électoraux  com- 
mence à  courir,  non  k  compter  du  jour  où  le  résultat  du  scrutin  est  rendu  public 
dans  chaque  commune,  mais  à  partir  da  jour  où  la  commission  composée  de  trois 
membres  da  conseil  général,  a  terminé  en  séance  publique  le  recensement  général  des 
Dotes  du  département,  et  proclamé  députés  des  candidats  qui  ont  satisfait  aux 
conditions  exigées  par  le  législateur  ;  —Qu'avant  ce  jour  le  résultat  du  scrutin 
dans  chaque  commune  a  été  sans  doute  rendu  public,  mais  que  chacun  de  ces 
résnltata  partiels  ne  constitue  pas  l'élection,  qui  procède  seulement  de  l'ensem- 
ble des  votes  émis  dans  les  diverses  communes  du  département....  «.  —  Au  cas 
de  double  vote,  la  prescription  ne  court  qu'à  dater  de  la  proclamation  du  scrutin 
dans  lequel  a  eu  lieu  le  second  vote.  V.  Crim.  rej.,  x*'  juin  1866,  Frontier,  DalL, 
66. 1.  340  ;  Daabois,  De  la  fraude  en  matière  électorale,  dans  La  France  judiciaire, 
ann.  1881,  p.  5oi.  —  Rpr.  la  solution  contraire,  motivée  par  cette  raison  que,  dans 
le  cas  d'inscinption  frauduleuse  sur  une  liste  électorale  ou  de  double  inscription 
(D.  3  fév.  i85a,  art.  3i),  le  délit  n'est  point  concomitant  à  l'élection,  Tr.  Cou- 
lommiera,  37  janvier  et  ai  avril  x885,  L*',  Sir,  85.  a.  331,  et  Tr.  Poitiers,  3o  mai 
j8g4y  0**,  Sir, y  96.  3.  xi3;  Garpshtier  et  Maurt,  op,  cit.,  n^  : 
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Pour  certains,  à  vrai  dire,  la  question  ne  se  pose  point.  Ainsi  en  est-il 
du  délit  prévu  par  la  loi  du  17  juillet  1889,  dont  le  but  immédiat  fut  d'en- 
traver la  manifestation  plébiscitaire  rêvée  peut-être  par  le  général  Bou- 
langer, et  dont  Teffet  est  d'enlever  tout  effet  utile  aux  candidatures  irrégu- 
lièrement produites  dans  plus  d'une  circonscription  et  toute  valeur  réelle 
aux  voles  émis  en  leur  faveur.  La  Cour  de  cassation,  motif  pris  de  ce  que 
cetfe  loi,  en  interdisant  les  candidatures  multiples  et  tous  actes  de  propa- 
gande avant  la  déclaration  de  candidature  à  la  préfecture,  ne  renferme 
aucune  disposition  relative  à  la  prescription  des  infractions  qu'elle  prévoit 
n'admet,  en  la  matière  que  la  prescription  de  tçois  ans  prévue  aux  arti- 
cles 5^7  et  638  du  Code  d'instruction  criminelle  : 

«  Attendu,  dit-elle,  que  la  loi  du  17  juillet  i88g...  ne  contient  aucune 
référence  au  décret  du  a  février  i85a,  et  que,  par  conséquent,  le  Code 
d'instruction  criminelle  doit  régir  la  prescription  de  ces  infractions...  (i)  » 

«  ...En  ce  qui  concerne  la  prescription  de  l'action,  —  avait  dit  Tarrét 
attaqué  (a),  —  Attendu  que...  la  loi  du  17  juillet  1889  n'établit  aucune 
prescription  particulière  relativement  au  délit  qu'elle  a  pour  objet  de 
créer  ou  de  réprimer  ;  qu'elle  ne  se  réfère  par  aucune  de  ses  disposi- 
tions au  décret  du  a  février  i85a  ;  que,  bien  que  le  délit  nouveau  se 
rattache  à  la  matière  électorale,  et  qu'il  puisse  sembler  de  nature  à 
comporter  une  prescription  de  courte  durée,  il  n'est  pas  cependant  per- 
mis, en  droit  pénal,  de  décider  par  voie  d'analogie  et  d'étendre  la  faveur 
d'une  prescription  spéciale  à  une  infraction  pour  laquelle  elle  n'a  pas 
été  édictée  ;  —  Que,  dans  le  silence  des  lois  particulières,  c'est  la  loi 
générale,  c'est-à-dire  le  Gode  d'instruction  criminelle,  qui  doit  être  appli- 
quée la  prescription  des  crimes  et  des  délits;  d'où  il  résulte  que,  la  pres- 
cription de  3  ans  pouvant  seule  être  invoquée  dans  la  cause,  l'exception 
proposée  n'est  pas  justifiée...  » 

Obtle  argumentation  est  approuvée  par  les  auteurs.  (3);  elle  est  admissi- 
ble, étant  donnée  la  portée  très  déterminée  et  particulièrement  sévère  de  la 
loi  l4)  ;  cependant  mieux  vaudrait  peut-être,  pour  légitimer  la  solution, 
préférer  à  la  raison  du  défaut  matériel  de  toute  référence  à  la  législation 
commune  une  autre  raison,  celle-ci  de  fond,  tirée  de  ce  caractère  tout 
poriicnlier  de  la  loi  de  1889  ^^  s'être  moins  préoccupée  de  droit  pénal  et 
de  répression  de  fraudes  électorales  que  de  réglementation  des  formes  de 
rélection,  et  d'avoir,  avec  l'obligatoire  déclaration  de  candidature,  im- 
posé en  somme  une  nouvelle  condition  d'éligibilité  au  candidat. 

Mais,  hors  ce  cas,  la  question  demeure  entière.  Elle  s'est,  en  fait,  tout 
récemment  posée,  par  deux  fois,  au  sujet  des  délits  prévus  par  la  loi  du 

\î)  et  (2)  Crim.  rej.,  i3  juin  1890,  Etcheverry  et  Pochelon,  Sir,,  91.  1.  191  ; 
DiilL,  90.  1.  981  ;  —  Pau,  3o  janvier  1890. 

(3)  Chantb-Grbllet,  op,  cit.,  t.  K,  n^  760  ;  Br^mond,  Examen  doctrinal  de  juris- 
prudence  administrative^  dans  la  Reu.  crit,  de  légitl.  etjurisp.,  t.  LVI,  ann.  1890, 
p,  5gg. 

(4/  EsMEiii,  op,  cit.t  pp»L666-7. 
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3o  mars  1902,  qui,  développant  l'œuvre  de  répression  inaugurée  par  les 
textes  de  1849  ^^  ^®  1862,  et  continuée  par  les  lois  des  2  août  1876  (art.  27), 
3o  novembre  1876  (art.  22),  7  juillet  1874  (art.  7)  et  5  avril  1884  (art.  i4  §  5), 
édicté  des  pénalités  contre  quiconque  «  en  dehors  des  cas  spécialement 
prévus  par  les  dispositions  des  lois  et  décrets  actuellement  en  vigueur, 
aura,  soit  dans  une  commission  administrative  ou  municipale,  soit  dans 
an  bureau  de  recensement,  soit  dans  un  bureau  de  vote  ou  dans  les  bureaux 
des  mairies,  des  préfectures  ou  des  sous-préfectures,  avant,  pendant  ou 
après  un  scrutin,  par  inobservation  volontaire  de  la  loi  ou  des  arrêtés  pré- 
fectoraux,  ou  par  tous  autres  actes  frauduleux,  changé  ou  tenté  de  chan- 
ger le  résultat  du  scrutin.»  —  Nul  texte,  apparemment,  par  son  objet,  ses 
formules  initiales  et  les  intentions  concordantes  de  ses  auteurs  (x),  n'a 
davantage  le  caractère  complémentaire  des  dispositions  pénales  du  décret 
de  1862,  dont  les  lacunes  s'étaient  révélées  multiples,  le  danger  assez 
çrand  pour  avoir  suscité  la  proposition  de  M.  Perreau  (présentée  d'abord 
comme  amendement  à  la  loi  sur  le  secret  et  la  liberté  du  vote),  et  la  par- 
tielle énumération  assez  longue  déjà  pour  avoir  empli  le  rapport  de 
M.  Ruau  à  la  Chambre  ;  partant,  l'application  semblait  toute  naturelle 
au  délit  nouveau  de  toutes  les  règles  de  portée  commune  contenues  au 
décret  organique  de  i852,  et  la  formule  pouvait  passer  pour  inattaquable 
que  la  Cour  de  Cassation  avait,  plusieurs  fois,  en  i865,  en  1886  et  surtout 
en  1892  (2),  glissée  dans  ses  arrêts,  en  déclarant  ces  règles  «  générales 
et  applicables  à  tous  les  crimes  et  délits  relatifs  à  l'exercice  des  droits 
civiques  »  ;  la  dérogation  admise  quant  au  délit  de  candidatures  multi- 
ples n'avait  eu  en  soi  rien  d'anormal  ;  aussi,  Ton  peut  se  montrer  surpris 
de  la  jurisprudence  toute  récente  de  la  Cour  de  cassation,  suivant  laquelle, 
dans  le  cas  dont  s'agit,  est  seule  admissible  la  prescription  de  trois  ans  : 

«r  Attendu  que  la  loi  du  3û  mars  190^,  qui  a  pour  but  de  punir 
certaines  fraudes  électorales  en  dehors  des  cas  spécialement  prévus  par 
les  lois  et  décrets  actuellement  en  vigueur,  ne  renferme  aucune  dispo- 
sition   relative    à    la    prescription    des    nouvelles   infractions    qu'elle 

(i)  V.  Rapports  Ruau  à  laCh.  desDép.,  3o  janv.  190a,  Joarn.  ofjîc.  Doc.  pari., 
p.  109,  et  Casabianca,  au  Sénat,  ^5  mars  igoa.  ibid..  Doc.  pari.,  p.  396.  — 
V.  surtout  cette  déclaration  dudit  M.  Casablanca  à  la  séance  du  28  mars,  ibid., 
Déb.  pari.,  p.  783  :  «  Avant  de  m*expliquer  sur  les  critiques  apportées  à  cette 
tribune,...  je  désirerais  en  quelques  mots  appeler  l'attention  du  Sénat  sur  la 
Déoessité,  absolue  à  mon  sens,  de  compléter,  d*élargir^  en  les  rendant  aussi  pré- 
cités que  possible,  les  dispositions  pénales  relatives  aux  fraudes  commises  en 
matière  électorale  :  non  seulement,  en  effet,  notre  législation  électorale  au  pointde 
Toepénal  est  incomplète, mais  tel  est  l'état  de  la  jurisprudence  qu'on  ne  peut  que 
reconnaître  la  nécessité  absolue  d'aviser. . .  Le  décret  organique  du  3  février  i85a 
prévoit  et  punit  les  fraudes,...  mais  il  est  si  loin  de  les  prévoir  toutes,  et,  si 
Dombreosea  sont  les  lacunes  qu'il  contient,  que  les  actes  les  plus  graves  échap- 
pent à  toute  répression...».  —  Rpr.  des  déclarations  semblables  de  M.  Bienvenu- 
Martin,  à  la  Ch.  des  Dép., séance  du  38  mars  190a,  Joarn.  offic.,  Déb.  pari.,  p.  i638. 

(2)  Crim,  rej.^  16  juin  i865,  précité  ;  33  octobre  i886,Debregeas,  Sir.,  87.  i.  i4i; 
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réprime  ;  —  Qu'elle  ne  contient  aucune  référence  au  décret  du  a  février 
ï85a  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  articles  687  et  638  du  Code  d'instruction 
criminelle  doivent  régir  la  prescription  des  infractions  dont  s'agit...  (i)  ». 

Les  Cours  céderont  sans  nul  doute  par  crainte  de  la  cassation;  cependant 
les  molifs  qui  avaient  déterminé  Tarrét  et  surtout  le  jugement  entre- 
pris (2)  sont,  en  leur  forme  embrouillée,  dignes  de  considération,  étant 
admis  même  qu'ils  ne  contiennent  point  toute  la  vérité  : 

«  Attendu,  y  est-il  dit,  que  la  loi  du  3o  mars  190a,  qui  prévoit  et 
punit  le  délit  de  fraude  électorale  soumis  au  tribunal,  ne  contient,  il  est 
7rai,  aucune  disposition  relative  à  la  prescription  ;  mais,  au  commen- 
cement de  son  article  unique,  elle  se  réfère  en  termes  formels  aux  dis- 
positions des  lois  et  décrets  actuellement  en  vigueur  sur  la  matière  ; 
que,  d'autre  part,  il  est  dit,  dans  une  note  du  Bulletin  des  lois  des  com- 
munes où  elle  a  été  publiée,  qu'elle  complète  le  décret  du  a  février 
i85a  ;...  —  Attendu,  d'autre  part,  que  les  lois  sur  la  matière,  promul- 
li^uées  postérieurement  au  décret  de  i85a,  particulièrement  celles  du 
7  juillet  1874,  des  a  août  et  3o  novembre  1876,  et  du  5  avril  1884,  se  réfèrent 
toutes,  plus  ou  moins  directement,  au  décret  précité  du  a  février  i85a  ; 
qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  constante  que  c'est  la  pres- 
cription de  trois  mois,  établie  par  l'article  5o  dudit  décret,  qui  est  seule 
applicable  aux  délits  réprimés  par  toutes  ces  lois  ;...  —Attendu  que, 
pour  l'application  de  l'exception  soumise  au  tribunal,  il  n'y  a  pas  à  tenir 
compte  de  ce  qui  a  été  dit  à  la  Chambre  des  députés  dans  la  première 
séance  du  ag  mars  190a  (/.  0.,  Déb.  pari.,  p.  1676;  et  dont  il  a  été  donné 
lecture  par  l'avocat  de  la  partie  civile  ;  que  ces  discours  ont  été  tenus, 
en  effet,  pendant  la  discussion  d'autres  propositions  de  loi  concernant  la 
corruption  électorale,  tandis  que  les  dispositions  dont  on  demande 
aujourd'hui  l'application  avaient  été  définitivement  volées  la  veille  ;... 
Attendu  que  si,  à  la  demande  du  rapporteur,  la  Chambre  des  députés  a 
adopté  la  prescription  triennale  pour  les  délits  de  corruption  électorale, 
le  Sénat  n'a  pas  encore  examiné  ces  propositions  qui  sont  toujours  à 
l'état  de  projet  de  loi,  et  qu'il  peut  modifier  ;  —  Attendu,  quant  à  l'avis 
émis  incidemment,  dans  la  même  séance  du  39  mars  190a.  par  ledit  rap- 
porteur, relativement  à  la  prescription  du  délit  prévu  par  la  loi  votée  la 
veille,  c'est-à-dire  du  délit  imputé  à  Léonetti,  que  cet  avis  ne  peut  avoir 
aucune  autorité  législative  ;  qu'il  n'émane  pas,  en  effet,  du  rapporteur 
de  cette  loi,  qui  en  avait  un  autre  ;  que,  d'autre  part,  l'on  doit  d'autant 
moins  s'arrêter  à  cet  avis  que,  contrairement  aux  dispositions  formelles 
des  lois  en  vigueur  indiquées  par  lui,  et  maintes  fois  appliquées  par  la 
jurisprudence,  le  rapporteur  a  déclaré  :  i®  que  la  prescription  de  trois 
mois  «  concerne  seulement  les  infractions  prévues  par  le  décret  du 
a  février  i85a;  a«  et  que  celles  réprimées  par  les  autres  lois  en  vigueur 

DaîLt  87.  I.  368  ;  9  décembre  189a,  Alessandrini,  Sir.^g^.  i.  47^  ;  DalL,  98.  1.  335. 

(i)  Crîm.  rej.,  8  juillet  1906,  Léonetti,  Sir.,  igoô.  i.  383. 

(3)  Aiz,  a  mars  1905,  Léonetti,  par  adoption  des  motifs  du  Tr.  corr.  Ajaccio, 
t*'  août  1903,  ibid.  —  Rpr.  Besançon,  a6  janvier  1906.  Tisserand,  Gae,  Pal., 
l'r  mars  1906. 
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et  par  le  Code  pénal  soQt  prescriptibles  par  trois  ans.  Or,  en  l'état  de  la 
législation  actuelle,  cette  prescription  de  trois  ans  n'est  applicable  qu'aux 
délits  réprimés  par  la  loi  précitée  du  17  juillet  1889  »  ;  —  Attendu  enfin 
que  la  loi  da3o  mars  190a  dont  on  demande  l'application  contre  Léonetti 
a  eu  pour  objet  de  combler  une  lacune  du  décret  de  i85a  ;  que  le  rapport 
qui  en  a  été  fait  au  Sénat,  lorsqu'elle  y  a  été  votée,  dit  en  termes  for- 
mels :  <  Telle  est  la  corrélation  qui  existe  entre  les  délits  prévus  par  le 
D.  9  fév.  i85a  et  ceux  mentionnés  dans  la  proposition  soumise  à  l'examen 
de  l'assemblée  que  les  mêmes  règles,  les  mêmes  principes  doivent  s'ap- 
pliquer aux  uns  et  aux  autres  >  {/.  0.,  Sénat,  Déb.  pari.,  p.  396,  col.  i)  ;  — 
Attendu  que,  par  ces  mots  «  les  mêmes  règles  »,  le  rapport  dont  le  Sénat 
a  sanctionné  l'esprit  et  l'objet,  a  évidemment  désigné  la  formalité  de  la 
procédure  à  suivre  pour  la  répression  du  délit,  et  dans  lesquelles  se  trou- 
vent comprises  les  dispositions  relatives  à  la  prescription  de  trois  mois 
établie  par  ledit  décret,  etc. . .  » 

Dans  ces  conditions,  il  7  a  excessive  prudence,  sinon  même  quelque 
timidité,  à  penser,  comme  certains  arrétîstes,  que  les  données  fournies  par 
les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  sont  trop  incertaines  et  trop  imprécises 
pour  qu'il  soit  possible  d'en  déduire  sûrement  la  portée  que  comporte 
Part.  5o  du  D.  de  1862,  en  sorte  qu'il  est  à  souhaiter  que  la  Chambre  cri- 
minelle soit  mise  à  même  de  se  prononcer  plus  nettement  qu'elle  ne  l'a 
fait  jusqu'à  présent.  Des  appréciations  nettes  semblent  possibles,  à  ceci 
près  qu'il  leur  faut  donner  une  allure  critique  :  la  Cour  de  cassation 
aboutit,  par  une  exagération  certaine  du  caractère  strict  des  dispositions 
répressives,  à  n'admettre  d'autres  dérogations  aux  articles  iSy  et  i38  du 
Code  d'instruction  criminelle  que  les  restrictions  formulées  d'une  manière 
formelle  et  positive.  A  un  point  de  vue  simpliste,  l'exigence  de  références 
explicites  serait  préférable  et  pratiquement  beaucoup  plus  sûre  ;  mais, 
avec  le  régime  déjà  si  défectueux,  rapide  et  inéclairé  qui  est  celui  du  vote 
de  bien  des  lois  dans  les  parlements  modernes,  ce  serait  multiplier  le 
risque  de  priver  d'effets  utiles  et  naturels  pas  mal  de  textes,  en  même 
temps  que  contredire,  bien  tard  et  cette  fois  hors  de  propos,  à  ce  vieux  prin- 
cipe de  méthode  exégétique  qu'une  référence  implicite  à  un  texte  (comme 
celle  faite  par  la  loi  du  3o  mars  1902  au  décret  de  1862)  doit  produire 
les  mêmes  effets  qu'une  référence  expresse  dès  lors  que  l'intention  du  légis- 
lateur ne  saurait  être  révoquée  en  doute.  —  C'est,  par  contre,  le  résultat 
certain  et  regrettable  de  la  solution  défendue  ici  d'enclore  la  poursuite  de 
délits  socialement  très  graves  en  un  laps  de  temps  vraiment  trop  res- 
treint ;  aussi,  l'avoir  dénoncé  demeurerait  toutefois  chose  avantageuse  si, 
par  un  hasard  des  plus  invraisemblables,  l'exposé  d'idées  fait  ci-dessus 
avec  le  dessein  de  signaler  les  lacunes  de  la  législation  électorale  pouvait, 
pour  celle-ci,  précipiter  une  refonte  qui  ne  fut  jamais  plus  nécessaire  que 
de  nos  jours. 

Joseph  Delpegh, 
Professeur  agrégé  de  droit  public 
à  l'Université  d'Aix-Marseille. 
Ji2  /éorier  tgo6. 
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SauMiinE:.  —  l.  Le  Speakership, 

n.  Statistiques  parlementaires,  —  i.  La  durée  des  Parlements. —  a.  La  durée 
d^s  Ministères.  —  3.  Les  résultats  des  élections  générales  depuis  i83a.  — 
4-  Résultats  des  élections  générales  de  1906- 

ilL  Statistiques  sur  le  corps  électoral  du  Royaume-Uni,  —  i.  Importance 
du  corps  électoral.  —  a.  Classification  des  électeurs  du  Royaume-Uni  d'après 
la  qualification  en  vertu  de  laquelle  ils  sont  inscrits  sur  les  registres  électoraux 
parlementaires.  —  3.  Répartition  des  électeurs  entre  les  circonscriptions  élec- 
torales. 

IV.  De  quelques  particularités  du  système  électoral  anglais.  —  i.  Absence  de 
scruLÏD  de  ballottage.  —  a.  Longue  durée  des  opérations  électorales.  —  3.  Le 
Canuassiny, 

y.  Le  parti  ouvrier. 

§1 

LE    «  SPEAKER   » 

Deifis  tous  les  pays  de  gouverne  ment  représentatif,  les  présidents  des 
Chambres  jouent  un  rôle  extrêmement  important.  Ils  sont  les  gardiens 
des  privilèges  des  Chambres  et  de  leurs  membres,  lesquels  privilèges  ne 
sont.,  ^a  détinitive,  que  les  garanties  mêmes  des  libertés  publiques.  Leur 
indépeadance  est  un  élément  capital  du  gouvernement  parlementaire.  La 
liberté  de  la  parole,  le  respect  des  tlroits  des  minorités  sont  en  grande 
partie  entre  leurs  mains.  Cest  leur  intervention  qui  constitue  la  sanction 
unique  de  certaines  règles  constitutionnelles. 

L'un  des  premiers  jurisconsultes  qui  se  soit  occupé  de  la  présidence  des 
assemblées  et  qui  ait  tenté  d'en  faire  la  théorie  est  Jérémy  Bentham.  Son 
œuvre  politique,  assez  mal  connue  en  France,  mérite  d'être  signalée.  Il  y  a, 
encore  aujourd'hui,  beaucoup  à  apprendre  dans  le  traité  de  Bentham  sur 
la  Tactique  des  assemblées  politiques  (i),  écrit  à  la  fin  du  xviii«  siècle  et 
dcBliué  aux  Etats  généraux  de  France.  Une  étude  sur  les  théories  politi- 
ques de  Bentham  ne  serait  pas  sans  utilité. 

Le  point  qui  nous  occupe  —  la  présidence  des  assemblées  —  a  naturel- 

(i)  Œuvres  de  JéaiMiE  Bentham,  jurisconsulte  anglais  (édition  française  par 
Et.  Duuont),  3*  édition,  Bruxelles,  Société  belge  de  librairie,  1840,  t.  I,  p.  343 
et  iiiiv. 
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lemeDt  retenu  l'attentioii  de  Pillastre  jurisconsulte  anglais  (i).  Bentham 
résume  ainsi  sa  théorie  :  a  Un  président,  unique,  permanent ^  toujours  subor- 
donné à  rassemblée,  n'y  exerçant  d'autres  fonctions  que  celles  de  son  office, 
éla  par  elle  seule,  amovible  par  elle  seule  >.  Il  développe  et  justifie  ces  dif- 
férents points  par  une  argumentation  très  serrée.  Au  fond,  toute  la 
thèse  de  Bentham  repose  sur  cette  idée  que  nul  ne  doit  remplir  la 
place  de  président  que  celui  qui  possède  la  confiance  de  l'assemblée  et  qui 
la  possède  à  un  degré  supérieur  à  tout  autre.  Tout  le  bien  qu'il  peut  faire 
est  en  proportion  de  cette  confiance.  Voilà  pourquoi  le  président  doit 
être  élu  par  l'assemblée  et  amovible  par  elle  seule.  D'autre  part,  cette  con- 
fiance,  le  président  ne  l'aura  que  s'il  connaît  bien  les  habitudes  parle- 
mentaires et  le  règlement.  Voilà  pourquoi  il  doit  être  permanent  ;  il  aura 
ainsi  plus  d'expérience,  il  connaîtra  mieux  l'assemblée, -il  sera  plus  au 
courant  des  affaires  et  il  se  sentira  plus  intéressé  à  les  bien  conduire 
qu'un  président  passager,  car  celui-ci,  qu'il  remplisse  bien  ou  mal  sa 
place, doit  toujours  la  perdre.  Le  président  permanent,  qui  ne  la  perd  qu'en 
la  remplissant  mal,  a  un  motif  de  plus  pour  en  remplir  tous  les  devoirs. 
Craindrait-on  qu'au  moyen  de  cette  permanence,  il  n'acquît  trop  d'as- 
cendant? Mais  plus  cet  ascendant  serait  grand,  plus  il  tournerait  au  profit 
général,  si  d'ailleurs  le  règlement  lui  ôte  tout  moyen  d'acquérir  une 
influence  indue  sur  l'ordre  des  propositions  et  sur  la  manière  de  recueillir 
les  votes. 

Ceci  nous  amène  à  un  dernier  point,  la  confiance  de  l'assemblée.  Le  pré- 
sident ne  la  conservera  que  s'il  est  impartial.  Voilà  pourquoi  il  doit  être 
laissé  tout  entier  à  son  office  et  privé  du  pouvoir  de  faire  des  propositions, 
de  délibérer  et  de  voter,  u  Dans  une  nombreuse  assemblée  politique,  dit 
Bentham  où  l'on  doit  s'attendre  à  voir  naître  des  passions  et  des  animosi- 
tés,  il  faut  que  celui  qui  est  appelé  à  les  modérer  ne  soit  jamais  dans  la 
nécessité  de  s'enrôler  sous  les  bannières  d'un  parti,  de  se  faire  des  amis 
et  des  ennemis,  de  passer  du  rôle  de  combattant  à  celui  d'arbitre,  et  de 
compromettre,  par  des  '  fonctions  opposées,  le  respect  dû  à  son  caractère 
public  »  (2). 

Il  n'y  a  guère  à  ajouter  à  cet  exposé  si  simple  et  si  compléta  la  fois. 

Il  est  peu  de  pays  où  la  fonction  de  président  soit  absolument  conforme 
au  type  tracé  par  Bentham  (3). 

Le  Speaker  anglais  s'en  rapproché  beaucoup.  En  Angleterre,  l'indépen- 
dance du  Speaker  à  la  Chambre  des  Communes  est  considérée  comme 
absolument  essentielle  ;  c'est  la  pièce  essentielle  du  système  ;  elle  est 
assurée  par  une  tradition  plusieurs  fois  séculaire.  D'autre  part,  le  Speaker, 
selon  la  forte  expression  anglaise,  «  est  la  bouche  même  de  la  Chambre  », 
«  the  roouth  of  the  House  9.  Il  est  admis  par  tous  qu*il  doit  occuper  une 
situation  à  l'abri  de  toute  pression,  d'où  qu'elle  vienne. 

(i)  Chap.  VI.  Du  président  (éd.  française,  p.  366  et  suiv.). 

(3)  Bektium,  op.  cit.,  p.  368. 

(3)  Cpr.  J.  D£LPBCH,|«a/>rà,  p.  i  et  s. 
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Effectivement,  cette  indépendance  existe  vis-à-vis  de  la  Couronne  et  vis- 
à-vis  des  partis  politiques.  Une  foule  de  petits  détails  affirment  ce  carac- 
tère, ainsi  que  je  vais  le  montrer. 

a)  Indépendance  ois-à-Disde  la  Couronne,  —  Comme  le  voulait  Bentham, 
le  Speaker  est  bien,  malg^ré  quelques  apparences  contraires,  Télu  de  la 
Chambre  et  l'homme  de  la  Chambre.  Ceci  ressort  d'un  certain  nombre  de 
règles.  C'est  d'abord  la  règle  coutumière  que  la  candidature  du  Speaker 
ne  peut  pas  être  proposée  par  un  ministre  de  la  Couronne  (i). 

C'est  ensuite  cette  aulre  règle  qu'un  ministre  ne  peut  pas  se  porter  can- 
didat au  Speakership  (a). 

En  apparence,  il  est  vrai,  l'élection  du  Speaker  est  soumise  au  bon 
plaisir  de  la  Couronne,  puisque,  d'une  part,  elle  ne  peut  avoir  lieu 
qu^après  que  le  Gouvernement  a  informé  la  Chambre  que  Sa  Majesté  a 
donné  permission  à  la  Chambre  de  procéder  au  choix  d'un  nouveau 
Speaker,  et  que,  d'autre  part,  le  choix  des  Communes  ne  devient  défi- 
nitif qu'après  avoir  été  approuvé  formellement  par  la  Couronne  (3).  De 
même  encore,  lorsquHl  y  a  lieu  d'élire  le  Speaker,  c'est  un  fonction- 
naire de  la  Couronne,  le  Clerk  of  the  ffouse  of  Gommons,  qui  préside 
à  l'élection  (4).  Mais  ces  prérogatives  de  la  Couronne  sont  de  pure  forme. 
Ce  sont  les  vestiges  d'une  procédure  autrefois  significative,  et  aujourd'hui 
sans  aucune  valeur  pratique,  absolument  comme  la  sanction  royale 
donnée  aux  bills  votés  par    les  deux  Chambre  du  Parlement. 

b)  Indépendance  vis-à-ms  des  partis  politiques.  —  Si  l'indépendance  du 
Speaker  vis  à-vis  de  la  Couronne  est  certaine  et  complète,  elle  n*est  pas  tout 

(i)  La  règle  a  été  affirmée  catégoriquement  à  la   fin  da  xviii*  siècle,  lorsque 
M.  Pitt  manifesta  son  intention  de  proposer,  pour  le  Speakership^  M  Addington 
E.  Mat,  Part.  Pract.  (lO»  édit.  p.  150,  note  3).  Le  rôle  officiel  du  ministre,    lea- 
der de  la  Chambre,   se  borne  à  informer  la  Chambre  que  Sa  Majesté  donne  per- 
mission aux  Communes  de  procéder  à  Télection  d'un  nouveau  Speaker. 

(a)  La  remarque  en  fut  faite  le  10  avril  1895  à  la  Chambre  des  Communes  par 
Sir  W.  Harcourt,  chancelier  de  l*Echiquier,  lors  de  l'élection  du  Speaker  qui 
vient  de  se  retirer,  M.  Gully.  Le  leader  de  la  Chambre,  en  expliquant  pourquoi 
M.  Campbell-Bannerman,  secrétaire  d'Etat  pour  la  Guerre,  n'était  pas  candidat, 
déclara  c  qu'il  aurait  été  contraire  à  tous  les  précédents  de  proposer  un  ministre 
de  cabinet  pour  l'office  de  Speaker  »  (Séance  du  10  avril  1895).  HAifSAAo's  Pari, 
Deb.,  4«  série,  voJ.  32,  p.  1393. 

(3)  L'élu  de  la  Chambre  a,  jusqu'au  moment  de  l'approbation,  le  titre  de 
SpeakerElect  ;  il  porte  la  perruque,  mais  non  la  robe.  Ce  n'est  qu'après  la  lec- 
ture du  document  d'approbation  à  la  barre  de  la  Chambre  des  Lords  qu'il  prend 
possession  du  fauteuil  comme  Speaker  et  revêt  la  robe  officielle. 

(4)  E.  Mat,  op.  cit.,  p.  195  et  p.  150.  Il  n'y  a  point,  comme  en  France,  un  bureau 
d*àgeou  un  bureau  provisoire,  D'aiWenTs,  le  rôle  du  Clerk  est  réduit  au  minimum. 
Il  se  lève,  désigne  du  doigt  le  membre  de  la  Chambre  qu'il  sait  devoir  proposer 
un  candidat  pour  le  Speakership.  S'il  n'y  a  qu'un  seul  candidat,  son  rôle  est  ter- 
miné. S'il  y  a  plusieurs  concurrents,  il  pose  les  questions.  V.  /n/rà,  p.  iia,  n.  i. 
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à  fait  aussi  absolue  vis-à-vis  des  partis  politiques.  Ici,  Bentham  aurait  à 
faire  quelques  critiques.  Ce  point  doit  être  soifj^neusement  précisé,  car  la 
proposition  contraire  est  courante. 

Il  est  incontestable  que,  en  Angleterre,  les  partis  politiques  ont  fait 
beaucoup  pour  que  le  Speaker  soit  non  pas  l'agent  d'un  parti,  mais, 
comme  le  demandait  Bentham,  l'homme  de  la  Chambre. 

Une  fois  élu,  la  règle,  aujourd'hui  bien  établie  par  une  longue  tradition 
est  que,  au  fauteuil,  le  Speaker  ne  doit  avoir  qu'une  préoccupation,  celle 
de  maintenir  les  privilèges  de  la  Chambre  et  de  faire  observer  par  tous  les 
membres,  à  quelque  parti  qu'ils  apparliennedt,  les  règlements  delà  Cham- 
bre et,  en  particulier,  les  droits  des  minorités.  En  fait,  il  n'y  manque  pas(i). 
Aussi,  la  Chambre  reconnaissante  est-elle  unanime  pour  demander  à  la 
Couronne  de  donner  au  Speaker,  lorsqu'il  sort  de  fonctions,  une  marque 
signalée  de  sa  faveur  :  en  pratique,  à  ce  dernier  point  de  vue,  ces  hon- 
neurs consistent  dans  l'élévation  à  la  pairie  avec  un  titre  de  noblesse 
(viscount)  et  dans  Talloçation  d'une  pension  viagère  de  4>ooo  £  (2). 

Cette  préoccupation  des  partis  politiques  d'assurer  l'impartialité  du 
Speaker  se  manifeste  d'une  manière  encore  plus  éclatante  dans  la  prati- 
que suivante  sur  la  permanence  de  la  fonction.  Un  Speaker^  une  fois  dans 
le  chair,  est  constamment  réélu  au  renouvellement  du  Parlement,  même 
si  la  majorité  a  changé  à  la  Chambre  des  Communes  ;  et  non  seulement  il 
est  réélu  sans  opposition,  mais  encore  l'usage  est  que  sa  candidature  soit 
proposée  par  des  membres  appartenant  à  des  partis  différents  (3).  Un  im- 


(i)  Cette  impartialité  est  reconnue  par  les  chefs  de  tous  les  partis  ;  ceux-ci,  «a 
moment  où  le  Speaker  donne  sa  démission,  ne  manquent  pas  de  rendre  hommage 
à  l'indépendance  du  Speaker  sortant.  C'est  ainsi  qu'à  la  séance  du  7  juin  1905,  tour 
à  toar^  le  leader  &e  la  Chambre,  M.  Balfour,  premier  ministre,  \^  leader  de  l'oppo- 
sition. Sir  H.  Gampbell-Bannerman,  enfin  le  chef  du  parti  irlandais  (nationaliste), 
M.  J.  Redmond,  Sir  A.  Thomas,  au  nom  du  parti  Welshe,  le  colonel  Saunderson, 
an  nom  des  membres  de  l'UIster,  enfin  M.  Bell,  au  nom  des  membres  ouvriers, 
sont  venus  appuyer  le  projet  de  résolution  présenté  par  le  Gouyemement,  conte- 
nant les  remerciments  de  la  Chambre  au  Speaker  pour  ses  services  distingués  au 
fautiMiil.  La  motion  a  été  votée  à  l'unanimité,  nemine  contradicente,  ainsi  que  la 
résolution  priant  le  Roi  de  conférer  à  M.  Gully  une  marque  signalée  de  sa  faveur. 

(a)  Dans  sa  séance  du  21  juin  1905,  la  Chambre  des  communes,  en  Comité,  a 
voté  une  résolution  prescrivant  l'allocation  annuelle  d'une  somme  de  4.000  £  sur 
le  Fonds  consolidé  au  profit  du  Speaker  sortant,  M.  Gully  (Mr.  Speaker's  Reti- 
rement  Act,  5  Edw.  VIL  cap.  5).  Et  le  27  juin  1905,  la  Couronne  a,  de  plus,  conféré 
à  ce  dernier  le  titre  de  vicomte,  suivant  l'usage  établi  depuis  1837. 

(3)  Cest  ainsi  qn*après  les  élections  générales  unionistes  de  1900,  la  réélection 
de  M.  Gully  (libéral)  comme  Speaker  ne  fut  pas  contestée  et  fut  proposée  par 
Sir  J.  Fergusson  (conservateur)  et  appuyée  par  le  D'  Farquearson  (libéral).  De 
même,  le  i3  février  1906,  après  les  élections  générales  qui  ont  donné  au  parti 
libéral  une  victoire  sans  précédent,  la  réélection  de  M.  Lowther  (unioniste)  a  eu 
lien  sans  opposition,  sur  la  proposition  de  Sir  W.  Lawson  (libéral)  et  de 
M,  Smart- Wortiey  (conservateur). 
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portant  résultat,  c'est  qoe,  dans  les  cent  dernières  années,  de  Tannée  i8o) 
à  Tannée  1906,  on  ne  compte  pas  plus  de  huit  Speakers .  Tous,  sauf  un  (i), 
ont  quitté  volontairement  le  chair^  accompafi^nés  des  regrets  de  tous  les 
chefs  de  partis.  Une  autre  conséquence,  c'est  que  le  Speaker  n'a  pas  néces- 
sairement la  même  couleur  politique  que  la  majorité  de  la  Chambre  qu'il 
préside.  Ainsi,  depuis  i835  jusqu'à  igoS,  tous  les  Speakers  ont  appartenu 
an  parti  libéral  bien  que  les  conservateurs  aient  eu  la  majorité  aux  Com- 
munes pendant  la  moitié  de  cette  période  de  temps  (2).  A  Tinverse,  la 
Chambre  libérale  qui  est  sortie  des  élections  générales  de  1906  a  maintenu, 
à  sa  tête,  le  Speaker  conservateur  élu  en  igoS  avant  la  dissolution. 

On  pourrait  aussi  expliquer,  par  un  désir  des  partis  politique  de  faire 
du  Speaker  l'homme  de  toute  la  Chambre,  cette  coutume  assez  curieuse, 
quoique  d'ordre  secondaire,  que  la  candidature  du  Speaker  est  proposée  et 
secondée  par  un  représentant  de  bourg  et  par  un  représentant  de  comté  (ou 
d'université)  (3). 

Et  aussi  cette  coutume  de  courtoisie  (4)  que,  quelle  qu'ait  été  Tardeur  de 


(i)  En  1835,  M.  Manners  Sutton  fat  obligé  d'abandonner  le  Speakership,  pour 
être  intervenu  d'une  manière  trop  active  dans  les  lattes  soulevées  par  le  Reform 
Bill. 

(a)  De  1835  à  1905,  la  situation  des  partis  politiques  a  chan^  16  fois,  sans 
que  le  Speakership  ait  été  atteint. 


1835-18*0 

majorité  libérale 

(ministère  Melbourne) 

18411845 

— 

conservatrice 

— 

R.  Peel) 

1846-1851 

— 

libérale 

— 

J.  Russell) 

1852 

— 

conservatrice 

— 

Derby) 

185M857 

— 

libérale 

— 

Aberdeen,  puis  Pal  mers  ton) 

1858 

— 

conservatrice 

— 

Derby) 

1859-1865 

-^ 

libérale 

— 

Palmerston,  puis  Russell) 

1866-1868 

— 

conservatrice 

— 

Derby,  pois  Disraeli) 

1868.1873 

~ 

libérale 

— . 

Gladstone) 

1874-1879 

— 

conservatrice 

— 

Disraeli  (Beaconsfieid)) 

1880-1885 

— 

libérale 

— 

Gladstone) 

1885-1886 

— 

conservatrice 

— 

Salisbury) 

1886 

— 

libérale 

— 

Gladstone) 

1886-1892 

— 

conservatrice 

— 

Salisbury) 

1892-1896 

— 

libérale 

— 

Gladstone,  puis  Rosebery) 

1895-1905 

— 

conservatrice 

— 

Salisbury,  puis  Balfour) 

Somme  toute^  en  70  ans,  les  libéraux  ont  eu  la  majorité  pendant  35  ans,  et  les 
conservateurs  pendant  une  égale  période  de  temps. 

(3)  C'est  ainsi  qu'à  Télection  du  8  juin  1905,  la  candidature  de  M.  Lowthera 
été  proposée  par  Sir  Michael  Hicks  Beach,  membre  conservateur  pour  la  Cité  de 
Bristol  (West  Division),  et  par  Sir  W.  Hart  Dyke,  membre  conservateur  pour  le 
eomté  de  Kent  (North  West  Division).  Même  chose  à  Télertion  du  13  février  1906. 
Les  deux  promoteurs  de  la  candidature  de  M.  Lowther  ont  été  Sir  W.  Lawson, 
représentant  d'un  comté  (N.  W.  Gornwall)  et  M.  Stuart  Wortley,  représentant  d'un 
bourg  (Sheffield,  Hallam  Division). 

(4)  La  courtoisie  qui  préside  aux  élections  du  Sosaker  est  remarquable.  C'est 
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la  lutte,  le  Speaker  nouyellement  élu  reçoit  non  seulement  les  félicitations 
du  chef  du  parti  auquel  il  appartient —  en  fait,  lorsque  c'est  une  première 
élection,  le  ministre  qui  occupe  les  fonctions  de  leader  de  la  Chambre,  — 
mais  aussi  celles  du  leader  de  l'opposition  (i). 

On  peut  enfin,  dans  le  même  ordre  d*idées,  signaler  que,  en  fait,  le  Speaker 
ne  prend  part  au  vote  que  lorsque  les  voix  se  partagent  également.  Il 
doit  alors  exprimer  son  suffrage  ;  il  est  tenu  de  faire  pencher  la  balance 
dans  un  sens  en  donnant  le  ca^^rn^  £;oice  (2).  Incontestablement,  il  peut 
voter  dans  ce  cas,  selon  sa  conscience  et  selon  ses  idées  politiques,  qui 
sont  celles  du  parti  auquel  il  appartient.  En  fait,  pour  que  cette  règle  ne 
fasse  pas  perdre  au  Speaker  son  caractère  d'impartialité,  la  pratique  s*est 
établie  que  le  Speaker ^  avant  de  voter,  donne  les  raisons  de  son  suffrage,  — 
ce  qu*cin  membre  ordinaire  n'est  pas  tenu  de  faire  ;  et  même,  autant  qae 
possible^  il  doit  émettre  un  suffrage  qui  ne  rende  pas  la  décision  de  la 
Chambre  définitive  (3). 

Très  importante  enfin,  la  coutume  qui  semble  devoir  prévaloir,  que  le 
Speaker  en  fonctions  n*a  pas  de  concurrent  dans  la  circonscription  où  il  se 
présente.  Lors  de  la  réunion  annuelle  du  3fid  Camberland  Libéral  Associa- 
tion^ tenue  à  Penrith  le  aô  septembre  1905,  Sir  Wilfrid  Lawson  ayant 
très  fortement  invité  le  parti  libéral  à  opposer  un  candidat  au  Speaker  ^ 
lors  des  élections  générales,  M.  Henry  Howard,  ancien  représentant  de  la 
circonscription  électorale,  et  même  concurrent  victorieux  de  M.  J.-W- 
Low:her  aux  élections  de  ]885,  s'y  est  opposé.  Dans  le  même  sens  s'est 
prononcé  M.  Tweddle  qui  eût  été  candidat  libéral  si  M.  Lowther  ne  fût 
pas  devenu  Speaker,  Le  président  de  l'association,  D'Altfaam,  a  parlé  aussi 
dans  le  même  sens.  Effectivement,  aux  élections  générales  de  i9o6,M,  Low- 
ther n'a  pas  eu  de  concurrent.  Il  y  a  là  un  indice  qui  mérite  d'être 
relevé.  Les   précédents  ne  sont  pas  tous  en  ce  sens.  Aux  élections  géné- 

nn  ancien  asage  établi  que,  en  cas  de  scrutin  (division),  cbacun  des  candidats 
donne  sa  voix  à  son  concurrent.  £.  May,  op,  cit.,  p.  191  texte  et  note. 

(i)  A  la  séance  dn  8  juin  1905,  M.  Lowther,  éla  sans  opposition,  a  reçu  succes- 
sivement les  félicitations  de  M.  Balfonr  et  de  Sir  H.  Campbell-Bannerman.  Le 
10  avril  1895,  M.  GuUy,  bien  qu'élu  à  la  faible  majorité  de  11  voix,  avait  été 
vivement  félicité  par  Sir  W.  Harcourt,  Premier  Lord  de  la  Trésorerie,  et  par 
M.  A.  Balfonr,  leader  de  l'opposition.  Hansaad's  ParL  Deb.,  4«  série,  vol.  32, 
p.  1395  et  1396. 

(3)  E.  May,  op.  cit.,  p.  344.  Ce  catting  vote  a.  été  très  vivement  critiqué  par  Ben- 
tham  {op.eit,,  p.  368).  «  Il  est  des  assemblées  qui  n'ont  donné  un  suffrage  au  prési- 
dent que  dans  les  cas  où  les  voix  se  trouveraient  égales.  Ce  droit  serait  bien  plus 
contraire  à  l'impartialité  que  celui  de  voter  dans  tous  les  cas^  et  il  n'y  a  pas  de 
raison  à  alléguer  en  sa  faveur.  Le  parti  le  plus  simple  et  le  plus  naturel  à 
prendre  en  cas  d'égalité,  c'est  d'envisager  la  proposition  qui  n'a  pas  eu  la  majo* 
rite  des  suffrages  comme  tombée.  En  matière  d'élection,  il  vaudrait  mieux  s'en 
remettre  an  sort  que  donner  la  voix  prépondérante  au  président.  Le  sort  n'offense 
personne». 

(3)  E.  May,  op,  cit.,  p.  344. 
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raies  de  iSgS,  le  Speaker  libéral  en  exercice,  M,  Gully,  eut  un  concurrent 
conservateur  à  Carlisle  City;  toutefois,  il  fut  élu  sans  opposition  aux 
élections  générales  de  1900.  En  i885,  M.  Peel  eut  aussi  un  concurrent 
conservateur  à  Warwich  and  Leamington  ;  mais  aux  élections  générales 
de  1892,  il  fut  élu  sans  opposition. 

Malgré  tout,  il  serait  exagéré  de  soutenir  que  le  Speaker  est  choisi 
en  dehors  de  toute  considération  de  parti*  C'est  au  moment  de  l'élec- 
tion (i)  que  rinfluence  des  partis  politiques  s^exerce^  et  même  plus  for- 
tement qu*on  ne  le  dit  quelquefois.  La  preuve  est  facile  à  faire.  Depuis 
plus  d'un  siècle,  il  n'est  pas  d'exemple  qu'un  Speaker  libéral  ait  été 
élu,  poar  la  première  foiSy  par  une  majorité  conservatrice  et  réciproque- 
ment. En  fait,  depuis  plus  d'un  siècle,  le  Speaker  a  toujours  été  pris 
dans  les  rangs  du  parti  qui  avait  la  majorité  dans  la  Chambre  au  moment 
de  la  première  élection.  Le  tableau  suivant,  qui  porte  sur  la  période  entre 
1802  et  1905,  en  dira  plus  long  que  tous  les  raisonnements. 

Le  Speakership  a  été  occupé  successivement  : 

de  1802  à  181 7,  par  M.  Charles  Abbot  (plus  tard  Lord  Colchester),  tory, 
élu  pour  la  première  fois  par  une  Chambre  tory  (ministère  Addington)  ; 

de  1817  à  i835^  par  Sir  Charles  Manners  Sutton  (plus  tard  Lord  Canter- 
hury),  tory,  élu  pour  la  première  fois  par  une  Chambre  tory  (ministère 
Liverpool)  ; 

du  19  février  i835  à  1889,  par  M.  James  Abercromby  (plus  tard  Lord  Dun- 
fermline),  libéral,  élu  pour  la  première  fois  par  une  Chambre  libérale 
(ministère  Melbourne)  ; 

du  17  mai  1889  à  i857«  par  M.  Charles  Shaw  Lefevre  (plus  tard  Lord 
Eversley),  libéral,  élu  pour  la  première  fois  par  une  Chambre  libérale 
(ministère  Melbourne)  ; 

de  1857  à  1872,  par  M.  John  Evelyn  (plus  tard  Lord  Ossington),  libéral» 
élu  pour  la  première  fois  par  une  Chambre  libérale  (ministère  Palmer- 
ston)  ; 

de  1872  à  1884,  par  Sir  H.  B.  Brand  (plus  tard  Lord  Hampden),  libéral» 
élu  pour  la  première  fois  par  une  Chambre  libérale  (ministère  Gladstone)  ; 

de  1884  à  1895,  par  M.  Arthur  Wellesley  Peel  (plus  tard  Lord  Peel),  libé- 
ral, élu  pour  la  première  fois  par  une  Chambre  libérale  (ministère 
Gladstone)  ; 

du  10  avril  1896  au  8  juin  1906,  par  M.  William  Court  Gully  (plus  tard 
Lord  Selby),  libéra],  élu  pour  la  première  fois  par  une  Chambre  libérale 
(ministère  Rosebery). 

(i  )  A  remarquer  qne  rélection  du  Speaker  se  fait,  en  cas  d*opposition,aa  scRunif 
puBuc,et  non,  comme  en  France,  au  scrutin  secret.  Le  Clerk,  après  avoir  posé  la 
question  que  le  premier  candidat  proposé  «  occupe  le  fauteuil  de  cette  Chambre 
comme  Speaker  »,  invite  les  membres  à  aller,  selon  le  sens  de  leur  suffrage,  dans 
les  couloirs  de  droite  ou  de  gauche;  il  nomme  ensuite  deux  telUrs  pour  compter 
les  voix.  Si  le  candidat  est  élu,  il  est  conduit  au  fauteuil  sans  autre  formalité  ; 
sinon,  il  est  procédé  de  la  même  manière  pour  le  deuxième  candidat  proposé. 
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Enfin,  le  8  juin  igoS,  M.  J.  W.  Lowiher,  conservateur,  a  été  élu  par  une 
Chambre  conservatrice  (ou  plutôt  conservatrice -libérale- unioniste)  (minis- 
tère Balfour).  C'est  le  Speaker  actuel. 

Il  faut  observer,  dans  le  même  sens,  que  le  Depaty-Speaker^  sorte  de 
▼ice-président,  dont  la  fonction  a  été  réorganisée  en  1902  à  titre  perma- 
nent (i),  est  touiours  pris  par  la  majorité  dans  son  sein  (2). 

Cette  démonstration  est  confirmée  par  l'examen  des  circonstances  qui 
accompagnent  Télection  des  Speakers.  Parfois,  la  lutte  est  extrêmement 
vive  et  la  victoire  n'est  que  très  difficilement  obtenue.  En  i835,  M.  J.  Aber- 
cromby  ne  fut  élu  contre  M.  Manners  Suttoa  qu'à  une  majorité  de  10  voix 
(3 16  voix  contre  3o6).  En  iSSg,  M.  Shaw  Lefevre  ne  l'emporta  sur 
M.  Goulburn  que  de  18  voix  (817  voix  contre  299).  Le  10  avril  1895, 
M.  Gully  ne  battit  son  concurrent  conservateur,  Sir  M.  W.  Ridley,  que 
de  II  voix  (285  voix  contre  274)* 

Voilà  bien  des  signes  par  lesquels  se  marque  la  dépendance  du  Speaker 
TÎs-à-Tis  des  partis  politiques.  Il  serait  donc  inexact  de  soutenir,  comme 
on  le  fait  quelquefois,  que  Tinfluence  des  partis  ne  s'exerce  aucunement 
sur  le  Speakerskipy  et  que  les  seuls  éléments  qui  soient  pris  en  considéra- 
tion soient  les  qualités  personnelles  du  candidat  au  Speakership,  Â  vrai 
dire,  la  chose  serait  extraordinaire  dans  un  gouvernement  parlementaire 
où  la  lutte  des  partis  joae  un  rôle  essentiel. 

Parfois,  il  est  vrai,  l'élection  du  Speaker  a  lieu  sans  opposition,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  à  une  division  (3).  C'est  ce  qui  s*est 
produit,  en  1905,  pour  Téiection  du  Speaker  actuel,  M.  J.  W.  Lovsrther. 
Mais  cela  tient  à  ce  que  l'opposition  renonce  d'avance  à  la  lutte,  parce 
qu'elle  est  assurée  de  sa  défaite. 

En  terminant,  il  y  a  lieu  de  signaler  que  la  récente  réorganisation  de 
l'office  de  Depaty-Speaker  semble  devoir  exercer  désormais  quelque 
influence  sur  la  nomination  des  Speakers.  Il  était  de  règle  autrefois  que 
le  Speakership  ne  fût  pas  attribué  au  Chairman  0/  Committeeê.  Mais 
depuis  que  celui  ci  a  le  titre  permanent  et  officiel  de  Depaty-Speaker,  non 

(1)  Jusqu'en  1908,  au  cas  d'empêchement  du  Speaker,  c'était  le  Chairman  of  ways 
and  means  qui  prenait  la  présidence  ;  mais  il  n'avait  pas  le  Utre  de  Depaty- 
Speaker,  Depuis  1902,  le  président  des  Comités  —  lequel  est  élu  par  la  Chambre 
sur  la  proposition  du  Gouvernement  —  porte  le  titre  de  Chairman  of  Committees 
aad  DepiUy 'Speaker. 

(a)  Le  20  juin  1905,  Sir  Aciand  Hood,  secrétaire  parlementaire  à  la  Trésorerie, 
a  informé  la  Chambre  que  le  lendemain,  M.  Grant-Lawson,  membre  conservateur 
et  membre  de  l'administration  Balfour,  serait  candidat.  Le  21  juin,  sur  la  motion 
de  M.  Balfour,  M.  Grant-Lawson  a  occupé  le  fauteuil.  Mais,  après  les  élections 
générales  de  1906,  la  majorité  libérale,  sur  la  proposition  du  Chancelier  de 
l'Echiquier,  a  choisi  comme  Chairman  of  Committees  et  Depaty-Speaker  un  libéral, 
M.  Emmot  (séance  du  37  février  1906). 

(3)  Suivant  la  coutume  anglaise,  lorsque  le  candidat  présenté  à  la  Chambre 
pour  le  Speakership  n'a  pas  de  concurrent,  les  promoteurs  de  sa  candidature  le 
conduisent,  sans  autres  formalités,  au  fauteuil. 

HBV0B  DU  DBOIT  PUBUC  ^  T.   XXm  8 
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seulement  cette  règle  est  coDsidérée  comme  désormais  sans  valeur,  mais 
encore  beaucoup  de  membres  du  Parlement  estiment  que  le  Depaty- 
Speaker  est  le  candidat  tout  désigné  en  cas  de  vacance  du  Speakership  (i). 
G*e8t  l'une  des  raisons  principales  qui  ont  poussé,  le  8  juin  1906,  le 
choix  de  la  majorité  à  se  fixer  sur  le  Chairman  0/  Committees  cutd  DeptUy- 
Speaker  en  exercice,  le  Rt.  Hon.  J.  W.  Lowther. 

Sn 

STATISTIQUES     PARLEMENTAIRBS 
I 

La  dorée  des  Parlements 

La  durée  légale  d'un  Parlement  en  Angleterre  est  de  sept  ans  (2).  En  fait, 
jamais  un  Parlement  n'est  allé  jusqu'à  l'expiration  de  cette  longue  période. 
Toujours  la  dissolution  y  a  mis  fin  avant  la  date  d'expiration  légale.  On 
conçoit  d'ailleurs  qu'il  en  soit  ainsi.  Le  gouvernement  parlementaire  sup- 
pose qu*il  y  a  accord  de  sentiments  entre  la  majorité  de  la  Chambre  des 
Communes  et  la  majorité  du  corps  électoral .  Pour  s'assurer  que  cette  har- 
monie existe,  il  faut  qu'à  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  mais  rela- 
tivement courts,  le  pays  soit  appelé  à  se  prononcer  par  des  élections  géné- 
rales sur  la  politique  du  gouvernement  et  de  la  majorité  parlementaire. 

D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  de  période  fixe  consacrée  par  la  coutume  à  l'expi- 

(1)  Dans  un  teadiny  article  paru  dans  le  noméro  du  31  mai  1905,  the  Time» 
écrivait  ce  qui  suit  :  «  M.  James  William  Lowther  sera  présenté  {nominated)  par 
le  gouvernement  —  (rexposé  n'est  pas  tout  à  fait  coireet) —  pour  Toffice  vacant  (de 
^'pea/r^r)  qu'il  vient  effectivement  de  remplir  pendant  quelques  semaines.  Il  est  à 
espérer  que  l'opposition  portera  assez  d'attention  au  traitement  accordé  à  son 
choix  pour  permettre  au  nouvel  occupant  du  fauteuil  de  prendre  sa  place  avec 
l'assentiment  unanime  de  la  Chambre.  On  a  dit  que  les  précédents  sont  contre 
le  choix  comme  Speaker  du  Chairman  of  Committees,  Mais  les  précédents  sont 
relatifs  principalement  à  une  longue  période  de  temps  pendant  laquelle  le  Chair- 
man of  Committees  n'était  pas  Deputy-Speaker,  Le  grand  changement  qui  s'est 
produit  dans  la  tenure  du  Speakership  par  la  création  d'un  substitut  au  Speaker 
pour  le  cas  d'empêchement  temporaire  a  pour  résultat  de  rendre  inapplicables 
dans  les  circonstances  actuelles  les  précédents  autres  que  ceux  d'une  période  tout 
à  fait  récente.  Tontes  choses  égales  d'ailleurs,  il  semblerait  raisonnable  de 
penser  que  le  Bepaty- Speaker  a  le  droit  de  beaucoup  le  plus  fort  au  Speaker- 
shtp.  M.  Lowther  commande  le  respect  de  tons  les  partis  par  la  fermeté  et  l'impar- 
tialité qu'il  a  déployées  comme  Chairman  of  Committees  aussi  bien  que  par  la 
manière  dont  il  s'est  acquitté  des  fonctions  de  Speaker.  »  Lors  de  l'élection  du 
B  juin  1905,  les  qualités  manifestées  par  M.  Lowther  comme  Deputy- Speaker  ont 
été  mises  en  relief  par  les  promoteurs  de  sa  candidature  comme  le  recomman- 
dant tout  particulièrement  au  choix  des  Communes.  Le  Premier  Ministre,  M.  Bal- 
four,  en  présentant  ses  félicitations  an  nouvel  élu,  a  aussi  insisté  sur  ce  point. 

(a)  The  Septennial  Act,  1716. 
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ration  de  laquelle  ont  lieu  les  élections  générales.  La  dissolution  intervient 
plus  ou  moins  rapidement  suivant  les  circonstances.  Il  est  trois  Parlements 
qui  n'ont  eu  que  quelques  mois  d'existence.  Ainsi  le  troisième  Parlement 
du  Royaume-Uni  nedura  que  1 35  jours  (c'est  le  plus  court),  du  i5  décembre 
1806  au  29  avril  1807.  Le  neuvième  (26  octobre  i83o-23  avril  i83i)  a  duré 
179  jours.  Le  vingt-troisième  Parlement  n'a  duré  que  i64  jours,  du  12  jan- 
vier 1886  au  26  juin  1886. 

Il  en  est  trois  qui  se  sont  prolongés  plus  de 6  années.  Le  septième  Parle- 
ment (c'est  le  plus  long),  21  avril  1820-2  juin  i826yaduré6  années 42 jours; 
le  dix-huitième  (3i  mai  1859-6  juillet  i865)  s'est  prolongé  pendant  6  ans 
et  36  jours  ;  le  vingt  unième  (5  mars  1874-24  mars  1880)  pendant  6  ans 
et  19  jours. 

La  tendance  des  dernières  années  semble  être  pour  des  Parlements  de 
5  années  et  plus.  C'est  le  cas  pour  les  vingtième,  vingt-unième,  vingt- 
deuxième,  vingt-quatrième,  vingt-sixième  et  vingt-septième  Parlements. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  conservateurs  ou  les  libéraux  aient  des 
habitudes  à  cet  égard.  Tous  les  partis  n'ont  pas  hésité  à  se  maintenir  au 
pouvoir  et  à  prolonger  la  durée  du  Parlement  —  dans  les  limites  légales, 
bien  entendu  —  suivant  leurs  intérêts  de  parti.  Voici  un  tableau  indiquant 
la  durée  des  vingt-sept  Parlements  du  Royaume-Uni,   c'est-à-dire  des  Par- 


Parlement 


1 
2 

3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
U 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 


Date  de  la  réunion 


22  janvier  1801. 
16  novembre  1802. 
15  décembre  1806. 
22  juin  1807. 
24  novembre  1812. 
14  janvier  1819. 
21  avril  1820. 
14  novembre  1826. 
26  octobre  1830. 

14  juin  1831. 

29  janvier  1833. 
19  février  1835. 

15  novembre  1837. 
19  août  1841. 

18  novembre  1847. 

4  novembre  1852. 
f'  avril  1857. 

31  mai  1859. 
1"  février  1866. 
10  décembre  1868. 

5  mars  1874. 
29  avril  1880. 
12  janvier  1886. 
5  août  1886. 

4  août  1892. 
12  août  1895. 
3  décembre  1900. 


Date  de  la  dissolution 


29  juin  1802. 
24  octobre  1806. 
29  avril  1807. 
29  septembre  1812. 

10  juin  1818. 

29  février  1820. 

2  juin  1826. 

24  juillet  1830. 
23  avril  1831. 

3  décembre  1832. 

30  décembre  1834. 

17  juillet  1837. 
23  min  1841. 
23  juillet  1847. 
1"  juillet  1852. 
21  mars  1857. 

23  avril  1859. 
6  juillet  1865. 

11  novembre  1868. 
26  janvier  1874. 

24  mars  1880. 

18  novembre  1885. 
26  juin  1886. 

28  juin  1892. 
8  juillet  1895. 

25  septembre  4900. 
8  janvier  1906. 


Durée  du  Parlement 


1 

an 

158 

jours 

3 

8ns 

342 

—. 

135 

— 

4 

_ 

99 



5 



198 

— 

1 

— 

46 

i— 

6 

-.- 

42 

— 

3 

.. 

252 

— 

179 

— 

1 

— 

172 

— 

1 



334 

— 

2 

— 

148 

— 

3 

» 

189 

.... 

5 

.. 

337 

— 

4 



226 

.^ 

4 

— 

137 

— 

2 

^ 

22 



6 

— 

36 

— . 

2 

.» 

284 

— 

5 

— 

47 

— 

6 

— 

19 

.... 

5 

.. 

202 

1.— 

164 

— 

5 

.. 

328 

— 

2 

— 

337 

— 

5 



44 

— . 

5 

— 

36 

— 
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lements  qai  se  sont  succédé  depuis  l'union  de  l'Irlande  à  la  Grande-Bre- 
tagne (i),  à  savoir  du  22  janvier  1801  (2)  au  8  janvier  igo6  (3). 

III 
La  durée  des  ministères 

G*est  un  trait  du  gouvernement  parlementaire  anglais  qu*à  raison  de  la 
forte  discipline  des  partis  politiques,  les  administrations  se  maintiennent  de 
longues  années  au  pouvoir.  L'instabilité  ministérielle,  qui  est  la  régie  dans 
certains  pays,  est  Texception  en  Angleterre.  Voici,  depuis  le  commencement 
du  xix«  siècle,  la  liste  des  ministères  qui  se  sont  succédé  au  gouvernement  : 
(Voir  le  tableau  de  la  page  117). 

La  comparaison  devient  instructive  pour  la  période  postérieure  au 
Reform  Act,  i832.  On  constatera  notamment  trois  choses  : 

10  A  partir  de  i832,  le  parti  libéral  a  occupé  le  pouvoir  pendant  un 
temps  sensiblement  supérieur  à  celui  de  la  prédominance  du  parti  conser- 
vateur. En  efiPet,  les  libéraux  ont  été  au  gouvernement  pendant  près  de 
4o  années,  les  conservateurs  pendant  un  peu  moins  de  33  ans. 

20  Par  contre,  si  Ton  ne  considère  que  les  38  dernières  années,  depuis 
le  Reform  Act  de  1867,  la  balance  penche  fortement  du  côté  du  parti 
conservateur.  De  1867  à  igoSjles  conservateurs  ont  été  au  pouvoir  pendant 
25  années  environ  ;  les  libéraux  ne  Font  occupé  que  pendant  i3  ans.  En 
somme,  l'extension  du  droit  de  suffrage  en  1867  d'abord,  en  1884  ensuite, 
n'a  pas  été  favorable  au  parti  libéral. C'est  le  parti  conservateur  qui  en  a 
surtout  profité. 

3<>  Enfin,  la  dernière  administration  conservatrice-unioniste  (Salisbury- 
Balfour)  est  de  beaucoup  la  plus  longue  qu'ait  connue  TAngleterre  depuis  le 
Reform  Act  de  i832.  Elle  n'a  pas  duré  moins  de  10  ans  et  167  jours  (du 
29  juin  1895  au  4  décembre  1906).  Pour  trouver  la  plus  longue  adminis- 
tration après  celle-ci,  il  faut  remonter  assez  loin  en  arrière,  au  ministère 
libéral  (Palmerston-Russell)  qui  s'est  maintenu  pendant  plus  de  7  ans 
(18  juin  1869-6  juillet  1868). 

IV 

Les  résultats  des  élections  générales  depuis  1882 

11  7  a  euy  depuis  i832,  18  élections  générales.  6  ont  tourné  au  profit  des 
conservateurs  ou  des  libéraux  unionistes  alliés  aux  conservateurs  ;  12  ont 
été  favorables  au  parti  libéral  allié  aux  nationalistes  irlandais. 

(i)  Le  premier  Parlement  du  Royaume-Uni  a  été  constitué  avec  les  membres  en 
fonctions  du  Parlement  de  Grande-Bretagne  (lequel  s'était  réuni  en  juillet  1796)  — 
(Proclamation  du  5  novembre  1800). 

(a)  Date  de  la  réunion  du  premier  Parlement  dn  Royanme-Uni. 

(3)  Date  de  la  dissolution  du  ving^t-septième  Parlement  du  Royaume-Uni. 
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Date  de 
ravènemeni 
an  pouvoir 


...l 


17  mars  1804... 
15  mai  1804.... 

11  février  1806. 
31  mars  1807... 

2déc.  1809 

«juin  1812 

24  avril  1827... 

5  sept.  18i7.... 

25  janvier  1828. 
22  nov.  1830 

18  juiUet  1834. 

26  3éc.  1834... 
18  avril  1835... 

6  sept.  1841.... 
6  Juillet  1846... 

27  février  1852. 

28  déc.  1852.... 
10  février  1855. 

25  février  1858. 

18  juin  1859 

6  nov.  1865 

6  juillet  1866... 

27  février  1868. 
9  déc.  1868.... 
±i  février  1874. 

28  avril  1880. . . 

24  juin  1885.... 
1«*  février  1886. 

26  juillet  1886. . 
18  août  1892 . . . 
3  mars  1894. . . . 

^  juin  1895.... 

12  juillet  1902.. 

5  déc.  1905.... 


Parti 
politique 
dominant 


Premier  ministre 


Tory  (1) 
Whig 


Tory 


libéral 

conservât. 

libéral 
conservât. 

libéral 
conservât. 

libéral 

conservât. 

libéral 

conservât. 

libéral 

conservât. 

libéral 

conservât, 
libéral 

conservât, 
libéral 

cons.union. 
libéral 


Henry  Addington. 

William  Pitt. 
liLord    Grenville 
i'«  Tous  les  Talents» 
/Duc  de  Portland. 
ISpencer  Perce  val. 
IComte  de  Liverpool 
jGeorge  Cannin^. 
/Vicomte  Goderich. 
\Duc  de  Wellington. 

Ck)mte  Grey. 

Vte  Melbourne. 

Sir  Robert  Peel. 

Vte  Melbourne. 

Sir  Robert  Peel. 

Lord  John  Russe|l. 

Comte  de  Derby. 

Comte  d'Âberdeen. 

Vte  Palmerston. 

Comte  Derby. 

Vte  Palmerston. 

Comte  Russell. 

Comte  Derby. 

Benjamin  Disraeli. 

W.  E.  Gladstone. 

Cte  Beaconsfield. 

W.  E.  Gladstone. 

Marquis  de  Salis- 
bury. 

W.  E.  Gladstone. 

Marquis   de  Sali&- 
bury 

W.  E.  Gladstone. 

Comte  de  Rosebery 

Marquis   de  Salis- 
\    bury. 

A.  J.  Balfour. 

Sir  H.    Campbell- 
Bannerman. 


Temps  pendant  lequel 
sont  restés  au   pouvoir 


le  ministère 


3 ans  55  jours 
1  _  2S3  « 


le  parti  politique 


4  ans  308  jours 


f 


1—43  — 
2  —  243 
2  -  161  — ; 
14  -    39  -f 

106 

125 

2  —  295  —, 

3  —  236  — i 

160  — 

113  — 

6  —  144  — 

4  —  296  - 

5  -  230  - 

293  — 

2  —    33  — 

3  —    10  - 
1  -.  106  — 

6  —  122  — ; 

232  — 

1  -  234  -)  g 

279  -    * 

5  —    70  —    - 

6  —    59  — 
5  —    56  - 


1—43 


221  - 
175  — 

6  —  23  — 
1  _  496  — ; 
1  —  118  — 

7-12- 
3  -  145  — 


234    — 


4   —      31    — 


6    — 


113 
144 


5    —      43    — 


6    —    354    — 


148 

70 
59 
56 

221 
175 

23 
314 


10    —    157    — . 


Les  majorités  obtenues  par  les  partis  à  la  Chambre  des  communes  ont 
été  extrêmement  variables.  En  1847»  le  parti  libéral  n'a  eu  qu'une  majorité 
de  2  membres  ;  en  i85a,  celle  du  parti  conservateur  n'a  été  que  de  8  mem- 
bres. Les  plus  grosses  majorités  sont  celles  obtenues  par  le  parti  libéral, 


(1)  Le  ministère  tory  Addington  succédait  à  Tadministration  tory  de  William 
Pitt»  laquelle  avait  duré  17  ans  et  79  jours  (23  déc.  1783-16  mars  1801),  le  plus 
loDf  ministère  que  l'Angleterre  ait  connu  après  celui  de  Robert  Walpole  —  20  ans 
et  326  jours  (20  mars  1721-10  février  1742).  lequel»  —  comme  on  sait,  —  apparte- 
nait au  parti  whig. 
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d*al>ord  après  le  Reform  Ad  de  1882,  où  elle  s'éleva  à  3oo  membres,  puis 
aux  élections  générales  de  igo6  où  la  majorité  des  libéraux,  des  nationa- 
liste et  des  membres  ouvriers  atteint  356  membres. 

Ce  qui  est  assez  curieux,  c'est  que  les  ministères  les  plus  solides  ne  sont 
pâs  ceux  qui  ont  obtenu  les  plus  fortes  majorités  aux  élections  générales. 
Le  ministère  libéral  qui,  aux  élections  générales  de  1882,  avait  obtenu 
une  majorité  à  la  Chambre  de  3oo  voix  dut  céder  la  place  2  ans  après, 
en  1634,  à  l'administration  conservatrice  de  sir  Robert  Peel.  Aux  élections 
généra  Les  de  1886,  le  parti  libéral  qui  n'avait  plus  que  108  voix  de  majo- 
rité reprenait  le  pouvoir;  mais  sa  majorité  tomba  à  4o  voix  aux  élec- 
tions de  1887  :  en  i84i>  il  fut  battu  aux  élections  par  79  voix  de  majorité 
Cl  dut  passer  la  main  à  Sir  Robert  Peel.  A  l'inverse,  avec  une  infime 
majorité  de  2  voix  aux  élections  générales  de  1847,  ^^  parti  libéral  put 
garder  le  pouvoir  pendant  6  ans  1/2  (ministère  de  Lord  John  Russell). 
Moins  heureux,  le  parti  conservateur  qui  n'avait  eu  aux  élections  de 
iâ52  que  8  voix  de  majorité  ne  se  maintint  au  gouvernement  que  quelques 
mois  (ministère  du  comte  de  Derby). 

Le  tableau  de  la  page  119  résume  toutes  les  vicissitudes  des  partis  poli- 
tiques à  ce  point  de  vue. 

V 

Résultats  des  élections  générales  en  igo6 

A  la  suite  de  la  démission  du  ministère  unioniste  A.  Balfour,  le  gouver- 
nement libéral  de  Sir  H.  Campbell-Bannerman  a  obtenu  du  roi  la  dissolu- 
tion du  Parlement  (8  janvier  1906).  Les  élections  générales  auxquelles 
il  a  ^lé  procédé  en  janvier  1906  ont  été  un  triomphe  pour  le  parti  libéral. 
La  plupart  des  membres  de  Tadministration  Balfour  ont  été  battus  et 
M.  A.  Balfour  lui-même  n'a  pas  réussi  à  se  faire  réélire  par  les  électeurs 
de  Manchester  (East)  qui,  depuis  la  création  de  cette  circonscription  comme 
bourg  parlementaire,  avaient  constamment  retourné  M.  A.  Balfour  à  la 
Chambre  et  qui,  en  1900,  lui  avaient  donné  une  majorité  de  2  458  voix. 
Ils  l'ont  sacrifié  par  près  de  2.000  voix  de  majorité  à  son  concurrent  libéral 
M.  Horridge,  sur  10.826  votants  représentant  85  0/0  des  électeurs  inscrits 
(12.724)-  Après  son  échec  à  Manchester,  grâce  à  la  démission  de  M.  Alban 
Gibbs,  M.  A.  Balfour  a  obtenu  un  siège  à  la  Chambre.  La  Cité  de  Londres 
Ta  élu  le  27  février  1906  par  i5.4i4  voix. 

Les  forces  respectives  des  partis  à  la  Chambre  des  Communes  sont  les 
suivantes  : 

(février  1906) 

Libéraux 879 

Labour  members    ...  5i 

Nationalistes  irlandais     .  88 

Unionistes 167 

Total.     .     .         670 
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il9 


Date 

des 

élections 

Nombre  de 

conservateurs 

élus 

Libéraux 
unionistes 

Nombre 

de 
libéraux 

élus 

il 

0«  s 

o 

Nation. 

irland- 

élus. 

Majorit 
coni. 

é 
libérale 

1832 

179 

479 

300 

1835 

275 

383 

108 

1837 

309 

349 

40 

1841 

368 

289 

79 

1847 

327 

329 

2 

1852 

331 

323 

8 

1857 

281 

373 

92 

1859 

307 

347 

40 

1865 

299 

359 

60 

1868 

279 

379 

100 

1874 

352 

300 

52 

1880 

238 

414 

176 

18S5 
1886 

250 
316 

78 

334 

191  Ub. 
glaston. 

86 

85 

cons.et  union. 
122 

liber,  et 

nation. 

170 

189S 

268 

47 

274  — 

81(1) 

40 

1895 

341 

70 

177  — 

82(2) 

152 

1900 
1906 

334 

IS 

68 

7 

186  li- 
ber. (3) 
379  - 

51 

82 
83 

134 

356  (4) 

Si  les  libéraux  reçoivent  l'appui  des  Laboar  members  et  des  nationalis- 
tes, ils  ont  une  masse  compacte  de  5i3  voix  à  opposer  aux  iSy  voix  des 
unionistes,  soit  une  majorité  de  356  voix.  Mais,  même  laissés  à  leurs  pro- 
pres forces  et  ayant   à  lutter  contre  une  coalition  des  unionistes,  des 


(i)  T  compris  g  pamellistes. 
(s)  T  compris  la  parnellistes. 

(3)  T  compris  i  socialiste. 

(4)  En  supposant  que  les  libéraux  reçoivent  le  concours  des  nationalistes  et 
da  parti  ouvrier  ;  sans  les  nationalistes^  la  majorité  libérale  est  de  190  voix  ; 
sans  les  nationalistes  et  sans  le  parti  ouvrier,  les  libéraux  restent  encore  en 
possession  d'une  majorité  de  88  voix. 
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Labour  members  et  des  natioDalistes,  les  libéraux  restent  en   possession 
d'une  majorité  de  88  voix.  C'est  un  succès  inespéré  I 
Comment  les  électeurs  ont-ils  voté  (i)  ? 

ï<i  Les  électeurs  des  bourgs  (collèges  électoraux  des  villes  autres  que 
Londres)  ont  infligé  une  défaite  écrasante  au  parti  conservateur  libéral- 
unioniste.  Le  résultat  est  d'autant  plus  sensible  que  les  difiPéren tes  élec- 
tions qui  s*étaient  succédé  depuis  le  Rejorm  Ad  de  1 884- 1 885  semblaient 
manifester  —  tout  au  moins  dans  l'Angleterre  proprement  dite,  —  le  pro- 
grès des  idées  conservatrices-unionistes  parmi  les  électeurs  des  grandes 
villes.  Sauf  Birmingham,  la  victoire  des  libéraux  a  été  éclatante. 

Le  tableau  suivant  résume  les  résultats  en  les  comparant  aux  précédentes 
éleciioDs  pour  la  Grande-Bretagne  proprement  dite  (Irlande  non  com- 
prise). 


Angleterre 


Date 

des 
élections 


Nombre 

de  sièges 

164, 

dont 


Un.  Lib. 


lSâ5 

isys 

1900 
19Û6 


77 
lU 

95 
121 
124 

42 


87 
50 
69 
43 
40 
122 


Nombre 

des 
électeurs 
inscrits 


1.967.196(2) 
2.039.836  (2) 
1.518.679(3) 
1.677.523(3) 


Galles 


Nombre 

de  sièges 

11, 

dont 


Nombre 

des 
électeurs 
inscrits 


» 

78.810 

82.894 

86.200 

100.187 


Ecosse 


Nombre 

de  sièges 

31, 

dont 


Un.  Lib 


Nombre 

des 

électeurs 

inscrits 


» 
253.180 
268.509 
288.283 
307.400 


20  Londres  (London  Boroughs,  y  compris  Croyrfon  et  West  Ham)  s'est 
an^s\  |)roDoncé  d'une  manière  très  catégorique  pour  les  libéraux. 

Aux  élections  générales  de  igoo,  les  62  sièges  de  Londres  avaient  été 
pris  8  par  des  libéraux,  et  54  par  des  unionistes. 


(il  Pour  une  statistique  des  résultats  des  élections  de  i83a  à  1886,  voyez  Frah- 
ÇIEVÏIJ.B,  le  Gouvernement  et  le  Parlement  britanniques,  1887,  II,  p.  454  et  s. 

(a)  Y  compris  les  bourgs  métropolitains  de  Londres. 

(3}  Non  compris  les  bourf^s  métropolitains  de  Londres.  La  population  des 
bourg^s  de  Londres  s'élevait  en  1901  à  4.944*689  habitants.  Le  nombre  des 
électeurs  inscrits  était  de  65o.955  en  1900  ;  et  de  683.o5i  en  1905. 
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m 


Aux  élections  de  1906,  38  libéraux,  4  Labour  members  eX  ao  unionistes  ont 
été  élus.  L'échec  est  sensible  pour  les  unionistes. 


Date 
des  élections 

Population 

Electeurs 
inscrits 

62 
Un. 

sièges  dont 
Lib.         Lab. 

4900 

1906 

> 
4.944.689  (1) 

650.955 
683.054 

54 
20 

8 
S8 

4 

30  Les  éleciears  des  comtés, —  c*est-à-dire  la  population  des  campagnes,— 
D  ont  pas  été  plus  favorables  aux  conservateurs  et  libéraux-unionistes.  La 
défaite  a  été  écrasante,  aussi  bien  en  Angleterre  que  dans  le  pays  de 
Galles  et  en  Ecosse. 

a)  Angleterre,  —  Aux  élections  précédentes  —  celles  de  1900  — sur  234 
sièges  attribués  aux  comtés  anglais,  i56  avaient  été  occupés  par  des  con- 
servateurs et  des  libéraux- unionistes  ;  78  libéraux  seulement  avaient  pu 
se  faire  élire.  Cette  situation  des  libéraux  avait  été,  il  est  vrai,  un  peu 
améliorée  par  les  élections  complémentaires  au  cours  de  la  législature  ; 
7  sièges  avaient  été  conquis  sur  les  unionistes  et  7  unionistes  s'étaient 
ralliés  aux  libéraux,  en  sorte  qu'au  moment  de  la  dissolution,  les  a34  siè- 
ges des  comtés  anglais  se  répartissaient  de  la  manière  suivante  :  142  aux 
unionistes;  92  aux  libéraux.  Les  élections  générales  de  1906  ont  non  seule- 
ment consolidé  cette  situation,  mais  elles  l'ont  renforcée  dans  des  propor* 
tions  inespérées.  87  nouveaux  sièges  ont  été  conquis  par  les  partisans  du 
ministère  libéral:  les  libéraux  ont  174  sièges:  les  unionistes  60  seulement. 

b)  Galles,  Ici  la  victoire  des  libéraux  est  complète.  En  1900,  sur  19  siè- 
ges de  comté,  les  unionistes  avaient  pu  en  obtenir  un  contre  »8  aux  libé- 
raux; en  1906,  cet  unique  siège  (Glamorganshire,  S.)  a  été  perdu.  Si  Ton 
rapproche  ce  résultat  de  celui  de^  bourgs  (V.  saprà,  p.  lao),  on  constate 
qae,  pour  la  première  fois  depuis  le  Re/orm  Act  de  1 884- 1 885,  le  psys 
de  Galles  n'aura  pas  un  seul  représentant  unioniste  à  la  Chambre  des 
Communes.  Incontestablement,  la  cause  de  cet  échec  sans  précédent  est 
dans  l'irritation  provoquée  par  V Education  Act. 

c)  Ecosse,  Sur  39  sièges  de  comté,  les  unionistes  en  avaient  obtenu  19 
aux  élections  de  1900  contre  20  aux  libéraux.  En  1906.  les  unionistes  n'ont 
plus  qae  4  sièges  contre  35  aux  libéraux.  Somme  toute,  la  représentation 
de  l'Ecosse  à  la  Chambre  des  Communes  (bourgs  et  comtés)  ne  comprend 
que  10  membres  unionistes  contre  60  libéraux. 

Le  tableau  de  la  page  suivante  résume  tous  ces  résultats. 


(i)  Recensement  de  1901. 
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Date 

de 

l'él&ction 


19ÛS,  . 


Angleterre 


Nombre 

de  sièges 

234 

dont 


Un.    Lib. 


156 
60 


78 
174 


Nombre 

des 
électeurs 
inscrits 


2.779.801 
3.116.339 


Pays  de  Galles 

Nombre 

de  sièges 

19 

dont 

Nombre 

des 
électeurs 

Un. 

Lib. 
18 

inscrits 

1 

208.142 

» 

19 

227.943 

Ecosse 


Nombre 

de  sièges 

39 

dont 


Un. 


19 
4 


ib. 


20 
35 


Nombre 

des 

électeurs 

inscrits 


373.465 
410.866 


4*  L'Irlande  occupe  une  place  à  part.  Les  partis  politiques  ne  s'y  grou- 
pent pas  de  la  même  manière  que  dans  le  reste  du  Royaume- Uni.  Voici 
le  résultai:  des  élections  depuis  i885. 


Date 

des 

élections 


lass 

1896 
1832 
1805 
1900, 
1906, 


Bourgs 

16  sièges  dont 

Gons. 

Lib. 

Nat. 

5 

11 

4 

12 

6 

10 

5 

11 

6 

10 

4 

42 

Nombre 

des 

électeurs 

inscrits 


97.599 
109.055 
115.038 
113.426(1) 


Comtés 

85  sièges  dont 

Cons. 

Lib. 

Nat. 

11 

» 

74 

13 

» 

72 

15 

» 

65 

14 

1 

70 

13 

1 

71 

12 

3 

70 

Nombre 

des 

électeurs 

inscrits 


642.865 
622.991 
644.489 
578.814(1) 


5»  Les  Universités  ont,  en  1906  comme  dans  les  précédentes  élections, 
voté  dans  un  sens  favorable  aux  conservateurs  et  unionistes. 
Le  premier  tableau  de  la  page  i23  prouve  cette  observation. 


il  n'est  pas  sans  intérêt  de  souligner  Tardeur  de  la  lutte  électorale  en 
1906.  Od  sait  que,  dans  le  Royaume-Uni,  les  électeurs  ne  sont  appelés  à 
émettre  un  vote  formel  (to  poli)  qu'autant  qu'il  y  a  plusieurs  candidats 
en  présCDce.  Il  arrive  assez  souvent  que,  dans  une  circonscription  électo- 
torale^  ît  n'y  ait  qu'un  seul  candidat  présenté  (nominated)  ;  on  dit  alors 

(1)  ChilTrcfide  1906. 


I 


ANCrETERRE 


123 


Date 

des 

élections 


Cons- 

1885.  .  .  . 

4886.  .  .  . 

1892.  .  .  . 

1895.  .  .  . 

1900.  .  .  . 

1906.  .  .  . 

' 

Angleterre 


Nombre 

de  sièges 

5 

dont 


Nombre 

des 
électeurs 
inscrits 


» 

16.066 
16.701 
17.510 
18.434 


Ecosse 


Nombre 

de  sièges 

2 

dont 


Cons-  Lib 


Nombre 

des 
électeurs 
inscrits 


» 
16.928 
17.984 
19.384 
21.218 


Irlande 


Nombre 

de  sièges 

2 

dont 


Cons.  Lib. 


Nombre 

des 
électeurs 
inscrits 


4.352 
4.506 
4.669 
4.692 


qu'il  est  anopposed,  et  que  l'élection  ou  le  collège  est  ancontested.  Selon 
que  la  latte  électorale  est  plus  ou  moins  ardente,  le  nombre  des  ancon" 
tesled  constiiuencies  est  plus  ou  moins  élevé.  Aux  élections  générales  de 
iQOo,  les  sièges  non  contestés  s'élevait  au  chiffre  énorme  de  243,  soit 
36  p.  0/0  de  la  Chambre  entière,  laquelle  comprend  670  membres.  Toute 
différente,  comme  on  va  le  voir,  a  été  la  situation  en  1906. 

Voici  une  série  de  tableaux  qui  résument  la  situation  à  ce  point  de  vue, 
pour  les  dernières  élections  générales,  dans  les  bourgs  (provinciaux)  et 
comtés  de  la  Grande-Bretagne. 

1<>  Bourgs 


Date 


1885. 
1886. 
1892. 
1895. 
1900. 
1906. 


Nombre  des  votants  pour  les  sièges  contestés 
(bourgs  provinciaux) 


Angleterre 

Cons.      Tiu 
Un.        ^**'- 


493.406 
416.827 
533.709 
523.850 
457.771 
612.305 


531.302 
399.847 
508.623 
487.127 
414.209 
793.205 


Sièges  non  contestés 
(bourgs  provinciaux) 


Angle- 
terre 

(164) 


6 

25 
13 
25 

49 
3 


Galles 
(4i) 


Ecoss 
(31) 
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2*  Comtèi 


Date 


1900. 
1906. 


Nombre 
des  votants  pour  les  sièges  contestés  (comtés) 


'  Angleterre 


Cons.  Un. 


669.845 
1.092.280 


Lib. 


646.124 
1.304.028 


Sièges  non  contestés 

{comté») 


93 
18 


Galles 
(19) 


10 
10 


o 


Pour  ayoir  une  idée  encore  plus  précise  de  Tardeur  de  la  lutte,  il  faut 
donner  quelques  indications  sur  l'empressement  apporté  par  les  électeurs 
pour  aller  au  scrutin. 

Dans  les  comtés  d'Angleterre^  sur  3.  iiÔ.SSg  électeurs  inscrits,  il  y  a  eu 
2.986.308  votants,  soit  76,89  pour  0/0. 

Dans  les  boargs  provinciaux  d'Angleterre,  l'empressement  n'a  pas  été 
moins  grand.  Sur  i  .677.528  électeurs  inscrits,  il  y  a  eu  1 .4o5.5io  votants, 
soit  83,6  p.  0/0  de  votants  par  rapport  au  nombre  des  électeurs  inscrits. 
Et  si  l'on  ajoute  qu'il  y  avait  18  sièges  incontestés  dans  les  comtés  et  3 
dans  les  bourgs  provinciaux,  on  voit  que  le  nombre  des  votants  a  été  très 
considérable . 


III 


STATISTIQUES  SUR   LB  CORPS  ELECTORAL   DU  ROYAUME- UNI 

Les  récentes  élections  générales  de  1906  nous  fournissent  l'occasion  de 
mettre  au  point  quelques  statistiques  sur  le  corps  électoral. 


I 

Importance  du  corps  électoral 

Les  deux  tableaux  suivants  font  apparattre  le  développement  du  corps 
électoral  depuis  le  dernier Re/orm  Ad  de  i885  (i),  d'abord  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  Royaume-Uni  et  ensuite  dans  le  Royaume-Uni  tout 
entier. 


(1)  Pour  le  nombre  des  électears  avant  la  réforme  de  i885,  voyez  Frànquevillb, 
Le  Gouvernement  et  le  Parlement  britanniques,  1887,  II,  pp.  3o9>  3i8,  3a4. 
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1*  Angleterre,  Pays  de  Galles,  Ecoise  et  Irlande. 


Date 


1885-86 
1892.  . 
1895.  . 
4900.   . 

1901.  . 

1902.  . 

1903.  . 

1904.  . 

1905.  . 


Angleterre 


Popula- 
tion 


Electeurs 
inscrits 


24.613.926 

(1) 
27.484.394 


(i) 
30.808  539 

» 


4.132.411 
4.508.246 
4.682.698 
4.992.942 
5.084.999 
5.153.050 
5.237.525 
5.319.312 
5.431.565 


Galles 


Popula- 
tion 


Elect, 
inscrits 


1.518.131 

1.719.304 
» 


244.213 
261.842 
271.107 
294.343 
304.866 
311.181 
325.108 
323.858 
330.713 


Ecosse 


Popula- 
tion 


4.017.452 

» 

4.462.247 

» 


Elect. 
inscrits 


560.580 
606.403 
636.097 
681.132 
696.869 
705.203 
713.266 
724.820 
735.764 


Irlande 


Popula- 
tion 


4.704.750 

» 

> 

4.458.775 


Elect. 
inscrits 


737.758 
744.816 
736.552 
764.196 
735.851 
721.659 
711.761 
698.712 
696.932 


2*  Royaume-Uni. 


Date 

Population 
totale 

Nombre 
des  électeurs 

1832 

24.029.702 
29.613.234  <3) 

1 
34.877.399(3) 
37.724.727(3) 

> 

41.448.865(3) 

t 
» 
» 

9 

812.936(2) 
1.366.818 

» 
2.448.252 
5.707.531 
6.121.307 
6.332.454 
6.732.613 
6.822.585 
6.987.660 
7.066.702 
7.194.974 

18o6 

1868 

1885-86 

1892 

1895 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

(i)  Receosements  de  i88i,  1891,  1901. 

(a)  Après  le  Reform  AcL 

(3)  Recensements  de  1861,  1881,1891,1901. 
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II 

GtOMêification  des  électears  du  Royaume-Uni  d'après  là  qualification 

en  vertu  de  laquelle  ils  sont  inscrits  sur  les  registres 

électoraux  parlementaires . 

H  Sauf  dans  certaÎDS  cas  peu  nombreux,  vestiges  du  passé,  écrit  SirR. 
W,  Anson  (i),  la  possession  de  la  franchise  (parlementaire)  dépend  main- 
tenant de  certaines  conditions  relatives  à  la  propriété^  à  Voccupation^  à 
la  résidence. . .  L'électeur  a  un  droit  de  vote  en  considération  d'un  téne- 
ment  qu'il  possède,  dont  il  se  sert  ou  qui  est  sa  demeure  ».  Sir  W.  R. 
Anson  étudie  (2)  avec  soin  les  statutes  qui  règlent  ces  qualifications  et 
détermine  la  signification  précise  qu'il  convient  de  donner  à  ces  qualifi- 
es lions. 

Dans  les  statistiques  électorales  anglaises  (3),  on  range  sous  les  cinq 
chats  suivants  les  électeurs  : 

]'  Ownership  Franchise  {àtoxi  électoral  reposant  sur  la  propriété).  Cela 
comprend  :  aS  les /reeholders ; b)  les  copyholders  ;  c)  les  leaseholders , 

n^  Occupation  franchise .  Cela  comprend  :  a)  les  £  10  occupiers  ;  b)  les 
housekolders. 

S^  Lodgers.  Ce  sont  les  individus  qui  occupent  dans  la  même  maison, 
en  les  habitant,  des  logements  qui,  non  meublés,  ont  une  valeur  annuelle 
cette  de  10  £  et  au-dessus.  On  entend  par  logement,  «  lodging  »,  tout 
appartement  ou  lieu  de  résidence,  meublé  ou  non  meublé,  dans  une  maison 
d'habitation  oàle  propriétaire  réside  et  exerce  une  surveillance  sur  les 
passages  et  les  portes  extérieures. 

4^  Dans  les  bourgs,  il  y  a,  en  outre,  des  franchises  résultant  de  droits 
réseraés  par  le  ReformAct  de  i83a.  Dans  les  reseroed  rights  figurent:  a)  les 
freehùiders  et  les  burgage  tenants  dans  les  cités  et  villes  qui  en  forment  en 
même  temps  les  comtés  :  par  exemple, Bristol,  Exeter,  Nonvich  et  Not- 
iingham;  b)  Xes/reemen  et  bourgeois  par  servitude  (excepté  à  Londres), 
les  freemen  et  lioerymen  de  la  cité  de  Londres,  etc. 

5'  Uniœrsités.  Sont  électeurs  dans  les  collèges  électoraux  de  leurs  uni- 
irersi Lés  respectives,  \ts  graduâtes  portés  sur  les  listes  électorales  d'Ox- 
ford, C^imbridge,  Dublin  et  Londres,  le  chancelier,  les  professeurs,  les 
membres  de  l'University,  Court  et  du  General  Council  d'Edinburgh,  Glas- 
gow, Si- Andrews  et  Aberdeen. 


(1)  Loi  et  pratique  coDStitutionoelles  de  l'Angleterre,  édition  française,  I, 
p.  1  [G  fît  s. 

^a)  Op.  cit,y  p.  i35  et  s. 

(3)  Voyez  en  particulier  Parliamentary  Electors  of  the  United  Kingdom,  Return 
showîûg  namber  on  présent  Register  in  each  Coostitaency,  aiso  Population  and 
Iab«bitcd  Houses,  Parliamentary  Papers,  1906,  n*  5o. 
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Voici  maintenant  un  tableau  montrant,  pour  les  dix  dernières  années 
écoulées,  comment  se  fait  la  répartition  des  électeurs  entre  ces  cinq 
classes. 


Années 

Nombre 
total 
des 

électeurs 

Nombre 

des  maisons 

habitées 

Otimers 

Occu- 
piers 

Lod- 
gers 

Free- 
tnen 
etc. 

Univer- 
sités 

1896.  .  . 

6.420.876 

7.139.643(1) 

562.047 

5.610.163 

151.892 

57.923 

39.351 

1897.   .   . 

6.460.074 

561.108 

5.662.082 

139.305 

57.992 

39.587 

1898.   .  . 

6.528.629 

559.419 

5.730.686 

139.783 

58.408 

40.333 

1899.   .   . 

6.600.283 

559.268 

5.807.190 

135.100 

57.805 

40.920 

1900.   .   . 

6.732.613 

557.242  (3) 

5.934.854 

140.713 

58.241 

41.563 

1901.  .   . 

6.822.585 

8.045.924(2) 

558.710(3) 

6.013.143 

100.757 

58.817 

42.018 

1902.   .   . 

6.891.093 

558.083(3) 

6.084.091 

148.370 

68.155 

42.394 

1903.   .  . 

6.987.660 

558.670 

6.175.521 

152.731 

57.987 

42.751 

1904.  .   . 

7.066.702 

562.628 

6.225.019 

176.874 

58.421 

43.760 

1903.   .   , 

7.194.974 

570.368 

6.319.972 

202.451 

57.839 

44.344 

m 

Répartition  des  électeurs  entre  les  circonscriptions  électorales. 

C'est  un  fait  bien  connu  que,  dans  le  Royaume-Uni,  le  nombre  des  mem- 
bres attribués  aux  différentes  circonscriptions  électorales  n'est  pas  mathé- 
matiquement proportionnel  au  nombre  des  électeurs,  ni  au  nombre  des 
habitants.  Les  trois  g>randes  réformes  électorales  de  1882,  18Ô7  et  i885  ont 
supprimé  les  abus  les  plus  criants  (4)  ;  elles  n'ont  pas  encore  donné  une 
solution  satisfaisante.  C*est  ce  qu'a  très  bien  mis  en  relief,  en  1906,  le 
ministère  de  M.  Balfour  dans  un  projet  de  résolution  en   faveur  d'une 


(x)  Recensement  de  1891. 

(2)  Recensement  de  1901. 

(3)  A  ce  total  figurent  un  grand  nombre  d*oceupiers  qui  sont  aussi  oioners,  mais 
dont  les  noms  figurent  uniquement  sur  les  listes  électorales  des  owners  {oivner- 
ship  lists). 

(4)  Gpr.  sur  ce  fait  les  statistiques  dressées  par  FRAifQUfivn.LB,  op.  cit„  II, 
p.  970  et  p.  976  et  s. 
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Redistribution  (i).  A  l'heure  actuelle,  la  population  est  de  ^l.^hS,^2l  habi- 
tania  (recensement  de  1901)  et  il  y  a  661  membres  élus  par  les  comtés  et 
les  bourg's  (à  l'exclusion  des  9  membres  élus  par  les  Universités). 

G,tk  divisant  la  population  par  le  nombre  des  membres,  on  trouve  qu'il 
devrait  y  avoir  un  membre  pour  62.721  habitants. 

Or,  r Angleterre,  avec  une  population  de  3o. 808. 689  habitants,  n'a  que 
4O0  membres,  c'est-à-dire  un  membre  pour  66.975  habitants. 

Le  Pays  de  Galles,  avec  une  population  de  i. 719.804  habitants,  a 
3o  membres,  soit  un  membre  pour  57.810  habitants. 

L'EcûBâe,  avec  une  population  4- 472*1  o3  habitants,  a  70  membres,  soit 
un  membre  pour  63.885  habitants. 

Enfîp  Hrlande,  avec  une  population  de  4.4^8.775  habitants,  a  toi  mem- 
bres^ soit  un  membre  pour  44- ^47  habitants. 

Si  donc  on  redistribuait  les  sièges  proportionnellement  à  la  population» 
à  raison  d'un  membre  pour  62.721  habitants,  on  arriverait  aux  résultats 
fluivania  : 

Angleterre 491  membres  au  lieu  de  4^0 

Pays  de  Galles 28        —                 —          3o 

Ecosse 71        —                 —          70 

Irlande 71        —                 —        loi 


661  661 

En  somme  : 

L'Angleterre gagnerait  3i  sièges 

L'Ecosse gagnerait    1      — 

Le  Pays  de  Galles  ,  ,  perdrait       2      — 

L'Irlande perdrait     3o      — 

Tel  est  le  secret  de  la  vive  opposition  qui  fut  manifestée  en  1905  par  les 
nationalistes  irlandais  et  par  leurs  alliés  libéraux  au  projet  de  Redistri^ 
àâtion. 


(1)  On  trouvera  dans  ce  projet  de  résolutioD  tous  les  renseignements  déai- 
rablei  &ût  la  disproportion  qui  existe  actuellement  entre  les  différentes  cir- 
conscriptions électorales.  •» 
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§  IV 

DK  QUKLQinS  PARTICULARITES    DU   SYSTEME   ^LKCTORAL  ANGLAIS 

I 

De  fabsence  de  scratin  de   balloiage. 

La  lé^slation  électorale  anglaise  ii*a  pas  accepté  la  règle  française 
d'après  laquelle  nul  n'est  élu,  au  premier  tour,  s'il  n*a  obtenu  la  majo- 
rité absolue  des  votants  représentant  le  quart  des  électeurs  inscrits.  En 
aucun  cas,  il  n'y  a  de  scrutin  de  ballotage.  Dès  lors,  voici  un  résultat 
possible,  de  nature  à  se  présenter  de  plus  en  plus  fréquemment  avec  la 
division  des  partis  politiques.  Il  peut  arriver  qu*une  circonscription  élec- 
torale soit  représentée  par  un  individu  qui  n'a  point  obtenu  la  majorité 
des  suffrages  exprimés.  Supposons  que  trois  candidats  soient  en  présence, 
que  A  obtienne  3.ooo  voix,  B  2.5oo,  G  i.Soo.  D'après  la  législation  actuel- 
lement en  vigueur,  A  sera  déclaré  élu,  alors  que  4*ooo  voix  se  sont  pro- 
noncées contre  lui  et  qu'il  n'en  a  obtenu  que  S.ooo.  Sans  doute,  il  n'est 
pas  du  tout  certain  que  s'il  était  procédé  à  un  deuxième  tour  de  scrutin,  A 
n'obtiendrait  pas  la  majorité  sur  ses  concurrents.  Il  n'en  reste  pas  moins 
ce  fait  étrange  que  c'est  la  minorité  des  votants  de  la  circonscription 
qui  est  représentée  au  Parlement. 

Voici  quelques  exemples  empruntés  aux  élections  générales  de  iqoô  et 
qui  montrent  que  l'hypothèse  n'est  pas  purement  théorique.  Dans  un 
comté  anglais,  Yorkshire,  West  Riding  (N.),  Keighley  Division,  qui 
compte  1 3*1 25  électeurs,  les  trois  candidats  en  présence  ont  obtenu  respec- 
tivement : 

Brigg,  J.  (libéral) 5.322 

Acworth,  W.  M.  (unioniste)  .   .   .        3.229 
Newlove,  W.  T.  (Labour  party),  .        3. 102 
Le  candidat  libéral  a  été  déclaré  élu,  alors  que  ses  concurrents  réunis 
obtenaient  6.33i  voix,  soit  1.009  ^^  P^^^  4^^  ^^^- 

De  même,  en  Ecosse,  dans  le  Lanarkshire,  North-East  Division,  qui 
compte  19.728  électeurs,  les  trois  candidats  en  présence  ont  obtenu  : 

Findlay,  A.  (libéral) 6.436 

Ëlliot,  H.  F.  (unioniste) 4-838 

Robertson,  J.  (Labour  party)  .    .   .        4-658 
Le  candidat  libéral  a  été  déclaré  élu,  par  6.436  voix  alors  que  9.596  vo- 
tants ne  lui  en  avaient  pas  donné  leurs  suffrages. 

De  même,  en  Angleterre»  dans  le  comté  de  Durham,  Chester-le-Street 
Division,  qui  compte  20.910  électeurs  inscrits,  les  résultats  ont  été  les  sui- 
vants : 

Taylor,  J.  W.  (Labour  party).   .    ,         8.o85 

Shafto,  S.  D.  (unioniste) 4.895 

Tebb,  A.  B.  (libéral) 4.606 

aSVUX  DU  DROIT  PUSUC.  ~  T.  XZIU  9 
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M.  Taylor  a  été  déclaré  élu,  bien  qu'il  ait  eu  ud  nombre  de  voix  infé- 
rieur de  1.416  voix  à  celui  de  ses  concurrents  réunis  (9.601). 

Dans  les  trois  cas  que  je  viens  de  citer,  on  peut  dire  qu'avec  un 
deuxième  tour  de  scrutin,  le  résultat  n'aurait  pas  été  changé,  les  élec- 
teurs de  M.  Newlove  dans  la  première  élection,  les  électeurs  de  M*  Robert- 
son  dans  la  deuxième,  ceux  de  M.  Tebb  dans  la  troisième  auraient  proba- 
blement voté  pour  le  candidat  libéral  ou  ouvrier. 

Mais  voici  des  élections  où  la  situation  est  toute  différente.  Dans  un 
comté  écossais,  Lanarkshire,  Govan  Division,  qui  compte  17. 538  électeurs 
inscrits,  les  résultats  ont  été  les  suivants  : 

Ouncan,  R.  (unioniste) 5.224 

Murray,  H.  S.  (libéral) 6.096 

Hill,  J.  (Labour  party) 4.212 

Le  candidat  unioniste  a  été  proclamé  par  5 .  224  voix  contre  9.808  voix 

obtenus  par  ses  concurrents  réunis  ;  en  cas  de  deuxième  tour  de  scrutin,  il 

est  infiniment  vraisemblable  que  le  candidat  unioniste  aurait  été  battu. 

De  même,  en   Ecosse,    dans  le  Ayrshire,  North   Division,  qui    compte 

15.697  élecleurs,  les  trois  candidats  ont  obtenu  respectivement  : 

Cochrane,  T.  H.  (unioniste)  ....        5.6o3 

Anderson,  A.  M.  (libéral) 4*867 

Brown,  J.  (Labour  party) 2.684 

Le  candidat  unioniste  a  été  déclaré  élu  par  6.6o3  voix  unionistes  contre 
7.:ï7i  voix  libérales  ou  ouvrières.  Avec  un  deuxième  tour  de  scrutin,  le 
résultat  eût  été  sans  doute  tout  différent. 

Ce  sont  là  des  résultats  choquants. 

Evidemment,  avec  un  deuxième  tour  de  scrutin,  les  mêmes  résultats 
pourront  se  produire  à  moins  qu'on  circonscrive  la  lutte  électorale  entre 
les  deux  candidats  ayant  obtenu  le  plus  de  voix  au  premier  tour.  Mais  ils 
seront  plus  rares  ;  en  tout  cas,  le  deuxième  tour  donne  aux  électeurs  le 
moyen  de  se  concerter  et  de  faire  passer  le  candidat  qui  a  les  sympathies 
de  la  majorité. 

Comment  expliquer  que  la  législation  anglaise  n'ait  pas  encore  été  modi- 
fiée sur  ce  point  f  Dans  un  article  paru  le  27  janvier  1906,1e  Times  donne, 
pour  cette  anomalie,  une  explication  et  propose  un  remède  :  «  Il  n'y  a, 
peut-être,  aucune  défense  théorique  pour  cette  anomalie  :  en  pratique,  on 
peut  faire  valoir  celte  considération  qu'un  second  scrutin  entre  deux  can- 
dîdiits  ne  ferait  qu'entraîner  pour  les  électeurs  de  nouveaux  inconvénients, 
et  pour  les  candidats  en  présence  des  frais  supplémentaires.  Toutefois, 
pratiquement,  cette  difficulté  pourrait  vraisemblablement  être  surmontée 
au  moyen  de  ce  que  Ton  appelle  le  transférable  vote.  Dans  ce  système, 
\t%  votants  auraient  le  droit  de  marquer,  dès  le  début,  leur  bulletin  de 
façon  à  signifier  au  reiurning  officer  qu'il  ait  à  transporter  les  voix  don- 
nées n  un  candidat  battu  à  quelque  autre  candidat  sur  la  liste,  dans  Tordre 
de    préférence    indiqué  par  le  votant.  Nous  n'avons  pas  à  discuter  ces 
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méthodes  dans  leurs  détails.  ProbablemeDt,  si  elles  étaient  présentées  au 
Parlement,  elles  rencontreraient  un  rival  formidable  dans  le  système  de 
«  représentation  proportionnelle  »  qui  fut  chaudement  préconisé  par  John 
Stuart  Mill  et  qui,  sous  une  forme  revue  et  simplifiée,  a  depuis  longtemps 
un  champion  résolu  dans  Sir  Léonard  Gourtney  ». 

II 

Longue  durée  des  opérations  électorales. 

Une  autre  caractéristique  du  système  électoral  anglais  —  et  que  beau- 
coup d'Anglais  critiquent,  -  c'est  la  longue  durée  des  opérations  électorales. 
Dans  l'article  précité  du  27  janvier  1906,  le  Times,  qui  signale  comme  dési- 
rable «  a  much-needed  contraction  of  the  électoral  period  »,  conclut  après 
quelques  autres  critiques  :  «  La  nouvelle  Chambre  des  Communes  est  ma- 
nifestement du  xx«  siècle.  Ses  méthodes  sont  encore  en  grande  partie 
celles  du  Moyen -Age  ». 

Incontestablement,  en  effet,  la  durée  des  opérations  électorales  dans  le 
Royaume-Uni  esl  excessivement  longue. 

Voici  les  délais  dans  lesquels  doivent,  d'après  la  législation  en  vigueur, 
se  faire  les  opérations  électorales.  On  verra  combien  larges  sont  les 
pouvoirs  des  reiarning  ofjlcers.  Supposons,  pour  fixer  les  idées,  que  le 
writ  pour  la  convocation  des  électeurs  soit  reçu  un  lundi,  le  premier  jour 
d'un  mois,  par  exemple  le  i^r  janvier.  11  faut  noter  tout  d'abord  qu'aucune 
opération  électorale  ne  peut  avoir  lieu  un  dimanche,  le  jour  de  Noël,  le 
Vendredi-Saint,  ni  un  jour  de  jeûne  public  ou  d'actions  de  grâce.  Ceci 
posé,  voici  les  délais  légaux  : 

I®  Comtés  et  District  Boroaghs  : 

Janvier  :  i .  Lundi.  —  Réception  du  writ  et  premier  jour  possible  pour 
donner  avis  (notice), 

2.  Mardi. 

3.  Mercredi.  —  Dernier  jour  possible  pour  donner  avis. 

4.  Jeudi. 

.  5.  Vendredi.  —  Premier  jour  possible  pour  le  nomination  (pré- 
sentation du  candidat). 

6.  Samedi. 

7.  Dimanche.  —  Dies  non  (ce  jour  ne  compte  pas). 

8.  Lundi. 

9.  Mardi.  —  Premier  jour  possible  pour  le  scrutin  (poil), 

10.  Mercredi. 

1 1 .  Jeudi.  —  Dernier  jour  possible  pour  le  nomination, 

12.  Vendredi. 
i3.  Samedi. 

14.  Dimanche.  — Dies  non. 
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i5.  Lundi. 
i6.  Mardi. 

17.  Mercredi. 

18.  Jeudi. 

19.  Vendredi.  —  Dernier  jour  possible  pour  le  scrutin. 

a*  Bourgs  ordinaires  : 

Janvier:  1.  Lundi.  —  Réception  du  u^r<<  et  premier  jour  possible  pour 
donner  avis  (notice), 

2.  Mardi.  —  Dernier  jour  possible  pour  donner  avis. 

3.  Mercredi. 

4.  Jeudi.  —  Premier  jour  possible  pour  le  nomination, 

5.  Vendredi.  —  Dernier  jour  possible  pour  le  nomination  et 

premier  jour  possible  pour  le  scrutin  {poil). 

6.  Samedi. 

7.  Dimanche.—  Dies  non. 

8.  Lundi. 

9.  Mardi. 

10.  Mercredi.  —  Dernier  jour  possible  pour  le  scrutin  (poil). 
Ceci  explique  comment,  dans  les  élections  générales  de  1906,  la  dissolu- 
tion du  Parlemente  ayant  été  prononcé  le  8  janvier  et  les  writs  ayant  été 
lancés  immédiatement,  il  a  été  procédé  aux  dernières  élections  dans  les 
bourgs  le  18  janvier,  et  dans  les  comtés  le  27  janvier.  Après  cette  date, 
sont  intervenues  les  élections  dans  les  quatre  Universités  écossaises  qui  fort 
ment  deux  collèges  électoraux  (collège  électoral  des  Universités  d'Edim- 
bourg et  de  St-Andrews,  collège  électoral  des  Universités  de  Glasgow  et 
Aberdeen),  et  les  élections  dans  Orkney  et  Shetland  dont  la  réunion  forme 
un  seul  collège  électoral  de  comté. 

III 
Le  Canvassing. 

Un  moyen  électoral  qui  est  bien  anglais,  c*est  le  Canviusing,  la  démarche 
personnelle  faite  auprès  de  Télecteur  par  le  candidat,  sa  femme,  ses  amis 
ou  ses  agents.  Cette  pratique  a  été  ainsi  définie  par  les  tribunaux  anglais 
dans  le  Westbary  Case  (i.  O'M.  and  H.  S6)  (i)  :  c  Le  Canvassing^  ce  peut 
être  soit  la  demande  faite  à  un  individu  de  voter  pour  le  candidat  pour 
qui  vous  faites  la  visite,  soit  la  prière  que  vous  lui  adressez  de  ne  pas 
aller  au  scrutin,  mais  de  rester  neutre  et  de  ne  pas  voter  pour  son  adver- 
saire >. 

Le  Canvassing  soulève  les  plus  vives  critiques.  Voilà  bien  longtemps 
que  Macaulay  signalait  cette  pratique  comme  <(  absurde,  dangereuse  et 

(i)  Cité  par  Erkest  A.  Jelf,  The  Corrupt  and  Illégal  Practices  Prévention  Acis, 
i883  and  1895,  3*  éd.,  1905,  p.  74. 
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absolament  contraire  aux  vrais  principes  du  gouvernement  parlemen- 
taire ».  «  Demander  à  un  honnête  homme  de  voter  suivant  sa  conscience, 
disait-il,  est  superflu  ;  lui  demander  de  voter  contre  sa  conscience,  c'est 
l'insulter  >  (i). 

Cette  critique  a  encore  plus  de  force  depuis  rétablissement  du  vote 
secret.  Aussi,  beaucoup  la  renouvellent  après  chaque  élection  générale. 

Dans  un  leading  article  du  27  janvier  1906,  le  Times,  en  appelant  l'atten- 
tion du  public  sur  quelques  anomalies  et  anachronismes  des  méthodes 
électorales  en  vigueur,  a  présenté  sur  le  Canvaêsing  d'intéressantes  obser- 
vations. «  Pourquoi,  par  exemple,  continuerait-on  à  tolérer  le  Canvcusing^ 
Cela  n'est-il  pas  absolument  incompatible  avec  la  pratique  actuellement 
établie  du  vote  secret?  Le  scrutin  secret  suppose  que  l'électeur  vote  en 
secret  et  que  personne  n'a  le  droit  de  lui  demander  comment  il  a  voté. 
Mais  an  candidat  se  retient  rarement  de  demander  à  l'électeur  comment 
il  votera  ou  même  de  lui  demander  directement  de  voter  pour  lui.  L'indi- 
vidu qui  a  du  bon  sens  et  de  l'expérience  politique  lui  donnera  probable- 
ment une  réponse  évasive  telle  que  «  Je  vote  au  scrutin  secret  »  ou  quelque 
chose  de  ce  genre.  Mais  le  fait  de  Canvassing  semble  supposer  que  la 
majorité  des  électeurs  ne  sont  pas  des  hommes  de  bon  sens  et  d'expérience 
politique,  qu'ils  sont,  au  contraire,  tellement  ignorants,  tellement  indiffé- 
rents et  tellement  apathiques  qu'ils  ne  voteraient  pas  du  tout  si  le  candi- 
dat ne  leur  adressait  pas  le  compliment  équivoque  et  souvent  embarras- 
sant de  leur  demander  de  le  faire.  Il  se  peut  que  cette  supposition  soit 
jnstifiée  par  Tévénement.  Beaucoup  d'électeurs  votent  peut-être  parce  qu'ils 
sont  cemoeusel  et  ne  voteraient  pas  s'ils  n'étaient  pas  canvcused.  Dès  lors, 
si  un  candidat  fait  une  démarche  personnelle  auprès  de  l'électeur,  l'autre 
candidat  est  obligé  de  suivre  cet  exemple.  Mais  si  tous  les  deux  s'enten- 
daient pour  s'abstenir  de  le  faire,  il  semble  probable  que  le  résultat  final 
serait  le  même,  alors  même  que  le  scrutin  comprendrait  un  nombre  de  voix 
plus  faible  par  une  réduction  équivalente  des  deux  côtés.  Pourquoi  un  indi- 
vidu promettrait-il  de  faire,  sur  la  sollicitation  d'un  canuasser,  ce  qu'il  est 
bien  certain  qu'il  fera  spontanément  si  vraiment  il  s'intéresse  à  la  poli- 
tique? Et  si  vraiment  il  ne  s'intéresse  pas  du  tout  à  la  politique,  ne  vaut-il 
pas  mieux  le  laisser  dans  son  splendide  isolement  d'ignorance,  d'indiffé- 
rence et  d'apathie  ou  d'orgueilleuse  supériorité  aux  antagonismes  gros- 
siers de  la  politique  des  partis  ?  Un  candidat  qui  se  respecte  ne  devrait  pas 
se  soucier  d'un  vote  qui  ne  contient  aucun  autre  choix  personnel,  aucune 
autre  prédilection  personnelle  pour  tel  ou  tel  côté,  que  la  flatterie  adressée 
â  ramour-propre  de  l'élecleur  par  le  fait  que  Sir  Â  ou  Sir  X,  suivant  le 
cas,  a  condescendu  à  lui  demander  sa  voix.  Néanmoins,  une  voix  est  une 
voix,  répondra- t-on,  et  les  élections  sont  faites  avec  des  voix,  souvent  par 
un  très  petit  nombre  de  voix.  De  même,  une  promesse  est  une  promesse, 

(1)  Trbvbltajt,  Life  of  Maoaulay,  I,  p.  277,  cité  par  FaAifeirEviLLE,  le  Gouverne- 
ment ei  le  Parlement  britanniquee,  t.  II,  p.  ^11, 
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du  moins  il  devrait  en  être  ainsi  ;  mais  incontestablement  il  y  a  beaucoup 
de  promesses  ou  des  Semblants  de  promesses,  données  au  cours  d'un  ccmr 
vass,  qui  ne  sont  jamais  tenues  au  scrutin.  Combien  souvent  lisons-nous 
dans  les  comptes  rendus  d'une  campagne  électorale  :  «  Si  les  promesses 
obtenues  par  Sir  A.  au  cours  de  son  canvass  sont  tenues  au  joar  du  scrutin, 
sa  majorité  doit  être  assurée  »  ;  et  combien  souvent  cette  prévision  con- 
fiante apparatt-elle  excessivement  folle  par  l'élection  de  Sir  X  à  une  majo- 
rité formidable!  —  Si  le  canvassing  donnait  quelque  indice  véritable  sur 
rissue  de  la  lutte,  il  est  certain  qu*un  très  grand  nombre  de  candidats 
unionistes,  dans  les  élections  actuelles,  auraient  pu  s'épargner,  à  eux 
mêmes  et  à  leurs  partisans,  la  peine  et  les  frais  d'aller  au  scrutin.  Et 
pourtant,  il  est  rare  que  nous  entendions  parler  d'un  candidat  —  d'un  parti 
ou  d'un  autre  —  qui  se  soit  retiré  de  la  lutte  parce  que  le  résultat  de  son 
canocuts  lui  avait  montré  qu'il  n'avait  que  peu  ou  pas  de  chances  de 
succès.  Dans  ces  cas,  ou  bien  le  candidat  se  trompe  volontairement  lui- 
même,  ou  bien  il  est  trompé  délibérément  par  les  électeurs  qui,  comptant 
sur  le  secret  du  vote,  n'ont  pas  eu  honte  de  promettre  leur  voix  à  un  parti 
et  de  la  donner  à  l'autre.  Nous  n'avons  aucune  excuse  à  présenter  pour 
cette  absence  de  fermeté  des  consciences  électorales.  Au  point  de  vue 
abstrait,  c*est  une  chose  odieuse,  démoralisante  et  absolument  indéfen- 
dable. Mais,  en  fait,  il  nous  semble  que  la  censure  du  moraliste  devrait 
être  distribuée,  si  on  peut  dire,  par  égales  portions,  entre  le  candidat 
qui  demande  une  promesse  qu'il  n'a  moralement  pas  le  droit  d'exiger  et 
l'électeur  qui,  pour  échapper  à  une  sollicitation  ennuyeuse  et  inexcusable, 
promet  à  la  légère  et  ensuite  non  moins  légèrement  viole  sa  promesse  devant 
la  botte  électorale.  Il  y  a,  dans  cette  pratique,  de  jolis  problèmes  de  casuis- 
tique et  ils  sont  encore  mieux  résolus  par  les  deux  parties.  Il  y  a  aussi, 
dans  bien  des  cas,  aux  privilèges  du  secret,  des  infractions  excusables 
qu'implique  le  fait  de  canvassing.  Il  n'est  pas  toujours  possible  pour  un 
électeur  qui  est  en  état  de  dépendance  d'éviter  de  promettre  sa  voix  lorsqu'il 
est  sollicité  en  présence  de  son  patron.  Est-il  juste  de  placer  cet  électeur 
dans  l'alternative  démoralisante  de  violer  sa  promesse  ou  de  faire  violence  à 
ses  principes  politiques  ?  A  notre  avis,  le  procédé  tout  entier  est  mauvais, 
vieilli  et,  la  plupart  du  temps,  suprêmement  inutile.  Nous  ne  condam- 
nons aucune  méthode  légitime  et  respectable  de  solliciter  les  suffrages 
d'un  collège  électoral.  Tout  candidat  a  le  droit  de  soumettre  ses  opinions 
aux  électeurs  assemblés  en  réunion  publique,  et  ce  n'est  pas  aller  au  delà 
de  leur  droit  que  de  saisir  toutes  les  occasions  raisonnables  de  le  faire. 
Tout  électeur  a  le  droit  à  ces  réunions  de  poser  des  questions  aux  candidats, 
si  les  déclarations  publiques  de  ce  dernier  ne  lui  paraissent  pas  satisfai- 
santes. A  coup  sûr,  cela  devrait  suffire.  La  sollicitation  personnelle  et 
individuelle  des  électeurs  n'est,  à  notre  avis,  ni  nécessaire,  ni  convenable, 
ni  véritablement  efficace.  Nous  espérons  que  le  jour  n'est  pas  très  éloigné 
où  les  candidats  y  renonceront  par  accord  mutuel.  Lorsque  ce  jour  sera 
venu,  nous  nous  étonnerons  tous  qu'on  l'ait  tolérée  si  longtemps.  Une  élec- 
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tîon,  ce  n'est  pas  ane  chose  qui  ait  beaucoup  de  charme,  pour  dire  le  mieux. 
Du  moins,  débarrassons- la  de  quelques-unes  de  ses  méthodes  les  moins 
engageantes  ». 

§  V 

LB   PARTI   OUVRIER 

La  principale  caractéristique  des  élections  générales  de  janvier  1906  est, 
de  l'aveu  unanime,  Tavènement,  parmi  les  partis  politiques  classiques  de 
l'Angleterre,  d'un  nouvel  élément  :  le  parti  ouvrier. 

La  chose  n'a  pas  surpris  ceux  qui  étudient  les  questions  politiques.  Dans 
la  préface  qu*il  écrivait  en  septembre  igoS  pour  l'édition  française  de  son 
livre  sur  le  Développement  du  Parlement  pendant  le  dix-neuvième  siècle  (i), 
le  professeur  Lowes  Dickinson,  de  King's  Collège^  Cambridge,  écrivait  ces 
lignes  curieusement  prophétiques  :  «  La  suprématie  politique  de  la  richesse 
se  manifeste  en  Angleterre  dans  la  composition  de  la  Chambre  des  Com- 
munes. Malgré  les  extensions  successives  de  la  franchise,  la  Chambre  est 
encore  composée  presque  entièrement  des  membres  des  classes  supérieure 
et  moyenne  et  n'a  jamais  renfermé  plus  d'une  poignée  de  labour  members, 
c'est-à-dire  de  membres  élus  par  les  travailleurs  pour  soutenir  leurs  inté- 
rêts. Il  faut,  d'ailleurs,  remarquer  qu'à  ce  sujet  un  changement  semble 
imminent.  Pendant  ces  dernières  années,  il  y  a  eu  une  agitation  active 
pour  la  création  d'un  labour  party  distinct  ;  on  prévoit  que  dans  le  pro- 
chain Parlement  il  rHy  aura  pas  moins  de  cinquante  membres  élus  décidé- 
ment comme  représentants  du  travail  et  sans  dépendance  vis^à-vis  des  autres 
partis  traditionnels.  Ce  sera  un  phénomène  nouveau  dans  la  politique 
anglaise  et  un  phénomène  qui  peut  être  d'une  grande  portée  ». 

Le  chi£Pre  indiqué  par  le  professeur  Lowes  Dickinson  est  bien  celui  que 
fournissent  les  faits . 

On  discute  sur  le  nombre  exact  des  représentants  du  Labour  Party  à 
la  Chambre  des  Communes.  Au  maximum,  il  comprendrait  54  membres,  si 
l'on  y  comprend  MM.  J.  Burns  (le  président  du  Local  Government  Board), 
H.  Broadhurst  et  W.  H.  Cremer,  que  certains  rangent  dans  le  parti  libé- 
ral. Au  minimum,  en  ne  comptant  que  ceux  dont  la  qualité  est  incontesta- 
ble, il  y  a  dans  la  nouvelle  Chambre  4^  membres  ouvriers.  Sans  doute,  . 
ce  n'est  guère,  dans  une  Assemblée  qui  comprend  exactement  670  repré- 
sentants. Mais  ce  qui  est  significatif,  ce  sont  les  progrès  réalisés  par  le 
parti  ouvrier  au  cours  des  trente  dernières  années. 

C'est  en  1874  qu'apparaissent  pour  la  première  fois  dans  la  Chambre  des 
Communes  deux  représentants  ouvriers  envoyés  par  les  mineurs,  MM.  Burt 
et  Macdonald  (tous  deux  réélus  d'ailleurs  en  1906).  Aux  élections  générales 
de  1900,  leur  nombre  s'élevait  à   12   seulement,  en  y  comprenant  deux 

(i)  Traduction  française  du  professeur  Deslandres  (Collection  Boucard  et  Jèze), 
Paris,  1906,  p.  LXV  et  s. 
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socialistes  et  deux  nationalistes  irlandais.  Si  maintenant  Ton  tient  compte 
de  ce  fait  que^  dans  bon  nombre  de  circonscriptions,  les  partis  ouvriers 
n'ont  pas  présenté  de  candidats  et  ont  fait  voter  pour  les  libéraux,  on  com- 
prendra l'importance  de  l'élément  nouveau  qui  vient  d'apparattre  dans  la 
politique  de  l'Angleterre. 

Le  parti  ouvrier  {labour  party)  a-til  une  organisation  ?  Quelle  est-elle  ? 
Le  journal  The  Times  a  fait,  à  cet  égard,  une  enquête  très  instructive  (i); 
on  peut  en  dégager  les  constatations  suivantes  : 

Les  membres  du  parti  ouvrier  (labour  members)  ne  forment  pas  un 
groupe  homogène.  Ils  se  séparent  en  trois  groupes  principaux  : 

I®  Il  y  a  d'abord  les  i6  représentants  des  mineurs,  qui  gardent  une  atti- 
tude indépendante  vis-à-vis  du  groupe  socialiste. 

2^  Vient  ensuite  Vlndependenl  Labour  Partyy  qui  est  le  parti  essentielle- 
ment socialiste.  Son  programme,  tel  qu'il  a  été  défini  dans  la  première  réu- 
nion du  parti,  est  le  suivant  :  «  L'objet  de  V/ndependent  Labour  Party  sera 
d'assurer  la  propriété  collective  et  communale  de  tous  les  moyens  de  pro* 
duction,  de' distribution  et  d'échange  »  (2).  Il  comprend  actuellement  à  la 
Chambre  sept  membres  et  a  pour  chef  M.  Keir  Hardie.  VIndependeni  La- 
bour Party  a  été  créé  à  Bradford  en  janvier  1898  ;  il  est  resté  pendant  long- 
temps sans  influence  dans  le  pays  et  sans  représentant  à  la  Chambre  des 
Communes  ;  ce  n*est  qu'en  1900  qu'il  a  réussi  à  faire  pénétrer  dans  le 
Parlement  son  chef>  M.  Keir  Hardie.  Aujourd'hui,  il  a  à  sa  disposition 
trois  journaux  hebdomadaires  et,  si  Ton  en  juge  par  les  élections  de  19069 
l'active  propagande  faite  par  les  socialistes  dans  le  pays  n'a  pas  été  sans 
résultat. 

Les  socialistes  reconnaissent  d'ailleurs  que  le  fameux  jugement  rendu 
par  la  Chambre  des  Lords,  connu  sous  le  nom  de  the  Taff  Vale  décision  (3) 

(i)  N*  du  3o  janvier  1906,  The  Labour  Members  and  the  Labour  Party . 

(a)  The  object  of  the  iodependent  Labour  Party  shall  be  to  secure  the  collective 
and  communal  ownership  of  ail  the^means  of  production,  distribution,  and 
exchange.  » 

(3)  D'après  cette  décision,  Taff  Vale  Railway  Company  v.  Amalgamated  Society 
of  Enyineers,  rendue  en  juillet  1901  par  la  Chambre  des  Lords,  un  trade  union 
peut  élre  poursuivi  en  tant  que  personne  juridique,  et  tous  ses  fonds  peuvent 
être  saisis  pour  payer  les  dommages  résultant  des  agissements  illégaux  de  ses 
membres.  Cet  arrêt  renverse  la  doctrine  admise  jusqu'alors  (Cpr.  aussi  la 
décision  de  la  Chambre  des  Lords  rendue  en  août  igoi  (Qainn  v.  Leatham)  et 
d'après  laquelle  une  entente  malveillante  entre  plusieurs  individus  en  vue  de 
porter  préjudice  à  quelqu'un  dans  ses  affaires  en  engageant  ses  clients  ou  ses 
employés  à  rompre  leurs  contrats  avec  lui  ou  à  ne  pas  contracter  avec  lui  ou  à 
cesser  leur  service  chez  lui  peut  élre  l'objet  d'une  action  en  justice  {Contra  Allen 
V.  Flood)  Cpr.  sur  la  portée  directe  de  la  décision  Taff  Vale^  la  discussion  qui 
s'est  engagée  à  la  Chambre  des  Communes  dans  la  séance  du  i4  mai  190a  sur  la 
motion  deM.  Beaumont:»That législation  is  necessary  to prevent  workmenbeing 
placed  by  «  Judge-made  law  1»  in  a  position  inferior  to  that  intended  by  Parlia- 
ment  in  1876  ».  La  Chambre  des  Communes,  à  une  faible  majorité  (99  mai  190a)» 
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et  qui  a  porté  un  coup  terrible  aux  trade  unions,  a  eu  une  grande  influence 
sur  les  résultats  des  élections. 

Bien  entendu,  la  victoire  inespérée  remportée  en  1906  par  le  parti  socia- 
liste lui  fait  escompter  dans  un  avenir  prochain  un  triomphe  encore  plus 
éclatant.  Dans  un  article  paru  dans  le  Clarion  (i),  M.  Robert  Blatchford 
n'hésite  pas  à  affirmer  qu'aux  prochaines  élections  générales,  avec  la  pro- 
pagande systématique  que  les  socialistes  vont  continuer,  le  parli  aura  cent 
sièges  aux  Communes. 

30  Le  Labour  Représentation  Committee  ne  se  confond  pas  avec  Y  Inde- 
pendent  Labour  Party,  Quoique  d'origine  plus  récente,  il  est  de  beaucoup 
le  plus  important  ;  c'est  lui  qui  a  l'argent. 

C'est  au  Congrès  des  Trade  Unions  tenu  à  Plymouth  en  1899  qu'il  a  été 
fondé.  A  la  demande  de  YAmalgamated  Society  of  Raifway  Servants 
(Association  générale  des  employés  de  chemins  de  fer),  il  fut  décidé  qu'on 
convoquerait  une  conférence  des  représentants  des  trade  unions,  des  coopé- 
ratives et  des  groupes  socialistes,  en  vue  de  discuter  la  question  de  la 
représentation  ouvrière  à  la  Chambre  des  Communes. 

En  conséquence,  les  37  et  28  février  1900,  une  conférence  fut  tenue  à 
Londres.  lagdélcguésy  prirent  part  comprenant  68  organisations  de  trade 
unions  et  trois  groupes  socialistes  (le  Social  Démocratie  Fédération  (2), 
VIndependent  Labour  Party  et  le  Fabian  Society)  ;  mais  les  sociétés  coopé- 
ratives n'ont  pas  répondu  à  l'appel  et  ont  continué  à  se  tenir  à  l'écart. 

La  conférence  de  Londres  de  1900  vota  la  résolution  suivante  :  «  Il  sera 
établi  dans  le  Parlement  un  groupe  ouvrier  distinct,  qui  aura  ses  whips  et 
s'entendra  sur  la  politique  à  suivre  ;  dans  celte  politique  figurera  la 
volonté  de  donner  son  concours  à  tout  parti  qui,  pour  le  moment,  pourra 
être  en  train  de  favoriser  la  législation  dans  l'intérêt  direct  du  travail  ». 

Le  Labour  Représentation  Committee  a  admirablement  réussi .  Très  nom- 
breux sont  les  trade  unions  qui  ont  donné  leur  adhésion  au  Comité.  D'ail- 
leurs, tous  les  trade  unions  n'y  sont  pas  affiliés  (3).  Chose  certaine,  en  tout 

sur  la  proposition  de  M.  Rensbaw  avait  refusé  t  to  commit  itself  to  fresh  légis- 
lation on  the  sttbject  of  trade  disputes  uatil  it  is  shown  that  the  existing  law 
does  Dot  sufficienlly  protect  workmen  la  the  exercise  of  their  lawful  rigbts  >. 
En  1908,  1904  et  1905,  des  bills  ont  été  introduits  pour  renverser  la  nouvelle 
situation  faite  aux  Trade  unions  :  en  1903,  par  M.  Shacklelon  (repoussé  le  8  mai 
1903  par  948  voix  contre  398)  ;  en  1904.  par  M.  Paulton  (voté  en  a*  lecture  à  la 
Chambre  des  Communes  le  22  avril  1904  par  a4o  voix  contre  aoi);  en  1905»  par 
M.  Whîttaker  (voté  en  2*  lecture  le  10  mars  1905  par  254  ^oix  contre  i32). 

(i)  Janvier  1906,  sous  le  titre  The  Astonishing  Révolution  of  1906. 

(9)  Depuis  lors.  le  Social  Démocratie  Fédération  s'est  retiré. 

(3)  D'après  le  rapport  de  M.  J.  Burnett  —  qui  vient  d'être  publié  (Qn  février  190Ô) 
—  voici  quelle  est  la  situation  des  Trade  Unions  en  Angleterre  en  1902-1904.  Le 
nombrede  Trade  Unions  d'ouvriers,  à  la  connaissance  du  Board  of  Trade,  existant  à 
la  fin  de  1904»  était  de  1.148  comprenant  1.866.755  membres.  Le  nombre  des  mem- 
bres a  diminoé  dans  les  trois  années  1902-19041  à  raison  de  la  crise  industrielle  qui 
a  éprouvé  l'Angleterre.  A  la  fin  de  1901,  le  nombre  des  Trade  unioniste  était    de 
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cas,  c'est  des  tnxde  anions  que  le  Comité  tire  le  principal  de  sa  puissance 
électorale  et  financière. 

Le  Comité  a  une  organisation  puissante;  il  tient,  chaque  année,  une 
conférence  ;  il  a  des  fonds,  des  publications  de  propagande.  En  1905,  les 
fonds  ordinaires  du  Comité  s^élevaient  à  £  1.486  (Sy.iôo  fr.).  C'est  sur  ce 
fonds  que  sont,  payés  les  traitements  du  personnel,  les  frais  de  bureau,  les 
publications  de  propagande,  etc.  En  dehors  de  ces  fonds  ordinaires,  il 
j  a  yin  fonds  parlementaire  alimenté  par  une  cotisation  annuelle  de  i  penny 
(0,10)  payé  pour  chacun  de  ses  membres  par  chacune  des  sociétés  affiliées, 
h  l'exception  des  trade  conncils.  Les  trade  anions  affiliées  au  Comité  paient 
leur  souscription  par  prélèvement  sur  les  fonds  parlementaires  des  trade 
anions (ï).  Le  fonds  parlementaire  du  Labour  Représentation  Committee  est 
relativement  considérable  ;  il  s'élevait  en  1906  à  £  6.796(169.900  fr.)  dont 
£  4423  (110.575  fr.)  provenaient  des  souscriptions  courantes.  C'est  sur  ce 
fonds  que  le  Comité  paie  à  chacun  des  membres  du  Parlement  élu  sous 
son  patronage  une  somme  de  £  200  (5. 000  fr.)  par  an  et,  en  outre,  26  0/0 
des  dépenses  électorales  de  chaque  candidat  qu'il  présente. 

Aux  élections  générales  de  1906,  le  Laboar  Représentation  Committee  a 


1.940.874  (c'est  le  chiffre  le  plus  élevé  qui  ait  été  atteint).  Par  rapport  au  nom- 
bre constaté  en  1904  (1.866.755)  il  y  a  une  diminution  de  74.ii9«  soit  3.8  p.  0/0. 
Malgré  tout,  le  nombre  total  des  Trade  anionisls  à  la  fin  de  1904  était  plus  élevé 
qu'à  la  fin  de  1899  et  qu'à  aucane  époque  antérieure: 

Le  rapport  de  M.  J.  Burnett  contient  aussi  d'intéressantes  indications  sur  les 
finances  des  Trade  Unions,  M.  J.  Burnett  examine  la  situation  financière  des 
100  principaux  Trade  Unions  comprenant  60  p.  0/0  du  nombre  total  des  Trade 
unionistes.  Le  tableau  suivant  fera  apparaître  clairement  la  situation  de  ces  too 
Trade  anions. 


Nombre 
de 

Recettes 

Dépenses 

Fonds  à  la  fin     il 
de  Tannée         || 

1  Années 

membres 



*' 

à  la  fin  de 
l'année 

Total 

Par 
membre 

Total 

Par 

membre 

Total 

Par 

membre 

£ 

s.    d. 

£ 

8.  d. 

£ 

s.    d. 

1895 

907.496 

1.541.502 

33  11  3/4 

1.377.352 

30  4  1/4 

1.711.733 

37    8  3/4 

1896 

957.010 

4.654.130 

34    6  3/4 

1.216.391 

25  5 

2.149.472 

44  11 

1897 

1.056.617 

1.973.942 

37    41/4 

1.903.239 

36  0  1/4 

2.220.175 

42    01/4 

1898 

1.031.297 

1.901.111 

36  101/2 

1.485.228 

28  9  3/4 

2.636.068 

51     l  1/2 

1899 

1,107.724 

1.828.049 

33    0 

1.255.198 

22  8 

3.208.909 

57  11  1/4 

1    1900 

1.149.937 

1.937.041 

33    81/4 

1.452.096 

25  3 

3.693.854 

64    3 

1    1901 

1.155.133 

2.031.075 

35    2 

1.631.613 

28  3 

4.093  316 

70  101/2 

1902 

1.152.834 

2.077.640 

36     0  1/2 

1.790.975 

31  0  3/4 

4.379.981 

75  11  3/4 

1903 

1.139.559 

2.086.529 

36    71/2 

1.905.585 

33  5  1/4 

4.560.925 

80    01/2 

1904 

1.127.529 

2.097.470 

37    21/2 

2.042.165 

36  2  3/4 

4.616.230 

81  101/2 

(i)  Les  Trade  Unions  affiliés  ou  non  au  Labour  Représentation  Committee  ont 
un  fonds  parlementaire  alimenté  au  moyen  d'une  contribution  spéciale  qui  est 
ordinairement  de  i  s.  (i  fr.  25)  par  tête  et  par  an. 
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présenté  5i  candidats^  dont  29  ont  été  élus.  Parmi  les  29  élus  fîg^urent  les 
sept  membres  de  ï fndependent  Labour  Parti/  ;  les  autres  élus  sont  des  can- 
didats de  irade  unions  (mécaniciens,  employés  de  chemins  de  fer,  maçons, 
menuisiers,  imprimeurs  lithographes,  fondeurs  d'aciers,  etc.). 

Ce  sur  quoi  il  faut  bien  insister,  c'est  que  si  les  représentants  au  Parle- 
ment de  V Independent  Labour  Party  sont  compris  parmi  les  membres  sou- 
tenus parole  Labour  Représentation  Commitiee,  ils  forment  un  groupe 
distinct.  Ils  poursuivent  la  réalisation  du  programme  socialiste,  tandis 
que  les  autres  membres  du  Labour  Représentation  Commitiee  s'attachent 
surtout  à  défendre  les  intérêts  des  trade  unions  et  ont  à  rendre  des  comptes 
à  des  trade  unions.  D'ailleurs,  un  point  est  commun  à  tous  les  membres 
soutenus  par  le  Labour  Représentation  Committee  ;  ils  doivent  tous  signer 
la  déclaration  suivante,  dont  la  formule  a  été  révisée  en  1905  :  Les  mem- 
bres s'engagent  «  à  assurer,  par  une  action  unie^  l'élection  au  Parlement 
des  candidats  soutenus  par  une  société  ou  par  des  sociétés  affiliées  dans 
la  circonscription  électorale,  et  qui  se  proposent  de  former  ou  de  se  join- 
dre à  un  groupe  distinct  dans  le  Parlement,  avec  ses  whips  et  sa  politique 
propre  sur  les  questions  ouvrières  ;  à  s'abstenir  rigoureusement  de  s'iden- 
tifier avec  ou  de  favoriser  les  intérêts  d'une  section  quelconque  des  partis 
libéral  ou  conservateur,  et  à  ne  pas  combattre  un  autre  candidat  reconnu 
par  ce  Comité.  Tous  les  candidats  s'engageront  à  accepter  cette  constitu- 
tion, à  adhérer  aux  décisions  du  groupe  quant  à  la  réalisation  des  buts 
de  cette  constitution  et  à  se  présenter  devant  leurs  circonscriptions  électo- 
rales sous  le  seul  titre  de  candidats  ouvriers  »  (i). 

Gaston  Jibs. 

<i)  Object  :  To  secure,  by  united  action,  the  electioo  to  Parliament  of  candi- 
dates promoted,  in  the  first  instance,  by  an  affilialed  society  or  societies  in  the 
coostituency,  who  undertake  to  form  or  join  a  distinct  croup  in  Parliament,  with 
its  own  whips  and  its  own  poHcy  on  Labour  questions,  to  abstain  strictiy  from 
identifyioi^  themselves  y,ï\,h.  or  promotin|ç  the  interests  of  any  section  of  the 
Libéral  or  Gonservative  parties,  and  not  to  oppose  anyotber  candidate  recof^nized 
by  this  committee.  Ail  sach  candidates  shail  pledge  themselves  to  accept  thîs 
Constitution,  to  abide  by  the  décisions  of  the  group  in  carrying  oat  the  aims  of 
thîa  Constitution,  and  to  appear  before  their  conslituencies  under  the  title  of 
Labour  candi<]iates  only.  » 
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Le  droit  administratif  allemand,  par  Otto  Mayer>  édition  fran- 
çaise, t.  IV  el  dernier  [Bibliothèque  Internationale  de  Droit  public,  de 
MM.  Boucard  et  Jèze).  Paris,  Giard  et  Brière,  1906,  in-8,  4o5  pp. 

M.  Otlo  Mayer  termine,  dans  ce  quatrième  volume,  son  magistral  exposé 
du  droit  administratif  allemand.  Il  y  étudie  notamment  les  obligations  spé^ 
ciales  et  les  personnes  morales. 

Comme  obligations  spéciales,  l'auteur  cite  :  le  service  de  TEtat,  les 
charges  publiques^  la  concession  d'entreprise  publique,  les  indemnités 
pour  dommages  causés  par  l'administration. 

I.  —  L'obligation  du  service  de  l'Etat  est  définie  :  une  obligation  de 
droit  public,  en  vertu  de  laquelle  un  sujet  est  astreint  à  prêter  à  TEtat, 
avec  dévouement  personnel,  une  certaine  espèce  d'activité.  Son  caractère 
distinctif  est  le  dévouement  personnel  et  la  fidélité.  Aussi  ne  peut-elle 
incomber  qu'à  un  national,  est-elle  fortifiée  par  un  serment,  et  ne  corn- 
porte-t-elle  nulle  substitution,  soit  au  débiteur,  soit  au  créancier.  Elle 
intéresse  les  tiers  par  son  côté  extérieur  ;  l'Etat  est  représenté  par  son  ser- 
viteur au  sujet  d'un  certain  cercle  d'affaires  qui  constitue  la  fonction  publi- 
que ;  mais  il  peut  y  avoir  obligation  de  servir  sans  fonction  (exemple  : 
service  militaire). 

Il  faut  distinguer  :  \^  le  service  forcé,  imposé  d'autorité,  sans  le  consen- 
tement du  sujet  ;  ainsi  celui  du  soldat,  du  juré.  Cette  atteinte  à  la  liberté 
exige  une  prescription  de  la  loi.  La  loi  détermine  les  personnes  assujet- 
ties et  la  mesure  du  service;  l'obligation  individuelle  résulte  d'un  acte  de 
l'autorité  ;  son  exécution  consiste  en  un  fait  matériel  qui  met  le  sujet  à  la 
disposition  de  l'Etat,  en  lui  imposant  une  sujétion  plus  ou  moins  précise 
et  sanctionnée  (soldat,  juré)  ;  elle  est  appelée  à  prendre  fin  au  bout  du 
temps  légal,  et  souvent  avant  ce  moment,  le  service  actif  aura  cessée  fai- 
sant place  à  des  obligations  réduites  (ainsi  le  soldat  renvoyé  dans  la 
réserve). 

â^  Les  fonctions  d'honneur,  destinées  à  être  acceptées  par  les  particuliers 
pour  l'accomplissement  d'un  devoir  civique,  par  exemple  celles  de  juges 
du  commerce,  d'officiers  de  la  réserve.  Celui  qui  accepte  ces  fonctions  se 
soumet  aux  devoirs  qu'elles  entraînent.  Elles  sont  réglées  par  la  loi,  à 
cause  de  raulorité  qu'elles  confèrent  :  elles  sont  attribuées  par  une  nomi- 
nation (quelquefois  une  élection)  suivie  d'une  acceptation  plus  ou  moins 
libre  ;  à  leur  égard,  il  n*y  a  pas  lieu  de  distinguer,  au  point  de  vue 
du  temps,  l'obligation  et  d'autre  part  la  fonction  et   le  service  actif;  tout 
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marche  ensemble»  el  de  même  la  foDCiion  et  Tobligation  prennent  fin 
ensemble. 

3* Le  service  de  cens  (employés  des  chemins  de  fer  privés,  gardes  forestiers 
privés)  qui,  liés  envers  un  particulier  par  un  contrat  de  louage  de  services, 
sont,  à  certains  égards,  assimilés  aux  fonctionnaires.  En  ce  cas,  se  juxta- 
posent deux  situations  juridiques,  l'une  de  droit  privé,  Tautre  de  droit 
public,  et  celle-ci  est  calquée  sur  la  fonction  d'honneur. 

Quant  au  service  professionnel  de  l'Etat,  il  est  une  obligation  de  servir 
selon  le  droit  public,  en  vertu  du  consentement  de  l'obligé  et  dans  le  but 
de  lui  déférer  une  fonction  publique.  Il  est  indispensable  pour  rexercice 
de  la  puissance  publique  ;  mais  il  est,  pour  presque  toutes  les  prestations, 
préféré  an  louage  de  services  selon  le  droit  civil.  Ce  rapport  juridique  a  son 
principe  dans  l'acte  administratif  de  nomination;  l'effet  de  cet  acte  est 
subordonné  à  l'acceptation  de  l'intéressé,  mais  en  ce  sens  seulement  que 
celui*ci  peut  former  un  recours  en  annulation  fondé  sur  l'absence  de  son 
consentement.  La  nomination  met  l'intéressé  à  la  disposition  de  l'Etat  qui 
loi  défère  une  fonction,  et  peut  la  modifier  ;  il  n*est  pas  toujours  libre  de 
la  retirer  au  moins  à  titre  définitif;  il  est  encore  moins  libre  de  rompre  le 
lien  avec  le  fonctionnaire  « 

A  cdté  du  service  professionnel,  se  place  la  situation  des  individus  qui 
font^  au  service  de  l'Etat,  un  stage  préparatoire  à  une  fonction.  Ils  n'ont 
pas  de  fonction  encore,  ils  travaillent  à  leur  instruction  plus  qu'au  bien 
de  l'Etat  ;  ils  ont  cependant  l'obligation  de  servir. 

Dans  tous  les  cas,  l'obligation  de  servir  crée  une  puissance  juridique 
exercée  au  nom  de  l'Etat  sur  Tobligé,  pour  maintenir  celui-ci  et  le  diriger 
dans  l'accomplissement  de  son  devoir  ;  c'est  le  pouvoir  hiérarchique. 

n  se  développe  sous  deux  formes  :  tordre  hiérarchique,  collectif  ou 
individuel,  auquel  correspond  le  devoir  d'obéir  du  subordonné.  Ce  devoir 
sappose  que  Tordre  est  extérieurement  correct,  c'est-à-dire  émane  du  supé- 
rieur et  est  relatif  à  la  conduite  dans  le  service  ;  en  outre  le  subordonné 
est  autorisé  à  vérifier  la  compétence  du  supérieur,  sinon  au  point  de  vue 
de  la  légalité  en  général,  du  moins  au  point  de  vue  de  l'acte  de  service  pres- 
crit, comme  si  un  ordre  hiérarchique  supérieur  n'y  est  pas  contraire  ;  de 
même  la  fonction  judiciaire  exclut  tout  ordre  hiérarchique  ;  —  le  pouvoir 
disciplinaire,  sanction  propre  au  rapport  de  service  public  et  au  devoir 
particulier  de  dévouement  et  de  fidélité,  ayant  pour  but  principal  Tamé- 
lioration  du  service.  Ses  ressources  varient  de  la  simple  réprimande  à  la 
destitution  ;  il  tient  compte  et  de  la  faute  en  soi  et  de  Fintérêt  du  service, 
et  organise  parfois  pour  l'appréciation  du  premier  point  des  juridictions 
spéciales.  La  répression  disciplinaire  est  exclue,  non  par  l'application 
d'une  peine  criminelle  qui  a  un  autre  objet,  mais  par  la  cessation  de 
l'obligation  de  servir  ou  même  simplement  par  le  changement  de  service  ; 
car  alors  le  service  dans  lequel  la  faute  avait  été  commise  se  trouve  effec- 
tivement amélioré. 

Le  rapport  de  service  public  fait  naître  des  droits  pécuniaires  : 
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1^  Au  profit  du  fonctionnaire.  —  D'une  part,  le  traitement,  équivalent 
en  argent  de  l'obligation  de  servir.  Il  e8t  établi  par  un  acte  administratif, 
qui  le  fixe  tantôt  librement,  tantôt  en  vertu  de  lois  ou  règlements  ;  il  en 
est  de  même  pour  les  augmentations.  Une  diminution  ou  privation  de 
traitement  suppose  ou  le  consentement  de  l'intéressé  ou  une  irrégularité 
caractérisée  ou  la  cessation  du  service.  Quand  le  service  prend  fin  par 
mise  à  la  retraite  ou  mort,  le  traitement  fait  place  à  une  pension,  fixée 
par  l'autorité  supérieure  soit  librement  soit  en  vertu  de  lois  ou  règlements. 
—  D'autre  part,  l'indemnité  de  service,  qui  comprend  toutes  les  allocations 
en  nature  ou  en  argent  qui  empêchent  le  fonctionnaire  de  se  mettre  en 
frais  pour  accomplir  son  service,  et  aussi  le  remboursement  de  toutes 
les  avances  qu'il  fait  et  de  tous  les  dommages  qu'il  subit  à  raison  du 
service. 

a®  Au  profit  de  l'Etat.  —  Ainsi  le  fonctionnaire  qui  a  reçu  des  fonds 
pour  le  service  est  assujetti  à  rendre  compte  (outre  les  règles  de  la  comp- 
tabilité et  le  contrôle)  et  à  restituer.  Au  contraire,  et  à  la  différence  du 
droit  civile  le  fonctionnaire  ne  doit  pas  indemnité  pour  l'exercice  de  sa 
fonction,  mais  seulement  s'il  a  commis  un  délit  ou  quasi-délit,  dont  l'ap- 
préciation d'ailleurs  sera  en  partie  déterminée  par  le  rapport  de  service 
public,  dont  la  procédare  des  déficits  (arrêtés  de  débet)  est  un  cas  intéres- 
sant et  qui  est  souvent  prévu  et  garanti  par  un  cautionnement. 

II.  —  La  charge  publique  est  l'obligation  imposée  au  sujet  de  pourvoir 
aux  besoins  d'une  entreprise  publique  par  une  prestation  faite  à  l'entre- 
preneur. Elle  se  distingue  des  obligations  de  police,  de  l'obligation  de 
servir,  de  l'expropriation  et  des  servitudes  d'utilité  publique,  des  impôts. 
Il  y  en  a  trois  cas  : 

lO  Charges  communes,  imposées  aux  individus  eu  tant  que  membres 
de  la  communauté  à  laquelle  l'entreprise  doit  servir.  La  prestation  en 
argent  étant  alors  un  impôt,  la  charge  est  une  prestation  en  nature,  con- 
servée, malgré  la  préférence  donnée  aux  impôts,  soit  à  raison  de  la  com- 
modité pour  le  débiteur,  soit  pour  leur  nécessité,  ainsi  en  cas  d'urgence. 
Atteinte  à  la  liberté,  cette  charge  exige  un  fondement  légal.  La  loi  déter- 
mine au  moins  les  personnes  éventuellement  assujetties  à  la  charge  ;  puis 
une  réquisition  individuelle  s'adresse,  le  cas  échéant,  à  la  personne  qui  doit 
fournir  la  prestation  ;  et  l'exécution  de  l'obligation  est  assurée  par  la 
menace  d'une  peinb  et  par  la  contrainte  (exécution  par  substitution  ou 
emploi  de  la  force).  L'exécution  de  la  charge  met  la  personne  sous  l'auto- 
rité temporaire  hiérarchique  de  l'administration  et  met  les  choses  à  la  dis- 
position, parfois  dans  le  domaine  de  l'Etat  ;  en  retour,  il  peut  y  avoir  une 
indemnité. 

2^  Charges  de  préférence,  imposées  à  l'individu  en  considération  de  l'in- 
térêt spécial  par  lequel  il  est  censé  être  lié  avec  l'entreprise.  Cet  intérêt 
spécial  pousse  souvent  l'intéressé  à  une  participation  volontaire  ;  il  n'y  a 
charge  que  s'il  y  a  imposition  forcée,  en  vertu  d'une  loi  (ou  d'un  usage)  et 
d'un  acte  administratif,  tantôt  par  une  mesure  d'ensemble,  tantôt  par  une 


OTTO  MAYER.   —  LB  DROIT  ADMINISTRATIF  ALLEMAND  443 

mesare  individaelle  comme  les  permissions  données  à  la  condition  d'effec- 
tuer certains  travaux.  La  réquisition  ne  joue  ici  aucun  rôle,  les  débiteurs 
de  la  char^  se  trouvant  déjà  déterminés. 

3*  Charges  réunies,  imposées  à  une  pluralité  de  sujets  en  commun.  Dans 
les  rapports  avec  Tadministration,  ce  sont  des  charges  publiques  à  exécu* 
ter  soit  chacun  pour  soi,  soit,  au  besoin,  un  pour  tous,  tantôt  avec  indem- 
nité, tantôt  sans  indemnité  ;  exemples  :  obligation  de  balayer  la  rue, 
réquisitions  militaires.  Dans  les  rapports  des  coobligés,  l'obligation  de 
chacun  décharge  les  autres,  résidu  d*une  antique  association  supplantée 
par  r£tat,  à  laquelle  s'ajoute  souvent  une  personne  morale. 

III.  —  La  concession  d'entreprise  publique  est  un  acte  administratif  qui 
donne  à  un  individu  le  pouvoir  d'exercer  en  son  nom  et  pour  son  compte 
une  certaine  activité. 

La  sphère  d'application  ne  comprend  que  des  activités  qui  ne  seraient 
pas  accessibles  à  l'individu  par  leur  nature  même  :  création  propre  de 
l'Etat,  emploi  de  la  contrainte,  monopole.  Les  cas  les  plus  importants  sont 
oflPerts  par  les  voies  de  communication  et  surtout  par  les  chemins  de  fer. 

Sur  la  nature  de  la  concession,  trois  systèmes  principaux.  Le  premier 
nie  le  caractère  de  droit  public;  le  deuxième  y  voit  un  acte  d'autorité 
qui  ne  saurait  lier  l'Etat  envers  le  concessionnaire  ;  le  troisième  admet 
que  l'Etat  soit  lié  ;  mais  pour  ce  résultat,  diverses  explications  ont  été 
proposées,  desquelles  la  plus  simple  est  que,  comme  acte  administratif,  la 
concession  peut,  dans  l'Etat  de  droit,  constituer  des  droits  au  profit  des 
sujets. 

La  concession  doit  émaner  d'une  autorité  compétente,  c'est-à-dire  ayant 
la  disposition  de  l'entreprise.  Pour  créer  des  obligations  à  la  charge  du 
concessionnaire,  il  faut  Tacceptation  de  celui-ci  ou  une  loi.  Pour  l'effet  à 
l'égard  des  tiers,  il  faut  une  publication. 

La  concession  oblige  le  concessionnaire  à  mettre  en  œuvre  l'entreprise 
et  le  place  sous  la  surveillance  de  l'Etat  qui,  à  ce  titre,  émet  des  ordres, 
non  seulement  pour  l'entretien,  mais  pour  le  développement  de  l'entre* 
prise  (sauf  indemnité  à  partir  d'un  certain  point)  et  qui  exercé  au  besoin 
une  contrainte  (peines  coercitives,  exécution  par  substitution). 

Le  concessionnaire  a  sur  l'entreprise  un  droit,  qui  peut  réclamer  la 
protection  de  la  puissance  publique,  mais  qui  ne  peut  en  général  être 
renoncé  ou  cédé  sans  une  approbation.  Ce  droit  a  pour  suites  toutes  sortes 
de  rapports  avec  lf%  public. 

La  cessation  de  la  concession  entraîne  cessation  de  tous  rapports  entre 
l'Etat  et  le  concessionnaire  ;  celui-ci  garde  les  objets  sur  lesquels  s'exer* 
çait  son  activité;  mais  souvent  l'Etat  stipule  qu'il  les  retiendra,  sauf 
indemnité,  pour  assurer  la  continuation  de  l'entreprise. 

La  concession  prend  fin  par  :  la  renonciation,  la  déchéance  pour  inexé» 
cution  des  obligations^  l'expiration  du  délai,  par  le  rachat  ou  révocation 
indemnisée. 

—    Une  entreprise  publique  (établissement  public)  est  un  ensemble  de 
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moyens,  matériels  ou  personnels,  qui,  entre  les  mains  d*un  sujet  d'admi- 
nistration publique,  sont  destinés  à  servir,  d'une  manière  permanente,  à 
un  intérêt  public  déterminé.  La  relation  qui  s'établit  avec  le  particulier 
bénéficiaire  est,  non  contractuelle,  mais  de  droit  public,  au  moins  dans  un 
g^and  nombre  de  cas  ;  car  certaines  entreprises  ont  des  analogues  dans  Tin- 
dustrie  et  le  commerce  privés. 

Les  droits  du  client  consistent  :  à  être  admis  aux  bénéfices  de  l'entre- 
prise, dans  les  conditions  déterminées  parles  lois  ou  les  règlements  prévus 
par  les  lois,  à  jouir  des  prestations  prévues  sans  cependant  pouvoir  les 
exiger  ou  à  leur  place  des  dommages-intérêts  si  les  agents  manquaient  à 
leur  devoir  de  faire  marcher  le  service,  à  jouir  de  droits  accessoires 
(restitution  des  valeurs  remises,  indemnité  pour  les  dommages  causés). 
Réciproquement,  l'entreprise  peut  s'imposer  aux  particuliers  comme 
usage  obligatoire  soit  absolument  (instruction,  vaccination), soit  comme 
monopole  (poste).  Elle  exerce  un  pouvoir  intérieur,  police  et  discipline,  sur 
les  choses  et  les  personnes  qui  entrent  dans  sa  sphère  d'activité,  parce 
qu*elle  a  le  droit  d'être  maîtresse  chez  elle.  Ce  rapport  de  sujétion  a  pour 
cause  unique  l'entrée  de  fait  dans  l'activité  de  l'entreprise  ;  il  a  les  consé- 
quences, charges  et  restrictions,  nécessaires  à  la  bonne  marche  de  l'entre- 
prise ;  il  se  traduit  pas  des  prescriptions  adressées  au  personnel  et  au  public. 
Enfin  l'entreprise  perçoit  une  rétribution,  ordinairement  fixée  par  des 
tarifs  qui  ont  le  caractère  d'actes  administratifs  et  non  de  contrats. 

IV.  —  Les  dommages  causés  par  l'administration  donnent  lieu  à  une 
indemnité  ;  ce  principe  ne  se  justifie  ni  par  la  responsabilité  d*un  fait  illi- 
cite, ni  par  un  enrichissement  sans  cause,  théories  qui  n'embrasseraient 
pas  tous  les  faits,  mais  par  une  idée  d'équité,  applicable  àtous  les  cas  où 
le  sacrifice  imposé  au  particulier  est  inégal  et  hors  de  proportion.  Idée  con- 
sacrée par  des  lois  (expropriation,  etc.),  et  aussi  par  une  sorte  de  coutume, 
par  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  jusqu'à  rendre  l'Etat  responsable  des 
actes  d'autorité  faits  par  ses  agents.  Il  en  résulte  que  pour  qu'il  y  ait 
droit  à  indemnité,  il  faut  :  un  dommage  causé  par  l'administration,  frap- 
pant un  individu  d'une  manière  injuste  et  inégale,  constituant  un  préju- 
dice matériel.  Le  débiteur  de  l'indemnité  est  celui  qui  profite  du  dom- 
mage ;  le  montant  est  calculé  d'après  la  valeur  du  bien  endommagé  ;  le 
droit  à  l'indemnité  est  une  créance  de  droit  public  ordinaire. 

Le  droit  à  indemnité  est  exclu  :  pour  l'effet  d'un  traité  international  et  les 
faits  de  guerre,  où  ce  n'est  pas  l'administration  qui  agit  ;  —  pour  l'effet 
aoît  des  lois  et  même  des  actes  administratifs  qui  se  bornent  à  assurer 
r exécution  des  lois,  soit  des  ordonnances  executives  ;  là  encore  il  n'y  a  pas 
administration  ;  —  pour  les  actes  judiciaires  (sauf  exceptions  légales)  ;  — 
pour  les  mesures  de  police  (sauf  exceptions  légales)  ;  —  enfin  pour  les  actes 
des  agents  qui  sont  sans  rapports  avec  le  but  de  leurs  fonctions. 

V.  —  Personnes  morales.  L'homme  est  la  personne  naturelle,  la  volonté 
en  détermine  les  effets  et  cherche  à  le  diriger.  Mais  il  a  des  buts  et  des 
intérêts  qui  dépassent  sa  sphère   individuelle  et  lui  sont  communs  avec 
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d'antres  hommes  ;  à  cela  correspond  la  personne  morale,  qui  a  exactement 
la  même  nature  et  le  même  réalité  juridique,  mais  qui  a  besoin  d'une 
org>anisation  en  vue  de  son  but. 

La  distinction  des  personnes  morales  du  droit  civil  et  des  personnes 
morales  du  droit  public  est  moderne  et  dérive  de  la  conception  de  l'Etat 
comme  groupant  les  droits  de  supériorité  et  d'autorité.  Pour  la  faire,  le 
critérium  est  dans  le  but  :  son(  de  droit  public,  les  personnes  morales  qui 
existent  en  vue  de  faire  de  Tadministration  publique.  Leur  activité  est 
réglée  principalement  par  le  droit  public,  et  elles  sont  avec  TËtat  dans 
des  relations  particulières  ;  elles  le  complètent  quelquefois,  elles  reçoi- 
vent de  lui  une  reconnaissance  plus  ou  moins  explicite  et  volontaire,  elles 
sont  sous  sa  surveillance  plus  ou  moins  précise. 

La  désignation  du  but  comprend  :  au  point  de  vue  matériel,  l'objet,  le 
siège  et  la  circonscription  ;  au  point  de  vue  personnel,  les  destinataires.  A 
ce  dernier  point  de  vue,  il  faut  distinguer  :  les  établissements  publics 
(hôpital,  caisse  d'épargne)  ;  les  vrais  destinataires  sont,  non  pas  ceux  qui 
en  profitent  et  qui  en  profiteraient  si  la  personnalité  morale  n'existait  pas, 
mais  ceux  dont  le  concours,  et  spécialement  les  libéralités,  assurent  cette 
personnalité  ;  —  les  associations  publiques  (irrigation,  etc.)  ;  les  destina- 
taires sont  ceux  qui  retirent  avantage  de  l'association  ;  —  les  corps  d'admi- 
nistration propre,  ainsi  les  communes  ;  les  destinataires  sont  les  adminis- 
trés, qui  se  trouvent  ici  déterminés  par  la  nationalité  et  le  domicile. 

Beaucoup  de  personnes  morales  ont  une  origine  très  ancienne.  Aujour- 
d'hui un  corps  d'administration  propre  ne  peut  naître  que  par  la  volonté 
de  l'Etat  sous  forme  de  loi  ou  d'acte  administratif  ;  la  constitution  est 
réglée  ou  à  l'avance  par  une  règle  de  droit  ou  dans  chaque  cas  par  l'acte 
créateur.  En  outre,  les  destinataires  de  la  personne  morale  ont  une  part  de 
collaboration,  non  pour  créer  un  établisLement  public^  qui  peut  exister 
sans  destinataires  actuels,  ni  pour  les  corps  d'administration  propre  qui 
dépendent  de  l'intérêt  public  plus  que  des  vœux  de  leurs  administrés, 
mais  pour  les  associations  publiques  où  l'accord  des  associés  est  néces- 
saire et  quelquefois  commande  l'intervention  de  l'Etat,  mais  aussi  est 
d'autres  fois  imposé  par  l'Etat  à  tous  ou  à  la  minorité. 

Pour  agir,  la  personne  morale  est  représentée  soit  par  des  individus 
soit  par  des  conseils  ou  commissions.  Ces  représentants  lui  sont  :  ou  bien 
fournis  à  titre  de  droit  par  les  destinataires  eux-mêmes  C'est  le  cas  sur- 
tout des  associations  publiques,  soit  que  les  membres  délibèrent  en  assem- 
blée générale,  soit  qu'ils  élisent  des  députés.  Ceux-ci  doivent  être  consi- 
dérés comme  des  membres  à  pouvoir  renforcé,  tenus  cependant  de  ne 
pas  excéder  leurs  attributiens  et  astreints  à  la  responsabilité  de  leurs  actes. 
La  loi  intervient  de  plusieurs  manières  dans  cette  élection.  Dans  les  éta- 
blissements publics,  c'est  par  exception  seulement  que  les  intéressés  ou 
les  fondateurs  sont  appelés  à  une  part  dans  l'administration.  Dans  la 
commune,  seuls  les  citoyens,  déterminés  par  diverses  exigences,  concou- 
rent à  l'administration  soit  en  assemblées  générales,  soit  par  l'élection;  — 
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011  bien  fournis,  comme  fonctioDn aires,  8oil  par  la  personne  morale,  soit 
par  TEtat  ou  un  corps  d'administration  supérieur.  Le  premier  cas  est 
surtout  celui  de  la  commune  ;  le  second,  celui  des  établissements  publics. 

Tout  corps  d*administration  propre,  devant  être  considéré  comme 
détaché  de  l'administration  g-énérale,  est  soumis  au  pouvoir  de  surveillance) 
de  l'Etat  qui  le  maintient  dans  l'accomplissement  de  ses  tâches  Ce  pouvoir, 
qui  est  limité  dans  l'Etat  de  droit,  est  créé  soit  par  une  règle  de  droit,  soit 
par  une  réserve  dans  l'acte  qui  a  constitué  le  corps.  Il  se  manifeste  tantôt 
par  des  ordres  qui  déterminent  le  droit,  qui  annulent  ou  approuvent  des 
actes,  tantôt  par  des  mesures  de  contrainte  dont  les  unes  consistent  à  a^ir 
pour  le  corps,  dont  les  autres  consistent  à  exercer  une  pression  sur  ces 
organes  par  des  peines  coercitives. 

L'autorité  de  surveillance  a  le  droit  :  de  s'informer,  ce  qui  oblige  le 
corps  à  supporter  et  même,  en  vertu  d'une  loi,  .à  aider  les  investigations  ; 
—  de  protéger  (d'où  l'emploi  du  mot  tutelle),  dans  les  limites  légales,  soit 
d'office,  soit  sur  demande  d'un  particulier  ;  —  de  réaliser  les  prestations 
nécessaires  par  une  inscription  d'office  au  budget  ou  par  une  exécution 
forcée. 

Le  corps  d'administration  propre  est  chargé  de  diverses  tâches  admi- 
nistratives. Certaines  l'intéressent  directement^  soit  qu'elles  soient  déter^ 
minées  par  les  organes,  soit  qu'elles  soient  obligatoires.  D'autres  sont  délé- 
guées par  l'Etat  (état  civil,  police  locale  etc.),  et  sont  remplies  au  nom  et 
sous  la  direction  de  PEtat. 

Entre  les  différents  corps,  une  communauté  de  droit  peut  exister  qui 
oblige  à  indemnité.  Ainsi  chaque  corps  a  une  sphère  d'action  où  un  autre 
ne  peut  s'immiscer  sans  un  titre  qui  sera  une  loi  (celle  relative  a  l'assis- 
tance publique)  ou  une  entente  (celle  conclue  par  une  commune  avec  une 
autre  pour  le  traitement  des  malades  dans  l'hôpital);  dans  le  cas  où  le  titre 
existe,  des  indemnités  sont  dues  Ainsi  plusieurs  communes  peuvent  se 
réunir  pour  créer  un  établissement  public  qui  leur  sera  commun  pour  les 
frais  comme  pour  les  avantages.  Ainsi  une  commune  peut  obtenir  qu'une 
entreprise  l'intéressant  seule  (égout,  cimetière),  soit  établie  sur  le  territoire 
d'une  autre  commune,  moyennant  indemnité. 

Pour  l'extinction  d'une  personne  morale,  qui  supprime  un  droit  sub. 
jèctîf,  la  volonté  de  l'Etat,  principale  encore,  est  moins  libre  que  pour  la 
création.  Four  l'établissement  public,  le  rôle  des  destinataires  est  nul  « 
mais  quand  des  biens  existent  lors  de  la  suppression,  les  biens,  à  défaut 
d'autre  indication  précise  dans  la  loi  ou  le  statut  de  constitution,  vont  â 
l'administration  de  laquelle  s'était  séparé  l'établissement  ;  les  abus  sont 
évités  par  le  changement  de  but  de  la  fondation  avec,  d'ordinaire,  le  con- 
sentement des  intéressés.  —  L'association  publique  peut  prendre  fin  par  la 
volonté  de  ses  membres  (sauf  les  cas  où  la  contrainte  a  servi  à  la  former)  ou 
par  celle  de  l'Etat.  Celui-ci  ne  peut  invoquer  que  des  causes  légalement 
déterminées,  entre  lesquelles  il  faut  noter  les  défectuosités  des  membres 
(nombre   insuffisant,   illégalités  ou  négligences  dans  la  gestion  etc.)  Elle 
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peut  aussi  recourir  aux  mesures  de  police,  dissoudre  une  réunion,  ce  qui 
vaut  interdiction  pour  l'avenir,  et  suppression  pratique  de  l'association. 
Quant  aux  biens,  à  défaut  d'attribution  formelle  ou  du  pouvoir  de  dispo- 
ser de  rassociaiion)  ils  doivent  être  répartis  entre  les  membres.  L'extinc- 
tion d'une  commune,  comme  sa  création,  est  inspirée  surtout  par  l'intérêt 
public  et  décidée  par  TEtat,  qui  peut  entendre  et  même  solliciter  les  vœux 
des  intéressés.  Les  biens  sont  répartis  par  l'acte  qui  statue  ;  la  considéra- 
tion du  territoire  est  prépondérante. 

Un  appendice  contient  une  esquisse  de  droit  administratif  international 
et  fédéral. 

Félix  Morbau, 
Proresseor  à  la  Facalté  de  Droit  d'Aix. 
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Loui^  VIGOUROUX.  —  Les  biens  ecclésiastiques  après  la  séparation  des 
Sgliaes  et  de  TEtat  (i5  avril  1905}. 

Qu8od  sera  proclamée  la  liberté  de  conscience  le  libre  exercice  et  l'égalité 
complète  de  tous  les  cultes,  enfin  la  ruplure  des  derniers  liens  qui  attachent  la 
République  aux  églises  qu'elle  subventionne,  il  s'agira  de  savoir  qu'elle  sort 
sera  réservé  aux  biens  actuellement  détenus  par  les  établissements  publics  du 
cuhc  :  meuses,  fabriques,  conseils  presbytéraux  et  consistoires.  Ces  établisse- 
mcais  qui  constituent  légalement  des  personnes  morales  reconnues  par  l'Etat, 
dès  qu'ils  seront  affranchis  de  la  tutelle  administrative,  vont  disparaître  et  sans 
ÔQniç  se  reconstituer  sous  des  formes  nouvelles. 
A  qui  leurs  biens  seront-ils  attribués  et  à  quelles  conditions  ? 
Tout  d'abord  quels  sont  ces  biens  ?  11  ne  s'agit  pas  ici  des  édifices  du  culte 
appartenant  à  l'Etat,  aux  départements,  aux  communes  ou  quelquefois  aux 
ËdÈlp»,  mais  il  s'agit  des  revenus  qui  constituent  la  dotation  des  évéchés,  des 
chapitres,  cures,  etc.,  ou  qui  permettent  aux  fabriques  de  subvenir  aux  dépenses 
du  culte  et  à  l'entretien  des  édifices  religieux. 

Cts  capitaux  qui  proviennent  soit  de  biens  ecclésiastiques  non  aliénés  pendant 
la  Révolution,  soit  de  donations,  legs,  acquisitions  ou  échanges,  soit  de  contri- 
buiioutt  ou  offrandes  versées  par  les  fidèles,  représentent  au  total  une  valeup 
approchée  de  trois  cents  millions. 

Souri  le  régime  concordataire,  ces  biens  ne  peuvent  être  aliénés,  échangés  ni 
h^'poLhéqués  sans  l'autorisation  de  l'Etat.  C'est  qu'ils  appartiennent  en  réalité  à 
la  collectivité  des  fidèles  pour  les  besoins  du  culte  et  personne  n'est  autorisé  à 
les  détourner  de  leur  destination.  Le  Concordat  dénoncé,  les  devoirs  de  l'Etat  i 
cet  égard  resteront  les  mêmes  ;  il  veillera  comme  par  le  passé  à  ce  que  les  inten- 
tions connues  ou  présumées  de  ceux  qui  les  ont  donnés  soient  dans  la  suite  fidè- 
lement respectées . 

Aucune  personne  morale  en  effet  ne  peut  exister  sans  la  participation  plus  ou 
moins  effective  des  pouvoirs  publics  lors  de  sa  fondation  et  pendant  tout  le 
cours  de  son  existence.  Même  après  la  dissolution  de  la  personne  morale,  l'Etat 
doit  empêcher  que  les  derniers  adhérents  ne  se  partagent  les  dépouilles  de  l'asso- 
ciation défunte  et  veiller  à  ce  que  ces  biens  soient  transférés  aux  œuvres  qui  se 
propoisent  un  objet  semblable  ou  analogue. 

Le  gouvernement  delà  République  ne  saurait  donc  se  désintéresser  de  la  trans- 
mission des  biens  actuellement  détenus  par  les  établissements  publics  du  culte 
aux  personnes  morales  qui  vont  les  remplacer.  Il  mettra  donc  en  possession  de 
ces  biens  les  associations  futures  qui  assureront  le  fonctionnement  des  diffé- 
rentes œuvres  entreprises  suivant  les  intentions  des  donateurs,  mais  la  création 
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de  noarelles  personnes  morales  conformément  au  droit  commun  ne  sera  pas 
toujours  indispensable.  Ainsi  il  sera  juste  que  les  hospices,  les  bureaux  de 
bienfaisance  qui  s'acquittent  des  obligations  assumées  jadis  par  le  clergé  soient 
mis  en  possession  des  ressources  laissées  par  des  personnes  charitables  et  il  est 
équitable  de  mettre  ces  ressources  à  la  disposition  des  établissements  dont  le 
bntet  le  fonctionnement  se  rapprochent  le  plus  des  intentions  exprimées  par  les 
donateurs. 

Anssi  presque  tous  les  auteurs  de  projets  ou  d'amendements  stipulent  l'attri- 
bntîon  des  biens  ecclésiastiques»  grevés  d'une  affectation  charitable  à  des 
établissements  publics  d'assistance  ou  à  des  services  d'utilité  publique  d'un 
caractère  analogue. 

En  même  temps  la  disparition  d'un  établissement  public  entraîne  le  retour  à 
TEtat  des  biens  dont  il  avait  été  doté  par  l'Etat.Or  certains  partisans  convaincus 
de  la  séparation  désirent  que  la  jouissance  gratuite  de  ces  biens  soit  laissée  aux 
associations  qui  vont  se  former  pour  assurer  l'exercice  du  culte,  à  condition 
qu'ils  ne  puissent  être  détournés  de  leur  véritable  destination  sans  l'autorisa- 
tion des  pouvoirs  publics. 

A  l'objection  qu'on  leur  fait  de  l'incompatibilité  d'une  telle  conception  avec  la 
séparation  absolue,  ils  répondent  que  c'est  ainsi  que  l'Etat  agit  envers  toutes  les 
associations  auxquelles  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  est  indispensable  pour 
remplir  leur  mission. 

Du  reste,  ceux  qui  proposent  le  retour  à  l'Etat  des  biens  dont  il  a  doté  les 
établissements  publics  du  culte  et  l'affectation  à  des  institutions  d'assistance  de 
ceux  qui  ont  été  donnés  par  des  personnes  charitables  provoquent  aussi  bien 
rintervention  des  pouvoirs  publics  pendant  la  période  transitoire.  En  effet,  le 
gouTernement  attendra-t-il  dans  l'inactivité  que  les  représentants  des  différents 
coites  viennent  lui  remettre  les  titres  de  propriété  des  biens  dont  la  loi  va  leur 
retirer  la  garde?  Les  laissera-(-il  constituer  la  plus  formidable  mainmorte 
qu'on  ait  jamais  vue  ? 

Le  gouvernement  doit  assurer  la  tranquillité  de  l'Etat  et  la  conservation  des 
biens  destinés  à  l'exercice  du  culte,  au  même  titre  qu'il  doit  assurer  la  conserva- 
tion des  biens  des  autres  associations  semblables.  Il  devra  donc  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  les  nouvelles  associations  qui  se  substitue^ 
ront  aux  anciennes  de  faire  disparaître  ou  de  mal  employer  les  biens  mis  à  leur 
disposition. 

La  commission,  elle,  s'est  montrée  très  rigoureuse  dans  l'application  du  prin- 
cipe de  séparation.  Elle  estime  que  si  les  pouvoirs  publics  s'immisçaient  dans  la 
dévolution  et  la  gestion  des  biens  ecclésiastiques,  la  séparation  ne  serait  pas 
complète  et  définitive.  Les  observations  qui  précèdent  ont  montré  que  ces  scru- 
pules étaient  exagérés  ;  de  plus  la  méthode  adoptée  par  la  commission  ne  laisse 
pas  de  présenter  de  sérieux  dangers  politiques.  Quelques  concessions  à  nos 
principes  ont  déjà  été  faites,  il  est  à  souhaiter  que  l'on  continue  dans  cette 
Yoie, 

Suivant  la  solution  qui  aura  prévalu  le  grand  débat  qui  se  déroule  devant  le 
pays  finira  par  aboutir  à  la  pacification  des  esprits  ou  bien  à  la  recrud  escence 
du  fanatisme  religieux  et  du  fanatisme  antireligieux. 

P.  Samsok. 
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Gboroes  CAHEN.  —  Les  associations  de  fonctionnaires  et  le  syndica- 
lisme (3  et  17  juin,  8  et  22  juillet,  5  et  s6  août  igoS). 

A  mesure  que  l'Etat  prend  conscience  des  devoirs  qui  lui  incombent  et  que  ses 
fonctions  se  développent,  augmente  nécessairement  le  nombre  de  ceux  qui  le 
servent.  Les  membres  du  Parlement,  comprenant  que  toute  évolution  naturelle 
des  institutions  démocratiques  tend  naturellement  à  l'accroissement  des  fonc- 
tionnaires, proclament  la  nécessité  de  hautes  réformes  et  votent  des  résolutions, 
des  vœux,  des  projets  de  lois.  Mais  dès  qu'ils  sont  réunis  dans  l'enceinte  législa- 
tive, ils  oublient  leurs  promesses,  veulent  avant  tout  sauvegarder  leur  situa- 
tion électorale  et  redeviennent  des  courtiers  en  faveurs.  De  même  le  gouverne- 
ment et  l'administration  sont  animés  des  plus  louables  intentions,  mais  leur 
persévérance  est  bien  vite  lassée  et  devant  le  mauvais  vouloir  des  bureaux  ils 
négligent  leurs  plans  de  réformes.  Aussi  devant  ces  défaillances,  ce  sont  les 
fonctionnaires  eux-mêmes  qui  font  entendre  leurs  faibles  voix  dans  le  tumulte 
des  luttes  politiques.  Mais  isolés,  que  peuvent-ils  ?  L'union  seule  peut  les  rendre 
assez  puissants  pour  imposer  leurs  revendications  à  l'attention  publique.  Groupés, 
ils  essaient  de  lutter  contre  les  abus,  et  ainsi  sunt  nées  les  associations  de  fonc- 
tionnaires. Pour  apprécier  les  résultats  de  ce  mouvement  d'une  haute  impor- 
tance sociale,  il  est  nécessaire  d'en  étudier  l'évolution,  d'en  pénétrer  l'organisme 
et  le  fonctionnement,  d'étudier  les -revendications  et  l'acticn  de  ces  associations. 
Enfin  de  ce  cadre  trop  étroit  est  né  le  syndicalisme  dont  l'influence  est  énorme 
même  dans  l'administration. 

Certes  il  serait  difficile  de  faire  l'histoire  détaillée  de  ce  mouvement,  mais  on  ' 
peut  au  moins  tenter  de  faire  le  dénombrement  suivant  des  plus  importantes 
associations  actuellement  existantes.  En  i855  se  réunissait  le  Cercle  amical  des 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées  qui,  en  cette  espèce,  ont  joué  le  rôle  de  véri- 
tables pionniers  ;  en  1890  elle  comptait  1.600  membres  :  aujourd'hui  elle  n'en 
comprend  pas  moins  de  4-5oo.  De  celte  souche  même  se  sont  détachés  plusieurs 
rameaux:  les  groupes  dissidents  formés  par  les  commis  des  ponts  et  chaussées, 
par  les  contrôleurs  des  mines  et  surtout  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
qui  ont  constitué  des  associations  autonomes.Puis  ce  sont  les  Amicales  d'institu- 
teurs qui  comptent  actuellement  plusdec^o.ooo  membres  et  qui,  groupés,  forment 
une  seule  fédération.  Chez  les  agents  des  postes  et  télégraphes  le  mouvement 
associationniste  est  récent,  mais  son  développement  a  été  extrêmement  fécond. 
En  1900  seul  ement  quelques-uns  d'entre  eux  prirent  l'initiative  d'une  union,  et 
grâce  à  la  collaboration  du  sous  secrétaire  d'Etat  qui  leur  assura  sa  bienveil- 
lance et  son  concours,  l'association  générale  des  postes,  télégraphes  et  télépho- 
nes comptait  i3.5oo  membres  au  bout  de  cinq  années  d'existence.  En  même 
temps  on  voyait  entrer  en  campagne  une  autre  armée,  celle  des  sous-agents  des 
postes,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  dans  cette  administration  portent  un  uniforme  ; 
grâce  au  concours  de  M.  Millerand  ils  constituèrent  une  association  fortement 
disciplinée.  Mais  tous  ces  exemples  ne  pouvaient  pas  rester  sans  imitateurs  et 
d'autres  fonctionnaires  essayaient  ainsi  de  s'associer  :  des  tentatives  analogues 
émanent  des  agents  des  contributions  indirectes,  mais  ils  sont  moins  heureux, 
car  ils  se  heurtent  à  d'opiniâtres  résistances.  Enfin  il  y  a  peu  de  jours,  appa- 
raissait au  jour  une  nouvelle  ligue,  celle  des  petits  fonctionnaires,  qui  prétend 
grouper  tous  ceux  dont  le  traitement  n'est  pas  supérieur  à  a.ooo  francs.  Bref 
le  mouvement  associationniste  est  semblable  à  un  torrent  impétueux  qui  se  fraie 
péniblement,  mais  sûrement  un  lit  à  travers  les  rocs  ;  et  cependant  l'action  se 
régularise,  elle  se  fait  moins  violente  et  par  suite  elle  est  plus  féconde.  Aujour- 
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d'hai  990  ooo  fonctionnaires,  coupés  en  associations,  constituent  des  petites 
troupes  bien  disciplinées  et  bien  fortes;  demain  qui  sait?  ce  sera  peut-être  une 
armée  de  ooo.ooo  hommes. 

Cette  armée  ne  pourra  assurer  le  succès  de  son  action  que  si  elle  se  conforme 
de  plein  gré  à  une  rigoureuse  discipline.  Et  d*abord  elle  doit  compter  à  sa  tête 
des  chefs  dont  l'influence  est  prépondérante  et  continue  ;  la  force  résulte  alors  de 
la  centralisation.  Et  d'ailleurs  cette  préoccupation  importante  se  dégage  de  la 
lecture  des  statuts  et  des  circulaires  des  sociétés  diverses  :  il  faut  que  le  lien  qui 
dans  la  fédération  unit  plusieurs  associations  soit  dans  des  mains  fermes  et 
expérimentées.  Les  cantonniers  ont  comme  chef  un  publiciste,  Jean  Vésone,  dont 
l'actirité  est  illimitée  ;  dans  tous  les  banquets  et  dans  toutes  les  réunions 
M.  Coignet  est  acclamé  comme  «  le  Père  des  Gabelous  »  ;  bref  des  individualités 
marquantes  dont  l'influence  continue  coordonne  l'action  des  groupements.  Mais 
d'autre  part  dans  les  associations  à  type  unitaire  apparaît  une  tendance  con- 
traire :  on  prend  toutes  les  précautions  utiles  pour  empêcher  l'absorption  et 
raccaparement  par  ces  chefs  :  les  présidents  ne  sont  élus  que  pour  un  délai  très 
bref,  ce  ne  sont  que  des  délégués,  des  préposés  à  l'exécution. 

Une  condition  non  moins  nécessaire  pour  le  succès  des  associations,  c'est 
l'entente  entre  les  sociétés  ressortissant  des  mêmes  administrations,  ou  réunis- 
sant des  agents  de  même  ordre.  C'est  ainsi  qu'entre  les  huit  groupements  dissi- 
dents des  postes  et  télégraphes  s'est  créée  une  «  Fédération  des  Associations 
professionnelles  des  postes  et  télégraphes  »  ;  elle  laisse  à  chacune  d'elles  son 
autonomie  pleine  et  entière,  mais  elle  a  un  objet  unique  et  les  décisions  du 
Comité  central  sont  obligatoires  pour  tous.  Enfin  une  étape  nouvelle,  pleine  de 
conséquences,  vient  d'être  franchie  :  ce  ne  sont  plus  seulement  les  agents  du 
même  ordre  qui  se  rapprochent,  mais  l'union  s'établit  entre  tous  les  fonctionnaires 
de  France.  Tous,  qu'ils  émargent  au  budget  de  l'Etat,  des  départements  et  des 
communes,  tons  estiment  qu'ils  ont  des  intérêts  communs  à  défendre  et  ils  veu- 
lent créer  un  organisme  puissant  qui  les  servira  tous  ;  à  cet  effet  ils  viennent 
de  constituer  une  «  Fédération  générale  des  associations  professionnelles  des 
employés  civils  de  l'Etat  ».  Bref,  partout  les  forces  éparses  s'agglomèrent  et  les 
groupes  s'organisent. 

Au  succès  de  ces  associations  est  subordonnée  une  propagande  très  vive  et 
très  disciplinée.  Or  les  fonctionnaires  connaissent  trois  maîtres;  l'administra- 
tion, le  Parlement  et  l'opinion  publique;  ils  doivent  donc  s'efforcer  de  conquérir 
la  sympathie  de  ces  trois  autorités.  Et  d'abord  ils  s'adressent  aux  chefs  hiérar- 
chiques, aux  directeurs  et  aux  ministres,  car  c'est  à  eux  qu'incombent  la  marche 
du  service  et  le  soin  de  veiller  à  son  fonctionnement  régulier.  C'est  ainsi  que 
l'entente  semble  des  plus  sincères  entre  le  groupement  des  agents  des  postes  et 
télégraphes  et  les  sous-secrétaircs  d'Etat.  Mais  cet  exemple  n'est  guère  suivi, 
car  dans  la  plupart  des  branches  de  l'administration  les  rapports,  ne  sont  plus 
empreints  de  cette  même  cordialité  et  les  relations  restent  dépourvues  de  cette 
confiance  qui  crée  l'union  sincère  et  durable.  Aussi,  voyant  leurs  chefs  se  dérober, 
les  fonctionnaires  s'adressent  directement  aux  membres  du  Parlement.  Dès  lors, 
députés  et  sénateurs  doivent  recueillir  les  plaintes  et  soutenir  les*  vœux  de  la 
collectivité.  C'est  ainsi  qu'«^fin  de  répondre  à  toutes  les  éventualités,  chaque 
association  a  jugé  utile  de  s'assurer,  au  sein  des  Chambres,  un  ou  plusieurs 
patronages.  Bien  plus,  dans  ce  même  but,  des  relations  officielles  se  sont  établies 
entre  le  Parlement  et  ces  associations,  car  c'est  de  concert  qu'on  doit  étudier  les 
réformes  ;  c'est  ainsi  que  les  vœux  des  associations  des  agents  et  sons-agents 
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des  postes  touvent  un  interprète  prudent  et  averti  en  la  personne  du  rapporteur 
du  budget  des  postes.  Kn6n,  dans  une  démocratie  comme  la  nôtre,  les  agents  de 
TEtat  peuvent-ils  obtenir  des  élus  un  appui  sérieux,  s'ils  ne  cherchent  pas  à 
conquérir  la  sympathie  des  électeurs  ?  Certes  non.  Aussi  veulent-ils  f^gner  à  leur 
datiâe  l'opinion  publique,  car  ils  savent  que  les  critiques,  les  plaintes,  les  vœux 
du  peuple,  dans  un  pays  de  libre  discussion,  trouvent  un  écho  fidèle  dans  la 
preiise  quotidienne  et  ont  une  influence  permanente  sur  l'attitude  de  l'adminis- 
Iraiiûti  et  des  deux  Chambres. 

Mnis  n'est-ce  pas  consacrer  l'anarchie  administrative  que  de  prêter  son  con- 
cuiirâ  aux  revendiquants?  Que  devient  leur  autorité,  que  sera  la  discipline  si, 
entre  (es  agents  et  leurs  chefs  s'interposent  des  juges  étrangers?  Telle  est  la 
crainte  que  laissent  entrevoir  la  plupart  des  circulaires  ministérielles.  Or,  pour 
la  dîsEiper.  il  suffît  de  se  pénétrer  de  la  vraie  notion  de  l'ordre  dans  l'adminis- 
tra tiuti  et  de  montrer  que  l'activité  des  associotions  de  fonctionnaires  n'est  pas 
incompatible  avec  la  discipline.  Sans  doute  un  service  public  suppose  néces- 
sairement une  direction  :  il  y  faut  un  chef  qui  assume  la  responsabilité  de  son 
fonctionnement.  Mais  est-ce  à  dire  que  ce  chef  soitun  maître  absolu  ?  Non,  car 
une  telle  conception  serait  inconciliable  avec  les  besoins  d'une  vraie  démocratie. 
L'ubéissance  des  fonctionnaires  ne  saurait  être  passive:  elle  doit  être  réfléchie 
et  voulue.  Si  autrefois  se  faire  craindre  était  la  ligne  de  conduite  dans  l'ancien 
régime,  aujourd'hui  se  faire  aimer  et  se  faire  estimer  paraît  être  la  formule 
d'avenir  qui  s'impose  au  chef  de  service.  A  coup  sûr,  la  discipline  ne  souffrira  pas, 
e[le  n'en  sera  que  plus  douce  et  plus  humaine,  la  sévérité  s'exercera  plus  rare- 
ment et  les  fonctionnaires  seront  des  hommes  libres  qui  collaboreront  avec 
Hrdcnr  à  la  (grande  œuvre  publique.  Qu'on  cesse  donc  d'opposer  l'ordre  et  l'indé- 
pendance, car  une  discipline  rationnelle,  consciemment  voulue  et  acceptée,  saura 
les  eoQcilier. 

Quelles  sont  donc  les  revendications  de  ces  puissantes  associations?  Vers 
quelles  conquêtes  marche  cette  imposante  armée?  Et  d'abord  les  groupements  de 
foiieiionnaires  se  sont  déjà  consacrés  à  une  tâche  importante  :  ils  ont  essayé  de 
g:uîder  l'administration  dans  la  répartition  des  faveurs  et  dans  la  réparation  des 
lortii.  Car  si  dans  les  agents  de  l'Etat  quelques-uns  sont  l'objet  d'attentions  déli- 
cates de  la  part  d'un  député,  que  deviennent  tous  les  autres  qui  n'ont  aucun 
appui?  Combien  d'entre  eux,  timides,  modestes,  résignés  seraient  d'éternels 
saerînès  si  les  comités  qui  s'intéressent  aux  humbles  comme  aux  puissants,  ne 
venajent  leur  prêter  leur  secours?  Les  associations  s'efforcent  aussi  d'améliorer 
la  situation  morale  de  leurs  membres  :  elles  veulent  assurer  plus  d'égalité  dans 
le  reerutement  du  personnel,  demandent  la  suppression  des  privilèges.  L'avan- 
cement exige  aussi  des  réformes  très  graves  ;  aussi  devant  les  abus  et  les  injns- 
Lices  lous  les  gouvernements  réclament  la  publication  des  tableaux  d'avance* 
ment,  la  communication  des  feuilles  dites  signalétiques,  la  création  de  conseils 
de  discipline  ;  tous  veulent  également  lutter  contre  le  favoritisme  administratif  et 
politique.  Les  associations  protestent  aussi  contre  l'insalubrité  des  bureaux, 
ronlre  les  mises  à  pied  avec  suppression  de  traitement;  toutes  demandent  la 
réforme  et  l'uniGcation  des  retraites,  l'abolition  des  cautionnnments  des  agents 
non  comptables.  Sans  doute  répond-on:  tous  à  l'unanimité  savent  gré  aux  groupe- 
ment de  mettre  au  jour  des  réformes  d'autant  plus  faciles  à  réaliser  qu'elles 
a'întf^ressent  pas  le  budget.  Mais  n'est-ce  pas  surtout  pour  augmenter  leurs 
émrïlnments  pécuniaires  que  les  fonctionnaires  s'associent  ?  Si  on  leur  donne 
Siatisfaction,  le  trésor  ne  sera-t-il  pas  à  la  merci  de  ces  nouveaux  vainqueurs? 
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Telle  est  la  crainte  qae  laissent  dégager  les  avertissements  successifs  des  rappor- 
teurs du  budget.  Oui  les  associations  de  fonctionnaires  veulent  rendre  moins 
précaire  la  situation  matérielle  de  leurs  membres.  Mais  peut-on  leur  en  faire  un 
grief?  Le  facteur  crie  famine,  le  commis  des  postes  pleure  misère,  le  directeur 
même  déplore  la  parcimonie  de  l'Etat.  Mais  quoi  I  les  associations  de  fonction- 
naires peuvent-elles  être  rendues  réellement  responsables  si  par  suite  des  besoins 
nouveaux,  le  budget  des  services  publics  s'enfle  chaque  année  de  nouvelles 
dépenses  ?  Certes  non.  Du  reste  elles  comprennent  que  la  réalisation  de  cette 
réforme  exige  un  gros  effort  budgétaire  :  aussi,  afin  de  calmer  les  appréhensions 
les  plus  farouches,  elles  préconisent  en  même  temps  que  les  augmentations  de 
traitement  la  suppression  d'emplois,  la  réduction  du  personnel.  D'ailleurs,  dans 
leurs  exigences  pécuniaires  comme  dans  leurs  revendications  morales^  elles 
sont  patientes,  elles  n'apparaissent  pas  comme  un  instrument  de  coterie,  et  de  la 
sorte  en  servant  leurs  intérêts  propres  elles  travaillent  au  bien  public. 

Le  syndicalisme.  —  Les  fonctionnaires,  grâce  à  la  solidarité,  ont  pu  constituer 
des  groupements,  des  associations,  des  fédérations,  mais  ces  organisations  sont 
encore  des  cadres  trop  étroits  :  par  suite  de  la  loi  de  l'cmancipation  progressive 
ne  pourraient-ils  pas  constituer  des  syndicats?  Qu'ils  soient  salariés  par  l'Etat  ou 
parles  particuliers,  ils  sont  soumis  aux  mêmes  lois  économiques;  quHls  man- 
nient  la  charrue  ou  qu'ils  tiennent  la  plume,  ils  doivent  s'unir  pour  lutter  en 
commun  contre  leur  commune  misère  ?  Il  y  a  donc  un  prolétariat  de  bureau- 
crates. Or  le  prolétariat  ouvrier  a  constitué  des  syndicats,  fédérés  dans  la  Bourse 
du  travail:  le  prolétariat  des  «  ronds  de  cu1r  »  doit  donc  adopter  la  même  orga- 
nisation. Tel  est  le  vœu  timide,  mais  sincère  qu'un  certain  nombre  d'agents  de 
l'Etat  expriment  et  que  quelques-uns  d'entre  eux  s'efforcent  de  réaliser.  Et  ainsi 
vient  de  naître  un  mouvement  syndicaliste  dont  il  est  nécessaire  de  tracer  briè- 
vement l'histoire.  En  i8^,  depuis  que  la  loi  avait  sanctionné  la  légalité  des  syn- 
dicats professionnels,  il  existait  des  associations  syndicales  pour  les  ouvriers  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes  ;  cependant,  ceux-ci,  quoique  émar- 
geant au  budget  public,  ne  sont  pas  considérés  comme  de  vrais  fonctionnaires. 
Mais  A  leur  imitation  le  syndicalisme  a  pénétré  dans  l'administration  propre- 
ment dite.  Aux  finances  aucune  opposition  n'est  manifestée  quand  les  ouvriers 
des  monopoles  fiscaux  s'organisent  en  syndicats.  Par  contre,  le  ministre  du  com- 
merce interdit  longtemps  ce  mode  de  groupement  aux  ouvriers  des  postes  et 
télégraphes.  En  190s  M.  Pelletan  reconnaissait  officiellement  la  légalité  des  syn- 
dicats des  ouvriers  des  arsenaux  ;  de  même  se  constituèrent  les  chambres  syndi- 
cales des  égoutiers,  des  fossoyeurs  et  des  cantonniers  de  la  Seine.  Enfin  le  mou- 
vement syndicaliste  pénètre  dans  une  autre  sphère  administrative  où  il  se 
multiplie  avec  une  surprenante  rapidité  :  les  instituteurs  en  sont,  depuis  peu, 
les  fervents  propagandistes.  Bref,  dans  la  plupart  des  associations  de  fonction- 
naires, une  même  tendance  se  dessine  :  l'orientation  vers  la  voie  syndicale. 
Ici,  encore    timide,  là,  plus  nettement  marquée,  elle  s'accentue  de  jour  en  jour. 

Mais  quel  est  le  but  que  poursuivent  les  initiateurs  du  mouvement  syndica- 
lité  ?  En  revendiquant  le  droit  au  syndical,  les  agents  de  l'Etat  n'entendraient- 
ils  pas  s'attribuer  le  droit  à  la  grève  ?  Or  se  syndiquer  et  faire  grève  sont  deux 
faits  économiques  essentiellement  distincts  que  l'on  a  tort  de  confondre  souvent. 
Ainsi  des  travailleurs  se  concertent  pour  étudier  et  défendre  leurs  intérêts 
économiques  ;  à  cette  effet  ils  personnifient  leur  entente  dans  un  organisme 
indépendant,  doué  d'une  vie  propre  et  agissant  en  leur  nom:  ils  constituent  un 
syndicat. 
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Mais  les  moyens  d'action  dont  le  syndical  ainsi  créé  dispose,  varient  à 
rinBnî  ;  quelques-uns  lui  peuvent  être  interdits,  sans  que  son  existence  soit  en 
rien  compromise:  telle  la  grrèvc.  Par  contre,  il  n'est  point  nécessaire  dVtre  syn- 
diqués pour  opérer  de  concert  une  cessation  de  travail  brusque  et  générale: 
c'est  ainsi  qu'en  Belgique  ce  sont  souvent  les  coopératives  qui  la  proclament. 
El  d'ailleurs, si  nous  nous  reportons  aux  textes  mêmes  de  la  plupart  des  syndicats, 
nous  constatons  que  les  membres  n'ont  nullement  l'intention  de  déserter  les 
services  publics,  quand  bien  même  les  revendications  les  plus  justes  n'abouti- 
raient pas  assez  vite  ;  la  crève  est  pour  eux  le  dernier  moyen  à  employer  et  le 
plus  pénible.  Si,  au  contraire,  les  syndicats  sont  admis  par  la  loi,  ils  rendront 
d'abord  les  mêmes  services  que  les  associations  et  en  outre  ils  pourront  rappro- 
cher les  fonctionnaires  de  tous  ordres  des  groupements  ouvriers  et  ce  contact 
des  travailleurs  des  bureaux  et  de  l'industrie  privée  permettra  un  échange  de 
sentiments  qui  fortifie  l'espérance  qu'ont  tous  les  travailleurs  d'une  organisation 
sociale  mieux  faite. 

Mais  ce  n'est  point  à  dire  que  le  syndicalisme  n'ait  pas  d'inconvénients.  Oui, 
il  a  des  périls.  II  est  à  craindre  que  les  syndicats,  devenant  peu  à  peu  régio* 
naux,  favorisent  la  concurrence  des  intérêts  locaux.  Pour  les  instituteurs  le 
danger  apparaît  différent  :  dans  le  contact  permanent  qui  leur  serait  imposé  arec 
la  classe  ouvrière,  ne  perdront-ils  pas  leur  autorité  et  entraînés  dans  l'agitation 
des  militants,  ne  deviendront-ils  pas  des  prapagandistes  du  socialisme  ?  Les 
syndicats  n'oublieront-ils  pas,  dans  des  alliances  compromettantes,  le  souci  de 
la  chose  publique  qui  doit  toujours  se  concilier  avec  la  préoccupation  de  leurs 
intérêts  professionnels  ?  L'avenir  nous  le  dira.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
se  résoudre  à  combattre  le  mouvement  syndicaliste.  L'évolution  sociale  se  joue 
des  résistances  qui  la  peuvent  parfois  retarder,  mais  ne  l'ont  jamais  arrêtée.  Il 
faut  l'accepter  avec  joie  et  non  avec  résignation. 

ROBBRT. 

Revae  grénérale  d'adminiHtration  (juin-juillet  1906) 

Gh.  VALETTE.  ~  Les  bieni  du  clergé  et  le  budget  des  ouïtes. 

La  question  des  traitements  ecclésiastiques  est  née  le  jour  où  l'Assemblée  Cons- 
tituante mit  à  la  disposition  de  la  nation  les  biens  ecclésiastiques.  Pour  les  uns, 
l'acte  de  l'Assemblée  fut  un  excès  de  pouvoir  qu'elle  aurait  voulu  réparer  en 
partie  en  établissant  le  budget  des  cultes.  Pour  les  autres,  c'était  là  un  droit  de 
l'Etat  sans  aucune  indemnité  obligatoire  au  clergé.  Cette  question  fut  très  agitée 
au  cours  du  xix*  siècle.  En  France  la  question  des  traitements  ecclésiastiques 
est  intimement  liée  à  celle  du  Concordat  qui  a  prévu  le  budget  des  cultes 
en  1801. 

On  ne  soulève  aucune  objection  pour  la  suppression  des  traitements  des  clergés 
non  catholiques  ;  mais  le  clergé  catholique,  propriétaire  dans  l'ancienne  France, 
a  toujours  prétendu  que  les  sommes  versées  annuellement  par  l'Etat  sont, 
non  un  traitement  véritable,  mais  une  juste  compensation  des  biens  qu'il  a 
perdus. 

I.  Le  clergé  sous  Vancien  régime.  Origine  des  biens  ecclésicutiqaes ,  —  Sous  l'an- 
cienne monarchie,  les  rapports  de  l'Etat  et  de  l'Eglise  catholique  étaient  régis 
par  le  Concordat  de  i5i6,  divers  édits  et  ordonnances,  le  droit  canon  et  les  usages. 
De  cette  législation  se  dégageaient  deux  grands  principes. 
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D'abord  chaque  siège,  chaqae  fooctioo  ecclésiastique  pouyait  posséder  et 
acquérir;  l'emploi  était  accompagné  non  d*un  traitement  mais  d'un  bénéfice. 

D'antre  part,  pour  couvrir  les  frais  du  culte  le  clerçé  pouvait  lever  sur  les  con- 
tribuables un  impôt  social. 

Ces  bénéfices  et  ces  ressources  constituant  le  patrimoine  ecclésiastique  étaient 
considérables  et  s'élevaient  à  200  millions.  A  ces  revenus  s'ajoutaient  encoredes 
avantages  précieux  :  le  clergé  catholique  était  minisire  d'une  religion  d'Etat,  il 
sacrait  le  roi,  dirigeait  l'enseignement  et  l'assistance,  tenait  les  registres  de 
rétat  civiK  avait  sa  justice,  était  exempt  de  tonte  obligation  militaire,  jouissait 
d'immunités  exceptionnelles  en  matière  d'impôts  :  il  formait  enfin  un  ordre  pri- 
vilégié. Sa  fortune  devait  suffire  à  couvrir  les  dépenses  du  culte;  aussi  on  ne 
songeait  pas  à  lui  accorder  une  rétribution  quelconque  ;  il  ne  recevait  aucun 
traitement. 

Ce  patrimoine  s'était  constitué  lentement,  par  tous  les  modes  possibles  d'acqui- 
sition :  conquêtes,  usurpations,  mais  surtout  donations;  ces  dernières  avaient  en 
▼ne  soit  une  œuvre  charitable,  soit  un  souci  d'ordre  purement  spirituel. 

Mais  ces  biens  que  le  clergé  détenait,  il  ne  les  possédait  pas  en  réalité.  Au 
début  les  donateurs  ne  s'expliquaient  pas  sur  le  sens  de  leurs  donations  ;  on  don- 
nait au  c  Christ  1.  Ce  n'est  que  plus  tard  que  le  donateur  désigne  un  couvent,  une 
église.  Mais  le  caractère  des  donations  ne  varie  pas  ;  on  considère  toujours  ces 
biens  comme  c  biens  de  Dieu,  des  saints,  des  pauvres  »,  ce  fut  l'idée  constante 
des  écrivains  laïques  et  du  clergé  lui-même:  les  ecclésiastiques  ne  sont  que  des 
c  administrateurs  ». 

II.  La  question  des  biens  ecclésiastiqaes  à  P Assemblée  Constituante,  —  Le  but  de 
la  Révolution  en  rendant  les  biens  du  clergé  à  la  nation,  ne  Fut  pas  de  fonder  une 
éfrlise  d'Etal,  ni  de  faire  face,  comme  on  a  l'a  dit,  à  un  besoin  budgétaire. 

La  nuit  du  4  août,  l'Assemblée  Constituante  enlève  au  clergé  sck  droits  féodaux, 
et  le  6  août  elle  supprime  les  dîmes  sans  aucune  compensation.  On  continue  à 
les  lever  pour  les  besoins  du  cuite  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  eût  trouvé  des 
ressources  suffisantes  dans  les  biens  du  clergé. 

Assurer  les  frais  du  culte  fut  donc  la  première  idée  de  la  Constituante  en 
s'emparant  des  biens  de  l'Eglise  ;  mais  le  besoin  d'argent  hâta  la  réforme  et  la 
fit  dévier  de  son  but  primitif:  après  bien  des  hésitations,  l'Assemblée  conclut  à 
la  nécessité  où  se  trouvait  la  nation  de  s'approprier  les  biens  de  l'Eglise. 

Les  ecclésiastiques  atteints  dans  leur  amour*propre  et  leurs  intérêts  défendirent 
leur  biens  ;  ils  soutenaient  que  le  clergé  est  une  personne  morale  capable  de 
posséder  ;  et  pour  justifier  sa  propriété  ils  invoquaient  des  titres  et  une  posses- 
sion qui,  d'après  eux,  constituaient  en  droit  une  propriété.  De  plus,  disaient-ils, 
l'Eglise  a  reçu  ses  biens  pour  des  emplois  déterminés  et  sous  des  conditions  spé- 
ciales :  la  spolier,  c'est  attenter  aux  droits  des  pauvres,  à  la  religion.  Enfin,  en 
admettant  même  que  le  clergé  ne  soit  pas  propriétaire,  les  biens  qu'il  administre 
n'appartiennent  pas  à  l'Etat.  Et  le  clergé  administrateur  de  biens  qui  n'appar- 
tiennent qu'à  Dieu,  ne  peut  être  dépouillé. 

Mais  la  Constituante  a  répondu  par  divers  arguments  : 

a)  Arguments  juridiques  :  une  personne  morale  ne  peut  exister  en  dehors  de 
la  loi  qui,  lui  donnant  la  personnalité,  peut  à  son  gré  lui  retirer  le  droit  de 
possède . 

D'ailleurs  le  droit  de  l'Eglise  n'est  pas  un  droit  de  propriété,  car  le  clergé  n'a 
pas  la  libre  disposition  des  biens  ;  sa  jouissance  est  modifiée  par  la  volonté  des 
donateurs. 
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Admettons  même  qu'il  y  avait  bien  là  un  droit  de  propriété  légitime  avant 
1789,  il  faut  dire  que  le  clergé  a  possédé  comme  ordre;  mais  la  Révolution  a 
aboli  les  ordres  :  leurs  biens  iront,  non  à  leurs  membres  anciens  qui  n*y  ont  aucun 
droit  comme  individus,  mais  à  l'Etat  propriétaire  légitime  de  tous  biens  en  déshé- 
rence. 

La  nation  peut  donc  légitimement  reprendre  les  biens  du  clergé. 

b)  Arguments  historiques  :  les  donations  faites  à  l'Eglise  avaient  pour  but  de 
subvenir  à  des  services  généraux;  culte,  enseignement,  assistance.  Or  l'Etat  qui 
s'est  longtemps  déchargé  de  ces  services  sur  l'Eglise,  peut  les  reprendre  et  avec 
eux  les  richesses  qui  les  alimentent;  ies  intentions  des  fondateurs  sont  ainsi  res- 
pectées. 

c)  Arguments  pratiques  :  l'Eglise  pauvre  et  rendue  k  sa  simplicité  primitive  sera 
moios  critiquée  et  la  main  morte  si  nuisible  k  la  circulation  des  biens  aura 
disparu. 

On  peut  invoquer  aussi  la  théorie  du  droit  supérieur,  souverain  de  l'Etat,  déjà 
admise  sous  l'ancienne  monarchie,  où  le  roi  pouvait  dans  certains  cas  disposer 
des  biens  de  l'Eglise. 

C'est  donc  légitimement  que  la  Constituante  adopte  le  décret  du  a  novembre 
178g  :  «  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la  nation  qui  doit  pooi^ 
voir  d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte,  k  l'entretien  de  ses  ministres 
et  au  soulagement  des  pauvres  ». 

III.  Origine  et  caractère  du  budget  des  eulleê.  —  C'est  du  décret  du  2  novembre 
178g  qu'on  fait  dériver  la  créance  du  clergé  sur  l'Etat.  La  mise  i  la  disposition 
de  la  nation  des  biens  ecclésiastiques  est  liée  au  budget  des  cultes.  L^tat  ne 
peut  sans  faire  banqueroute  à  ses  engagements  priver  le  clergé  d'une  rétribution 
qui  est  non  un  salaire,  mais  une  indemnité  :  et,  dit-on,  la  Révolution  l'a  bien 
compris  en  disant  que  le  traitement  des  ecclésiastiques  fait  partie  de  la  dette 
nationale.  Bonaparte  à  son  tour  dans  le  Concordat  de  1801  assure  un  traitement 
convenable  au  clergé  en  échange  de  la  promesse  faite  par  le  pape  de  ne  point 
troubler  les  acquéreurs  de  biens  ecclésiastiques.  On  ajoute  enfin  qu'aucun  gouver- 
nement n'a  contesté  la  légitimité  du  budget  des  cultes  et  que  le  Concordatest  une 
loi  d'Etat. 

Mais  cette  théorie  ecclésiastique  repose  sur  une  base  fragile.  D'abord  elle  se 
fonde  sur  cette  idée  fausse  que  le  clergé  était  propriétaire  des  biens  qu'il  déte- 
nait ;  la  Constituante  n'entendait  pas  accomplir  une  expropriation,  mais  une  res- 
titution à  la  nation  propriétaire. 

D'autre  part,  la  Constituante  et  Bonaparte  ont  promis  un  traitement  convena- 
ble au  clergé  ;  mais  envers  qui  ont-ils  pris  cet  engagement  ?  non  envers  le  clergé 
qui,  n'étant  pas  propriétaire,  ne  pouvait  exiger  une  pareille  promesse;  mais 
envers  eux*mémes,  envers  l'opinion  et  les  besoins  de  la  majorité  des  Français. 
Ils  ont  considéré  le  culte  comme  un  service  public  indispensable  et  la  religion 
comme  une  nécessité.  Le  clergé  est  un  fonctionnaire  rétribué;  mais  ce  clergé 
que  voulaient  rétribuer  la  ConstitnanteetBonaparte,  c'était  celui  de  la  Constitution 
civile,  celui  qui  était  fidèle  à  l'empire,  et  non  un  clergé  resté  sous  la  domination 
du  Pape. 

Le  Concordat  ne  contient  nulle  part  la  reconnaissance  d'un  dette  de  l'Etat 
envers  l'Eglise  :  nulle  part  les  négociations  préliminaires  ne  font  allusion  à  un 
traitement  ayant  le  c^iractère  d'une  dette  de  l'Etat.  On  a  invoqué  en  faveur  du 
clergé  le  rapprochement  des  articles  i3  et  i4  du  Concordat  :  dans  l'article  i3,  le 
Pape  s'engage  à  considérer  comme  un  fait  accompli  la  perte  des  biens  aliénés,  et 
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dans  l'article  i4  le  Premier  Consul  stipule  un  traitement  convenable  pour  les 
ecclésiastiques.  Mais  ces  articles  sont  indépendants  l'un  de  l'autre,  et  Bonaparte, 
coname  le  montre  le  texte  des  articles  organiques,  n'a  pas  vu  dans  ce  traitement 
nne  iDdemnité  remplaçant  une  restitution  devenue  impossible  ;  l'idée  qui  se 
dégage  ici  c'est  que,  le  clergé  ne  disposant  plus  d'aucun  bien,  l'Etat  le  sala- 
riera. 

D'ailleurs  peut-on  appeler  «  créanciers  »  ceux  à  qui  l'Etat,  leur  soi-disant  débi- 
teur, impose  des  conditions  pareilles  à  celles  des  articles  i,  ^,6,  35,  26,  des  Orga- 
niques? 

Cette  créance  serait  d'ailleurs  singulière  :  on  n*en  a  pas  fixé  le  montant  qui  de 
4  millions  s'est  élevé  jusqu'à  5a  millions.  De  plus  cette  dette  ne  serait  pas  sus- 
ceptible de  rachat,  car  la  restitution  dont  elle  tient  la  place  est  impossible  ;  et 
pourtant  le  droit  français  n*admet  pas  qu'une  rente  perpétuelle  ne  puisse  être 
rachetée  Ensuite  les  dettes  ordinaires  diminuent  par  des  remboursements  éche- 
lonnés ou  augmentent  par  des  intérêts  accumulés;  mais  ici  dette  singulière  qui 
croît  toujours  quoique  les  arrérages  en  soient  régulièrement  payés!  Enfin  le 
débiteur  avoue  sa  dette;  or  l'Etat  n'a  pas  inscrit  le  budget  des  cultes  dans  la 
dette  publique  mais  dans  les  dépenses  des  ministères  qu'il  peut  augmenter  ou 
diminuer  à  son  gré. 

Ainsi  il  n'y  a  pas  eu  un  dépouillement  du  clergé  entraînant  une  indemnité  ; 
jamais  l'Etat  ne  s'est  reconnu  débiteur  et  cette  dette  existât-elle,  elle  aurait  des 
caractères  qui  la  rendrait  impossible. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  traitement  du  clergé  catholique  et 
celai  des  autres  clergés. 

IV.  Budget  des  cultes  octueL  —  Le  Concordat  et  les  articles  organiques  stipu- 
lent, article  r4  <  le  gouvernement  accordera  un  traitement  convenable  aux 
èvêques  et  curés  ^  ;  article  11  :  c  les  évéques  pourront  avoir  un  chapitre  dans 
leur  cathédrale  et  un  séminaire  pour  leur  diocèse,  sans  que  le  gouvernement 
s'oblige  à  les  doter  ».  Ces  dispositions  sont  précisées  dans  les  Organiques  et 
complétées  plus  tard  par  des  arrêtés  consulaires,  des  décrets  impériaux,  des 
ordonnances  royales,  des  arrêtés  ministériels  et  des  lois. 

De  leur  càié  les  clergés  protestant,  israélite  et  musulman  en  Algérie  sont  rétri- 
bués. 

Aux  traitements  il  faut  ajouter  les  dépenses  d'administration  et  d'entretien  du 
coite  ;  ce  qui  porte  le  budget  actuel  des  cultes  à  4a  millions. 

V.  Suppression  du  budget  des  cultes  ;  des  traitemen^,  —  Après  avoir  étudié 
l'origine  et  le  caractère  des  traitements  ecclésiastiques  :  on  peut  conclure  : 

a)  L'Etat  qui  accorde  un  traitement  aux  fonctionnaires  ecclésiastiques,  peut 
supprimer  ce  salaire  sans  rompre  avec  l'Eglise;  c'est  possible  même  pour  l'Eglise 
catholique  :  il  suffit  alors  d'annuler  une  seule  clause  du  Concordat.  On  dit  que 
la  suppression  du  budget  des  cultes  serait  la  violation  d'un  engagement  solennel 
de  l'Etat,  mais  à  vrai  dire  le  traitement  des  ecclésiastiques  est  une  libéralité  que 
l'Etat  peut  cesser. 

b)  Les  ministres  des  cultes,  salariés  et  fonctionnaires,  peuvent  être  frappés 
d'incapacités  et  de  peines  comme  les  autres  fonctionnaires  ;  l'Etat  peut  suspen- 
dre leur  traitement.  Il  le  fait  avec  raison  d'abord  pour  éviter  un  cumul  de  trai- 
tements :  en  dehors  de  ce  cas,  toute  suspension  implique  une  pénalité. 

On  admet  généralement  la  légitimité  de  la  suspension  du  traitement  aux  cas 
d'appel  comme  d'abus  énumérés  par  la  loi,  au  cas  de  violation  du  Concordat  ou 
des  articles  organiques,  de  délits  de  droit  commun  ;  mais  ici  il  y  a  plutôt 
déchéance  de  la  fonction  que  suspension  simple  du  traitement. 


1B8  BEVUE  DIS  PÉRIODIQUES 

Mais  il  est  d'autres  cas  de  iuspeosioa  dont  la  légitimité  est  plas  contestée. 

En  ce  qui  concerne  les  traitements  extraordinaires,  c'est-à-dire,  non  prévus 
par  le  Concordat,  mais  par  des  actes  postérieurs,  le  droit  de  l'Etat  reste  entier  : 
ces  c  allocations  »  extraordinaires  sont  de  pures  libéralités  que  l'Etat  peut 
cesser.  Et  on  ne  peut,  comme  on  l'a  fait,  interpréter  le  Concordat  en  disant  que 
le  «  traitement  convenable  y>  des  évéques  et  des  curés  doit  aussi  comprendre 
celui  de  leurs  auxiliaires  nécessaires  :  vicaires  g^énéraux,  desservants,  et  vicaires 
paroissiaux.  L'Etat  peut  donc  reprendre  sa  parole  unilatérale  et  il  le  fait  légi- 
timement quand  les  paroles  ou  les  actes  des  rétribués  le  comportent  à  ses 
yeux. 

Mais  que  dire  delà  suspension  d*un  traitement  concordataire  ?  Peu  importe  que 
l'acte  incriminé  soit  constitutif  d'abus  ou  non,  car  même  au  cas  d'abus,  aucun 
texte  ne  permet  à  l'Etat  de  suspendre  le  traitement.  En  pratique  il  est  possible 
que  le  gouvernement  prononce  une  suspension  à  titre  de  mesure  disciplinaire. 
Si  aucun  texte  ne  l'autorise,  c'est  une  lacune  regrettable. 

Mais  ici  encore  la  suspension  est  juste  et  possible  ;  les  évéques  et  curés  sont 
fonctionnaires  dépendant  de  l'Etat  par  leur  nomination  et  leur  traitement.  Le 
Concordat  leur  accorde  une  rétribution,  mais  d'après  ce  même  Concordat  ils 
doivent  fidélité  au  gouvernement  ;  que  les  ecclésiastiques  violent  une  fois  les 
conditions  du  pacte,  le  gouvernement  peut  sévir.  Des  deux  armes  qu'il  a  à  sa 
disposition,  l'une,  le  recours  pour  abus,  est  un  blâme,  sanction  morale  et  théo- 
rique ;  l'autre^  la  suspension  du  traitement,  est  pratique  et  réelle.  C'est  la  seule 
mesure  possible  ;  elle  est  nécessaire.  Ensuite  l'Etat,  qui  doit  veiller  à  l'intérêt 
général^  ne  peut  souffrir  de  la  part  de  fonctionnaires  une  hostilité  manifeste  ; 
enfin,  comme  tout  être,  l'Etat  obéit  à  la  loi  de  conservation. 

D'ailleurs,  la  suspension  des  traitements  ne  date  pas  de  la  troisième  Républi- 
que ;  la  Restauration  et  la  Monarchie  de  Juillet  l'ont  fait  servir  à  leur  politique. 
C'est  donc  un  tradition  :  l'Etat  l'emploie  parce  qu'elle  est  conforme  à  son 
intérêt. 

Mais  il  faut  convenir  que  la  suspension  de  traitement  et  l'appel  comme  d'abus 
sont  des  satisfactions  illusoires  et  des  garanties  chimériques  pour  l'Etat  ;  l'appel 
comme  d'abus  est  interdit  par  l'Eglise  et  son  seul  résultat  est  de  poser  l'ecclé- 
siastique frappé,  en  victime.  La  suspension  des  traitements  elle-même  est  vite 
réduite  a  néant  par  les  contributions  des  fidèles. 

La  suppression  du  budget  des  cultes  n'enlèverait  donc  pas  À  l'Etat  déjà  si 
impuissant  aucun  moyen  efficace  d'action  sur  le  clergé  ;  et  cette  mesure  générale, 
une  fois  inscrite  dans  la  loi,  échapperait  ainsi  à  toute  critique  portant  sur  sa 
légitimité. 

Conclasion.  —  La  question  des  traitements  ecclésiastiques  est  simple  ;  les 
clergés  protestant  et  israëlite  sans  Concordat  reconnaissent  que  leur  traitement 
est  une  libéralité  spontanée  de  l'Etat  qui  peut  la  supprimer.  Mais  le  clergé  catho- 
lique invoque  le  Concordat,  contrat^  dit-il  qu'une  partie  ne  peut  rompre  seule, el 
dette  de  juste  indemnité.  On  veut  le  Concordat  parce  qu'il  garde  à  l'Eglise  un 
vestige  de  son  ancienne  grandeur;  d'autre  part,  le  culte  a  besoin  d'argent.  La 
Constituante  a  repris  légitimement  les  biens  dont  le  clergé  n'avait  que  la  jouis- 
sance ;  Bonaparte  a  promis,  mais  de  sa  promesse  il  ne  dérive  point  pour  le  clergé 
le  droit  d'exiger. 

Les  partisans  de  la  séparation  répondent  qu'en  effet  la  suppression  du  budget 
des  cultes  entraîne  l'abrogation  du  Concordat,  mais  que  cette  suppression  peut 
être  le  fait  de  la  volonté  d'un  seul  contractant!  Le  traitement  du  clergé  est  donc 
un  salaire  que  l'Etat  peut  suspendre,  diminuer  ou  supprimer. 
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Si  l'Etat  ne  s'est  pas  plutôt  prononcé  pour  la  séparation  c'est  qu'il  a  jugé 
nécessaire  d'observer  le  Concordat  et  de  tenir  sa  pronaesse  ;  il  voulait  ainsi 
satisfaire  aux  vœux  de  la  majorité  de  la  nation.  Mais  ces  motifs  disparaissant,  le 
Concordat  devient  inutile  et  la  suppression  du  budget  des  cultes  est  logique. 

La  loi  de  séparation  est  d'ailleurs  pratique,  car  elle  organise  une  transition 
facile.  Ainsi  l'Etat  sera  dégagé  des  liens  de  l'Eglise  et  l'Eglise  sera  libre.  C'es^ 
ane  réforme  libérale  et  heureuse. 

R.  Herbik 

Al&£rt  roux.  —  De  la  compétence  en  matière  de  domjnaçes  causés 
par  Texécution  d'un  travail  public  (juillet  1905). 

Les  dommages  qui  résultent  de  l'exécution  d*un  travail  public  sont  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  ;  article  4  ^^  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  : 
c  Le  conseil  de  préfecture  prononce  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se 
plaignent  des  torts  et  dommages  provenant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs 
et  non  du  fait  de  l'administration  ».  On  suppose  avec  raison  que  pour  apprécier 
la  responsabilité  du  conducteur  des  travaux,  il  faudra  consulter  les  règlements 
administratifs,  vérifier  les  instructions,  en  un  mot  s'immiscer  dans  le  fonction- 
nement d'une  administration  publique. 

Bien  que  le  texte  ne  vise  à  première  vue  que  le  fait  de  l'entrepreneur,  une 
jurisprudence  constante  étend  cette  compétence  au  fait  de  l'administration. 
Cette  solution  est  logique,  mais  cela  ne  suffît  pas  à  la  justifier  en  l'absence  de 
texte. 

D'après  l'opinion  la  plus  générale  pour  que  le  conseil  de  préfecture  soit 
compétent,  il  faut  que  le  dommage  en  question  réunisse  les  deux  caractères  sui- 
7ftnts  : 

a)  Il  faut  d'abord  qu'il  s'agisse  d'un  «  simple  dommage  »  constituant  une 
atteinte  ordinaire  et  non  une  expropriation.  D'après  l'article  4  cité  plus  baut,  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  tous  dommages;  mais,  dit-on,  la  loi  du 
3  mai  i84i  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  attribue  aux  tribu- 
naux ordinaires  la  coonaissance  de  dommages  provenant  d'une  expropriation. 
Il  est  donc  important  de  bien  distinguer  s'il  y  a,  dans  l'atteinte  à  la  propriété 
privée,  un  simple  dommage  ou  une  expropriation. 

On  peut  définir  l'expropriation  une  perte  de  la  part  du  propriétaire  et  une 
acquisition  correspondante  de  la  part  de  l'administration  ;  le  dommage  est 
alors  la  perte  simple.  Peu  importe  que  le  dommage  soit  temporaire  ou  perma- 
nent. 

La  jurisprudence  a  longtemps  hésité  sur  le  caractère  du  dommage  permanent. 
Jusqu'en  i85o,  les  tribunaux  y  ont  vu  une  expropriation  partielle,  car  il  enlève 
pour  toujours  à  la  propriété  une  partie  de  sa  valeur.  Le  Conseil  d'Etat,  de  son 
côté,  a  donné  des  décisions  contradictoires  jusqu'en  i845.  Mais  depuis  1846,  la 
doctrine  qui  se  dégage  de  ses  arrêts,  c'est  que  l'expropriation  n'existe  qu'autant 
qu'il  y  a  perte  du  propriétaire  avec  acquisition  par  l'administration.  Et  cette 
doctrine  a  été  confirmée  par  le  tribunal  des  conflits  et  la  cour  de  cassation. 

M.  Roux  admet  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  même  quand  il  y  a, 
non  plus  simples  dommages,  mais  dépossession.  En  effet,  la  loi  de  1841  n'attri- 
bue compétence  à  l'autorité  judiciaire  qu^autant  que  les  formalités  prescrites 
ont  été  remplies  ;  et  de  plus  l'article  4)  S  ^  de  pluviôse  est  conçu  en  termes  géné- 
raux et  ne  contient  aucune  trace  de  la  distinction  de  la  jurisprudence. 

El  même  la  jurisprudence  manque  de  logique  :  pour  attribuer  compétence  k 
Tantorité  judiciaire  au  cas  de  dépossession  résultant  de  l'exécution  d'un  travail 
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public,  elle  se  fonde  sur  la  loi  de  i84i  qui  a  reconnu  au  jury  d'expropriation  le 
droit  de  fixer  Tindemnité  due  au  propriétaire,  privé  de  son  fonds:  or  elle  décide 
que  c'est  le  «  tribunal  civil  »  à  l'exclusion  du  jury,  qui  doit  connaître  de  l'in- 
demnité de  dépossession. 

b)  Le  dommag^e  doit  aussi  se  rattacher  à  «  l'exécution  »  d'un  travail  public. 
Assurément  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  un  dommage  d'exécu- 
tion, conséquence  directe  de  l'exécution  et  peu  importe  que  ce  dommage  se 
produise  pendant  ou  après  l'exécution  ;  c'est  ce  qu'admet  le  tribunal  des  conflits 
au  cas,  par  exemple,  de  l'écroulement  d'un  mur  de  soutènement.  Et  même  le 
Conseil  d'Etat,  par  un  arrêt  du  ii  juillet  1879,  donne  à  la  loi  une  portée  exces- 
sive en  rattachant  à  l'exécution  d'un  travail  public,  le  dommage  qui  provient 
pour  un  particulier  du 'refus  opposé  par  l'administration  de  lui  délivrer  l'ai  igné- 
ment  nécessaire  pour  construire,  lorsque  ce  refus  est  motivé  par  le  désir  qu'a 
l'administration  de  rendre  plus  facile  et  moins  coûteuse  l'exécution  d'un  travail 
projeté.  C'est  excessif,  car  d'après  l'article  4.  le  conseil  de  préfecture  ne  connaît 
que  des  dommages  résultant  de  1'  «c  exécution  »  d'un  travail  public  ;  or,  ici, 
comment  rattacher  le  dommage  causé  par  le  refus  d'alignement  k  des  travaux 
qui  n'ont  pas  eu  lieu  et  n'existeront  peut-être  jamais.  On  ne  peut  cependant 
contester  ici  la  compétence  administrative,  car  il  y  a  là  une  atteinte  portée  h  la 
propriété  privée  par  un  acte  de  puissance  publique.  Mais  en  l'absence  de  texte 
consacrant  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  c'est  au  Conseil  d'Etat,  juge 
administratif  de  droit  commun,  qu'il  faut  porter  la  demande  d'indemnité. 

C'est  à  la  juridiction  administrative  à  reconnaître  si  un  fait  se  rattache  assez 
étroitement  au  travail  public  pour  en  être  considéré  comme  la  conséquence  ; 
c'est  là  une  appréciation  quelquefois  délicate.  En  tous  les  cas  le  dommage 
causé,  non  par  un  travail  public,  mais  à  l'occasion  de  ce  travail,  revient  au  tri- 
bunal judiciaire. 

Que  penser  du  <  dommage  d'exploitation  >  ?  Faut-il  admettre  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  ?  La  jurisprudence  a  confondu  les  deux  termes  :  exécution 
et  exploitation  ;  c'est  ainsi  qu'elle  rattache  le  dégagement  de  fumée  d'une  loco- 
motive au  mode  de  construction  de  la  voie  et  se  prononce  (C.  d'Etat,  6  mai  1887 
et  T.  des  conflits,  a6  juillet  1894)  pour  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 
Mais  le  dommage  causé  par  le  dégagement  de  fumée  est  dû  non  à  la  construc- 
tion, mais  à  l'exploitation.  La  compagnie  n'est  pas  entrepreneur  de  travaux 
publics,  mais  «  concessionnaire  d'une  entreprise  de  transport  »,  et  on  ne  peut 
lui  appliquer  un  texte  restrictif  ne  s'appliquanl  qu'à  1'  «  exécution»  d*un  travail 
public.  La  jurisprudence  actuelle  admet  donc  ici  avec  raison  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire. 

Laferrière  distingue  entre  les  conséquences  nécessaires  et  contingentes  de 
l'exploitation  et  n'admet  la  compétence  administrative  que  pour  les  premières. 
Mais  cette  distinction,  d'ailleurs,  fort  vague,  ne  repose  sur  aucun  texte.  Quant 
au  K  dommage  produit  par  le  défaut  d'entretien  »  d'un  ouvrage  public,  la  juris- 
prudence admet  presque  généralement  la  compétence  de  l'article  4  ;  mais  le 
conseil  de  préfecture  n'est  qu'un  tribunal  d'exception;  sa  compétence,  légitime 
au  CAS  9  d*exéruiîon  1,  ne  peut  s'étendre  au  t  défaut  d'entretien  ».  Comme  on  ne 
peut  plus  s'adresser  au  tribunal  ordinaire,  incompétent  pour  examiner  l'étendue 
des  devoirs  ci  ûts  obligations  de  l'administration,  il  ne  reste  plus  que  la  com- 
pétence du  ConsL'il  d'Etal. 

Telles  sont  le^  conditions  d'application  de  l'article  4  du  a8  pluviôse  an  VUT. 

R.  Hbrbin. 
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S.  MORGAND.  —  Des  actions  judiciaires  des  communes  et  des  établis- 
lements  publics  (août  et  septembre  1906). 

La  loi  da  8  janvier  1906  a  substitué  au  principe  ancien  que  les  communes  ne 
pouTaient  plaider  sans  autorisation,  la  règle  que  les  conseils  municipaux  sont 
maftres  des  actions  à  intenter  et  à  soutenir.  La  première  règle  remontait  à 
l'ancien  droit.  On  voulait  protéger  les  communes  contre  Tesprit  de  chicane  auquel 
elles  céderaient  plus  facilement  encore  que  les  particuliers. 

La  loi  de  1884  maintient  le  principe  :  les  communes  doivent  être  autorisées 
par  le  conseil  de  préfecture.  Le  délai  expiré  pour  qu'il  délibère,  son  silence 
équivalait  k  autorisation. 

L'article  lai  de  la  loi  de  1906  pose  en  principe  que  c  les  actions  judiciaires 
sont  au  nombre  des  matières  que  le  conseil  municipal  règle  par  ses  délibéra- 
tions ».  Elles  ne  peuvent  être  annulées  que  pour  violation  de  la  loi. 

Les  communes  peuvent  plaider  aussi  bien  en  première  instance  qu'en  appel  ou 
en  cassation. 

Elles  peuvent  se  désister  d'un  procès  engagé.  Ceci  à  rencontre  de  ce  qui  avait 
lien  jadis.  Le  désistement  était  considéré  comme  une  transaction  et  ne  pouvait 
être  donné  qu'avec  l'approbation  du  préfet.  Les  transactions  restent  soumises  k 
l'approbation  du  préfet. 

Les  distinctions  entre  actions  possessoires  administratives  et  autres  actions 
jadiciaires  seules  soumises  à  l'autorisation,  disparaissent  avec  la  législation 
Douvelle. 

Droits  el  devoirs  des  maires  en  matière  d^actions  jadiciaires.  —  Le  maire  agit  en 
jastice  pour  la  commune.  En  justiÛant  d'une  délibération  du  conseil  municipal, 
le  préfet  pourrait  nommer  un  délégué  spécial  pour  accomplir  les  actes  prescrits, 
si  le  maire  ne  voulait  pas  le  faire. 

Le  maire  peut  faire  tous  les  actes  conservatoires  et  interruptifs  de  déchéance, 
sans  autorisation. 

Actions  exercées  par  le  contribuable  aa  nom  de  la  commane.  —  Tout  contribua- 
ble inscrit  au  rôle  delà  commune,  peut  intenter  un  procès  au  nom  de  la  com- 
mane. Cela  à  ses  frais  et  risques  et  avec  autorisation  du  conseil  de  préfecture. 
Il  ne  peut  se  substituer  à  la  commune  que  si  elle  a  refusé  ou  négligé  d'agir. 
Il  est  inutile  que  le  contribuable  justifie  d'un  intérêt  direct  et  personnel. 

Qnand  la  commune  s'est  désistée  la  condition  essentielle  pour  que  le  contri- 
buable puisse  reprendre  l'instance  fait  défaut.  La  question  fut  présentée  au 
Conseil  d'Etat,  mais  ne  fut  pas  tranchée.  Deux  arrêts,  l'un  de  la  cour  d'Alger  et 
l'antre  de  la  cour  de  Nancy  sont  favorables  aux  droits  des  contribuables. 

Le  contribuable  peut  exercer,  tant  en  demandant  qu'en  défendant  les  actions 
qn'il  croit  appartenir  à  la  commune. 

Même  pour  les  actions  possessoires,  le  contribuable  devra  demander  l'autori- 
sation. Pour  les  actions  administratives  il  faut  l'autorisation  ;  car  l'administra- 
tion doit  être  mise  à  même  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  intérêt  à  réserver  l'action 
jusqu'à  ce  que  la  commune  se  décide  à  l'exercer. 

Ponr  les  actes  conservatoires,  pas  d'autorisation.  Mais  ils  sont  sans  valeur  si 

l'autorisation  de  plaider  est  refusée. 
Introduction  et  Jugement  des  demandes  en  aatorisation.  —  Le  contribuable  adresse 

00  mémoire  détaillé  qui  est   transmis  par  le  préfet  au  maire  avec  invitation  à 

cooToqner  le  conseil  municipal  pour   l'examiner.  Le  conseil  de  préfecture  est 

saisi  de  la  délibération,   apprécie  les  faits  et  circonstances  et  accorde,  s'il  y  a 

lieu,  l'aatorisation.  Il  statue  comme  en  matière  administrative.  La  décision  doit 
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être  rendue  dans  les  deux  mois  à  dater  du  dépôt  de  la  demande  en  autorisation. 
L*arrété  du  conseil  de  préfecture  refusant  l'autorisation  doit  être  motivé. 

Recoarg  aa  Conseil  (VEiat.  —  La  décision  accordant  Tautorisation  est  définitive. 
Celle  qui  la  refuse  peut  être  attaquée  devant  le  Conseil  d'Etat  par  le  contribua- 
ble. De  même  quand  le  délai  de  deux  mois  est  écoulé  sans  que  le  conseil  de  pré- 
fecture ait  statué. 
Il  est  statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

Le  recours  non  motivé  est  irrecevable.  II  doit  être  formé  à  peine  de  nullité  dans 
le  mois,  à  dater  de  l'arrêt  du  conseil  de  préfecture,  ou  à  Tezpiration  du  délai  de 
deux  mois  donné  pour  statuer. 

Le  Conseil  d'Etat  doit  statuer  dans  les  deux  mois  de  l'enregistrement  au 
secrétariat  général.  Le  délai  expiré  le  Conseil  d'Etat  pourrait  encore  statuer. 
Consignation  préalable  des  frais  du  procès.  —  L'effet  de  Tautorisation  est  subor- 
donné à  la  consignation  préalable  des  frais  d'instance.  La  commune  est  mise  en 
cause  et  peut  intervenir  pour  la  première  fois  en  appel.  Le  conseil  municipal 
apprécie  si  elle  a  intérêt  à  intervenir. 

Appels  et  pourvois.  —  Le  contribuable  doit  demander  l'autorisation  pour  porter 
son  action  devant  les    divers  degrés    de  juridiction.    Si    c'est  l'adversaire  qui 
forme  appel,  l'autorisation  préalable  est  inutile. 
Pourvoi  en  cassation.  —  Les  mêmes  règles  s'appliquent. 

L'autorisation  est  nécessaire  pour  l'exercice  de  la  requête  civile  qui  est  une 
voie  extraordinaire  de  recours. 

Recours  contentieux  contre  les  arrêtés  ou  décrets  rendus  en  matière  d* autorisation 
de  plaider.  —  Ces  décisions  sont  des  actes  de  tutelle  administrative,  non  sus- 
ceptibles, en  principe,  d'être  déférés  au  Conseil  d'Etat  statuant  au  conten- 
tieux. 

Quant  au  recours  pour  excès  de  pouvoir,  si  Pautorisation  a  été  refusée  la 
partie  adverse  et  la  commune  sont  sans  intérêt  pour  se  plaindre  de  ce  refus. 
Il  y  a  une  autre  voie  de  procédure  ave?  laquelle  le  recours  ferait  double  emploi. 
En  cas  d'autorisation  la  partie  adverse  ou  la  commune  n'ayant  pas  de  recours 
administratif  pourront-elles  faire  usage  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  ?  Dans 
une  affaire  jugée  en  i884f  le  commissaire  du  gouvernement  a  dit  que  la  validité 
de  la  décision  ne  pouvait  être  soulevée  que  par  voie  d'exception  devant  les  tri- 
bunaux, sauf  à  ceux-ci  à  renvoyer  aux  juridictions  administratives. 

Le  contribuable  a  contre  les  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat  le  recours  pour 
incompétence  et  vice  de  forme. 

Le  conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d'Etat  peuvent  revenir  sur  leurs  décisions 
poui  permettre  aux  tiers  de  faire  statuer  sur  le  litige  par  le  tribunal  compétent. 
Il  y  aurait  excès  de  pouvoir  à  revenir  sur  la  décision  accordant  autorisation, 
après  usage  fait  de  cette  décision  parle  contribuable. 

Actions  à  intenter  contre  la  commune.  Mémoire  préalable.  —  Le  mémoire  est 
exigé  pour  toutes  les  actions  introductives  ^'instance  sauf  pour  les  actions 
possessoires  et  administratives.  Il  n'est  pas  nécessaire  :  i®  pour  plaideur  sur  les 
demandes  accessoires  et  les  incidents  ;  a"  en  reprise  ou  péremption  d'instance  ; 
3*  sur  les  difficultés  nées  de  l'exécution  des  jugements;  4' pour  former  une 
demande  reconventionnelle  basée  sur  le  procès  principal.  Il  n'est  pas  davantage 
nécessaire  pour  les  actions  formées  devant  les  conseils  de  préfecture  et  en  appel 
devant  le  Conseil  d'Etat;,  les  recours  pour  excès  de  pouvoir,  etc. 

Appels  et  pourvois.  —  Les  tiers  peuvent  sans  être  astreints  à  la  formalité  du 
mémoire  préalable  former  appel  d'un  jugement  ou  un  pourvoi  en  cassation.  Il  est 
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nécessaire  pour  intenter  la  requête  civile  ou  pour  former  un  pourvoi  contre  une 
décision  du  jury  d'expropriation. 

Le  mémoire  peut  être  adressé  au  sous-préfet. 

Le  mémoire  doit  être  présenté  à  peine  de  nullité.  Son  dépôt  interrompt  toute 
prescription  ou  déchéance.  Pour  que  la  prescription  soit  interrompue  il  faut  que 
raction  soit  intentée  dans  les  trois  mois  du  dépôt. 

Communication  du  mémoire  au  œnseil  municipal.  Déciêion  du  conseil  de  préfec- 
tare.  —  Le  mémoire  est  communiqué  au  maire  avec  invitation  de  convoquer  le 
conseil  municipal  pour  en  délibérer.  Le  retard  dans  la  communication  n'inter- 
rompt pas  le  délai  d'un  mois  pendant  lequel  l'action  est  suspendue. 

Application  de  la  loi  municipale  aux  autorisations  de  plaider  concernant  les  «to- 
blistements  publics.  —  L'autorisation  du  conseil  municipal  exigée  pour  ester  en 
justice  n'est  pas  nécessaire.  Cependant  il  devra  donner  son  avis  sur  la  décision 
prise  par  l'établissement.  Dans  le  cas  de  divergence  seulement  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture  est  exigée.  Les  actions  possessoires  et  administratives  sont 
dispensées  de  l'avis  du  conseil  municipal. 

Le  délai  d'appel  au  Conseil  d'Etat  est  d'un  mois. 

ToussAiifT. 


3«  Revue  politique  et  parlementaire 

FBRNEUIL.  —  La  loi  sur  la  séparation  :  ses  origines^  sa  portée,  ses  con- 
léquences  (lo  août  1906). 

M.  Ferneuil  s'étonne  que  la  loi  de  séparation  ait  été  votée  à  la  hâte  par  le  Par- 
lement avant  la  consultation  des  électeurs  lors  des  élections  législatives.  Le  parti 
radical,  dit-il,  a  tenu  à  la  voler  dans  un  intérêt  électoral  <  pour  dégager  la 
signature  de  la  minorité  qui  avait  osé  inscrire  sur  son  programme  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat.  Après  l'échec  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  Tajournement 
des  retraites  ouvrières  »,  il  fallait  voter  la  séparation  avant  la  fin  de  la  législa- 
tore  pour  prouver  aux  électeurs  «  que  le  parti  radical  était  le  seul  capable 
d'opérer  les  réformes  réclamées  par  le  pays  ».  Il  est  singulier  aussi  de  rompre 
le  contrat  bilatéral  liant  l'Eglise  et  l'Etat  c  en  dehors  de  toute  négociation  avec 
les  représentants  officiels  et  authentiques  d'un  de  ces  pouvoirs  ». 

Quant  au  fond  même  de  la  loi,  les  premiers  articles  portent  sur  l'abrogation 
du  caractère  de  service  public  des  différents  cultes  et  «  la  substitution  des  doua 
volontaires  des  contribuables  aux  prélèvements  obligatoires  de  l'impôt  pour 
l'entretien  du  budget  des  cultes  Jt,  la  religion,  phénomène  de  conscience  indivi* 
dael,  ayant  perdu  tout  caractère  social.  M.  Ferneuil  reconnaît  que  cette  dispo* 
sition  serait  justifiée  si  la  majorité  des  Français  ne  ressentait  plus  le  sentiment 
religieux.  Mais,  dit-il,  on  supprime  le  budget  des  cultes  quand  98  0/0  des  Fran- 
çais tiennent  à  conserver  au  moins  le  baptême  et  les  mariages  et  enterrement! 
religieux,  tandis  qu'on  impose  au  paysan  de  la  Beauce  et  de  la  Bretagne  de  con* 
tribuer  à  l'entretien  de  nos  musées  et  théâtres  nationaux  dont  il  n'a  aucun 
besoin  I 

M.  Ferneuil  comprendrait  la  séparation  telle  qu'elle  existe  en  Belgique,  en 
Italie,  en  Hollande  :  l'Etat  n'intervient  ni  dans  le  recrutement  du  clergé,  ni  dans 
les  affaires  relije^ieuses,  mais  le  budget  des  cultes  subsiste.  Et  encore,  la  France 
est  dans  une  situation  tonte  spéciale  :  «  on  ne  peut  oublier  le  rôle  joué  par  la 
religion  et  par  le  parti   catholique   dans  l'évolution  politique  et  sociale  de  la 


164  REVUE  DES  PÉRIODIQUES 

natioD  ».  La  séparation  va  aggraver  la  division  des  esprits  et  c  lancer  les  deux 
Frances  Tune  contre  l'autre  ». 

Gommeut  le  régime  de  séparation  sera-t-il  appliqué  en  pratique  ?  Les  associa- 
tions cultuelles,  fondées  pour  remplacer  les  conseils  de  fabrique,  seront  fatale- 
ment composées  des  éléments  les  plus  passionnés  de  chaque  culte,  et  elles 
auront  une  très  grande  influence  sur  le  clergé.  EstH;e  un  si  grand  avantage  pour 
TEtat  que  la  substitution  au  régime  concordataire  d'un  système  remettant  au 
pape  l'entière  liberté  du  choix  du  clergé  national,  même  parmi  les  membres  des 
congrégations  dissoutes  ?  J.  Ferry  ne  disait-il  pas  :  c  Je  crois  que  la  suppres- 
sion du  budget  des  cultes,  loin  de  fortifier  l'Etat,  ne  pourrait  que  l'affaiblir  et 
ne  fortifierait  que  les  passions  v. 

On  objectera  que  le  régime  des  associations  cultuelles  n'a  produit  aucun  effet 
fâcheux  en  Amérique.  Mais,  répond  M.  Ferneuil,  c'est  qu'aux  Etats-Unis  le  pro- 
testantisme est  contre-balancé  par  le  catholicisme  et  que  les  diverses  confessions 
religieuses  n'ont  pas,  comme  en  France,  la  tendance  de  passer  du  domaine  reli- 
gieux au  domaine  politique.  De  plus,  en  Amérique,  la  séparation  a  été  faite  dans 
un  esprit  de  tolérance,  tandis  qu'en  France  elle  a  été  faite  dans  un  but  d'hostilité 
contre  la  religion.  La  France  ne  peut  donc  se  réclamer  de  l'exemple  des  Etats- 
Unis. 

Tout  en  brisant  le  Concordat,  la  loi  de  séparation  en  a  conservé  des  fragments; 
on  a  fait  de  cette  loi  «  une  œuvre  essentiellement  équivoque,  incohérente  et 
hybride  de  politiciens  hypnotisés  parla  surenchère  électorale  ».  11  ne  pouvait  en 
être  autrement  pour  une  loi  «  qui  s'est  refuse  à  elle-même  le  bénéfice  d'une 
seconde  délibération  »  et  a  été  défigurée  par  toutes  sortes  d'amendements  impro- 
visés. 

La  pratique  montrera  bientôt  que  la  séparation,  bien  moins  encore  que  le  Con- 
cordat, ne  réalise  pas  la  formule  de  Cavour  :  «  l'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre». 
M.  Ferneuil  termine  en  espérant  que  le  Sénat  (qui  n'avait  pas  encore  volé  la 
loi  de  séparation)  ne  voudra  pas  c  s'embarquer  dans  la  galère  de  la  séparation 
à  la  veille  du  renouvellement  du  tiers  sortant  de  cette  Assemblée  »,  et  qu'ainsi 
le  verdict  de  la  nation  souveraine,  aux  élections  sénatoriales,  c  décidera  défini- 
tivement du  sort  des  relations  de  l'Eglises  et  de  l'Etat  dans  la  démocratie  fran- 
çaise ».  On  sait  que  la  prophétie  de  M.  Ferneuil  ne  s'est  pas  réalisée. 

Georobs  MATmKU. 

Th.  ferneuil.  >-  La  question  des  pouTOirs  présidentiels  dans  la 
Constitution  de  1875  (mai  iqoS). 

Il  est,  dans  notre  organisation  constitutionnelle,  des  changements  dont  l'expé- 
rience démontre  la  nécessité,  et  notre  Constitution  de  1875  subira  le  sort  de  ses 
devancières  si  on  n'y  apporte  bientôt  les  remèdes  efficaces. 

L'étendue  actuelle  du  pouvoir  législatif  et  les  minimes  attributions  du  prési- 
dent de  la  République  ont  déçu  les  espérances  des  auteurs  de  la  Constitution  de 
1875.  On  a  voulu  k  cette  époque  conférer  au  président  des  pouvoirs,  une  sphère 
d'action  tout  au  moins  équivalente,  sinon  supérieurs  à  ceux  d'un  souverain 
constitutionnel,  et,  d'autre  part,  l'une  des  grandes  préoccupations  était  de  prendre 
des  garanties  contre  la  dictature  éventuelle  du  président.  Mais  depuis  trente  ans« 
le  fonctionnement  de  la  Constitution  a  abouti  à  un  effacement  presque  complet 
de  la  fonction  présidentielle. 

A  quoi  cela  tient-il  ?  Est-ce  à  la  Constitutioti  ?  Est-ce  aux  divers  présidents 
qui  se. sont  succédé  ?  Les  avis  sont  divergents.  M.  Casimir-Périer  prétend  que  la 
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GonsUtation  n*a  accordé  au  président  que  des  attributions  théoriques,  qu'il  ne 
peut  exercer  pratiquement  :  d'une  part,  Tirresponsabilité  du  président  k  côté  de 
la  responsabilité  du  cabinet  qui  possède  seul  en  réalité  tout  le  pouvoir,  et,  d'au- 
tre part,  l'impuissance  du  président,  puisqu'il  ne  peut  communiquer  avec  les 
Chambres  que  par  message  motivé  sous  le  contreseing  d'un  mi  ni  sire. 

M.  Reinacb  répond  à  cet  argument  en  disant  que  le  contreseing  n'est  qu'une 
pore  formalité  qui  n'annihile  en  rien  les  prérogatives  présidentielles,  el,ajoute- 
t-il,  le  président  n'est  pas  impuissant  puisqu'il  a  le  droit  d'ajourner  les  Cham- 
bres, de  communiquer  avec  elles  par  message,  de  leur  demander  une  nouvelle 
délibération,  etc.. 

Peu  importe  de  savoir  ceux  qui  ont  raison  dans  ce  débat  ;  mais  ce  qui  est 
certain,  c'est  que  le  pays  souffre  cruellement  de  la  déchéance  de  la  fonction  pré- 
sidentielle, de  l'apathie  des  présidents  qui  n'ont  pas  exercé  les  prérogatives 
essentielles  de  leur  charge,  et  qui  ont  détruit,  au  profit  de  la  Chambre  des 
députés,  l'équilibre  des  pouvoirs  publics  établi  par  la  Constitution. 

On  prétend  que,  pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  il  faut  faire  arriver  à  la 
présidence  des  natures  fortement  trempées.  Mais  la  véritable  solution  n'est  pas 
celle-là,  car  comment  expliquer  que  tous  les  présidents  avec  la  diversité  de  leurs 
tempéraments  aient  reculé  devant  l'exercice  de  leurs  fonctions  ?  Et  le  véritable 
remède  ne  serait-il  pas  dans  le  mode  d'élection  du  chef  de  l'Etat?  La  principale 
préoccupation  de  nos  constituants  en  1876  a  été  d'éviter  de  donner  à  l'élection 
présidentielle,  par  la  nation  tout  entière,  un  caractère  plébiscitaire.  Ils  ne  se  sont 
pas  aperçus  qu'en  faisant  nommer  le  président  par  les  Chambres,  ils  le  rédui- 
saient au  rôle  de  subordonné  et  paralysaient  par  là  même  l'exercice  de  ses  pré- 
rogativea. 

En  Amérique,  l'idée  de  faire  nommer  le  président  par  le  Congrès  fut  précisé- 
ment écartée,  de  crainte  qu'il  ne  pût  exercer  son  droit  de  veto,  et,  à  cet  effet,  on 
établit,  pour  la  nomination  du  président,  l'élection  à  deux  degrés.  Cette  façon  de 
procéder  garantit  l'indépendance  et  l'équilibre  des  pouvoirs. 

De  plus,  les  Américains  ont  pris  soin  de  régler  les  prérogatives  présidentielles 
et  de  déterminer  le  fonctionnement  du  droit  de  veto.  Si  un  projet  de  loi  est  pré- 
senté au  président  et  qu'il  le  signe,  ce  projet  acquiert  par  là  même  force  de  loi. 
S'il  ne  le  signe  pas,  il  est  retourné  à  la  Chambre  qui  l'examine  à  nouveau,  émet 
00e  deuxième  délibération.  Si  cette  délibération  réunit  les  deux  tiers  des  voix 
dans  chacune  des  Chambres,  il  acquiert  force  de  loi,  sans  besoin  de  la  signature 
da  président.  S'il  ne  réunit  pas  cette  majorité,  il  tombe  de  lui-même. 

Chez  nous,  le  président  a  bien  le  droit  de  demander  une  deuxième  délibération, 
mais  la  procédure  de  cette  règle  n'est  pas  déterminée  et  ne  peut,  par  conséquent, 
prodaire  aucun  effet  pratique. 

II  aurait  fallu  d'une  part,  comme  en  Amérique,  régler  ce  droit  de  façon  à  ce 
qne  le  veto  du  président  ne  pût  l'emporter  sur  la  volonté  des  Chambres  réunis- 
sant une  assez  forte  majorité  ;  d'autre  part,  il  eût  fallu  adopter  un  mode  d'élec- 
tion du  président,  sinon  semblable  à  celui  de  la  Constitution  américaine  qui 
peut  avoir  pour  effet  de  conduire  à  un  plébiscite,  mais  du  moins  un  mode  qui  ne 
le  fît  pas  dépendre  du  Congrès  ;  par  exemple,  associer  au  Parlement  des  repré- 
sentants de  corps  collectifs,  universitaires,  scientifiques  et  professionnels. 

Ainsi  le  président  jouirait  d'une  indépendance  qui  lui  permettrait  d'exercer  ses 
fonctions. 

Mais  on  objecte  parfois  que  le  principal  obstacle  à  l'exercice  des  fonctions 
présidentielles  ne  consiste  pas  dans  le  mode  d'élection,  mais  dans  la  coexistence 
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de  ces  deax  faits,  saroir  :  président  irresponsable,  et  cabinet  responsable.  Chez 
nous,  en  effet,  k  la  différence  de  ce  qui  se  passe  aax  Etats-Unis,  où  ils  ne  sont 
responsables  que  devant  le  président,  les  ministres  dépendent  plus  du  Parlement 
que  du  président,  puisqu'ils  sont  tous  choisis  parmi  la  majorité  des  Chambres. 
Le  ministre,  en  effet,  prend  l'initiative  des  lois  qu'il  vient  défendre  au  Parlement, 
et  il  semble  alors  qu'il  soit  difficile  de  concilier  l'exercice  du  droit  de  veto  avec 
les  prérogatives  du  cabinet  responsable.  Pourtant,  si  cette  objection  n'est  pas 
sans  valeur,  il  faut  convenir  que  sur  ce  point  notre  Constitution  est  supérieure 
à  la  Constitution  américaine  qui  manque  d'unité,  faute  d'un  cabinet  respon- 
sable. D'abord,  il  n'existe  pas  de  difficultés  pour  les  projets  émanant  de  l'initia- 
tive parlementaire.  Quant  aux  projets  qui  émanent  du  gouvernement,  il  n'y  aurait 
pas  de  difficultés  si  on  n'avait  laissé,  chez  nous,  persister  le  funeste  usage 
d'exiger,  préalablement  à  la  présentation  de  ces  projets  aux  Chambres,  la  signa- 
ture du  président  alors  qu'on  ne  devrait  la  demander  qu'après  la  première  déli- 
bération, de  façon  k  ne  pas  engager  sa  responsabilité  et  à  ne  pas  entraver  son 
droit  de  veto. 

Evidemment,  il  serait  peu  logique  de  la  part  du  président  de  demander  une 
deuxième  délibération,  puisque,  par  sa  signature,  il  a  pour  ainsi  dire  donné  son 
adhésion  au  projet. 

Si,  au  contraire,  le  projet  ne  lui  était  soumis  qu'après  une  deuxième  délibéra^ 
tion,  il  pourrait  donner  ou  refuser  sa  signature,  puisqu'il  ne  serait  nullement 
engagé. 

Alors  deux  solutions  se  présentent  :  le  projet  rejeté  sur  l'appel  du  président,  ou 
bien  le  cabinet  ratifie  le  veto  et  le  résultat  de  la  deuxième  délibération  qui 
suivra,  ou  bien,  par  amour-propre,  il  n'accepte  pas  le  deuxième  vote  des  Chambres 
et  résigne  ses  fonctions. 

Puisque  la  Chambre  a  adopté  le  veto,  le  président  est  sûr  de  son  concours 
pour  former  le  nouveau  ministère. 

On  ne  voit  pas  là  une  crise  présidentielle  ou  ministérielle,  ainsi  que  l'affirment 
les  hommes  politiques.  D'ailleurs,  chacun  y  mettant  du  sien,  usant  de  modéra- 
tion et  de  prudence,  le  fonctionnement  de  la  Constitution  sera  parfait. 

En  résumé,  la  Constitution  de  1876  demanderait  une  revision  portant  sur  deux 
points  principaux  : 

I®  Mode  d'élection  plus  large  du  président  ; 

9*  Organisation  comme  en  Amérique  de  la  procédure  du  veto. 

II  est  chez  nous,  dans  l'ordre  politique,  deux  réformes  urgentes  à  accomplir 
sous  peine  de  voir  l'équilibre  des  pouvoirs  se  détruire  au  profit  de  la  dictature 
d'une  Convention  : 

Ce  sont  : 

i<»  La  réforme  électorale  avec  le  vote  obligatoire,  le  rétablissement  du  scrutia 
de  liste  assorti  de  la  représentation  proportionnelle  des  minorités  ; 

Q^  La  réorganisation  du  mode  d'élection  présidentiel  et  du  droit  de  veto. 

J.  Lansàrd. 

40  Revoe  den  Deux-Mondes  (igoS,  t.  XXVII). 

CALMAN  MAISON.  —  L'Eglise  et  l'Etat  en  Belgique. 

Sous  la  domination  hollandaise,  les  Belges  connurent  d'abord  dans  les  rap- 
ports de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  le  régime  du  concordat  français  et  des  articles  orga- 
niques. 
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Après  l'affranchissement  du  peuple  belge,  un  congrès  fut  chargé  de  le  doter 
d'ane  constitution.  Il  s*inspira  sincèrement  des  principes  de  liberté  et  d'égalité 
poar  réglementer  les  rapports  des  Eglises  et  de  l'Etat  dans  les  articles  là,  i5,  x6 
et  117  de  la  constitution. 

L'article  i4  assure  aux  Belges  la  liberté  de  pratiquer  publiquement  leur  foi.  A 
l'intérieur  des  Eglises, l'application  de  cette  règle  ne  souffre  aucune  difficulté. 
Qaant  au  droit  pour  les  Belges  de  se  livrer  dans  la  rue  k  des  exercices  religieux, 
il  semble  découler  des  débats  qui  précédèrent  l'adoption  de  l'article. 

L'article  i5  de  la  Constitution  proscrit  toute  contrainte  émanant  de  l'autorité 
civile  en  vue  de  faire  observer  les  prescriptions  d'une  religion  quelconque. 

L'article  16  consacre  l'indépendance  absolue  des  autorités  religieuses  en  ce  qui 
concerne  la  nomination  des  ministres  de  leur  culte.  Il  proscrit  toute  intervention 
do  pouvoir  civil  dans  les  rapports  de  ces  derniers  avec  leurs  supérieurs.  Il  exige 
enfin  que  le  mariage  civil  précède  toujours  la  bénédiction  nuptiale. 

L'article  117  met  à  la  charge  de  l'Etat  les  traitements  et  pensions  des  minis- 
tres des  cultes.  Comme  les  Belges  étaient  soumis  à  la  domination  française 
quand  la  Constituante  nationalisa  les  biens  ecclésiastiques,  l'Eglise  subit  alors 
en  Belgique  comme  en  France  la  même  spoliation  de  ses  biens.  Devenue  nation 
indépendante,  la  Belgique  s'est  trouvée  tenue  de  l'obligation  compensatrice  de 
subvenir  aux  frais  du  culte.  L'article  117  n'est  donc  pas  dans  la  Constitution 
belfi^e  une  restriction  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

On  peut,  en  somme,  voir  dans  ces  principes  de  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat  en  Belgique  un  modèle  de  ce  que  devrait  être  chez  nous  cette  même  sépa- 
ration. 

f  LoDis  Chatilot, 
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(NOVEMBRE-DÉCEMBRE  1906.  JANVIER  1906) 
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Décret  du  la  janvier  1906  convoqaant  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  en 
assemblée  nationale  pour  procéder  à  l'élection  du  Président  de  la  République 
{J,  O.,  i3  janvier,  p.  357). 

Discourt  prononcés  par  MM.  Antonin  Dubost,  vice-président  du  Sénat,  Rou- 
vier,  président  du  Conseil  et  Armand  Fallières  à  l'occasion  de  l'élection  de  ce 
dernier  à  la  présidence  de  la  République  (/.  O.,  18  janvier,  p.  34i). 

RELATIONS  INTERNATIONM.ES 

Loi  du  a3  décembre  1906  approuvant  une  nouvelle  prorogation  de  la  réforme 
judiciaire  en  Egypte  (/.  O.»  a8  décembre,  p.  7637). 

Loi  du  5  janvier  1906  portant  approbation  de  la  Convention  conclue  à  Paris  le 
la  avril  1906  entre  la  France  et  la  Belgique  pour  la  rectiflbation  de  la  frontière 
franco-belge  le  long  du  Ry  de  France  tj.  0.,  9  janvier^  p.  169).  —  Décret  du 
17  janvier  1906  portant  promulgation  de  ia  dite  Convention  (/.  O.,  si3  janvier, 

p.  441). 

Décret  du  12  décembre  1906  portant  promulgation  de  la  Convention  pour  la 
protection  des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture  signée  à  Paris  le  11  mars  190a  entre 
les  gouvernements  de  la  France,  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  de 
la  Belgique,  de  l'Espagne,  de  la  Grèce,  du  Luxembourg,  de  Monaco,  du  Portugal, 
de  la  Suède  et  de  la  Suisse  {/.  O.,  19  décembre,  p.  7396). 

Décret  du  i3  décembre  1906  portant  promulgation  de  la  Convention  conclue  à 
Paris  le  8  novembre  1906  entre  la  France  et  la  Belgique,  rétablissant  la  ligne 
frontière  entre  les  communes  françaises  de  Regniowez  et  de  la  Neuville  aux 
Tourneurs  et  les  communes  belges  de  l'Escaillère  et  de  Riezes  {J.  O.,  19  décem- 
bre, p.  739B). 

Sentence  du  tribunal  d'arbitrage  constitué  en  vertu  du  compromis  signé  à 
Londres  le  i3  octobre  1904  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  (/.  O  ,  3o  novem- 
bre, p.  6948). 

Difficoltés  Ff'Iatives  à  la  délivraoce  à  certains  sujets  du  sultan  de  Mascate  de  pièces  les  auto- 
risant ù  arborer  le  pavillon  français. 

Discours  de  l'ambassadeur  d'Italie,  doyen  du  corps  diplomatique,  au  Prési« 
dent  de  la  République  à  l'occasion  du  i*' janvier  (/.  0.,  a  et  3  janvier,  p.  33). 

Le  mArermisëement  de  la  tiffourense  puissance  de  l'opinion  pacifique  dominante  a  permis  le 
développement  d*Œuvresi  durables  du  progrès  civil  auquel  la  France  ne  peut  manquer  de  con- 
tribuer sans  manquer  à  ses  plus  nobles  et  glorieuses  traditions. 

Réponse  de  M.  Loubet  à  ce  discours  {J,  0.,  a  et  3  janvier,  p.  33). 

«  Jamais  peut-être  Tautorité  bienfaUantP  et  persuasive  des  idées  pacifiques  ne  s^était  ainsi 
manifestée.  Il  nous  est  permis  de  tirer  de  là  les  plus  favorables  présages. 
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COMMERCE  ET   LÉGISLATION   COMMERCIALE.    NAVIGATION 

Décret  du  9  novembre  igoS  (Rapport  du  ministre  de  la  marine)  portant  modi- 
fications et  additions  au  règlement  du  ai  février  1897  ayant  pour  objet  de  pré- 
veair  les  abordages  en  mer  ((</.  O.,  i4  novembre,  p.  66a4). 

Décret  du  96  décembre  iqoS  (Rapport  du  ministre  du  commerce)  complétant 
le  décret  du  aa  avril  1900  relatif  aux  conseillers  du  commerce  extérieur  de  la 
France  (/.  O.,  3o  décembre,  p.  77a3). 

Décrets  du  7  janvier  1906,  l'un  attribuant  la  présidence  de  la  commission  des 
examens  de  la  marine  marchande  à  l'examinateur  on  à  Texaminateur-adjoint 
d'hydrographie,  l'autre  fixant  Tuniforme  de  Texaminateur-adjoint  d'hydrographie 
(/.  O.y  8  janvier,  p.  i6a). 

Décret  du  ao  janvier  1906  relatif  à  la  déchéance  d'enregistrement  des  entre- 
prises d'assurances  sur  la  vie  {/.  O.,  a5  janvier,  ^.  494)< 

Décret  du  ao  janvier  1906  relatif  aux  dépenses  de  premier  établissement  des 
entreprises  françaises  d'assurances  sur  la  vie  (J,  O.t  a5  janvier,  p.  49^)- 

Décret  du  ao  janvier  1906  déterminant  les  différentes  tables  delà  mortalité, 
le  taux  d'intérêt  et  les  éléments  d'après  lesquels  doivent  être  calculées  au 
minimum  les  primes  ou  cotisations  des  opérations  à  réaliser  par  les  entreprises 
d'assurances  sur  la  vie  ainsi  que  les  réserves  mathématiques  (/.  O.,  a5  janvier, 
p.  495). 

Décret  du  ao  janvier  1906  relatif  à  l'inscription  du  contrat  d'assurance  sur  la 
vie  {J.  O.,  a5  janvier,  p.  496). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine  du  11  décembre  1906  relative  à  une  nou- 
Tcllc  édition  du  règlement  du  ai  février  1897  ayant  pour  objet  de  prévenir  les 
abordages  en  mer  (/.  0.,  i3  décembre,  p.  7357). 

Rapport  approuve  par  le  ministre'de  la  marine,  relatif  à  la  statistique  des 
naufrages  et  antres  accidents  de  mer  pour  l'année  1904  {J.  O.,  18  décembre, 
p.  7373). 

Situation  au  i*'  novembre  1906  du  tonnage  admis  à  participer  aux  primes  à 
la  navigation  et  compensation  d'armement  dans  la  limite  de  i4o  millions  prévue 
par  l'article  a  de  la  loi  du  7  avril  190a  (/.  0.,  la  novembre,  p.  6585). 

INDUSTRIE  ET  LÉGISLATION  INDUSTRIELLE.    QUESTIONS  OUVRIÈRES 

Loi  du  i4  novembre  1905  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  au 
titre  de  l'exercice  1900  et  ayant  pour  objet  la  réduction  de  la  journée  de  travail 
dans  les  manufactures  de  l'Eiat  (</.  O.,  ]5  novembre,  p.  6687). 

Décret  du  aa  novembre  1905  modifiant  la  nomenclature  du  tableau,  annexé 
an  décret  du  i3  mai  1893,  relatif  â  l'emploi  des  enfants,  filles  mineures  et  femmes 
aux  travaux  dangereux  et  insalubres  (/.  0.,  3o  novembre,  p.  6944). 

Circulaire  du  ministre  du  commerce  en  date  du  6  novembre  1905  aux  préfets 
sur  l'application  de  l'arrêté  du  3o  novembre  1906  relatif  aux  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  en  matière  d'accidents  de  travail  {J.  O..  8  novembre,  p.  65oa). 

Rapport  sur  l'application  pendant  l'année  1904  de  la  loi  du  la  juin  1893- 
II  juillet  1908  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  (J,  O.,  11  décembre, 
pp.  I  à  16  u^). 

Statistique  des  accidents  du  travail  d'après  les  ordonnances  et  les  jugements 
rendus  en  vertu  de  l'article  16  de  la  loi  du  9  avril  1898,  du  i"  juillet  au  ao  sep- 
tembre 1905  {J,  O.,  10  janvier,  p.  aoa). 
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DROIT  CRIMINEL.    RÉGIME   PÉNITENTUIRE 

Loi  do  a  novembre  igo5  relative  à  l'amnistie  (/.  0.,  a  et 3  novembre,  p.  6417). 

Amnistie  accordée  en  matière  :  1*  de  délits  et  cootraventione  en  matière  de  réunions,  de  grèves 
de  manirestations  à  ^occasion  do  !•''  mai,  de  presse  et  faits  connexes  ;  2"  de  crimes  et  délits, 
prévns  et  punis  par  les  articles  87  à  90  du  Gode  pénal,  3  de  la  loi  du  ^i  mal  1834  et  faits  con- 
nexes ;  3"  de  délits  et  contraventions  prévus  par  les  lois  du  '2  novembre  189-2,  30  mars  1900  et 
par  les  décrets  en  vigaeiir  relatifs  À  la  protection  du  travail  des  adultes  ;  4*  de  délits  et  contra- 
ventions prévus  par  le.^  loi»  des  !•' juillet  1901,  4  décembre  190-2  et  7  juillet  1904;  5'  de  sanc- 
tions pénales  ou  disciplinaires  se  r.ittachant  à  la  publication  d'indications  secrètes,  d'ordre 
politique,  profeâsionnel  ou  privé,  sur  des  fonctionnaires  publics,  des  militaires  et  toutes  autres 
personnes.  Réserve  des  droits  des  tiers. 

Rapport  au  Président  de  la  République  sur  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle pendant  Tannée  1908  (/.  O,,  18  décembre,  p.  736a). 

Rapport  sur  Tapplication  de  la  loi  de  rélë^ation  en  1908  (/.  O.,  3  et  3  janvier, 
p.  59). 

AGRICULTURE.   DROIT    RURAL 

Arrêté  du  ministre  de  l'agriculture  du  35  octobre  1906  réglant  les  conditions 
d'entrée  en  France  des  animaux  de  halage  (/.  O.,  i5  novembre,  p.  6640). 

LÉGISLATION   EXTRA-CONTINENTALE   (ALGÉRIE,  COLONIES,  PAYS  DE   PROTECTORAT) 

Décret  du  16  novembre  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  portant  modi- 
fication de  l'article  10  du  décret  du  17  novembre  i85a  relatif  à  l'organisation 
d'une  agence  centrale  des  banques  coloniales  (/.  O.y  19  novembre,  p.  6786). 

Décret  du  aô  novembre  1906  modifiant  le  décret  du  23  mai  1896  sur  l'admi- 
nistration centrale  du  ministère  des  colonies  {J,  O.,  a8  novembre,  p.  691a). 

Décret  du  6  décembre  1906  (Rapport  du  ministre  des  c-olonies)  portant  orga- 
nisation du  personnel  du  service  de  l'agriculture  dans  les  colonies  (/.  O., 
la  décembre,  p.  7a33). 

Décret  du  10  décembre  1905  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  portant  modi- 
fication au  décret  du  6  avril  1900  réorganisant  le  personnel  des  administrateurs 
coloniaux  (/.  O.,  1 5  décembre,  p.  7393). 

Décret  du  5  janvier  1906  fixant  le  prix  des  poudres  à  feu  livrées  aux  goaver- 
nements  des  colonies  et  pays  de  protectorat  (/.  O,,  la  janvier,  p.  a38). 

Décret  du  ao  janvier  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  modifiant  le 
décret  du  11  octobre  1906  fixant  les  conditions  de  nominations  à  l'emploi  de 
secrétaire  général  des  colonies  {/.  0.,a3  janvier,  p.  444)- 

Arrêté  du  ministre  des  colonies  du  7  novembre  1905  réglant  le  fonctionne- 
ment de  l'inspection  des  colonies  (/.  0.,  11  novembre,  p.  656i). 

Arrêté  du  ministre  des  colonies  du  i3  novembre  1906  déterminant  le  mode  et 
les  conditions  du  concours  pour  le  grade  d'inspecteurs  adjoints  des  colonies 
(/.  O.,  a3  novembre,  p.  6809). 

Algérie.  —  Décret  du  a5  novembre  1905  rendant  applicable  en  —  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  6  août  1906  concernant  les  fraudes  sur  les  vins  et  le  régime 
des  spiritueux  (/.  O.,  3o  novembre,  p.  694a). 

Décret  du  la  décembre  1905  relatif  à  l'organisation  des  territoires  du  sud  de 
r  —  (/.  O.,  i3  décembre,  p.  7a55). 

Décret  du  i4  décembre  1905  rendant  exécutoire  en  Algérie  les  dispositions  des 
décrets  des  16  août  1900  et  4  janvier  1905  relative  au  régime  fiscal  des  alcools 
méthyliques  (/.  O.,  17  décembre,  p.  7884). 

Décret  rendant  exécutoire  en  —  l'article  10  de  la  loi  du  aa  avril  1905  (actes 
sous  seing  privé)  (/.  O.,  ai  décembre,  p.  7480). 

Décret  du  5  janvier  1906  rendant  exécutoire  en  —  le  décret  du  3i  août  1906 
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qui  a  modifié  la  nomenclature  des  établissements  dangereux  (/.  0,,  i  8  janyier» 
p.  342). 

Décret  du  a6  janvier  1906  rendant  applicable  kV  —  le  décret  du  16  novembre 
1901  sur  les  récompenses  honorifiques  pour  actes  de  courage  et  de  dévouement 
{J.  O.,  a8  janvier,  p,  566). 

^apport  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  28  octobre  igoS  au  Président 
de  la  République  sur  le  fonctionnementdu  crédit  agricole  en  — jusqu'à  la  fin  de 
Tcxereice  1904  {J.  O.,  a  et  3  novembre,  p.  6419). 

Tableaaz  portant  résultats  d'exploitation   des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  tramways  algériens  pendant  le  premier  semestre  de  1906  et  de  1904  (/.  0.,  29  . 
novembre,  p.  693a). 

Afrique  occidentale  française.  —  Décret  du  16  novembre  1906  (Rapport 
du  ministre  des  colonies)  portant  fixation  du  maximum  des  caisses  de  réserve 
du  budget  général  et  des  budgets  locaux  des  colonies  de  TAfrique  occidentale 
française  (/.  0.,  aa  novembre,  p.  6780). 

Dbcbet  du  la  décembre  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  relatif  à  la 
répression  de  la  traite  en  —  et  au  Congo  français  (J.  O.,  i5  décembre,  p.  ^2g^), 

Inde.  —  DÉCRET  du  8  novembre  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  por- 
tant modification  au  décret  du  35  décembre  190a  relatif  aux  examens  du  bacca- 
lauréat dans  les  établissements  français  de  V  —  (7.  0.,  11  novembre,  p.  656o). 

Indo-Chine.  —  Décret  du  11  août  1906  modifiant  le  décret  du  i4  juillet  1904 
relatif  à  la  réorganisation  du  service  de  la  trésorerie  en  Indo-Chine  (J.  O., 
aa  novembre,  p.  6780). 

Décrst  du  la  novembre  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  portant  admis- 
sion au  Conseil  supérieur  de  Tlndo-Chine  du  député  de  la  Cochinchine  et  des 
délégués  du  Conseil  supérieur  des  colonies  élus  par  les  autres  pays  de  l'union 
Indo-Chine  {J,  O.,  ib  novembre,  p.  6641}. 

Décret  du  i4  novembre  1906  (Rapport  du  minière  des  colonies)  instituant  une 
direction  générale  de  Tinstruction  publique  en  Indo>Chine  (/.  O.,  ao  novembre, 
p.  6749). 

Décret  du  6  décembre  1906  < Rapport  du  ministre  des  colonies)  portant  modifi* 
cations  au  décret  du  5  mai  1898  sur  la  caisse  locale  de  retraite  de  V  —  {J,  O., 
8  décembre,  p.  7099). 

Madag'ascar.  —  Décret  du  a  novembre  1906  (Rapport  du  ministre  des  colo- 
nies) fixant  le  traitement,  la  parité  d'office  et  le  costume  des  commis  greffiers 
de  la  Cour  d^appel  et  des  tribunaux  de  —  (/.  O.,  8  novembre,  p.  65o5). 

Décret  du  16  novembre  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  approuvant 
l'arrêté  du  gouverneur  général  de  —  sur  les  abonnements  pour  le  payement  des 
droits  de  consommation!/.  0.,  aa  novembre,  p.  6780). 

Décret  du  aS  novembre  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  modifiant  le 
régime  minier  à  —  (/.  0.,  a4  novembre,  p.  684i). 

Tunisie.  —  Décret  du6  janvier  1906  (Rapport  des  ministres  des  finances  et  des 
affaires  étrangères)  relatif  à  la  fusion  des  services  de  trésorerie  dans  la  Régence 
de  Tunis,  ainsi  qu*à  la  nomination  et  aux  attributions  du  receveur  général  des 
finances  tunisiennes  (/.  O.,  la  janvier,  p.  387). 

DROIT  ADMINISTRATIF  GÉNÉRAL 

Décret  du  ag  décembre  1906  élevant  diverses  sous-préfectures  de  la  s*  à  la  3« 
et  de  la  3*  à  la  a*  classes  {J,  0.,  3i  décembre  p.  774a). 
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LÉOISLÀTION   ET  ORGANISATION   FINANCIÈRES.    RÉGIME    MONÉTAIRE 

Loi  du  39  novembre  1906  portant  fixation  du  taux  de  la  taxe  de  fabrication 
sur  les  alcools  d'orig^ine  indu<strielle  pour  1904»  1906,  1906  (/.  0.,  4  décembre» 
p.  7o33). 

liOi  du  30  décembre  1905  portant:  i«  ouverture  sur  l'exercice  1906  des  crédits 
provisoires  applicables  aux  mois  de  janvier  et  février  1906  ;3*  autorisation  de  per- 
cevoir pendant  les  mêmes  mois  les  impôts  et  revenus  publics  (/  0.,  33  décem- 
bre, p.  7461). 

Loi  du  30  décembre  1906  ayant  pour  objet  de  reviser  le  tarif  des  licences  des 
marchands  en  gros  de  boissons  (/.  O.,  33  décembre,  p.  7477)- 

Loi  du  31  décembre  1906  portant  modification  des  lois  des  11  janvier  1893  et 
16  août  1895  (Tarif  des  douanes)  (/.  0.,  sa  décembre,  p.  7477)- 

Loi  du  33  décsmbre  1906  accordant  amnistie  pour  les  contraventions  commises 
par  les  bouilleurs  décru  (/.  O,,  34  décembre,  p.  7541)- 

Décret  du  3  novembre  1906  fixant  la  quantité  d'huile  d'olive  d'ori(i|^ine  et  de 
provenance  tunisiennes  qui  pourra  être  admise  en  franchise  k  l'entrée  en  France 
du  1"  novembre  1906  au  3i  octobre  1906  {J.  O.,  4  novembre,  p.  6434). 

Décret  du  10  décembre  1906  portant  création  d'un  poinçon  pour  la  marque 
des  ouvrais  de  fabrication  française  qui  sont  composés  d*or  et  d'argent  (/.  0., 
i5  décembre,  p.  7391).  , 

Décret  du  5  janvier  1906  fixant  les  prix  des  poudres  k  feu  destinées  à  Texpor* 
tation  (/.  0.,  13  janvier,  p.  339). 

RelCTé  des  valeurs  étrangères  pour  lesquelles  un  représentant  responsable  des 
droits  de  timbre,  des  droits  de  transmission  et  de  la  taxe  sur  le  revenu  a  été 
agréé  ou  un  cautionnement  versé  et  de  celles  qui  acquittent  ces  taxes  annuelles 
(/.  0.,  i5  janvier,  annexe,  p.  9  à  44)* 

Relevé  des  objets  d'or  et  d'argent  présentés  à  la  marque  ou  k  la  vérification 
tant  pour  la  consommation  en  France  que  pour  l'exportation,  du  i*'  janvier  au 
3i  décembre  1906  (/.  O.,  17  janvier,  p.  33 1). 

LÉGISLATION   ET   ORGANISATION    MIUTAIRES 

Loi  du  8  décembre  1905  sur  le  droit  à  pension  des  veuves  de  militaires  morts 
de  maladies  contagieuses  (/.  0.,  10  décembre,  p.  7i35). 

Loi  du  18  décembre  1906  modifiant  les  lois  des  i3  mars  1875, 16  mars  1883, 
3  juillet  1900  et  18  fc-^nrier  1901  en  ce  qui  concerne  les  officiers  d'administration, 
des  services  d'élat-major  et  du  recrutement  de  l'artillerie  et  du  génie  {J,  O., 
30  décembre,  p.  74i4). 

Loi  du  18  décembre  1906  relative  aux  décorations  sans  traitement  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  la  médaille  militaire,  destinées  aux  personnels  delà  réserve  de 
l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale  (/.  0.,  30  décembre,  p.  74i4). 

Loi  du  18  décembre  1906  décidant  que  les  dispositions  de  la  loi  du  si  mars 
1905  sur  le  recrutement  de  l'armée,  concernant  les  opérations  des  conseils  de 
revision  et  la  formation  de  la  liste  de  recrutement  cantonal  seront  appliquées  à 
dater  du  i*'  janvier  1906  (/.  O  ,  ao  décembre,  p.  74i4)- 

Loi  du  39  décembre  1906  sur  la  caisse  de  prévoyance  des  marins  français 
(/.  0.,  3o  décembre,  p.  7709). 

Décrets  du  3  novembre  1908  (Rapport  des  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  colonies)  relatifs:  i®  aux  points  d'appui  de  la  flotte;  s*  aux  attributions 
des  commandants  de  la  marine  aux  colonies  (/.  O.,  7  novembre,  p.  6483). 

Décret  du  11  novembre  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  marine)  modifiant  le 
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décret  du  7  octobre  1902  en  ce  qui  concerne  la  commission  de  classement  des 
administrateurs  de  llnscription  maritime  et  nommant  les  membres  de  cette  com- 
mission (J.  O.,  i5  novembre,  p.  664o). 

Décfet  du  12  novembre  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  guerre)  relatif  à 
l'avancement  dans  la  hiérarchie  des  officiers  d'administration  du  service  du 
^nie  de  l'armée  territoriale  {J.  0,,  3  décembre,  p.  7001). 

Décret  du  ai  novembre  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  marine)  relatif  à 
l'admission  avec  leur  grade,  dans  le  corps  des  marins  vétérans,  des  officiers  mari- 
niers et  quartiers  maîtres  des  équipages  de  la  flotte  (/.  0„  a  décembre^  p.  ikfyo). 

Décret  du  a8  novembre  1906  (publié  sous  forme  de  rapport  du  ministre  de  la 
marine  au  Président  de  la  République,  approuvé  par  celui-ci)  relatif  à  la  forma- 
tion du  tableau  d'avancement  des  premiers  maîtres  mécaniciens  pour  mécanicien 
principal  de  s*  classe  (/.  0.,  2  décembre,  p.  6989). 

Décret  da  i*'  décembre  1906  fixant  les  conditions  d'âge  des  candidats  à 
l*EcoIe  spéciale  militaire  (J.  O.,  5  décembre,  p.  7060). 

Décret  du  is  décembre  1905  (Rapport  du  ministre  de  la  guerre)  modifiant  le 
décret  du  1"  août  1906  relatif  à  l'organisation  des  compagnies  des  oasis  saha- 
riennes (/.  O.,  i3  décembre,  p.  7a&4)' 

Décret  du  12  décembre  1905  (Rapport  des  ministres  de  la  guerre  et  des  colo- 
nies) portant  modification  au  décret  du  3o  décembre  1903  réglant  le  tour  de  ser- 
vice colonial  (/.  O.,  17  décembre,  p.  7337). 

Décret  du  12  décembre  1906  portant  réorganisation  du  cadre  du  personnel 
secondaire  d'exploitation  du  service  des  poudres  et  salpêtres  (/.  O.,  i5  décembre, 

p.  7*90. 

Décret  du  28  décembre  1900  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  portant  créa- 
Mon  de  la  masse  d'entretien  de  l'armement  dans  les  corps  de  troupe  de  toutes 
armes  aux  colonies  (/.  O.,  3o  décembre,  p.  7727). 

Décret  du  3i  décembre  iQob  (Rapport  du  ministre  de  la  marine)  modifiant  le 
décret  du  10  juillet  1896  sur  la  solde,  l'administration  et  la  comptabilité  des 
équipages  de  la  flotte  (/.  O.,  7  janvier,  p.  142). 

Décret  du  3i  décembre  1906  modifiant  le  décret  du  24  septembre  1896  portant 
règlement  sur  les  allocations  de  solde  et  les  accessoires  de  solde  des  officiers, 
aspirants,  fonctionnaires  et  agents  du  département  de  la  marine  (/.  0.,  7  jan- 
vier, p.  i43). 

Décret  du  3i  décembre  1906  modifiant  le  décret  du  16  avril  1902  concernant 
l'armement,  les  essais,  l'entretien  et  la  conservation  des  bfttiments  de  la  marine 
nationale  autres  que  les  contre-torpilleurs  et  ceux  faisant  partie  des  défenses 
mobiles.  Arrêté  du  ministre  delà  marine  du  3i  décembre  1900  modifiant  l'arrêté 
ministériel  du  19  novembre  1903  sur  le  même  objet  (/.  0.,  7  janvier,  p.  i43). 

Décret  du  6  janvier  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  guerre)  élevant  la  limite 
d'Age  pour  les  candidats  à  l'emploi  de  pharmacien  stagiaire  à  l'école  du  service 
de  santé  militaire  (/.  0,,  18  janvier,  p.  342)* 

Décret  du  12  janvier  1906  relatif  aux  opérations  des  conseils  de  revision  en 
1906  [J.  O.,  i4  janvier,  p.  279). 

Décret  du  12  janvier  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  guerre)  relatif  à  la  titu- 
larisation des  employés  civils  des  établissements  militaires  (/.  O.,  i4  janvier, 
p.  «79). 

Décret  du  sS  janvier  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  guerre)  modifiant  les 
dispositions  qui  régissent,  pour  les  hommes  de  troupe,  le  service  de  la  solde,  les 
tarifs  et  l'administration  des  corps  de  troupe  (/.  O.,  29  janvier,  p.  607). 
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Décret  {publié  sous  forme  de  rapport  da  ministre  de  la  marine  an  Président 
de  la  République,  approuvé  par  ce  dernier  en  date  du  lo  novembre  1906)  por- 
tant abrog^ation  de  la  décision  du  9  décembre  1904  relative  à  la  composition  de 
la  commission  de  classement  du  corps  du  commissariat  (/.  O.,  11  novembre, 
p.  6559). 

Décret  (publié  sous  forme  de  rapport  du  ministre  de  la  marine  an  Président 
de  la  République  approuvé  par  celui-ci  à  la  date  du  9  janvier  1906)  relatif  au 
traitement  des  premiers  maîtres  élèves  officiers  (/.  O.,  la  janvier,  p.  a4a). 

Dècifion  du  ministre  de  la  marine  du  97  décembre  1905  relative  au  port  de 
l'uniforme  (/.  O.,  3i  décembre,  p.  7766). 

Arrêté  du  ministre  de  la  marine  (sans  date)  portant  modification  à  l'arrêté  du 
9  janvier  190a  relatif  aux  officiers  du  cadre  de  résidence  fixe  {J.  0.,  1 1  janvier, 
p.  219). 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du  a4  octobre  1905  relative  aux  appels 
pendant  Tannée  1906  des  hommes  des  différentes  catégories  de  réserve  astreints 
à  accomplir  des  périodes  d'exercice  ou  à  répondre  à  des  revues  d'appel  (J.  O., 
5  novembre,  p.  6453). 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  en  date  du  3i  octobre  1905  relative  à  la 
publicité  à  donner  aux  dispositions  concernant  les  facilités  de  transport  accor- 
dées aux  parents  de  militaires  en  traitement  dans  un  établissement  hospitalier 
{J,  O.,  8  novembre,  p.  65o3). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine  du  3i  octobre  1906  relative  à  la  déli- 
vrance des  timbres-poste  aux  hommes  en  activité  de  service  (/.  0.,  i*'  novembre, 
p,  64oa). 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du  1*'  décembre  1905  portant  suppression 
de  la  relève  périodique  des  détachements  {J.  0.,  6  décembre,  p.  7068). 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du  5  janvier  1906  au  sujet  de  l'application 
des  articles  4  et  5  de  la  loi  du  ai  mars  1906  (envoi  aux  sections  d'exclus  et 
affectation  aux  bataillons  d'Afrique)  («/.  0.,  7  janvier,  p.  i4i). 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  en  date  du  i5  janvier  1906  relative  aux 
candidats  à  l'Ecole  spéciale  militaire  (/.  O.,  18  janvier,  p.  344). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine  en  date  du  17  janvier  1906  relative  aux 
équipages  de  la  flotte  (/.  0.,  19  janvier,  p.  374). 

Instruction  approuvée  par  le  ministre  de  la  guerre  en  date  du  99  novembre 
1905  pour  servir  à  l'application  des  dispositions  du  chapitre  IV  du  livre  IV  de  la 
loi  du  ai  mars  1905  et  du  règlement  d'administration  publique  du  a6  août  de  la 
même  année,  relatives  aux  emplois  civils  et  militaires  réservés  aux  engagés  et 
rengagés  {J.  O.,  10  décembre,  p.  7148). 

Avif  relatif  à  la  procédure  à  suivre  pour  combler  les  vacances  de  sous-ofBciers 
rengagés  quand  les  corps  ne  peuvent  y  pourvoir  par  leurs  propres  moyens  (publié 
sans  date  ni  signature)  (/.  0.,  i5  décembre,  p.  7291). 

Rapport  au  Président  de  la  République   du  comité  supérieur  de  la  caisse  des 
offrandes  nationales  au  sujet  de    ses  opérations    pendant  l'année    1904  {J,  0. 
ai  décembre,  p.  7437). 

Rapport  général  de  la  commission  chargée  de  donner  son  avis  sur  les  deman- 
des et  réclamations  présentées  par  les  syndicats  et  autres  associations  ouvrières 
relativement  à  la  situation  du  personnel  civil  d'exploitation  des  établissements 
militaires  (y.  O.,  ai  janvier,  p.  45  à  84»  annexe). 
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INSTRUCTION   PUBLIQUE   ET  BEAUX-ARTS 

Loi  du  ao  décembre  igoS  modifiant  le  {  5  de  Tarticle  la  de  la  loi  du  ig  juillet 
1889,  modifiée  par  celle  du  a5  juillet  1893,  relatif  aux  indemnités  de  résidence  des 
instituteurs   et   institutrices   des    communes  de    la    Seine   («/.  O.,  ai  décembre, 

P-  7429)  ■ 

Décret  du  ag  juillet  igoô  portant  modification  au  règlement  du  mobilier  natio- 
nal (y,  O.,  11  novembre,  p.  655o). 

Décret  du  3  novembre  1906  (Rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique)  et 
Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  du  même  jour  relatifs  au  Conserva- 
toire national  de  musique  et  déclamation  (/.  O.,  11  novembre,  p.  655o). 
Création  de  deux  nouTelIes  classes  de  chant. 

Décret  du  aa  décembre  190Ô  relatif  aux  élèves  de  TEcole  normale  supérieure 
et  de  licence  (section  des  sciences)  {J.  O.,  a6  et  27  décembre,  p.  7690). 

Décret  du  aa  décembre  1908  supprimant  les  compositions  écrites  au  3*  examen 
de  licence  en  droit  (J.  O.,  a6  et  a7  décembre,  p.  7589). 

Décret  du  a  janvier  1906  modifiant  le  décret  du  18  janvier  1887  relatif  à  l'ad- 
mission des  élèves  maîtres  dans  les  écoles  normales  primaires  (/.  0.,a6  janvier, 
p.  5i9|. 

Décret  du  17  janvier  1906  modifiant  le  décret  du  11  octobre  1899  portant 
règlement  des  écoles  nationales  d*arts  et  métiers  (/.  0.,  a4  janvier,  p.  463). 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  (Rapport  du  sous-secrétaire 
d'Etat  aux  Beaux-Arts)  du  8  novembre  1906  concernant  les  classes  du  Conserva- 
toire national  de  musique  et  de  déclamation  et  l'admission  des  femmes  dans  les 
classes  d'instruments  à  archet  (J.  O.,  i4  novembre,  p.  ôfiaa). 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  du  as  décembre  1906  relatif  au 
brevet  ou  au  diplôme  de  langue  arabe  {J,  O.,  a6  et  27  décembre,^p.  7590). 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  du  a3  décembre  1906,  relatif  au 
brevet  supérieur  (/.  O.,  a4  décembre,  p.  7647). 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  du  a  janvier  1906  modifiant 
l'arrêté  organique  du  18  janvier  1887  relatif  à  l'enseignement  primaire  {J,  0,, 
38  janvier,  p.  567). 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  aux  présidents  des  comités 
départementaux,  relative  à  la  publication  des  documents  d'archives  se  rappor- 
tant à  la  vie  économique  de  la  Révolution  française  {J.  O  ,  ai  décembre,  p.  743o). 

Instruction  du  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Beaux-Arts  en  date  du  5  novembre 
1905  concernant  l'enseignement  du  chant  au  Conservatoire  national  de  musique 
et  de  déclamation  {J,  0.,  ai  novembre,  p.  655i). 

CULTES 

Loi  du  9  décembre  1906  concernant  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 
(J.  0.,  II  décembre,  p.  7ao5). 

Principe  de  la  liberté  de  conBclence  et  suppression  do  budget  des  coites  (titre  I).  Attribotion 
des  biens  des  établissements  pablics  do  coite  supprimés.  Les  biens  des  menses,  fabriques,  etc., 
seront,  avec  les  charges  tes  grevant  et  leur  affectation  spéciale,  transférés  aux  associations 
eulloeiles.  Les  biens  provenant  de  l^Etat  et  non  grevés  d'une  fondation  pieuse  créée  postérien- 
rement  a  la  loi  do  18  germinal  an  X  font  retour  à  l'Etat.  Les  biens  grevés  d'une  affectation 
cbaritabie  on  de  tonte  affectation  étrangère  à  l'exercice  du  culte  seront  attribués  par  les  repré- 
sentants légaux  des  établissements  ecclésiastiques  aux  services  ou  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique  dont  la  destination  est  conforme  à  celle  desdits  biens.  A  défaut  de  toute 
association  pour  recueillir  les  biens  d'un  établissement  public  du  culte,  ceux-ci  seront  attribués 
par  décret  aox  élabllssements  commnnaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance  situés  dans  les  limites 
territoriales  de  la  circonscription  ecclésiastique  intéressée.  En  cas  de  dissolution  d'une  association 
coltneUe  les  biens  seront  attribués  par  décret  en  Conseil  d^Etat,  soit  à  des  associations  analogoes 
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dtns  Itmèffle  cireoaserlpUoooadaoi  les  drcooicriptions  lei  plus  volsioM.soit  aax  étabUuameiits 
conranoaas  d'asiisUoce  et  de  bianfaiMOoe  aituén  dtas  les  limitM  territoriales  de  la  drconaerip- 
tion  ecctéaiastiqne.  L*artlei«  11  prévoit  dw  pensiou  pour  les  membres  du  calte  en  foDcUooa 
au  moment  de  la  promu  Igatioo  de  la  loi  (titre  II).  Les  édifices  rais  à  la  disposition  de  la 
Nation  qui  servent  a  l'exercice  du  culte  ou  au  loçement  des  ministres  en  vertu  de  la  loi  du  18  gar- 
minai  an  X  demeurent  propriété  de  TEtat,  do  département  et  dea  communes.  Les  édifices  ser- 
vant à  l'etercice  du  culte  seront  laissés  gratuitement  à  la  disp<>siti(>n  des  établisaementa  publics 
du  culte  et  des  associations  appelées  à  les  remplacer.  Les  autres  sont  laissés  Kratoitement  à  la 
disposition  des  mômes  établissements  et  association*  pendant  9  ou  5  ans  suirant  les  cas.  A.  Tex- 
piration  de  ces  délais  la  libre  disposition  des  edificea  sera  rendues  à  TEtat,  aux  départements  on 
aux  communes  (titre  III).  Les  as.Hociations  formées  poor  subvenir  aux  frais  de  rexercice  du 
culte  devront  être  constituées  conformément  aux  articles  5  et  suiv.  de  la  loi  du  i"  juillet  1901 . 
Elles  devront  avoir  exclusivement  pour  objet  l*exercice  d'un  culte  et  devront  comprendre  sui- 
vant la  population,  de  7  à  ^  per^onnea.  Elles  pourront  recevoir  les  cotisations,  les  produits 
des  quêtes  et  collectes  et  diverses  rétributions  mais  aucune  subvention  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes.  Elles  peuvent  constituer  des  unions.  Les  associations  et  unions  peu» 
vent  constituer  des  fonds  de  réserve  destinés  à  assurer  les  frais  et  l*entreUen  du  culte.  Ceux-ci  ne 
peuvent  dépasser  3  fois,  pour  les  associations  ayant  plus  de  5.000  francs  de  revenu,  6  fols  pour  les 
antres, la  moyenne  annuelle  des  sommes  dépensées  par  chacune  d'elles  dans  les  fraiadu  culte  pen- 
dant les  cinq  derniers  exercices.  Une  réserve  spéciale  pourra  être  constituée  pour  l'achat,  la 
construction,  la  décoration  ou  la  réparation  d'immeubles  ou  meubles  destinés  aux  beaoins  de 
l'association  (titre  IV).  Les  réunions  pour  U  célébration  d'un  cuit(f  nom  publiques  et  précédées 


la  liberté  de  conscience  (litre  V).  Le  titre  VI  contient  des  dispositions  générales.  La  loi  aéra 
rendue  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies  par  des  règlements  d'administration  publique. 

Décret  du  ag  décembre  1906  portant  règlement  d'administration  publique  en 
ce  qui  concerne  l'inventaire  prescrit  par  l'article  3  de  la  loi  du  g  décembre  igo5 
sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  (/.  0.,  3i  décembre,  p.  774^).  Erratum 
(/.  O.,  !•'  janvier,  p.  7). 

Décret  du  ig  janvier  igo6  portant  règlement  d'administration  publique  en  ce 
qui  concerne  les  pensions  et  allocations  prévues  par  l'article  11  de  la  loi  du 
9  décembre  1906  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  (/.  O.,  20  janvier, 
p.  395). 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  du  10  décem- 
bre igo5  relative  aux  objets  d'art  et  aux  meubles  contenus  dans  les  édifices 
religieux  {J.  O,,  11  décembre,  p.  7210). 

INSTITUTIONS  DB  PRÉVOTANCE 

Rapport  au  Président  de  la  République  sur  la  situation  de  la  caisse  nationale 
d'épargne  pendant  l'année  1904  (/.  0.,  18  décembre,  p.  7371). 

SANTÉ   PUBLIQUE 

Décret  du  8  novembre  igo5  modifiant  l'article  94  du  décret  du  4  janvier  1896 
relatif  aux  taxes  de  police  sanitaire  maritime  (/.  O.,  17  décembre,  p.  7334). 

TRAVAUX   PUBLICS  ET  VOIES   DE  COMMUNICATION 

Décret  du  i*'  août  igoS  portant  règlement  d'administration  publique  en  exéca, 
tion  de  l'article  la  de  la  loi  du  8  avril  i8g8  (L.  sur  le  régime  des  eaux)  (/.  O., 
!•'  novembre,  p.  6394). 

Décret  du  4  jai^vier  1906  portant  que  le  chef  du  service  du  personnel,  de  la 
comptabilité  et  du  secrétariat  au  ministère  des  travaux  publics  est  membre  de 
droit  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  et  du  comité  consultatif  de  la 
navigation  intérieure  et  des  ports  («(.  0.,  7  janvier,  p.  i33). 

Décret  du  4  janvier  1906  modifiant  la  composition  du  comité  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  {J,  O.,  7  janvier,  p.  i33). 
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Décret  du  4  janvier  igo6  modifiant  la  composition  des  Conseils  généraux  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  (/.  0.,  7  janvier,  p.  i33). 

Arrêté  do  ministre  des  travaux  publics  du  a5  novembre  igo5  relatif  aux 
conditions  d'admission  dans  le  corps  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
(/.  0.,  3  décembre^  p.  700s), 

Rapport  présenté  par  M.  Mussat  sur  le  fonctionnement  du  contrôle  du  travail 
des  agents  des  chemins  de  fer  pendant  Tannée  1904  (/.  0.»  3  décembre,  p.  7004). 

Réfuitati  comparatifs  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  français  d'intérêt 
local  et  des  tramvirays  pendant  le  premier  trimestre  des  années  igoô  et  1904  {J, 
O.,  30  novembre,  p.  1  à  5a  x). 

QUBSnONS  DIVERSES 

Décret  du  4  décembre  1906  relatif  au  port  des  uniformes  étrangers  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République  française  (/.  O,,  6  décembre,  p.  7066). 

Rapport  au  ministre  du  commerce  sur  le  mouvement  de  la  population  de  la 
France  en  1904  {J.  O,,  16  novembre,  p.  6674). 

On  t  enregistré:  818.339  Dalssances  (416.813  garçoDS  et  401.417  fiUea)  soit  8483  de  moins 

S*eo  1903  ;  761.903  décès  «oit  7507  de  plus  qa'eo  1903;  298.721  mariages  cootro  395.096  en 
)3  ;  9.800  divorces  contre  8.919  en  1903. 

Rapport  du  ministre  du  commerce  sur  lerecensement  général  de  la  population 
effectué  le  a4  mars  1901  (population  présente  pour  45  départements  de  l'ouest 
et  du  midi  de  la  France)  (J.O.,  18  décembre,  pp.  1  à  6^). 

Résultats  statistiques  du  recensement  général  de  la  population  effectué  au 
a4  mars  1901  (/.  O.,  8  janvier,  pp.  i  à  8,  annexe). 

DISCOURS   OFFICIELS 

Discours  prononcé  par  M.  Loubet,  Président  de  la  République,  à  la  fétede  la 

maluaiité  le  5  novembre  iqo5  (/.  O.,  7  novembre,  p.  6489). 

La  fête  d'aojoard^hni. . .  consacre  le  triomphe  de  la  matnalité  et. . .  affirme  ce  que  peut  llnl- 
tiative  privée  aidée  par  le  législateur. 

Discourt  prononcé  par  M.Doumer,  président  de  la  Chambre  des  députés,  à  la 
fête  de  la  mutualité  le  5  novembre  1905  (/.  O.,  7  novembre,  p.  6490). 

Discours  prononcé  par  M.  Etienne,  ministre  de  l'intérieur,  à  la  fête  de  la 
mutualité  le  5  novembre  1905  {/.  0,7  novembre,  p.  6489).   - 

Séance  publique  annuelle  de  l'Académie  des  inscriptioas  et  belles  lettres,  du 
17  novembre  1905  ;  Discours  de  MM.  Maxime  CoUignon,  président ,  Louis  Léger 
(L'invasion  tartare  dans  la  littérature  russe  du  moyen  âge)  ;  Georges  Perrot 
(Notice  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  M. Henri  Alexandre  Wallon).  (/.  O.,  aS  novem- 
bre«p.  68i5). 

Rapport  du  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  française  sur  les  concours  de 
l'année  1905,  lu  à  la  séance  publique  annuelle  du  a3  novembre  1905  (/.  O,, 
3  décembre,  p.  7017). 

Discours  prononcé  par  M.  Paul  Deschanel,  directeur  de  l'Académie,  sur  les 
prix  de  vertu,  k  la  même  séance  (J.  0.,  3  décembre,  p.  70a). 

Discours  de  MM.  Charles  Lyon-Gaen,  président,  et  Georges  Picot,  secrétaire 
perpétuel,  à  la  séance  publique  annuelle  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  du  9  décembre  1905  (/.  0.,  31  décembre,  p.  7438). 

Discours  de  MM.  Troost,  président,  et  Gaston  Darboux,  secrétaire  perpétuel,  à 
la  séance  publique  annuelle  de  l'Académie  des  sciences  du  18  décembre  1905 
(/.  O  ,  sa  décembre,  p.  7483). 

Discours  prononcé  par  M.  Trouillot,  ministre  du  commerce,  au  banquet  du 
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comité  républicain  du  commerce  et  de  l'industrie  le  i8  décembre  1906  («/.  0., 
ao  décembre,  p.  74i5). 

Discours  prononcé  par  le  ministre  de  la  guerre  aux  obsèques  du  général 
SauBsier,  le  aa  décembre  1906  (/.  O.,  33  décembre,  p.  7Ôa4). 

Discours  prononcé  par  M.  Etienne  Lamy  en  prenant  séance  à  l'Académie  fran- 
çaise le  II  janvier  1906  {J,  0.,  18  janvier,  p.  35a). 

Eloge  de  M.  Albert  Guillaunifr. 

Discours  prononcé  par  M.  deFreycineten  réponse  au  discours  précédent (^.  O., 
x8  janvier,  p.  355). 
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(noybmbrb-dbcbmbiie  1905.  JAKTiBR  igo6) 


SÉNAT 
Projets  et  propositions  de  lois 

Algérie.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  autorisant  la 
perception  des  droits»  produits  et  revenus  applicables  au  budget  spécial  de 
l'Algérie  pour  rexercice  IQ06  (/.  O.,  i3  décembre,  p.  1766)  (Adoption). 

Amnistie  pour  les  bouilleurs  de  cm.  —  Proposition  de  la  loi  relatire  à 
r  —{J.  0.,  17  décembre,  p.  i8o3) (Adoption). 

Caisses  de  retraites  et  de  secours  dea  ouvriers  mineurs.  —  Proposition 
de  loi  adoptée  par  la  Chambre,  modifiée  par  le  Séuat,  modifiée  par  la  Chambre» 
concernant  la  participation  des  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs 
aux  —  (Urgence)  (Première  délibération)  (/.  O,.  34  janvier,  p.  38)  (Adoption). 

Corruption  dans  les  opérations  électorales.  ~  Proposition  de  loi  adoptée 
par  la  Chambre  des  députés  ayant  pour  objet  de  réprimer  les  actes  de  •—  Première 
délibération.  Urgence  (J.  O.,  9  décembre,  p.  1747)  (Adoption).  Deuxième  délibé- 
ration. Abus  de  la  candidature  officielle  {J,  O.,  19  janvier,  p.  ao).  Mainmise  de 
certaines  associations  sur  les  candidats  ;  pression  consistant  dans  la  promesse 
d'une  faveur  ou  la  menace  d'un  retrait  d'avantage  pour  une  commune  ou  un 
particulier  (/.  O,,  s6  janvier,  p.  4a*  ^7  janvier,  p.  69).  Citation  directe  contre  les 
fonctionnaires  ajant  commis  des  actes  de  pression  (/.  0.,  27  janvier,  p  fis) 
(Adoption). 

Douzièmes  provisoires.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
coDcernaot  l'ouverture  de  deux  —  {J,  O,,  17  décembre,  p.  1806)  (Adoption). 

Durée  du  travail  dans  les  manufactures  de  l'Etat.—  Projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  au 
titre  de  l'exercice  1906  et  ayant  pour  objet  la  réduction  de  la  journée  de  travail 
dans  les  manufactures  de  l'Eut.  Extrême  urgence  {J.  0.,  lô  novembre,  p.  1337) 
(Adoption). 

Femme  veuve  ou  divorcée.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  l'arti- 
cle 386  du  Code  civil  sur  l'état  de  la  —  Deuxième  délibération  (/.  0,,  9  décembre, 
p.  1747)  (Adoption). 

Frontière  franco-belge.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
ayant  pour  objet  l'approbation  de  la  convention  conclue  à  Paris  le  la  avril  1906 
pour  la  rectification  delà  frontière  franco-belge  le  long  du  Ry  de  France  (/.  0., 
17  décembre,  p.  i8o3)  (Adoption). 

Insorita  maritimes.  —  Proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés  relative  aux  —  et  à  certaines  modifications  de  la  loi  du  ai  avril  1898 
(/.  0,,  17  décembre,  p.  1796).  Urgence  (Adoption). 

Instituteurs  et  institutrices  de  la  Seine.  ~  Projet  de  loi  adopté  parla 
Ghambre   des   éépatés   tendant    à   modifier   le  |  5  de  l'article  la  de  la  loi  da 
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19  jaillet  1889  modifiée  par  celle  dn  a5  juillet  1893  relatif  aux  indemoitès  de  rési- 
dence des  ^  (J.  0.,  17  décembre,  p.  1801  (Adoption). 

Liëgioii  d'honneur.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  relatif 
aux  décorations  sans  traitement  de  la  —  et  de  la  médaille  militaire  destinées 
aux  personnel»  de  la  réserve  de  Tarmée  active  et  de  l'armée  territoriale  {J,  0,, 
17  décembre,  p.  1796)  (Adoption). 

Licences  des  marchands  en  gros  de  boissons.  —  Projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre,  tendant  à  réviser  le  tarif  des  licences  —  Première  délibération. 
Urgence  (/.  0.,  i5  décembre,  p.  1769). 

Officiers  d'administration.  —  Proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés  tendant  à  modifier  les  loi.s  des  i3  mars  1876.  16  mars  1889,  9  jaillet 
1900,  et  18  février  1901  en  ce  qui  concerne  léîs  —  {J,  O.,  i3  décembre,  p.  1758) 
(Adoption). 

Pensions  des  veuves  de  militaires  morts  de  maladies  contagieuses.  ~ 
Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  concernant  les  —  Première 
délibération.  Urgence  (/.  O.,  5  décembre,  p.  1671)  (Adoption). 

Recrutement  deTarmée.  —  Projet  de  loi  adopté  parla  Chambre  des  députés 
tendant  à  décider  que  les  dispositions  prévues  au  chapitre  a  du  titre  II  de  la  loi 
du  ai  mars  1906  sur  le  recrutement  de  l'armée  et  concernant  les  opérations  des 
conseils  de  ré\ision  et  la  formation  de  la  liste  de  recrutement  cantonal  seront 
appliquées  à  partir  du   1*'  janvier  1906  {J.  O.,  lù  décembre,  p.  1789)  (Adoption}. 

Réforme  Judiciaire  en  Egypte.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  ayant  pour  objet  d'approuver  la  nouvelle  prorogation  de  la  —  (Urgence) 
(/.  O.,  9  décembre,  p.  1743)  (Adoption). 

Représentation  des  pauvres.  —  Projet  de  loi  concernant  la  —  et  l'adminis- 
tration des  établissements  d'assistance.  Deuxième  délibération.  Représentation 
des  pauvres  par  une  commission  communale  dite  d'assistance  \J,  O.,  9  décembre, 
p.  1740)  (Adoption). 

Responsabilité  des  communes  en  cas  d'émeutes.  —  Proposition  de  loi  de 
M.  Gourju  tendant  à  modifier  sur  ce  point  les  articles  106  et  107  de  la  loi  du 
5  avril  x884.  Deuxième  délibération  (Renvoi  à  la  commission)  (/.  O.,  9  décem- 
bre, p.  1750). 

Saisie-arrèt  des  salaires  et  petits  traitements.  <-  Proposition  de  loi 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés  relative  à  la  —  des  ouvriers  et  employés. 
Suite  de  la  première  délibération  (/.  0.,  4  novembre,  p.  1360)  (Adoption). 

Santé  publique.  —  Proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  députés 
tendant  à  modifier  les  articles  ao  et  a5  de  la  loi  du  i5  février  190a  sur  la  pro- 
tection de  la—  Première  délibération  (J,  0.,  6  novembre,  p.  1976)  (Adoption). 

Second  mariage.  —  Proposition  de  loi  de  M.  Guillier  tendant  à  modifier 
l'article  386  du  Code  civil  (état  de  la  femme  veuve  ou  divorcée)  (Jouissance  des 
biens  des  enfants  mineurs)  (/.  0.,  4  novembre,  p.  1957)  (Adoption). 

Secret  et  liberté  du  vote.  —  Proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés  ayant  pour  objet  d'assurer  le  —  ainsi  que  la  sincérité  des  opérations 
électorales.  Suite  de  la  discussion.  Présence  des  représentants  du  candidat  au 
bureau  de  vote  (/.  0.,  8  novembre,  p.  1976)  (Adoption). 

Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
concernant  la  —  Première  délibération.  Nécessité  de  dénoncer  régulièrement  le 
Concordat.  Nécessité  de  consulter  les  conseils  municipaux.  Renvoi  de  la  discus- 
sion jusqu'après  les  élections  législatives  de  1906.  Renvoi  de  la  discussion 
jusqu'après    les    élections  sénatoriales   de  T906  (/.  0.,   10  novembre,  p.  i985)  ; 
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Avantages  du  régime  concordataire  et  exposé  des  incidents  qui  ont  amené  la 
rupture  entre  le  Saint-Siège  et  le  gouvernement  français.  Lacunes  générales  du 
projet  de  loi  (/.  0.,  ii  novembre,  p.  i3oi)  ;  Défauts  du  Concordat.  Ses  avan- 
tages au  point  de  vue  de  la  liberté  de  conscience  (/.  0.,  i4  novembre^  p.  i3i7). 
Défauts  du  projet  de  loi.  Conformité  de  la  séparation  avec  le  régime  social 
moderne.  Nécessité  du  Concordat  {/.  0.,  i5  novembre,  p.  i344i  i?  novembre, 
p.  1371).  Rappel  des  incidents  qui  ont  amené  la  rupture  entre  la  France  et  le 
Saint-Siège  («/.  0.,  17  novembre,  p.  i365).  Inopportunité  ou  nécessité  de  la  sépa- 
ration (/.  0.,  18  novembre,  p.  1373,  ig  novembre,  p.  139a).  Vote  de  l'urgence 
{J.  O.,  19  novembre,  p.  i4o6).  Liberté  de  conscience  des  fonctionnaires.  Suppres- 
sion du  budget  des  cultes  (/.  0.,  ai  novembre,  p.  i4ii  ;  a3  novembre,  p.  i433). 
Aumôniers  militaires.  Aumôniers  dans  les  établissements  publics  d'enseignement 
et  d'assistance.  Suppression  des  établissements  publics  du  culte  (/.  0,,  aa  novem- 
bre, p.  i436).  Ambassade  de  la  France  auprès  du  Saint>Siège.  Attributions  des 
biens  des  établissements  publics  du  culte  (/.  0.,  a3  novembre,  p.  14^7;  a4  novem- 
bre, p.  1471  ;  a5  novembre,  p.  i493  ;  aô  novembre, p  i5i5  ;  a8  novembre,  p.  i543  ; 
39  novembre,  p.  i5ô6).  Pensions  des  ministres  du  culte  (/.  0.,  ag  novembre, 
p.  1569  ;  3o  novembre,  p.  iSga).  Edifices  du  culte  (/.  0..  3o  novembre,  p.  1699  ; 
!•'  décembre,  p.  1616  ;  a  décembre,  p.  1639.  (Associations  cultuelles.  (/.  O., 
jt  décembre,  p.  1643)*  Police  des  cultes:  Réunion  du  culte, cérémonies  extérieures 
dn  culte,  emblèmes  religieux,  enseignement  religieux  aux  enfants  des  écoles 
(J.  0.,  5  décembre,  p.  167a).  Pensions  des  ministres  du  culte.  Congrégations 
religieuses.  Dispense  du  service  militaire  des  élèves  ecclésiastiques.  Inéligibilité 
Ats  ministres  du  culte.  Emploi  des  sommes  du  budget  des  cultes  rendues  dispo- 
nibles. Jours  fériés.  Application  delà  loi  à  l'Algérie  (/  0.,  6  décembre,  p.  1696}. 
Maintien  de  l'urgence  (/.  0.,  7  décembre,  p.  1719)  (Adoption). 

Tarif  des  douanes.  -  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  por- 
tant modification  des  lois  des  11  janvier  189a  et  16  août  1895  (Tarif  des  douanes). 
Rapport. Urgence  (/.  0.,  16 décembre,  p.  1790)  (Adoption). 

Taxe  de  fabrication  sur  les  aloools  d'origine  industrielle.  —  Projet  de 
loi  adopté  par  U  Chambre  des  députés  portant  fixation  de  la  —  pour  les  années 
I904>  1905  et  1906  (Urgence)  (/.  0.,  a8  novembre,  p.  i54a  (Adoption). 

Vignobles  de  l'Algérie.  —  Projet  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du 
s3  mars  1899  relative  aux  mesures  à  prendre  pour  la  protection  des  —  Première 
délibération.  Urgence  ((/.  O..  x3  décembre,  p.  1768)  (Adoption). 

Ville  de  Paris.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  modifié  1 
par  le  Sénat,  modifié  par  la  Chambre  tendant  à  autoriser  la  —  à  emprunter  une 
somme  de  lao  millions  et  à  organiser  le  service  du  gaz.  Première  délibération 
{J.  O.y  i5  décembre,  p.  1770)  (Adoption). 

Questions  et  interpellations 

Chemin  de  fer  d'Auch  à  Lannemezon.  —  Interpellation  de  M.  Aucoin  sur 
l'établissement  à  voie  normale  du  —  (J,  O.,  8  novembre,  p.  xa65). 

LiOi  sur  les  firaudes.  —  Question  de  M.  Ricard  au  ministre  de  l'agriculture 
sur  les  règlements  d'administration  publique  prévus  par  l'arlicls  11  de  la  loi  sur 
les  fraudes  (/.  O.,  a4  janvier,  p.  ag). 

Vitesse  des  automobiles.  —  Question  de  M.  Gomot  relative  aux  travaux  de 
la  commission  instituée  pour  étudier  la  question  de  la  réglementation  de  la  — 
{J.  0.,  8  novembre,  p.  1273), 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
Projet!  et  propoiitlons  de  loi 

Algérie.  —  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  perception  des  droits  pro- 
duits et  revenus  applicables  au  budget  de  1'  — pour  l'exercice  igoA(/.  O.,  7  décem- 
bre, p.  3761)  (Adoption). 

Amnistie.  —  Projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat  relatif  à  V  — .  Suite  de  la 
discussion.  Grimes  en  matière  de  grèves,  d'élections,  de  réunions.  Grimes  et 
délits  prévus  par  les  lois  sur  les  menées  anarchistes.  Contraventions  commises 
parles  marchands  de  quatre  saisons.  Amnistie  pour  faits  de  délation.  Faillis  et 
condamnés  des  conseils  de  guerre  et  de  discipline.  Paiement  des  droits  et  frais 
en  cas  d'amnistie  (/.  O.,  3o  octobre,  p.  9961). 

Amnittie  pour  les  bouilleurs  de  cru.  —  Proposition  de  loi  adoptée  par  le 
Sénat  concernant  1'—  («/.  O.,  17  décembre,  p.  ^0^6)  (Adoption). 

Budget  de  l'exeroloe  1906.  ~  Projet  de  loi  portant  fixation  du  — .  Dis- 
cussion f^énérale.  Interpellation  de  M.  Arg^elies  sur  la  situation  financière  du 
pays  (/.O  ,  7  novembre,  p.  3o45  ;  10  novembre,  p.  3i44)- 

MiNisTiRK  DE  LA  JUSTICE.  —  Interpellation  de  M.  Messimy  sur  l'exécution 
défectueuse  du  service  d'ordre  lors  d'une  exécution  capitale  à  Dunkerque.  Dis- 
cussion de  l'interpellation  de  M.  Louis  Martin  sur  les  réformes  judiciaires  et  la 
nécessité  d'éviter  tout  arbitraire  dans  la  nomination  et  l'avancement  des  magis- 
trats {J.  O.,  10  novembre,  p.  3i57;  i4  novembre,  p.  3198).  Interpellation  de 
M.  Régnier  sur  les  agissements  de  certains  magistrats  et  sur  les  motifs  qui  ont 
dicté  certaines  nominations  récentes  (/.  O.,  i4  novembre,  p.  3ao5).  Moeurs  des 
magistrats.  Proposition  de  supprimer  la  chambre  des  requêtes  à  la  Cour  de 
cassation  {J.  0.,  i5  novembre,  p.  Saag).  Indemnité  des  jurés.  Procédure  des  déli- 
bérations du  jury.  Recrutement  des  juges  de  paix.  Avances  faites  aux  liquidateurs 
des  biens  des  congrégations  (/.  O.,  16  novembre,  p.  3a64). 

LÉGION  b'honneur.  —  (/.  O.,  i6  novembre,  p.  8879). 

Imprimerie  nationale.  —  (/.  O.,  16  novembre,  p.  3379). 

MiNisTÂRB  D(j  commerce  ET  DE  l'industrie.  —  Interpellation  de  M.  Ballande 
concernant  les  intérêts  du  commerce  des  vins  de  Bordeaux  et  la  concurrence 
pouvant  leur  être  faite  par  les  vins  d'Algérie.  Situation  du  petit  personnel  du 
Conservatoire  national  des  arts  et  métiers.  Ecole  d'horlogerie  de  Cluses.  Ecoles 
nationales  d'enseignement  professionnel.  Enseignement  industriel.  Enseignement 
commercial  (/.  O.,  17  novembre,  p.  3^96).  Inspection  du  travail.  Contrôle  des 
sociétés  d'assurance  sur  la  vie  (/.  O.,  ai  novembre,  p.  3377). 

Ministère  des  travaux  publics.  —  Interpellation  de  M.  Plichon  sur  l'état 
d'avancement  des  projets  de  grands  travaux  publics  (/.  O.,  31  novembre,  p.  3383  ; 
33  novembre,  p.  34ia).  Interpellation  de  M.  Ferreltesur  les  raisons  pour  lesquelles 
le  gouvernement  a  cru  devoir  homologuer  à  la  date  du  34  Août  1905  des  aug- 
mentations de  tarifs  de  transport  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer.  Interpellation 
de  MM.  Berthet  et  Bourrât  concernant  l'escompte  de  valeurs  commerciales  faites 
par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  (J,  O.,  39  novembre,  p.  35Ôa).  Conditions 
de  travail  et  retraites  des  employés  des  chemins  de  fer  français.  Prolongement 
du  canal  de  l'Ourcq  et  raccordements  des  voies  ferrées  avec  le  métropolitain. 
Tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer  (/.  O.,  3o  novembre,  p.  3696).  Rachat 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  du  Midi.  Rachat  des  chemins  de  fer.  Attribu- 
tions des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  (J.  O.,  i"  décembre,  p.  3637).  Sous- 
ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines,  maîtres  et  gardiens  des  phares  et  fanaux» 
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eommissaîres  de  saryeilIaDce.  Administration  des  chemins  de  fer.  Routes  et 
ponts  Passages  d'eaa.  Retraites  des  anciens  ouvriers  mineurs.  Routes  nationales 
(/.  0.,  5  décembre,  p.  3696).  Situation  du  petit  personnel  éclusier.  Construction 
et  amélioration  des  canaux.  Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes 
(J.  O.,  6  décembre,  p.  3726;  7  décembre,  p.  376a).  Utilisation  et  dessèchement 
de  cerUins  relais  de  la  mer.  Chemins  de  fer  de  l'Etat.  Emplois  aux  sous-officiers 
rengagés.  Voilures  automotrices  sur  rail.  Agents  des  dépôts  (/.  O.,  7  décembre, 
p.  3765).  Gonyentions  avec  les  compagnies  de  chemin  de  fer.  Rachat  de  la  com- 
pagnie de  rOoest  {J.  0.,  8  décembre,  p.  3789;  la  décembre,  p.  3867;  i3  décem- 
bre^ p.  3887  ;  i4  décembre,  p.  SgiS).  Situation  des  employés  des  compagnies. 
Conventions  entre  les  départements  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  (/.  0.,  19  janvier,  1906,  p.  27). 

MiNisTBRB  DE  L'iXTBRiBua.  —  PoHce  dc  la  banlieue  (/.  0.,  19  janvier,  p.  43). 
Hôte  des  préfets  et  sous-préfets.  Annulation  des  délibérations  des  conseils  géné- 
raux. Ecoles  des  sourds-muets.  Personnel  central  du  ministère  de  l'intérieur 
(attachés  de  cabinet).  Application  dans  les  communes  de  la  loi  de  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat.  Caisses  de  chômage.  Dépenses  du  service  des  enfants  assistés. 
Suspension  des  maires.  Médailles  Irentenaires  aux  sapeurs-pompiers.  Suppres- 
sion des  sous-préfets.  Rôle  de  l'administration  vis-à-vis  des  syndicats  ouvriers 
(J.  O.,  i3  janvier,  p.  94).  Nomination  des  administrateurs  de  bureaux  de  bien- 
faisance. Candidatures  officielles.  Frais  de  représentation  des  sous-préfets. 
Fourniture  des  casques  des  sapeurs-pompiers  par  l'Etat.  Fusion  des  services  des 
chemins  vicinaux.  Ecoles  régionales  de  sourds-muets.  Frais  d'assistance  occa- 
sionné par  des  individus  sans  domicile  de  secours.  Service  des  enfants  assistés 
et  liberté  de  conscience  (i.  O.,  94  janvier,  p.  i34).  Conséquences  pour  les  com- 
munes de  la  loi  du  14  juillet  1905  sur  l'assistance  aux  vieillards  et  incurables. 
Assistance  médicale  gratuite.  Bruits  malveillants  lancés  contre  certaines  villes 
d'eaux.  Admission  des  indigents  aux  stations  d'eaux  thermales.  Laboratoire  du 
comité  consultatif  d'hygiène.  Police  des  campagnes.  Police  lyonnaise.  Fonds 
secrets.  Laïcisation  de  certains  services  pénitentiaires.  Gardiens  de  prison 
(/.  O.,  35  janvier,  p.  169;  a6  janvier,  p.  aïo).  Extension  de  la  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail  à  la  main-d'œuvre  pénitentiaire.  Transport  des  détenus  et  des 
libérés.  Exploitations  agricoles  pénitentiaires  (/.  O.,  a6  janvier,  p.  aai). 

MiNisTÀaB  DB  l'aoricultdrb.  —  Sociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles. 
Réformes  législatives  à  apporter  en  matière  de  loi  affectant  l'état  des  paysans.  Appli- 
cation de  la  loi  sur  les  fraudes.  Enseignement  agricole.  Action  syndicale  dans 
l'agriculture  (/.  O.,  96  janvier,  p.  aaô).  Droits  de  douane  sur  les  graines  oléagi- 
neuses étrangères.  Chasse  des  petits  oiseaux.  Nécessité  de  subventions  d'encou- 
ragement. Enseignement  agricole.  Causes  du  malaise  de  l'agriculture.  Création 
d'un  service  des  épizooties.  Assurances  agricoles.  Circulation  des  produits. 
Création  d'une  caisse  de  réassurance  pour  les  petites  mutuelles  agricoles.  Pro- 
motion des  agriculteurs  (/.  O.,  3o  janvier,  p.  a86).  Chasse  à  la  grive.  Caisses 
de  réassurances.  Enseignement  agricole.  Caisses  locales  d'assurance.  Pari 
mutuel.  Ordre  du  mérite  agricole.  Surveillance  des  sociétés  de  comices.  Sub- 
ventions aux  sociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles  (/.  0,,  3i  janvier, 
p.  3a4). 

Gode  de  oommeroe.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  l'article  176 
du—.  Deuxième  délibération  (J.  0,,  i4  décembre,  p.  39i3)  (Adoption). 

ConTention  commerciale  franco-russe.  —  Projet  de  loi  portant  approba- 
tion d'une  —  signée  le  16-39  septembre  1906  (Première  délibération)  (Urgence) 
(/.  0,,  i5  décembre,  p.  3967). 
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Crédit  agricole.  —  Proposition  de  loi  relative  à  la  constitution  de  caisses  de 
cheptel  communal  (Urgence)  (/.  0,,  i6  novembre,  p.  3a69)  (Adoption). 

Douzièmes  provisoires.  —  Projet  de  loi  relatif  à  Touverture  de  deux  — . 
Politique  de  la  France  au  Maroc.  Réduction  de  la  taxe  des  lettres  de  o,i5  à 
0|iû  centimes.  Amnistie  aux  bouilleurs  de  cru.  Réparations  aux  officiers  vibtimes 
de  dénonciations.  Secours  aux  ouvriers  terrassiers  en  ^ève  (/.  0.,  17  décembre, 
p.  4o34)  (Adoption).  Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  de  deux  —  adopté  par  la 
chambre  et  modifié  par  le  Sénat  (/.  0.,  17  décembre,  p.  4o46)  (Adoption). 

Epizooties.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  enrayer  le  développement  des  — 
et  à  organiser  l'extinction  des  maladies  contagieuses  du  bétail  (Organisation  du 
service  sanitaire  (Urgence)  (/.  0.,  la  janvier,  p.  8). 

Fraudes  dans  le  commerce  du  beurre  et  fabrication  de  la  margarine. 
—  Projet  de  loi  tendante  modifier  la  loi  du  16  avril  1897  concernant  la  répres- 
sion des  — .  Première  délibération.  Suite  (V.  séance  du  6  juillet  1906).  Exper- 
tises prescrites  par  la  loi  de  1897.  Extension  de  la  loi  de  1897  à  d'autres  sub- 
stances alimentaires  (/.  0.,  5  décembre,  p.  368i).  Produits  destinés  à  l'exporta- 
tion. Beurres  ou  huiles  dérivés  des  coprahs  (/.  0.,  la  décembre,  p.  384i)  (Adop« 
tioa). 

Frontiôre  franco-belge.  —  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'approbation  de 
la  convention  conclue  à  Paris  le  la  avril  1905  ayant  pour  objet  la  rectification 
de  la  frontière  franco-belge  le  long  du  Ry -de-France.  Première  délibération. 
(Adoption)  (/.  0.,  18  novembre,  p.  3385).  Deuxième  délibération  («/.  O.,  94  novem- 
hrp,  p.  3480)  (Adoption). 

Inscrits  maritimes.  —  Proposition  de  loi  relative  à  la  création  d'une  caisse 
nationale  de  prévoyance  pour  les  inscrits  maritimes  (Urgence)  {J.  0.,  i5  décem- 
bre, p.  3967)  (Adoption). 

Instituteurs  et  institutrices  de  la  Seine.  —  Projet  de  loi  tendant  à  modi- 
fier le  t  5  de  l'article  la  de  la  loi  du  19 juillet  1884  modifiée  par  celle  du  95  juillet 
i8c)3  relatif  aux  indemnités  de  résidence  des  —  (Urgence)  {J.  0.,  6  décembre, 
p.  3735)  (Adoption). 

Instruction  criminelle.  — Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  l'article  479 
du  code  d*  —,  Rapport.  Urgence  (/.  0.,  1"  novembre,  p.  9983). 

Instruction  criminelle.  — Proposition  de  loi  de  MM.  Louis  Olivier  et  Steeg 
tf'ndant  à  modifier  l'article  343  du  code  d'  — .  Procédure  des  délibérations  du 
jury.  Première  délibération  (Urgence)  (/.  0,,  94  novembre,  p.  3479)  (Adoption). 

Légion  d'honneur.  —  Projet  de  loi  relatif  aux  décorations  sans  traitement 
â«  îa  —  et  de  la  médaille  militaire  destinées  aux  personnels  de  la  réserve  de 
rnrmée  active  et  de  l'armée  territoriale  (/.  O.,  6  décembre,  p.  3795)  (Urgence) 
(Adoption). 

Licences  des  marchands  en  gros  de  boissons.  —  Projet  de  loi  tendant  à 
réviser  le  tarif  des  — .  Discussion  générale.  Sort  des  marchands  en  gros  pari- 
SL(?ns.  Rigueur  excessive  du  tanf  (Adoption)  (/.  0.,  7  novembre,  p.  999s). 
Projet  modifié  par  le  Sénat  (Urgence)  («/.  0.,  17  décembre,  p.  4o45)  (Adoption). 

Marine  marchande.  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  —  Première  délibération. 
Déchéance  de  la  marine  marchande  et  régime  des  primes  (J .  O.,  18  novembre, 
p.  3395;  95  novembre,  p.  3485;  9  décembre,  p.  3649;  9  décembre,  p.  38o5; 
16  décembre,  p.  3978,  17  décembre,  p.  4019;  9o  janvier  '906,  p.  49  ;  *7  janvier, 
p.  a35).  Primes  à  la  construction.  Taux  des  primes  (J,  0.,  97  janvier,  p.  943). 

Recrutement  de  l'armée.  —  Projet  de  loi  tendant  à  décider  que  les  dispo- 
sitions prévues  au  chapitre  II  du  titre  II  de  la  loi  du  91  mars  1905  sur  le  —  et 
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eoDcernant  les  opérations  des  conseils  de  révision  et  la  formation  de  la  liste  de 
recnitement  cantonal  seront  appliquées  à  partir  du  i"  janvier  1906.  Première 
délibération  (Urgence)  (/.  0.,  7  décembre,  pp.  8760,  8774)  (Adoption). 

Recrutement  de  Tarmôe.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Ghambre,modifié 
par  le  Sénat  tendant  à  décider  que  les  dispositions  de  la  loi  du  ai  mars  1906 
sur  le  —  concernant  les  opérations  des  conseils  de  revision  et  la  formation 
delà  liste  de  recrutement  cantonal  seront  appliquées  à  partir  du  i"  janvier  1906 
(/.  0.,  17  décembre,  p.  4o34)  (Adoption). 

Rèhabilitatioii  en  cas  de  faillite.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  modifier 
les  dispositions  de  la  loi  du  3o  décembre  1908  (art.  606  et  607  du  code  de  com- 
merce) (/.  0.,  3]  janvier,  p.  39a) (Adoption). 

Retraites  ouTriôres.  —  Proposition  de  loi  relative  aux  caisses  de  —  et  por- 
tant création  de  retraites  de  vieillesse  et  d'invalidité.  Suite  de  la  discussion.  Con- 
ditions à  remplir  par  l'assurance  pour  remplir  son  rôle  et  nécessité  de  faire  une 
loi  d'ensemble.  Extension  de  la  pension  de  retraite  à  tous  les  français  de  60  ans 
{J,  0.,  8  novembre,  p.  8067  ;  9  novembre,  p.  3096).  Droit  à  pension  à  Ôo  ans  de 
tout  français  ayant  moins  de  36o  francs  de  revenu  {J.  0.,  9  novembre,  p.  3099). 
Droit  à  pension  de  tout  français  à  60  ans  ;  assurances  par  des  caisses  régionales 
{J,  O.,  10  novembre,  p.  3i33  ;  i5  novembre,  p.  3ai5).  Création  d'une  caisse  de  soli- 
darité nationale  (/.  0.,  i5  novembre,  p,  Saaa  ;  i6novembre«  p.  3a53;  17  novembre, 
p.  3a85).  Droit  de  tous  les  français  à  retraite  de  36o  francs  à  Go  ans  et  rôle  des 
sociétés  de  secours  mutuel  {J,  0.»  17  novembre,  p.  3289).  Application  d'un  système 
semblable  à  celui  de  la  loi  allemande,  semblable  à  celui  de  la  loi  belge  (/.  0., 
ss  novembre,  p.  3395.  Détermination  des  ayants  droit  à  une  retraite  à  60  ans 
(y.  0,,  a3  novembre,  3433  ;  a4  novembre,  p.  3449)-  Institution  seulement  d'une 
retraite  de  vieillesse  ou  seulement  d'une  retraite  d'invalidité.  Limitation  de  l'âge 
à  60  ans  {/.  0.,  39  novembre,  p.  3549  î  ^^  novembre,  p.  3583  ;  i"  décembre,  p.  3617  ; 
6  décembre,  p.  3713,  7  décembre,  p.  3745).  Création  d'une  caisse  de  retraite  de 
vieillesse  pour  les  personnes  non  visées  par  la  loi  (7.  O  ,  7  décembre  p.  3753). 
Caisses  chargées  d'assurer  les  retraites  (/.  0.,  8  décembre,  p.  3777  ;  i3  décembre, 
p.  3871  ;  i4  décembre,  p.  3901).  Choix  par  l'ouvrier  entre  ces  caisses  (/.  0., 
i4  décembre,  p.  3904  ;  i5  décembre,  p.  3935).  Prélèvement  sur  les  salaires,  ver- 
sement des  employeurs  et  subvention  de  l'Etat  constituant  les  retraites  (/.  0., 
i5  décembre,  p.  3936  ;  19  janvier  1906,  -p.  i3  ;  a4  janvier,  p.  117  ;  a5  janvier, 
p.  i53).  Employés  bénéficiaires  de  la  loi  Système  des  timbres-retraite  (/.  O., 
a5  janvier,  p.  160).  Versements  anticipés.  Ouvriers  étrangers.  Age  d'entrée  en 
jouissance  de  la  pension.  Institution  d'une  caisse  nationale  des  retraites  ouvrières 
et  de  caisses  départementales  {J,  0.,  a6  janvier,  p.  193).  Prêts  aux  sociétés  de 
crédit  maritime.  Liquidation  de  la  retraite.  Dispenses  temporaires  de  versement 
à  la  caisse  des  retraites.  Majoration  delà  pension  par  l'Etat  jusqu'à  unmaximum 
(/.  0..  3i  janvier,  p.  307). 

Santé  publique.  —  Proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre,  modifiée  par 
le  Sénat  tendant  à  modifier  la  loi  du  i5  février  190a  (art.  34  et  a5)  sur  la  pro- 
tection de  la  —  (/.  0.,  a4  janvier,  p.  94)  (Adoption). 

Santé  publique.  —Projet  de  loi  portant  modification  de  l'article  a6  de  la  loi 
du  i5  février  190a  relative  à  la  protection  de  la  —  (/.  0„  3i  janvier,  p.  5aa) 
(Urgence)  (Adoption^. 

Sapeurs-pompiers.  —  Projet  de  loi  tendant  à  modifier  l'article  59  de  la  loi 
de  finances  du  i3  avril  1898).  Subventions  aux  communes  pour  les  —  et  le  maté- 
riel d'incendie  (Urgence)  (/.  0.,  17  décembre,  p.  4o3i)  (Adoption). 
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Secret  de  la  correipondanoe  télégraphique  privée.  —  Proposition  de  loi 
•  de  M.  Isoard  tendant  à  assurer  le  ^-  (Urjçence)  (J,  0.,  a4  janvier,  p.  i3a). 

Seoret  et  liberté  du  vote.  —  Proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre, 
modifiée  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  d'assurer  le  —  ainsi  que  la  sincérité  des 
opérations  électorales.  Vote  sous  enveloppes  non  fermées.  Isoloirs.  Droit  du 
candidat  d'avoir  un  représentant  au  bureau  (/.  0,,  a5  novembre,  p.  3495) 
(Adoption). 

Sénat.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  réduire  à  six  ans  la  durée  du  mandat 
sénatorial  et  à  faire  nommer  les  délégués  sénatoriaux  par  le  suffrag^e  universel 
proportionnellement  à  la  population  (Urgence  et  renvoi  à  la  commission)!/.  0., 
i5  décembre,  p.  SgBi). 

Sociétés  coopératives  agricoles.  —  Projet  et  proposition  de  loi  tendantà  la 
création  de  —  en  vue  de  la  conservation,  de  la  transformation  et  de  la  vente  des 
produits  agricoles.  Première  délibération  (/.  0,,  ra  décembre,  p.  8849)  (Urgence). 
Avances  aux  sociétés  coopératives  agricoles  (/.  0..  aS  janvier  1906,  p.  8;  3o  jan- 
vier, p.  aôg).  Intérêt  dû  par  les  sociétés  coopératives  aux  caisses  régionales  pour 
avances  spéciales.  Sociétés  coopératives  susceptibles  de  recevoir  des  avances. 
Commission  chargée  de  donner  son  avissurla  répartition  des  avances  aux  caisses 
régionales  de  crédit  agricole  ;  service  des  prêts  et  montant  des  avances  (/.  O., 
3o  janvier,  p.  a7i)  (Adoption). 

Sociétés  d'assurance,  d'épargne  et  de  capitalisation.— Projet  de  loi  con- 
cernant la  surveillance  et  le  contrôle  des  — .  Première  délibération  (/.  O., 
la  décembre,  p.  3855)  (Adoption). 

Tarif  des  douanes.  —  Projet  de  loi  portant  modification  des  lois  des  11  jan- 
vier 189a  et  lÔ  août  1895  ( — ).  Première  délibération  (Urgence)  (/.O.,  i5  décembre, 
p.  3954)  (Adoption). 

Ville  de  Paris.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre,  modifié  par  le  Sénat 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  emprunter  une  somme  de  lao  millions  et 
à  organiser  le  service  du  gaz  (J.  0.,  i"  novembre,  p.  3996;  7  novembre,  p.  3o33  ; 
9  novembre,  p.  3107  ;  11  novembre,  pp.  3i63,  3169  ;  i4  novembre,  p.  8187)  (Adop- 
tion). 

Warrants  agricoles.  —  Propositions  de  loi  dont  une  adoptée  par  le  Sénat» 
ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du  x8  juillet  1898  sur  les  —  (/.  0.,  i4  novem- 
bre, p.  3194.  Généralité  du  warrantage.  Warrantage  par  un  cultivateur  non 
propriétaire  ni  usufruitier.  Warrantage  des  vins  et  eaux-dc*vie.  Publicité  du 
warrant  (/.  0.,  ai  novembre,  p.  336>.  Warrantage  par  un  cultivateur  non  proprié- 
taire ni  usufruitier.  Vente  anticipée  des  produits  warrantés  et  remboursement 
avant  Téchéance.  Réalisation  du  gage.  Fausses  déclarations  (/.  0.,  a8  novembre, 
p.  3617)  (Adoption). 

Interpellations  et  questions.  Projets  de  résolution 

Application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  aux  ouvriers  agri- 
coles. —  Question  de  M.  Chauvin  au  ministre  du  commerce  sur  1'^  (/.  0., 
i4  décembre,  p.  3901). 

Bouilleurs  de  cru.  —  Question  de  M.  d'Aubigny  relativement  au  payement 
des  droits  sur  les  quantités  d'alcool  fabriquées  par  les  récoltants  (/.  0.,  11  jan- 
vier, p.  3aa). 

Bourses  du  travail.  —  Suite  de  l'interpellation  (J.  0.,  18  novembre,  p.  3336) 
(Retrait  d'une  partie  de  l'interpellation)  (J.O.,  a8  novembre,  p.  .353a  ;  a  décembre. 
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p.  3664;  5  décembre,  p.  3694;  g  décembre,  p.  8831  ;  16  dc^cembre,  p.  8992  ; 
90  janvier  1906,  p.  69), 

Canal  des  deuxmera.  —Projet  de  résolution  de  M.  Honoré  Leygues  tendant 
à  inviter  le  gouvernement  à  procéder  aux  enquêtes  concernant  le  —  suivant  les 
règles  déterminées  par  le  titre  I  de  la  loi  du  3  mai  1841  (Renvoi  à  la  commission 
des  travaux  publics  (/.  0.,  a4  décembre,  p.  3464). 

Epandage  des  eaux  d'ègout  de  la  Tille  de  Paris.  —  Questions  de 
MM.  Berteaux  cl  Cornudet  sur  1* —  (/,  O.,  19  janvier,  p.  40. 

Grèves.  —  Interpellations  de  MM.  Vaillant,  Sembal,  Jaurès,  Rouanet.  Meslier^ 
Lebrun,  sur  l'attitude  du  gouvernement  dans  les  conflits  économiques  et  spécia- 
lement dans  les  grèves  de  Long^ivy  (/.  0.,  4  novembre,  p.  3oo8). 

Grève  des  arsenaux. —  Interpellations  de  MM.  Ferrero  et  Allard  sur  les 
causes  de  la  —  et  sur  la  partie  de  la  circulaire  du  ministre  de  la  marine  en  date 
du  i4  courant  (/.  0.,  18  novembre,  p.  3835). 

Inventaire  des  biens  des  Eglises.  —  Interpellations  de  MM.  Grouneau  et 
Gayraud  au  sujet  du  règlement  d'administration  publique  du  29  décembre  1908 
et  de  la  circulaire  du  directeur  de  Penregistrement  relatifs  à  T  —  (i.  0.,  ao  jan- 
vier, p.  61). 

Président  de  la  Chambre. —  Projet  de  résolution  de  M.  Gouzy  tendant  à 
substituer  le  scrutin  public  au  scrutin  secret  pour  l'élection  du  —  (/.  0,, 
i3  décembre,  p.  8896)  (Rejet). 

Revision  de  la  Ck>nstitutioa.  —  Proposition  de  résolution  de  M.  Gauthier 
(deClagny)  invitant  le  gouvernement  à  saisir  le  Parlement  d'un  projet  de—. 
Rejet  de  l'urgence  (/.  0.,  i"  novembre,  p.  3984). 

Situation  administrative,  judiciaire^  financière  et  économique  de  la 
Guadeloupe.  —  Projet  de  résolution  de  M.  GervilleRéache  invitant  le  Parle- 
ment à  constituer  une  commission  chargée  de  faire  une  enquête  sur  la  —  (/.  O,, 
37  janvier,  p.  349). 

Suppression  du  titre  de  ministre  des  cultes  et  de  la  direction  des 
cultes.  —  Projet  de  résolution  à  M.  Gayraud  tendant  à  la  —  (/.  0.,  17  décembre, 
p.  4o4&)  (Retrait). 

Syndicats  de  fonctionnaires.  —  Projet  de  résolution  de  M.  Lasies  invitant 
le  gouvernement  à  respecterla  loi  de  1884  et  à  en  faciliter  l'exécution  aux  ouvriers 
et  employés  des  exploitations  de  l'Etat  comme  à  ceux  des  industries  privées  (/.  O,, 
8  novembre,  p.  8078). 

Tissus  de  soie  pure.  ~  Question  de  M.  Bourely  au  ministre  du  commerce 
sur  les  mesures  que  compte  prendre  le  gouvernement  en  ce  qui  concerne  les 
droits  sur  les  —  à  l'occasion  du  changement  qui  va  survenir  le  i*' janvier  1906 
dans  les  rapports  commerciaux  entre  la  France  et  la  Suisse  («/.  0,,  8  décembre, 
p.  3788). 
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Droit  international 

iMTSRNATioifAL  Law,  par  L.  Oppbnhbim^  volume  II,   War  and  Neairality.  London, 
1906,  I  vol.  LoDjS^mans,  éd.,  18  s.  net. 

Fin  dn  traité  dont  la  Revue  annonçait  la  publication  dans  son  dernier  numéro 
(1905,  p.  87a). 

Lb  droit  iiitbrnational,  lbs  paimcipbs^  lbs  THioRUS,  LB8  FAITS,  paf  E.  Nts,  tome  m 
(première  partie)  (3o4  pages).  Bruxelles^  1906.  A.  CasUig^ne,  édit. 

La  Revue  a  annoncé  (1905,  p.  5oo)  l'apparition  des  deux  premiers  volumes  de 
cet  important  traité. 

Les  sujets  traités  au  tome  II  étaient  les  suivants:  Yacquieition  du  territoire  det 
Jleuvee  et  lacs  internationaux,  la  haute  mer,  ]e6  droite  esêentiele  des  Etate  membree 
de  la  Société  internationale,  les  droits  essentiels  des  Etats  et  la  vie  internationale  ; 
la  papauté  et  le  droit  international,  les  représentants  et  les  organes  des  Etats  dans 
les  relations  internationales. 

Dans  le  tome  III  (f*  partie),  qui  vient  de  paraître  l'auteur  étudie  seulement  :  les 
négociations,  les  congrès  et  les  conférences,  les  traités  :  les  solutions  amiables  des 
différends  entre  les  Etats  ;  les  moyens  de  contrainte  autres  que  la  guerre  ;  la  Guerre. 

La  fin  de  cette  dernière  matière  fera  l'objet  de  la  a«  partie  du  tome  III. 

Lbs  lois  ns  la  oitbrrb  et  la  NBurnALiTi,  par  Fbrnand  Vbrrabs,  a  vol.  Bruxelles, 
1906,  Schepens,  éd.,  tome  I  (XlI-ayQ  papes)  ;  tome  II  (3oo  pa^s). 

La  méthode  adoptée  par  l'auteur  semblera  critiquable  à  certains,  a  Ce  serait, 
dit  M.  F.  Verraes,  une  erreur  fondamentale  de  vouloir  déduire  les  lois  interna- 
tionales delà  seule  constatation  des  événements.  Ces  lois  se  rattachent  par  leur 
essence  même  au  monde  moral...  La  raison  et  la  conscience  demeurent  ici, 
comme  pour  les  autres  branches  du  droit,  l'autorité  suprême».  C'est  dire  que 
l'élude  de  ce  que  dbtrait  âTRB  le  droit  international  tient  une  grande  place  dans 
les  développements  de  l'auteur. 

La  qurstion  varogaucb  d'aprî»  lbs  documents  du  livre  jaune,  par  H.  A.  Moulin. 
Paris,  1906,  Rousseau,  édit.,  VIII-77  pages.  ' 

Le  professeur  Moulin  s'est  propose,  dans  ce  livre,  de  résumer  et  de  classer 
méthodiquement  les  documents  contenus  dans  le  Livre  jaune  publié  par  le 
Gouvernement  français  an  mois  de  décembre  1905.  C'est  un  exposé  de  la  ques- 
tion marocaine,  dn  point  de  vue  français. 
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Droit  pabilc 

Lbçohs  sua  LUS  rapports  BxrrnB  le  droit  et  l'opinioii  publique  eh  Angletearb  au  cours 
DU  ZQC*  SIÈCLE,  par  A.  V.  Dicbt,  édition  française  complétée  par  l'antcitr,  tra- 
duction de  Alb.  et  Gaston  Jbze  (Bibliothèque  internationale  de  droit  publie  de 
Max  Boucard  et  Gaston  Jbze). 

Tradoction  française  de  Tourrage  anglais  annoncé  par  la  Revae  (igo5, 
p.  499).  Elle  est  complétée  par  trois  notes  :  l'une  du  professeur  A.  Tissier  sur 
l'émancipation  civile  de  la  femme  (comparaison  entre  la  loi  française  et  le 
droit  anglais)  ;  les  deux  autres  du  professeur  Dicey  :  sur  les  groupements  reli- 
gieux en  Angleterre,  et  sur  l'influence  de  l'opinion  publique  sur  le  développe- 
ment de  la  législation  foncière  en  Angleterre.  La  Revae  publiera  une  analyse  de 
cet  important  ouvrage, 

System  dbr  Rbcrts-uxo»  Wjrtscbafts-philosophib,  par  Fritz  B^roleheimbr,  Dritter 
Band,  Philosophie  des  Staates  samt  den  Grundsûgen  der  Politik.  Munich,  1906, 
G.  Beck,  éd.  (XI-378  pages),  10  mark. 

Les  pùblicistes  allemands  ont  toujours  montré  une  fn*AD<le  prédilection  pour  la 
philosophie  du  droit.  La  notion  de  l'Etat,  la  souveraineté,  les  fonctions  de  l'Etat, 
la  nature  du  droit,  les  rapports  entre  la  morale  et  le  droit,  etc.,  toutes  ces  ques- 
tions préoccupent  les  juriscossultes  d'outre-Rhin.  C'est  l'objet  du  livre  de  M.  Fritz 
Berolzheimer,  qui,  en  366  pages,  étudie  toutes  ces  questions  ainsi  que  les  formes 
de  Gouvernement,  le  parlementarisme,  les  partis  politiques,  l'administration 
le  droit  international  public,  les  unions  d'Etats,  la  politique  coloniale  et  les 
coalitions  d'Etats.Les  sujets  sont  plus  effleurés  que  traités.  Mais  on  y  trouvera 
At%  observations  intéressantes  et  des  indications  bibliographiques  précieuses. 

Dbr  Buhobsstaatsbeoripp  in  obn  Vbrbiniotbn  Staatbn  von  Ambrika  von  ihrbr  Unab- 
HflNOiOKBrr  BIS  zuM  KoMPROMiss  VON  i85o,  par  Ernst  Moll.  Zurich,  igo5,  Schuit- 
hess,  éd.,  909  pages  (Collection  Egger,  Hajler,  Hittig  et  Huber), 

L'auteur  étudie  les  rapports  entre  l'Angleterre  et  ses  colonies  de  l'Amérique 
du  Nord>  puis  les  rapports  respectifs  de  ces  colonies  jusqu'à  la  Confédération, 
la  Confédération,  l'établissement  de  la  Constitution  de  1787  ;  il  présente  ensuite 
l'analyse  de  la  Constitution,  les  théories  sur  la  notion  juridique  des  Etats-Unis 
(théories  de  Madison,  de  Thomas  JeiFerson),  les  Révolutions  de  Virginie  et  du 
Kentucky  ;  les  mouvements  séparatistes  dans  la  Nouvelle  Angleterre,  les  théories 
de  Marshall»  de  Webster,  la  proclamation  de  Jackson,  enfin  les  théories  de  Cal- 
honn  et  le  mouvement  de  nuUification  dans  la  Caroline  du  Sud. 

I  carrBRn  dirvitivi  d'uha  concezionx  rbaustica  dxl  diritto  pubbligo,  par  M.  Siorro 

PoiTOR,  Perngio,  1906,  Unione  Tip.  Coop.,  4B  pages. 

Critique  des  théories  sur  la  personnalité  de  l'Etat  et  essai  d'une  théorie 
réaliste.  L'auteur  expose  et  critique  la  thèse  du  professeur  DirauiT. 

Droit  oonsUtationnel 

Le  DBVELOppBMBirr  du  Parlsmbnt  pendant  le  xix«  flikcLB,  par  G.  Lowes  Digkinson, 
traduction    française   et  préface  de  Maurice  Deslandres  (Bibliothèque  interna* 
tionale  de  droit  public  de  MM.  Boucard  et  JkzB),  Paris,  Giard  et  Brière,  1906, 
iTol.iii-i8  (LXXVI-aaa  pages),  5  fr. 
Le  livre  est  court,  mais  il  est  remarquable.  On   a  rarement  condensé  en  un 
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aussi  petit  nombre  de  pages  et  en  formules  aussi  précises  la  déformation  subie 
par  les  institutions  politiques  de  l'Angleterre  au  cours  du  xix*  siècle,  sous 
rinfluence  du  mouvement  démocratique.  On  est  frappé  par  la  netteté  et  la 
justesse  des  vues  de  l'auteur  que  confirment  les  événements  politiques  les  plus 
récents  de  la  vie  parlementaire  anglaise.  La  Revue  reviendra  sur   cet  ouvrage. 

Lb  Gouvbrhbmbht  parlbmehtairb  sous  la  Rbstaueation,  par  Loms  Michoiv,  Paris, 
igoB,  Pichon,  éd.,  i  vol.  (IV-471  P>ges). 

Le  livre  publié  par  M.  Michon  a  obtenu  le  prix  Rossi  (Faculté  de  Droit  de 
Paris).  L'auteur  a  voulu  faire  une  étude  d'histoire  et  de  droit  public,  sang  aucune 
préoccupation  de  comparer  ce  qui  a  été  avec  ce  qui  est.  Partisan  de  la  méthode 
descriptive  et  analytique,  sa  conviction  est  qu'il  convient  de  s'abstenir  de 
toute  construction  systématique  sur  le  Gouvernement  parlementaire,  car  c'est  un 
produit  de  l'histoire  et  non  de  la  raison  inventive.  Le  défaut  de  cette  méthode, 
c'est  de  ne  pas  faire  ressortir  avec  toute  la  netteté  désirable  les  traits  caracté- 
ristiques des  institutions  politiques.  Et  peut-être  est-ce  là  le  reproche  que  l'on 
peut  adresser  à  l'auteur.  —  M.  Michon  a  fait  précéder  son  travail  d'une  courte 
introduction  historique  de  178g  à  la  Restauration  oii  il  a  mis  en  relief  la  ques- 
tion de  la  responsabilité  ministérielle,  clef  de  voûte  du  Gouvernement  parlemen- 
taire. 

L'Unioh  BBSTAKmQVEj  par  Paitl  Houdbau,  Paris,  1906,  Rousseau,  édit.,  i  vol. 
(Xyi.a75  pages). 

L'impérialisme  britannique  est,  à  l'heure  actuelle,  l'un  des  facteurs  princi- 
paux de  la  politique  anglaise.  Le  sentiment  impérialiste  est  peut-être  de  nature 
à  amener  des  modifications  profondes  dans  les  institutions  constitutionnelles  du 
Royaume-Uni.  M.  Paul  Houdeau  a  jugé  que  le  moment  était  opportun  de  faire 
connaître  aux  lecteurs  français  les  origines,  le  développement  et  l'avenir  de 
l'impérialisme  britannique.  II  étudie  successivement  Thistoire  de  la  formation  de 
l'Union  britannique,  la  structure  de  l'Union  britannique  (Parlement  impérial  et 
Parlements  coloniaux,  gouverneur.  Cour  suprême),  les  réformes  proposées  dans 
l'ordre  constitutionnel^  militaire  et  douanier  pour  la  consolidation  de  l'Union 
britannique. 

La  GonsTiTUTioif  juridique  de  l'Empire  colonial  BRiTAinnQUB,  par  H.  Spktbr,  Paris, 
igo6,  Rousseau,  éd.  tyiII-337  pages). 

Après  une  introduction  géographique  sur  les  possessions  britanniques,  l'auteur 
passe  en  revue  :  1^  l'organisation  politique  des  possessions  (colonies  de  la  cou- 
ronne, rinde,  les  protectorats,  les  compagnies  à  charte,  quelques  possessions 
diverses  comme  l'Egypte,  le  Soudan,  Chype,  Wei-hai-Wei,  les  setUements,  les  colo- 
nies dotées  d'institutions  représentatives)  ;  2*  l'organisation  politique  des  colo- 
nies autonomes  ;  S^  l'évolution  historique  des  trois  formes  de  gouvernement  en 
usage  dans  les  colonies  de  peuplement  ;  4*  Iss  fédérations  coloniales  (Canada, 
Australie,  Afrique  du  Sud);  5^  le  droit  civil,  le  droit  commercial  et  le  droit  pénal 
en  vigueur  dans  les  colonies  britanniques  ;  6*  la  fédération  impériale  et  le  senti» 
ment  impérialiste. 

Manuel  de  pratique  parlementaire  de  Thomas  Jbfferson,  édition  française  avec  un 
avant-propos  et  des  notes  de  référence  et,  en  appendice,  les  règlements  des  Cham" 
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bre$  américaine»,  par  Joseph  Delpxch  et  AnTOiifs  Margagoi,  Paris,  1906,  Fonte- 
moin^,  éd.,  181  pages. 

Très  utile  document  pour  l'étude  des  Assemblées  législatives.  La  traduction 
est  très  soigneusement  faite. 

Droit  administratif 

ThB    PRlICaPLBS  OF    THE  ADMINISTRATIVE    LaW  OF    THE     UlflTBD    StATBS,  par    FrAHK  J. 

GooDKOw,  New- York  et  Londres  1905,  Putnam,  éd.  (XXVI]-48o  pages). 

L'auteur  a  publié,  il  ya  la  ans,  un  ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  Compa- 
rative adminietrative  Law  qui  attira  tout  de  suite  l'attention  des  publicistes,  à 
raison  des  qualités  de  clarté,  de  méthode  et  de  synthèse  montrés  par  le  pro- 
fesseur Goodnow.  Le  livre  qui  paraît  aujourd'hui  a  beaucoup  emprunté  au 
Comparative  administrative  Law.  C'est  surtout  un  exposé  —  très  remarquable 
et  très  précis  —  de  la  fonction  publique  aux  Etats-Unis. 

hm  Droit  ADMinuTRATur  aixemard,  par  Ono  Mater,  tome  IV  et  dernier  Paris.  1906, 
Giard  et  Brière  éd.  (4o5  pages).  (Bibliothèque  internationale  de  Droit  publie,  de 
Max  Boucahd  et  Gaston  Jèzb). 

La  Revue  a  annoncé,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  apparition,  les  différentes 
parties  de  ce  traité  remarquable,  qui  reste  le  plus  juridique  de  tous  les  précis 
de  droit  administratif  qui  aient  jamais  paru  dans  aucun  pays.  Le  professeur 
F.  Moreau  fait  plus  haut  (p.  i4o-i47)  nne  analyse  des  matières  contenues  dans  le 
tome  rv  et  dernier  (Pour  l'analyse  des  trois  premiers  volumes,  voir  cette  Revue, 
p.  1906,  p.  645  et  s.). 

Le  Budget,  par  Henâ  Stourm,  5«édit,  Paris,  1906,  Alcan,  éd.  (XVI-653  pages). 

Tout    le    monde  connaît   l'intéressante    description    devenue    classique  que 

M.  Stourm  a  faite  du  budget  français.  Un  juriste  trouvera  que  le  point  de  vue 

•juridique  est  quelque  peu  négligé  et  que  le  côté  anecdotique  occupe  une  place 

trop  importante.  Malgré  tout,  l'ouvrage  reste  d'une  lecture  attachante  et  la  clarté 

des  développements  explique  et  légitime  le  succès  incontestable  de  l'auteur. 

Socioiogrié 

La  coopération.  Cohféeixnces  de  propagande,  par  Charles  GroE,  a«   édit.,  Paris, 
1906^  Larose,  édit.,  XII-396  pages  :  5  fr. 

Précieuse  contribution  à  l'histoire  du  mouvement  coopératif  en  France  (coopé- 
ration de  consommation)  pendant  les  20  dernières  années.  Les  conférences  faites 
par  M.  Gide  ont  une  valeur  documentaire  en  tant  qu'elles  permettent  de  suivre  les 
étapes  et  les  vicissitudes  de  ce  mouvement.  Il  n'est  pas  besoin  de  signaler  les 
qualités  de  clarté  et  de  style  qui  ont  valu  à  M.  Gide  une  renommée  universelle. 

L'organisation  du  travail,  tome  I«',  Le  travail,  le  nombre  et  VEtat  ;  enquête  sur  le 
travail  dans  la  grande  industrie  (mines  de  houille,  métallurgie,  construction  méca 

nique,  verrerie,  industrie  teœtile),  par  Charles  Benoist,  Paris,  1906,  Pion,   édit., 

496  pages. 

De  l'exposé  des  faits  rapportés  par  l'auteur  se  dégage  l'impression  que  le  trait 
prédominant  de  l'évolution  économique  au  cours  des  dernières  années  est  la 
concentration  croissante  des  industries. 
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Lbs  boursbsdu  travail  bk  FaAncB,  par  A.  Boivin,  Lille,  iqoS,  Robbe,  éd.,i84  paçes. 
L'auleur  fait  l'histoire  des  origines,  du  développement  des  Bourses  du  travail. 
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Quelques  observations  à  propos 

du  Référendum  et  des  Landsgemeinde  suisses 

En  tète  du  chapitre  IX  consacré  à  la  Suisse  dans  sa  très  pré- 
cieuse Histoire  politique  de  r  Europe  contemporaine^M.  Seigno- 
bos  a  mis  cette  observation,  pénétrante  et  vraie,  qu'il  ne  faut 
pas  mesurer  l'intérêt  immense  d'études  sur  cette  nation  à 
l'étendue  restreinte  de  son  territoire  :  «  Ce  petit  peuple,  y 
est-il  dit  (i),  tient  une  très  grande  place  dans  Thistoire  des 
institutions  contemporaines  de  TEurope.  Chaque  canton  a  été 
un  champ  d'expérience  politique...  A  quiconque  veut  com- 
prendre l'évolution  des  sociétés  démocratiques  modernes,  on 
doit  recommander  cette  histoire  comme  le  recueil  le  plus 
instructif  d'exemples  pratiques  ».  C'est  la  transposition  des 
paroles  adressées,  du  moins  la  reproduction  de  l'idée  expri- 
mée, en  décembre  1802  et  janvier  i8o3,  par  Bonaparte,  aux 
notables  que  le  gouvernement  helvétique  et  les  cantons  lui 
avaient  délégués  pour  élaborer  de  concert  une  constitution 
nouvelle  (2)  :  «  La  Suisse,  leur  dit-il  la  première  fois,  ne  res- 
semble à  aucun  autre  Etat,  soit  par  les  événements  qui  s'y 

(i)  a«  éd.,  Paris,  Colin,  1899,  p.  a38. 

(9)  V.  NuMA  Droz,  Hiitoire  politique  de  la  Suisee  aa  XIX*  siècle,  III:  La  Suisse 
sons  l'Acte  de  médiation,  dans  La  Saiêse  au  XIX*  siècle,  ouvrage  publié  par  un 
groupe  d'écrivains  suisses,  sons  la  direction  de  Paul  Seippel  (Payot,  Schmid  et 
Francke,  Lausanne  et  Berne),  1. 1,  1899,  p.  99-102. 
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sont  succédé  depuis  plusieurs  siècles,  soit  par  sa  situation 
géographique,  soit  par  les  différentes  langues,  les  différentes 
religions,  et  cette  extrême  différence  de  mœurs  qui  existe 
entre  ses  différentes  parties  ;  la  nature  a  fait  votre  Etat  fédé- 
raliste ;  vouloir  la  vaincre  ne  serait  pas  d'un  homme  sage  ;  il 
faut  diversité  de  gouvernement  à  des  pays  si  divers... —  Ce  sont 
les  formes  de  gouvernement,  leur  dit-il  la  deuxième  fois,  qui 
vous  distinguent  dans  le  monde,  qui  vous  rendent  intéres- 
sants aux  yeux  de  l'Europe  ;  ce  sont  eux  qui  éloignent  Tidée 
de  toute  ressemblance  avec  les  autres  Etats  ». 

Aussi  bien  existe-t-il,  en  quelques  pays,  fédératifs  et  démo- 
cratiques comme  les  Etats-Unis  et  les  républiques  espagnoles^ 
unitaires  et  monarchiques  mêmes  comme  le  Wurtemberg,  la 
Roumanie  et  la  Belgique,  une  poussée,  au  sein  de  groupes 
parfois  importants,  pour  préconiser  l'imitation  du  droit  public 
fédéral  ou  cantonal.  Aussi  bien  encore,  dans  presque  tous^ 
une  littérature,  d^importance  inégale,  mais  de  valeur  soutenue, 
s'est-elle  déjà  appliquée,  soit  à  Tétude  des  tendances,  en  soi 
contradictoires,  et  dans  le  fait  génératrices  d'équilibre  (action 
rapide  et  parfois  trop  brusque  sous  la  pression  des  circon- 
stances extérieures,  d'une  part,  et  conception  raisonnée  des 
choses  en  vue  de  compromis,  d'autre  part),  que  prétendent 
exprimer  ce  proverbe  Confu$ione  hominum  et  Dei  providentia 
Helvetia  regitur^  et  cet  autre  Nach  der  That  hait  der  Schuoei- 
zer  Rath  (i),  —  soit,  d'une  manière  plus  spéciale,  à  l'exposé 
du  développement  progressif  de  ce  droit  helvétique  dont  la 
complication  est  intelligible  seulement  à  ceux  qui  se  préoccu- 
pent d'y  retrouver  l'influence  déterminante  du  passé  et  des 
traditions  historiques.  Poussée  et  littérature  qui  s'expliquent 
fort  bien,  d'abord  par  ce  fait  que  la  période  moderne  est,  pour 
toutes  constitutions  et  pour  tous  régimes  politiques  et  sociaux, 
faite  de  transformations  internes  et  de  bouleversements  organi- 
ques qui  sortent  sensiblement  du  cadre  des  réformes  courantes 
et  paisibles, —  ensuite  par  cette  raison,  généralement  ressen- 


(i)  D'  HiLTT,  Vétai  actuel  du  droit  public  suisse,  dans  le  même  ouvrage,  t.  I, 
p.  383. —  Rpr.  sur  la  Psychologie  du  peuple  suisse  l'article  de  M.  Clerget,  dans  U 
Revue  de  synthèse  historique,  l.  VU,  ann.  ij^3,  p.  165-177. 
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lie,  sinon  avouée,  que  des  procédés,  comme  le  référendum 
suisse,  risquent  fort  d'être  le  vrai  moyen  de  réformation  et 
l'essentiel  complément  de  gouvernements  représentatifs  issus 
de  conceptions  aristocratiques  et  déformés  par  le  développe- 
ment de  la  démocratie  (i). 

Dans  ces  conditions,  si  elle  était  réellement  demeurée  en 
relard  sur  la  suisse  (a)  ou  l'anglo-saxonne  (3),  lascience française 
serait  en  une  position  sérieusement  humiliée.  On  Ten  a  accu- 
sée :  reprenant  k  à  peu  près  entièrement  )>  à  son  compte  cette 
partie  d'une  interview  de  M.Monod(4)  «  qu'aucun  travail  fran- 
çais n'a  encore  paru  sur  la  Suisse  »,  M.  P.  Clerget,  en  un  arti- 
cle de  bibliographie  fort  utile  et  dans  son  ensemble  bien 
inspiré  (5),  conclut  qu'  «  on  chercherait  en  vain  des  ouvra- 
ges français  sur  ces  institutions  que  nous  aurions  cependant 

(i)  Gpr.  G.  LowBS  Dickiuson,  Le  développement  du  Parlement  pendant  U  XIX*  eiè* 
cle,  Coll.  Boucard  et  Jèze,  1906,  p.  ao2-ao6;  —  Th.  Cudti,  Le  référendum,  même 
collection,  1906,  p.  3oi-357  ;  —  et  surtout  la  vigoureuse  et  excellente  préface  du 
volume  prëcîté  de  Dickinson  par  M.  Maurice  Deslamdhbs,  p.  xxxiz-uc.  —  Rpr. 
DiGVT,  Leçons  êur  les  rapports  entre  le  droit  et  V opinion  publique  en  Angleterre  au 
cours  du  XIX*  siècle,  même  collection,  1Q06,  p.  66-57. 

(a)  V.  notamment,  outre  l'ouvrage  de  Curti  cité  à  la  note  précédente,  Ghate- 
LAUAJ,  Die  schweiterische  Demokratie  in  ihrer  Fortentu:ickelungtBtTne,i%^^\  Dubs, 
même  titre,  Genève,  1868  ;  Nuiia  Droz,  La  démocratie  et  son  avenir,  dans  la  Biblio- 
thèque universelle  et  Revue  suisse,  t  XVI.  décembre  1889,  p.  384  et  suiv.  ;  Gan- 
zom,  Beitràge  eur  Kentniss  des  bàndnerischen  Référendums,  Zurich,  1890  ;  Hiltt, 
Le  référendum  et  l'initiative  en  Suisse,  dans  la  Rev.  de  dr.  intern,,  t.  XXXTV, 
ann.  1893,  p.  384  sq-»  470  sq.  ;  Kellkr.  Dos  Votktinitiativrecht  nach  den  schweie. 
Kantonsverfassungen,  Zurich,  1899  ;  Naviixe,  A  propos  du  référendum,  dans  la 
Revue  internationale,  10  mars  1887,  p.  833  sq.;  Stussi,  Référendum  und  Initiative 
in  den  schweie.  Kantonen,  Zurich,  1894,  etc. . . 

(3)  81R  FRAifcis  OmvBL  Adamb  et  g.  D.  Cunnuigham,  The  swiss  Confédération, 
Baie,  1890,  et  trad.  fr.  par  H.  G.  Lonmyer  ;  BoYn  Wiwchister,  The  swiss  Repu^ 
blic,  Philadelphie,  1891  ;  W.  D.  Mac  Gragkan,  The  rise  of  the  swiss  Republic, 
Boston,  1893,  et  What  is  the  Référendum?  Swiss  solutions  of  amer  ican  problème  j 
Boston,  1894  ;  VmcKNT,  State  and  Fédéral  governments  in  Switeerland,  etc.. . 

Rpr.  Cakoyas  i>bl  Castillo,  Problemas  contemporaneos  III.  Diseurso  del  Ateneo  : 
La  democraiia  para  en  S  ai  ta,  p.  4^-86  ;  Deploigb,  Le  référendum  en  Suisse, 
Bruxelles,  1893  ;  fvu),Die  versuchte  Einfûhrung  des  Référendums  in  Belgien,  dans 
Arthw  f&r  œffentl.  Rechte,  1893,  p.  533-567  ;  Hymans,  Le  référendum  dans  la  Cons^ 
iitution  suisse,  dans  la  Revue  de  Belgique,  i5  janvier  189;^,  etc. .. 

(4)  Rev.  de  synthèse  historique,  t.  I,  année  1900,  p.  a3o. 

(5)  Histoire  générale,  Suisse,  dans  la  Rev,  de  synthèse  historique,  t.  lll,  ann. 
1901,  p.  336,  338.  ' 
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le  plus  grand  intérêt  à  connaître  et  peut-être  à  imiter  en  les 
adoptant  à  nos  mœurs  ». 

Pour  avoir  été  trop  prompt,  le  reproche  porte  à  faux  ;  il 
n'y  aurait  guère,  il  est  vrai,  à  citer  que  des  publications  de  ces 
juristes,  élèves  et  surtout  maîtres,  auxquels,  par  l'effet  d'un 
parti-pris  persistant  et  d'une  injustice  sans  nul  doute  incon- 
sciente des  progrès  de  plus  en  plus  réalisés  au  sein  des  Facul- 
tés de  droit,  on  est  accoutumé  de  reprocher  «  les  formules 
toutes  faites  d'un  enseignement  technique  dépourvu  de  toute 
philosophie  »  (i).  —  Certes  l'accident  serait  déjà  regrettable, 
.alors  qu'il  consisterait  à  oublier  YEtude  de  législation  com" 
parée  sur  le  référendum  législatif  et  les  autres  formes  de  parti" 
cipation  directe  des  citoyens  à  r exercice  du  pouvoir  législatif 
par  M.  Jean  Signorel,  qu'en  1894  couronna  la  Faculté  de  droit 
de  Paris  :  en  cette  œuvre,  les  vues  synthétiques  sont  peut- 
être  clairsemées,  les  conceptions  politiques  assez  souvent 
dépendantes  d'à  priori,  les  discussions  dogmatiques  ou  socia- 
les maintes  fois  routinières  au  lieu  d'être  déterminées  et 
modelées  selon  les  forces  vivantes  qui,  variables,  mais  exis- 
tant à  toute  heure,  dans  tous  pays,  y  vivifient  ou  en  con- 
damnent les  pouvoirs;  mais,  discutable  par  endroits  quant  à 
la  théorie  politique,  l'œuvre  vaut  beaucoup,  au  point  de  vue 
historique^  comme  une  contribution  aux  détails  minutieuse- 
ment rapportés,  à  la  documentation  longuement  et  soigneu- 
sement établie,  et  à  la  méthode  généralement  sûre.  —  Il  est 
tout  à  fait  malencontreux  quand  il  paraît  impliquer  Tigno- 
rance  d'écrits,  marquants  entre  plusieurs  autres  (2),  dont 
l'importance  pourrait  bien  être  inversement  proportionnelle 
à  leur  dimension  :  article  de  M.  Brissaud  (3)  et  conférence  de 
M.  Deslandres  (4),  donnant,  en  un  nerveux  et  suggestif  rac- 

(1)  Gabriel  Monod,  Nécrologie  :  Emile  Boutmy,  dans  la  Rev,  historiçae,  t.  XG, 
mars-avril  1906,  p.  35q,  —  V.  pour  d'autres  preuves  et  sur  cet  état  d'esprit  ce  que 
j'ai  eu  l'occasion  de  dire.  Annales  de$  Fcicultés  de  droit  et  des  lettres  CtAix,  t.  I, 
Droit,  ann.  1906,  p.  18-20. 

(3)  V.  en  particulier  pour  ces  autres  écrits  :  Béchaux,  Le  referendam,  dans 
Le  Correspondante  a5  avril  189a,  p.  a47*2&9  ;  Ch.vrles  Bbnoist,  Une  démocratie 
historique,  dans  la  Revue  des  Denw-Mondes,  i5  janvier  1895,  p.  a8o-3i5,  etc.. 

Ci)  Le  référendum  en  Suisse,  dans  la  Rev,  gin.  du  dr.,  de  la  léçisl.  et  de  la 
jurispr.,  t.  XII,  ann.  1881,  p.  430-4a4* 

(4)  De  lajparticipation  du  peuple  au  pouvoir  législatif:  Du  référendum  et  de  fini' 
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courci,  tout  ressentie!  du  livre  si  riche  de  Curti,  sur  lequel 
portait  récemment  le  choix  toujours  heureux  de  MM.  Boucard 
et  Jèze  quant  aux  ouvrages  à  traduire,  et  dont  on  ne  sait  trop 
ce  qu'il  est  davantage,  une  histoire  descriptive  des  formes  de 
la  légis^tion  populaire  en  Suisse,  ou  une  plus  large  histoire 
nationale  systématisée  par  rapport  aux  idées  politiques  qui 
furent  aux  divers  âges  celles  de  la  Suisse,  et  eu  égard  aux 
luttes  constitutionnelles  qui,  dans  les  cantons  et  la  Gonfédé- 
ration^  marquèrent  l'opposition  au  système  représentatif  ; 
notice  de  M.  Saleilles  surtout,  dégageant,  à  propos  du  livre, 
analytique  à  l'excès  et  à  certaines  pages  déconcertant,  d'EUis 
Oberholtzer  (i),  cette  hardie,  heureuse,  exacte  et  profonde 
formule  que,  tandis  qu'aux  Etats-Unis  il  a  été  développé 
comme  un  procédé  pratique  en  dehors  de  toute  conception 
dogmatique  et  est  plié  par  des  différenciations  successives  à 
toutes  les  formes  et  à  tous  les  besoins  de  la  moderne  vie  amé- 
ricaine, le  référendum  s'est  systématiquement  établi  en  Suisse, 
et,  bien  qu'emprunté  à  Thistoire,  introduit  comme  un  sys- 
tème raisonné  et  scientifiquement  construit  dans  les  constitu- 
tions cantonales  et  fédérale. 

Ainsi  (et  la  démonstration  serait  aisément  élargie  et  complé- 
tée) il  ne  resterait  tout  au  plus  du  grief  formulé  contre  la  lit- 
térature scientifique  française  que  la  matière  de  plus  sûrs 
reproches  d'information  très  imparfaite  à  l'encontre  de  ceux 
qui  le  formulèrent.  Ceux-ci,  en  effet,  n'ont  point  porté  l'atta- 
que sur  le  terrain  où,  d'après  moi,  elle  aurait  quelque  chance 
de  réussir . 


Préoccupés  de  découvrir  leur  origine  au  référendum  et  à 
l'initiative  populaire,  ou  tout  simplement  de  rapprocher  des 
institutions  du  début  de  la  Confédération  les  curiosités  «  con- 
servées sans  altération,  à  travers  les  siècles,  comme  un  fossile 
au  milieu  des  glaces  »  (2)^  dans  quelques  cantons  ou  demi- 

tiaiioe  populaire  en  Suieêe  (Conférence  faite  à  Dijon  le  ao  février  1894»  sons  les 
auspices  de  la  Société  des  Amis  de  l'Université)»  dans  la  Rev,  bourguignonne  de 
renseignement  supérieur,  U  IV,  ann.  1894»  p.  oSg-Sgd. 

(i)  Reo.  du  droit  public  et  de  la  science  politiq.t  t.  H,  ann.  18941  p.  345. 

(2)  BaissAUD,  0/).  et /oc.  ci7/.,p.  4o3. 
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cantons^  de  nombreux  auteurs  se  sont  arrêtés  à  parler  des 
assemblées  générales,  Landsgemeinde^  dans  lesquelles,  à  Uri, 
UnterwaIden,Glaris  et  dans  lesdeuxAppenzell(f)Jes  habitants 
majeurs  se  réunissent,  à  certaines  époques,  pour  approuver 
ou  rejeter  les  lois,  élire  les  fonctionnaires  et  régler  li^^ affaires 
d'intérêt  général.  Sur  quoi,  chacun,  suivant  la  force  de  son 
esprit,  le  dessein  de  son  œuvre,  ou  le  caractère  de  sa  publi- 
cation, formule  de  synthétiques  observations,  fait  prédominer 
le  point  de  vue  fonctionnel,  ou  rapporte  de  curieux  détails 
sur  ces  réunions  que  jadis  méprisèrent  les  cantons  impor- 
tants^ dont  Suisses,  Belges  et  Français  parlent  aujourd'hui 
avec  enthousiasme,  qui  représentent  aux  Anglo-Saxons  la 
première  et  lointaine  forme  de  la  liberté  germanique^  et  à  qui 
un  sociologue  trouverait  assez  justement  un  lien  de  parenté, 
au  point  de  vue  des  traditions  sociales,  avec  l'organisation 
de  la  marche  et  du  tribunal  populaire  (a) 

(i)  Uai  :  Constitution  du  6  mai  1888 (av. revis,  part.,  1891,  1899»  1896):  Anmuairt 
dû  légizl.  étrang.,  1889,  p.  728  et  189a,  p.  655. 
Loi  sur  la  Lands^emcinde,  du  3  mai  i885  (/inn.  1886,  p.  486),  revisée 
le  5  mai  1889. 
UifTBRWALOBN  :  A.  UnUrw,  le  Haut  (Ob  den  Wald)  :  Constitution  du  97  avril 
190a,  ii/in.  1903,  p.  5ai. 
Ordonnance  sur  la  tenue  de  la  Lands^emeinde  du  93  mars  1896. 
B.  Unteriv,  le  Bas  (nid  den  Wald)  :  Constitution  du  a  avril  1877. 
GL4RIS  :  Constitution  du  aa  mai  1887  (av.  revis,  part.,  1889,  189a,  18941  1895, 
1898,  1899). 
Décision  de  la  Landsfi^emeinde,  concernant  les  émissions  non   autori- 
sées de  votes  à  la  Landsgemeinde,  du  10  mai  1896. 
ÂPPENzaLL  :  A.  Appent,   RhodeM-Extérieares  :    Constitution  du   i5   octobre 
1876,  Dareste,  Les  Constitutions  modernes,  t.  P,  p.  55a. 
Règlement  de  la  Landsgemeinde,  du  a8mars  1893. 
Décision  de  la  Landsgemeinde,  concernantia  fréquentation  desLands- 

gemeinde,  du  99  avril  i883. 
Loi,  sur  le  serment,  du  a9  avril  1900. 

B.  Âppene .  Hhodes-lntérieares  :  ConsiilMiion  du  a4  novembre  i^a. 
Ordonnance,  concernant  la  présence  obligatoire   à  la  Landsgemeinde 
et  aux  assemblées  cantonales,   y  compris   les  règles  sur  Tezercice 
du  droit  de   vote,   du   18  novembre  1879,  réformée  le    19  novem- 
bre i883. 
[Rpr.  sur  l'ancienne  organisation  des  Landsgemeinde  d'après  l'Acte  de  média- 
tion de  i8o3  (db  Martens,  Rec.  des  traités. . . ,  t.  VII,  p.  58o  et  suiv.),  pour  Appenzell^ 
ch.  I,  art.  I  et  3  ;  Glaris,  ch.  VU,  arl.  2  et  3;  Schwys,  ch.  XI,  art.  9  et  3;  Unter- 
wald.  ch.   XV,  art.  3  et  5  ;  Uri,  ch.  XVI.  art.  a  et  3  ;  Z\ig,  ch.  XVIII,    art.  3 
et  4.] 
(a)  V.  sur  cette  idée,  G.  Caao,  Die  Grandhesittverteilung  in  der  Nordostschweis 
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M.  Curti,  dont  l'œuvre  de  premier  plan  débute  par  une  his- 
toire, aux  traits  larges  et  fort  poussés,  des  Landsgemeinde 
dans  les  petites  et  grandes  communautés  pour  Tépoque  anté- 
rieure à  la  Révolution  française,  s'intéresse  surtout  à  l'insti- 
tution comme  au  principe  générateur  du  référendum  (i).  — 
M.  Signorel  est  plus  préoccupé  des  réglementations  (2)  tou- 
chant cette  forme  de  gouvernement  direct  pur  usitée  dans 
les  deux  Appenzell,  à  Glaris  et  Uri  comme  au  sein  des  deux 
Unterwalden,  et  incarnant  à  ses  yeux  le  vrai  type  du  self- 
govemment;  mais  son  «  étude  détaillée  »  du  domaine  d'action 
et  des  conditions  de  tenue  des  Landsgemeinde  est  peu  harmoni- 
que et  comme  heurtée,  avec  sa  manière  de  rapporter  et  gloser 
quelques-unes  seulement  des  règles  qui,  hors  la  traditionnelle 
coutume  des  invocations  religieuses  (3)  et  la  majestueuse 
cérémonie  de  «  Tassermentatiou  »  (4),  diffèrent  de  canton  à 
canton,  les  Landsgemeinde  ayant  en  chacun  une  physionomie 


and  angrant9nden  alamannischen  Stammesgebietsn  zar  Karolingerzeit,  dans  les 
lahrbucher  fur  Nationalôkonomie  and  Statittik.Z*  série,  t.  XXI,  ann.  1901,  p.  474- 
495  ;  —  et  G.  BctniGiN,  dans  une  Notice,  ci-après  mentionnée,  de  VAimée  aoeiolo- 
çiqa0j  t.  VIU,  ann.  1908-1904»  où  Texistence  des  Landsgemeinde  est  indiquée, 
p.  407,  comme  «  un  fait  en  conciliation  étroite  avec  l'habitat  »  et  rapprochée  de 
la  conservation  d'une  certaine  autonomie  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  en 
France  par  les  populations  des  yallées  montagneuses  des  Pyrénées. 

(1)  Op.  cit.,  p.  3o8  :  c  Quelques  cantons  ont  conservé  leurs  Landsgemeinde, 
qoi  datent  des  premiers  siècles  de  la  liberté  suisse....  Landsgemeinde  et  référen- 
dum dérivent  d'un  seul  et  même  principe  :  la  démocratie  pure. . .  Dans  le  premier 
cas,  les  citoyens  s'assemblent  en  un  même  lieu  pour  délibérer  ;  dans  le  second, 
ils  votent  séparément...  C'est  dans  cette  di£Férence  mécanique  que  réside,  à  pro- 
prement parler,  toute  l'évolution  de  l'institution^  et  le  référendum  n'est  au  fond 
que  l'adaptation  de  la  Landsgemeinde  aux  grandes  agglomérations  d'hommes 
qui  participent  à  la  vie  politique  moderne.  » 

(a)  Op.  cit.,  p.  96-124,  et  i35-i39. 

(3)  V.  Signorel,  op.  cit.,  p.  ii5.  Cette  coutume,  conservée  encore  dans  quelques 
Parlements,  remonte  aux  assemblées  populaires  de  l'antiquité  :  V.  notamment 
Lajcge,  Rœm.  Alterth.,  1. 1,  p.  397  ;  Ihshing,  Esprit  du  dr,  romain,  trad.  de  Meule- 
naere,  1877,  t.  I,  p.  348. 

(4)  «  Quand  (les  mots  du  serment)  sont  répétés  en  chœur  et  avec  une  vibrante 
harmonie  par  des  milliers  d'assistants  levant,  suivant  l'antique  usage,  les  trois 
doi^s  de  la  main  droite,  comme  invocation  à  la  Trinité,  il  semble  que  c'est  le 
fameux  serment  du  Grutli  qui  se  renouvelle,  comme  si  la  voix  des  premiers  fon- 
dateurs de  l'indépendance  helvétique  se  faisait  encore  entendre  à  travers  les  siè- 
cles, pour  affirmer  une  fois  de  plus  la  perpétuité  de  la  patrie.  >  (LaFÈVRi- 
PoivTALis,  Le»  assemblées  plénières  en  Suisse,  dans  Le  Figaro  du  aS  mai  1894). 
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particulière  empruntée  tout  à  la  fois  à  la  situation  géogra- 
phique et  au  caractère  des  habitants.  Et  M.  Ryffel  lui-même, 
dont  la  monographie  plus  récente  (i)  est,  sinon  plus  conscien- 
cieuse, du  moins  plus  complète  quant  à  la  nature  juridique, 
à  la  compétence  et  au  fonctionnement  de  ces  assises  populai- 
res, n'est  guère  arrivé  à  laisser  une  impression  moins  frag- 
mentaire et  plus  sûre.  —  Quant  à  MM.  Rambert(2)  etLefèvre- 
Pontalis  (3),  au  prince  Roland  Bonaparte  (4)  et  aux 
correspondants  de  journaux  (5),  ils  ont  simplement  donné  à 
leurs  récits  de  témoins  enthousiastes  la  couleur  aisée  à  rendre, 
ou  du  moins  à  imaginer,  pour  des  spectacles  (6)  semblables 
à  ceux  qui,  chaque  année,  dans  TObwald  placé,  suivant  le 
mot  d'un  poète,  «  sur  le  cœur  de  la  Confédération  helvétique 
comme  un  bouquet  de  fleurs  sur  le  cœur  d'un  fiancé  »,  se 
déroulent,  généralement  paisibles  et  parfois  agités  comme  des 
forces  de  la  nature  déchaînées  (7),  sur  la  terrasse,  jadis  com- 
prise dans  Tenceinte  du  château  des  baillis,  qui  domine  toute 
la  vallée  d'Alpnach  avec  son  lac  immobile  au  pied  du  Pilate. 
Or,  pour  n'avoir  guère  écrit  que  des  impressions  de  voyage, 
ils  ne  peuvent  pas  plus  satisfaire  aux  légitimes  curiosités  que 
les  deux  auteurs  précédents,  dont  Tun  ignorait  apparemment, 
et  dont  l'autre  n'a  point  assez  manifestement  utilisé,  les 
textes  organiques  sur  les  Landsgemeinde. 

Chacun   d'eux,  d'ailleurs,  conviendrait  aisément  que  les 

(i)  Die  sckweU.  Landsgemeinden  nach  gtltendem  Rechte  (Université  de  Zurich, 
Dissertât,  inaagarale),  Zurich,  1903,  i3o  p.  ~  Cette  thèse  a  dû  être  reprise,  à  en 
ju^er  par  la  mention  a  Zurich,  Schultess,  iQodi  XIV-34a  p.  »,  qui  est  donnée 
par  la  Revue  historique»  t.  LXXXV,  année  1904,  p.  44?.  [Rpr.  le  C.  R.  de  cette 
monographie  étendue,  dans  V Année  sociologique^  t.  VIII,  ann.  1903- 1904*  p.  4o5  et 
sv.,  par  M.  G.  BoaRGiif.].  Une  première  partie  consacrée,  d'après  la  même  indica- 
tion, aux  «  origines  et  développement  historique  »  me  semble  y  avoir  été  ajoutée, 
à  en  juger  d'après  le  contenu  de  la  dissertation  inaugurale  qui  a  pu,  seule,  m'être 
communiquée  par  la  Bibliothèque  de  l'Université  d'Aix. 

(a)  Les  Landsgemeinde  de  la  Suisse^  dans  la  Biblioih.  universelle  et  Revue  Suitte, 
t.  XLII,  ann   1891,  p.  536  et  s. 

(3)  Article  cité  à  la  note  de  la  page  précédente. 

(li)  Assemblées  démocratiques  en  Suisse,  dans  Le  Figaro  du  38  mai  1890. 

(5)  V.  Une  semaine  politique,  dans  Le  Soleil  du  4  mai  1890. 

(6)  V.  deux  gravures  concernant  le  cortège  et  la  tenue  des  Landsgemeinde, 
dans  l'ouvrage  précité  sur  La  Suisse  au  XIX^  siècle,  t.  I,  p.  437  et  439. 

(7)  NumaDroz,  Etudes  et  portraits  (Etude  sur  Heer).  p.  175-186,  passim. 
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exposés  plus  ou  moins  littéraires  du  droit  constitutionnel  doi- 
vent être  complétés  ou  étayés  par  la  formule  précise  des  sta- 
tuts et  des  règlements  ;  ce  sera  donc  compléter  leur  œuvre 
qu'y  ajouter,  à  titre  de  pièces  justificatives,  les  articles  de  la 
Constitution  et  de  l'Ordonnance  sur  la  Landsgemeinde,  en 
vigueur  dans  le  demi-canton  d'Obwald  (Unterwald-le-Haut), 
tels  qu'ils  figurent  au  2""  volume,  p.  629-645,  des  textes  traduits 
des  Règlements  des  Assemblées  léffislatiues,  que  mon  collègue 
M.  Moreau  et  moi  allons  éditer;  c'est,  en  tous  cas,  ici,  comme 
ce  fut  là,  poursuivre  le  même  «  but  d'offrir  aux  éludes  de  droit 
constitutionnel,  sinon  une  direction  nouvelle,  —  notre  ambition 
ne  saurait  y  prétendre,  —  du  moins  un  aliment  nouveau  »• 

Joseph  Dblpégh, 

Professeur  agrégé  de  droit  public 
h  rUnivcrsité  d'Aix-Marseille. 
26  (wril  !Qo6, 

UNTER  WALD-LE-HAVT 

I.  Textes  ooNSTiTunoKifELS  : 

GoosUtution  du  27  avril  1902,  art.  13.  22,  26,  27,  39. 

II.  Règlement  : 

Ordonnance  sur  la  tenue  de  la  Landsgemeinde,  rendue  par  le  Conseil  cantonal 
le  23  mars  1895. 

I.  TEXTES  CONSTITUTIONNELS 

CONSTITUTION  DU  27  AVRIL  1902 

Art.  i3.  —  La  participation  à  rassemblée  nationale  {Lands^ 
gemeinde)  et  aux  assemblées  communales  {Gemeindeversamm-- 
lange)  est  un  devoir  civique.  Tout  citoyen  doit  voter  sur  les 
projets  de  loi  etd'arrêté  ainsi  qu'aux  élections,  sous  sa  respon- 
sabilité devant  Dieu  et  devant  la  patrie. 

Art.  22.  —  La  Landsgemeinde  se  compose  de  tous  les  habi- 
tants du  canton  ayant  le  droit  de  voter  d'après  l'article  21. 

Elle  se  réunit  en  session  ordinaire  le  dernier  dimanche  du 
mois  d'avril,  en  session  extraordinaire  toutes  les  fois  qu'elle 
est  convoquée  par  le  Conseil  cantonal  à  raison  d'affaires 
urgentes. 
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Art.  26.  —  Tout  citoyen  ayant  droit  de  voter  peut  remettre 
au  Landammann,  en  tout  temps  jusqu'au  i^  janvier,  des 
propositions  qui,  de  leur  nature,  appartiennent  à  la  compé- 
tence de  la  Landsffemeindej  pour  que  celle-ci  les  examine. 
Toute  proposition  doit  être  rédigée  par  écrit,  accompagnée 
d'un  exposé  de  motifs,  et  signée  par  son  auteur. 

Si  la  proposition  ne  contient  aucune  violation  de  la  Consti- 
tution fédérale,  de  la  Constitution  cantonale^  ou  des  droits 
des  particuliers,  si  elle  ne  contredit  pas  les  décisions  et  juge- 
ments rendus  par  les  autres  autorités  dans  les  limites  de  leur 
compétence,  elle  doit  être  soumise  à  la  prochaine  Landsge" 
meinde.  Le  Conseil  cantonal  y  joint  son  avis.  Si  cet  avis  con- 
clut au  rejet,  l'auteur  de  la  proposition  peut  la  retirer,  et,  en 
conséquence,  elle  ne  reçoit  aucune  suite.  Si  Tauteur  de  la 
proposition  persiste  néanmoins,  il  doit  se  présenter  en  per- 
sonne à  la  Landsgemeinde  pour  soutenir  son  projet.  S'il  ne 
paratt  pas  à  la  Landsgemeinde^  il  est  considéré  comme  ayant 
renoncé  à  son  initiative.  La  Landsgemeinde  est  appelée  uni- 
quement à  voter,  ou  l'acceptation  sans  amendement  de  la  pro- 
position ou  du  contre-projet  du  Conseil  cantonal,  ou  le  rejet 
des  deux  projets. 

Art.  27.  —  La  Landsgemeinde  ne  peut  statuer  que  sur  les 
affaires  pour  lesquelles  elle  a  été  convoquée. 

La  liste  des  affaires  à  àéWhévQT  tti  Landsgemeinde  Ao\i  être 
publiée  dans  la  Feuille  officielle  au  plus  tard  deux  semaines 
avant  la  tenue  de  l'assemblée. 

Art.  39.  —  Le  Landammann  préside  le  Conseil  exécutif  et 
la  Landsgemeinde. 

11.  RÈGLEMENT 

ORDONNANCE  SUR  Lk  TENUE  DE  LA  LANDSGEMEINDE, 
rendue  par  le  Conseil  cantonal  le  28  mars  1895. 

Art.  I.  —  La  Landsgemeinde  ordinaire  a  lieu  régulière- 
ment le  dernier  dimanche  d'avril.  Si  ce  jour  est  en  même 
temps  le  jour  de  Pâques,  la  Landsgemeinde  est  tenue  le  lundi 
suivant.  Elle  est  tenue  sur  le  Landenberg  près  de  Sarnen. 
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Le  moment  où  commencera  la  Landsgemeinde  est  fixé  par 
le  Conseil  exécutif  {Regierungsrat)  ;  il  est  toujours  annoncé 
en  même  temps  que  les  affaires  à  délibérer. 

Si  le  temps  n'est  pas  favorable,  le  Conseil  exécutif  peut 
décider  que  la  Landsgemeinde  se  tiendra,  non  sur  le  Lan- 
denberg,  mais  dans  l'église  abbatiale  (P/arr/fi>cA«)  de  Sarnen. 

Art.  2.  —  La  présence  à  la  Landsgemeinde  est  un  devoir 
civique  pour  tout  homme  du  pays  jouissant  des  droits  et  hon- 
neurs civils  et  pour  tout  citoyen  suisse  ayant  dans  ce  pays  le 
droit  de  voter  sur  les  affaires  cantonales. 

Art.  3.  —  Lorsque  le  Conseil  cantonal,  à  raison  d'affaires 
importantes  et  pressantes,  décide  la  tenue  d'une  Landsge- 
meinde  extraordinaire,  il  fixe  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la 
réunion,  et  les  annonce  en  même  temps  que  la  convocation  et 
les  affaires  à  délibérer.  En  règle  générale,  les  Landsgemeinde 
extraordinaires  se  tiennent  aussi  sur  le  Landenberg,  sauf 
application  de  l'article  i,  al.  a.  Les  prescriptions  de  la  pré- 
sente Ordonnance  sont,  dans  la  mesure  possible,  applicables 
aux  Landsgemeinde  extraordinaires,  excepté  l'article  17, 
al.  2,  3  et  4- 

Art.  4*  — Si  le  Landammann  habite  Sarnen,  le  personnel 
de  la  Chancellerie,  l'huissier  national,  le  corps  de  musique,  le 
porte-étendard,  les  sonneurs  de  trompe  cantonaux  et  les  tam* 
bours  convoqués  par  la  Direction  militaire  se  rendent,  une 
demi-heure  avant  l'ouverture  de  la  Lansdgemeinde  dans  ou 
devant  la  maison  du  Landammann,  et  l'accompagnent,  musi- 
que en  tête,  tambour  battant,  à  l'église  paroissiale  [Dorfka* 
pelle).  Si  le  Landammann  n'habite  pas  le  bourg  de  Sarnen  ou 
dans  les  environs  immédiats,  un  membre  au  moins  du  per- 
sonnel de  la  Chancellerie  et  l'huissier  cantonal  doivent  se 
transporter  à  son  domicile.  Les  autres  personnes  ci-dessus 
mentionnées  doivent  aller  au-devant  de  lui  jusqu'à  une  dis- 
tance convenable  et  le  prendre  pour  entrer  au  bourg  de 
Sarnen. 

Un  membre  du  personnel  de  la  Chancellerie  reçoit  du  Lan- 
dammann la  boîte  contenant  le  sceau  du  canton  ;  l'huissier 
cantonal,  l'épée  du  canton.  Le  sceau  et  l'épée  doivent  être 
portés  dans  le  cortège  de  la  Landsgemeinde. 
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Les  cortèges  de  Kern  et  de  Sachseln  pour  la  Landsgemeinde 
se  rendent  àTéglisc  paroissiale  de  Sarnen.  Là  se  réunissent 
le  gouvernement  et  le  clergé,  ainsi  que  les  membres  du  Tri- 
bunal supérieur  et  du  Conseil  cantonal. 

Art.  5.  —  Un  quart  d'heure  avant  l'ouverture  de  la  Lands- 
gemeinde, on  va  chercher  l'étendard  du  canton  à  l'Hôtel  de 
ville  ;  les  tambours,  le  porte-étendard  et  les  sonneurs  de 
trompe  s'y  rendent  de  l'église  et  reçoivent  Tétendard.  Celui-ci 
est  ordinairement  le  drapeau  du  Frère  Klaus  (i),  qui  porte^ 
d'un  côté  Timage  du  bienheureux  père  de  la  patrie  von  der 
Flûe  (2),  et  de  l'autre  côté  les  armes  du  canton.  Mais,  tous 
les  dix  ans,  l'ancien  étendard  du  pape  Jules  II  doit  être  porté 
à  la  Landsgemeinde.  II  en  a  été  ainsi  en  iSgS,  et  il  en  sera  de 
même  désormais  chaque  dixième  année.  Pendant  qu'on  va 
chercher  l'étendard,  les  tambours  battent  au  drapeau.  Aussi- 
tôt que  Tétendard  est  arrivé  à  Téglise  paroissiale,  le  cortège  de 
la  Landsgemeinde  s'ordonne  de  la  manière  suivante  :  le  corps 
de  police  sous  la  direction  du  maréchal-des-logis  chef,  les 
tambours,  la  musique,  les  sonneurs  de  trompe,  le  porte-éten- 
dard, les  huissiers  communaux,  Thuissier  cantonal  portant 
l'épée  du  canton,  la  Chancellerie  de  l'Etat  avec  le  sceau  du 
canton,  le  Landammann  et  les  membres  du  Conseil  exécutif 
en  compagnie  du  révérendissime  clergé,  ensuite  le  président, 
le  vice-président  et  les  deux  scrutateurs  du  Conseil  cantonal, 
le  président,  les  membres  et  suppléants  du  Tribunal  supé- 
rieur, et  enfin  les  membres  du  Conseil  cantonal. 

Les  membres  du  Conseil  exécutif  et  du  Tribunal  supé- 
rieur se  placent  dans  le  cortège  dans  l'ordre  de  leur  fonc- 
tion ou  de  leur  élection  ;  les  membres  du  Conseil  cantonal, 
dans  Tordre  des  communes.  On  marche  deux  par  deux.  Seul 
le  Landammann  est  accompagné  de  deux  ecclésiastiques.  Au 
surplus,  les  révérendissimes  ecclésiastiques  accompagnent 
chacun  un  membre  des  autorités  supérieures  du  canton.  Leur 
ordre  est  déterminé  par  leur  dignité. 

(i)  cl  (a)  V.  sur  ce  bienheureux  Nicolas  de  Flub,  de  son  nom  de  famille  Lcwen- 
bnigger,  appelé  aussi  Frère  Klaas  ou  Beatus  Nicolaut  de  Râpe  (ai  mars  1417- 
lîiai  mars  14S7),  les  détails  donnés  ',dans  la  Grande  Encyclopédie,  t.  XVII,  v*  Flue, 
p.  661. 
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Les  membres  des  autorités  doivent  se  présenter  en  vête- 
ments de  couleur  foncée.  L'huissier  cantonal  et  les  huissiers 
des  communes  portent  leurs  manteaux  de  cérémonie  aux 
couleurs  du  canton.  Le  porte-étendard  et  les  sonneurs  de 
trompes  sont  habillés  en  costumes  d'anciens  Suisses. 

Art.  6.  —  La  musique  joue  pendant  le  passage  du  cortège 
dans  la  ville  jusqu^à  Farcade.  Les  tambours  battent  pendant 
la  montée  du  Landenberg. 

Sur  la  place  de  la  Landsgemeinde,  le  gouvernement  et  le 
clergé,  ainsi  que  le  personnel  delà  Chancellerie,  se  rendent 
à  Tabri  couvert  qui  y  a  été  construit.  Les  membres  des  autres 
autorités  cantonales  et,  le  cas  échéant,  les  magistrats  étran- 
gers au  canton  prennent  place  sur  les  bancs  disposés  à  droite 
et  à  gauche  de  cet  abri.  Sur  le  devant,  à  droite  et  à  gauche, 
par  rangs  de  quatre,  se  placent  l'huissier  cantonal  et  les 
huissiers  communaux  pour  servir  de  scrutateurs  ;  plus  loin 
et  en  dehors,  des  deux  côtés,  le  porte-étendard  et  les  sonneurs 
de  trompes.  Pendant  cet  arrangement  sur  la  place  de  la  Lands- 
gemeinde, un  hymne  patriotique  peut  être  exécuté  par  un 
corps  de  chanteurs  avec  accompagnement  de  musique. 

Depuis  le  départ  de  l'église  paroissiale,  jusqu'à  l'arrivée  du 
cortège  sur  la  place  de  la  Landsgemeinde,  de  même  que 
depuis  le  départ  du  Landenberg  jusqu'à  Tarrivée  à  l'église 
paroissiale,  les  cloches  de  cette  église  et  celles  de  l'abbaye 
sonnent  constamment  à  toute  volée. 

Pendant  les  délibérations  de  la  Landsgemeinde,  le  sceau, 
l'étendard,  et  l'épée  du  canton  demeurent  placés  de  manière 
convenable  ou  déposés  sur  le  bureau  de  la  Chancellerie. 

Art.  7.  —  Les  estrades  situées  en  face  de  la  place  réservée 
aux  autorités  ne  peuvent  être  occupées  que  par  les  citoyens 
ayant  droit  de  vote  ;  il  en  est  de  même  de  l'intervalle  compris 
entre  ces  estrades  et  la  tente  de  la  Landsgemeinde,  et  de  l'es- 
pace qui  confine  immédiatement  à  cet  intervalle  et  à  ces  estra- 
des. Cet  emplacement  affecté  aux  citoyens  ayant  droit  de  vote 
peut  être  déterminé  et  délimité  exactement  au  moyen  de 
poteaux. 

Dans  les  communes  de  Sarnen  et  de  Kerns  trois  hommes 
compétents,  dans  les  autres  communes  deux,  doivent  toujours 
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être  désignés  par  le  président  de  la  commune  respectivement  ; 
et  le  Conseil  exécutif  en  est  avisé.  Ces  hommes  sont  chargés 
de  veiller  à  ce  que  remplacement  réservé  aux  citoyens  ayant 
droit  de  vote  ne  soit  pas  envahi  par  d'autres  personnes.  Si  la 
chose  arrive  néanmoins,  ils  doivent,  aussitôt  que  possible,  le 
faire  remarquer  aux  personnes  qui  le  font,  et,  si  celles-ci  ne 
s'écartent  pas  de  cet  emplacement,  les  dénoncer  au  Landam- 
mann  après  la  Landsgemeinde.  Les  hommes  désignés  par  les 
présidents  de  communes  doivent  se  trouver,  une  demi-heure 
avant  le  commencement  de  la  Landsgemeinde  dans  la  salle  des 
tireurs  [Schûtzen'^hajusaat)^  et  s'entendre  entre  eux,  sous  la 
présidence  d'un  chef  (O&ma/i/i)  désigné  par  le  Conseil  exécu- 
tif, au  sujet  de  la  répartition  de  leurs  places.  S'ils  doivent 
inviter  quelqu'un  à  se  mettre  à  une  autre  place,  ils  doivent  le 
faire  de  manière  à  ne  pas  attirer  l'attention.  Ils  doivent  éviter 
avec  soin  les  difficultés  et  les  querelles.  Celui  qui,  n'ayant 
pas  droit  de  vote,  reste  dans  l'espace  réservé  aux  citoyens  qui 
ont  droit  de  vote,  s*expose  à  une  amende  de  5  francs  au  plus  ; 
celui  qui,  malgré  l'invitation  qui  lui  est  adressée,  ne  quitte 
pas  cet  emplacement,  s'expose  à  une  amende  de  lo  francs  au 
plus. 

Les  hommes  ci-dessus  mentionnés  ont  aussi  à  surveiller  si, 
aux  élections  et  aux  votes,  ne  participe  personne  qui  ne  soit 
pas  en  droit  de  voter,  si  personne  ne  vote  avec  les  deux 
mains,  si  personne  ne  se  rend  coupable  d'actes  qui  troublent 
les  délibérations.  Ils  dénoncent  les  contrevenants  au  Lan- 
dammann  ;  les  amendes  prévues  par  la  loi  pénale  sont  appli- 
cables (art.  25  et  35  de  la  loi  pénale  sur  la  police). 

Les  hommes  désignés  par  les  présidents  des  communes 
touchent  3  francs  par  jour,  qui  leur  sont  payés  par  le  caissier 
cantonal. 

Art.  8.  —  La  Landsgemeinde  est  ouverte  par  un  discours 
du  Landammann.  Ensuite  l'hymne  «  Veni  Creator  Spiritus  l 
Viens  Esprit  créateur  !  »  est  chantée  par  le  révérendissime 
clergé. 

Un  des  deux  greffiers  cantonaux  donne  lecture  des  dispo- 
sitions de  la  Constitution  relatives  à  la  capacité  pour  exercer 
le  droit  de  vote  dans  la  Landsgemeinde.  Le  Landammann  les 
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déclare  exactes  ;  il  fait  remarquer  quelles  sont  les  conséquent 
ces  d'un  vote  donné  sans  droit)  et  invite  ceux  qui  n'ont  pas 
capacité  pour  voter  à  sortir  du  cercle  des  personnes  ayant 
droit  de  vote  et  à  se  rendre  parmi  les  spectateurs. 

Le  Landammann  invite  le  caissier  cantonal  à  faire  son 
rapport  sur  le  budget.  Ce  rapport  terminé,  il  demande  en 
bloc  aux  membres  du  Conseil  exécutif  s'ils  veulent  parler 
sur  les  comptes  publics  dans  leur  ensemble  ou  sur  différentes 
parties  d'iceux.  Il  est  permis  à  chaque  membre  du  Conseil 
exécutif  de  parler  une  fois  seulement  sur  ce  sujet.  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  une  plus  ample  délibération  sur  cette  affaire;  et  il  n'y 
a  pas  de  question  adressée  en  bloc  aux  membres  du  Conseil 
cantonal  et  à  l'Assemblée  du  peuple.  Toute  proposition  ou 
résolution  sur  les  comptes  de  TÉtat  est  interdite  dans  la  Lands- 
gemeinde. 

ÂAT.  9.  —  Les  élections  ont  lieu  dans  l'ordre  où  elles  sont 
énumérées  au  Livre  {Mémorial)  de  la  Landsgemeinde.  Il  est 
interdit  de  s'écarter  de  cet  ordre.  Pour  établir  le  Livre  de  la 
Landsgemeinde,  les  articles  35,  36,37,38  et  39  (i)  delà  Cons- 
titution cantonale  sont  applicables.  Si  un  membre  d'une  des 
autorités  que  doit  élire  la  Landsgemeinde  est  élu  à  une  autre 
fonction,  il  doit  être  remplacé  dans  la  première  autorité, 
avantque  les  emplois  qui  doivent  être  pourvus  avec  les  mem- 
bres de  celle-ci  aient  été  distribués. 

Pour  les  élections,  le  Landammann  invite  d'abord  le  lieu- 
tenant (Landstatthalter),  puis  le  caissier  cantonal,  puis  lôs 
autres  membres  du  Conseil  exécutif,  à  faire  une  proposition. 
L'ordre  des  invitations  se  règle  d'après  celui  que  prennent 
les  membres  du  Conseil  selon  leur  fonction  et  la  date  de  leur 
élection.  Si  un  membre  du  Conseil  exécutif  est  proposé  par 
un  autre  membre,  il  est  omis  lors  de  Tappel  nominal.  Dans 
les  élections,  pour  lesquelles  les  candidats  doivent  se  faire 
connaître,  la  parole  est  donnée  en  premier  lieu  à  ceux-ci  ou  à 
ceux  qui  parlent  pour  eux.  Après  avoir  recueilli  les  voix  du 


(i)  Le  texte  se  réfère  à  la  Constitation  cantonale  de  1867.  Les  articles  visés 
sont  devenus, avec  quelques  légères  modifications,  dans  la  Constitution  de  1909, 
les  articles  s4,  35,  a6,  37  et  3o  (Note  des  Iraducteun), 
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Conseil  exécutif,  le  Landammann  interrogée  en  bloc  les  mem- 
bres du  Conseil  cantonal  ;  dès  qu'aucun  d'entre  eux  ne  demande 
plus  la  parole,  la  même  question  est  posée  au  peuple.  Lorsque 
personne  dans  le  peuple  ne  demande  plus  la  parole,  le  Lan- 
dammann  interroge  Thuissier  cantonal. 

Art.  10.  —  Pour  le  vote,  le  Landammann  répète  les  noms 
des  candidats  proposés  et  les  met  aussitôt  aux  voix.  Chaque 
candidat  doit  être  désigné  assez  clairement  pour  que  toute 
confusion  avec  d'autres  personnalités  soit  évitée.  S*il  s'agit  de 
fonctions  pour  lesquelles  aucune  déclaration  n'a  lieu,  les  can- 
didats doivent  être  soumis  aux  votes  dans  Tordre  où  ils  ont 
été  proposés.  Quant  aux  fonctions  et  emplois  pour  lesquels 
les  candidats  se  déclarent^  le  vote  a  lieu  d'après  leur  ordre 
alphabétique,  qui  est  établi  selon  leur  nom  de  maison  ou  de 
famille. 

Si  le  Landammann  lui-même  a  été  proposé  pour  une  élec- 
tion, le  lieniendini  {Landstatthalter)  met  aux  voix.  Si  celui-ci 
aussi  est  proposé^  le  caissier  cantonal  et,  au  besoin,  le  membre 
du  Conseil  exécutif  dont  le  rang  suit  immédiatement  dirige  le 
vote. 

Est  élu  le  candidat  qui  a  réuni  sur  son  nom  la  majorité  abso- 
lue des  votants  selon  le  calcul  des  scrutateurs. 

Les  élections  ont  lieu  dans  la  Landsgemeinde  publiquement 
à  mains  levées.  Au  surplus  l'art.  17  (i)  de  la  Constitution 
cantonale  est  applicable.  Si  au  premier  vote  aucun  candidat 
n'obtient  la  majorité  absolue,  celui  qui  a  obtenu  le  moins  de 
voix  est  exclu  du  scrutin,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'il 
n'y  ait  plus  que  deux  candidats  en  présence.  Si  les  scruta- 
teurs ne  peuvent  décider  lequel  de  ces  derniers  est  élu,  le 
vote  est  recommencé.  Après  trois  votes  sans  résultat,  il  y  a  lieu 
à  comptage.  Si  les  scrutateurs  ne  peuvent  décider  lequel  des 
candidats  proposés  a  le  moins  de  voix  et  doit  en  conséquence 
être  exclu  du  scrutin,  le  vote  est  recommencé  sur  tous  les 
candidats  proposés. 

Art.  II.  —  Le  Landammann  préside   la   Landsgemeinde 

(1)  Art.  a3  de  la  Constitution  de  igo2,   avec  des  modifications  {Note  des  ira" 
ducteurs). 


OBSERVATIONS  SUR  LES   LANDS6EMEINDE  SUISSES  209 

jusqu'à  la  clôture  des  délibérations.  Le  Landammann  récem- 
ment élu  n'entre  en  fonctions  qu'après  la  fin  des  travaux  de 
la  Landsgemeinde.  Pour  les  élections  et  les  votes  qui  ont  lieu 
après  qu'il  a  été  [élu,  la  première  interrogation  lui  est  toujours 
adressée. 

Immédiatement  après  les  élections  a  lieu  la  prestation  de 
serment  solennelle  des  élus.  Ils  se  placent  dans  le  demi-cercle, 
et  Tun  des  deux  greffiers  cantonaux  lit  la  formule  du  serment. 
Puis  le  Landammann  qui  préside  reçoit  le  serment  du  Lan- 
dammann récemment  élu;  celui-ci  reçoit  ensuite  le  serment 
professionnel  de  tous  les  autres  élus.  La  prestation  de  serment 
se  fait  en  levant  les  trois  doigts  {Schwôrfinger)^  et  en  pronon- 
çant distinctement  la  formule  de  serment  suivante  :  «  Je  pro- 
mets et  f  affirme  que  f  observerai  le  serment  qui  m'a  été  lu^dans 
toutes  ses  parties^  aussi  vrai  que  Dieu  me  veuille  aider  de  sa 
grâce,  et  tous  les  chers  saints  !  ». 

Le  peuple  et  les  autorités  doivent  assister  à  la  prestation  de 
serment,  debout  et  la  tête  découverte.  En  cas  de  besoin, 
l'observation  en  doit  être  faite  par  le  Landammann. 

Art.  12.  —  Les  projets  de  loi,  les  questions  financières  et 
les  admissions  aux  droits  civils  doivent  être  examinés  seule- 
ment après  les  élections  et  dans  l'ordre  que  leur  a  assigné  le 
Conseil  exécutif.  S'il  s'agit  de  propositions  émanant  du  Con- 
seil cantonal,  les  voix  sont  recueillies  de  la  manière  prescrite 
pour  les  élections  à  l'article  g.  Si  des  demandes  d'initiative  au 
sens  des  articles  Sy  et  38  (i)  de  la  Constitution  cantonale  vien- 
nent en  discussion,  les  auteurs  de  la  demande  doivent  être 
interrogés  les  premiers.  Si  plusieurs  personnes  soumettent 
une  proposition  à  la  Landsgemeinde,  il  leur  est  demandé  en 
bloc  laquelle  d'entre  elles  veut  prendre  la  parole  pour  justi- 
fier la  proposition.  Ceci  cependant,  avant  que  la  question 
générale  soit  posée  au  peuple,  ne  concerne  que  les  signataires 
de  la  demande  d'initiative.  Si  aucun  d'entre  eux  ne  demande 
la  parole,  il  est  en-  tendu  que  nul  ne  veut  se  présenter  en  per- 
sonne au  sens  de  l'article  Syal.  2  de  la  Constitution  et  que  l'ini- 
tiative est  abandonnée. 

f  i)  Ce  sont  les  art.  a6  et  3o  de  la  nouvelle  Constitution  (Noie  des  traducteurs], 
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Après  que  les  auteurs  de  la  proposition  ont  parié,  les  voix 
sont  recueillies  dans  le  Conseil  exécutif,  dans  le  Conseil  can- 
tonal et  parmi  les  citoyens  ayant  droit  de  vote^  comme  pour 
les  élections  (V.  art.  9  de  la  présente  Ordonnance). 

Art.  i3.  —  Après  la  clôture  de  la  délibération  et  si,  au 
sujet  d'une  proposition  soumise  à  la  Landsg^emeinde,il  existe 
différentes  motions  contradictoires,  le  Landammann  procède 
au  vote.  Le  vote  porte  uniquement  sur  Tadoption  ou  le  rejet. 
Les  amendements  et  les  motions  de  renvoi  ne  sont  pas  permis. 
Si  contre  un  projet  du  Conseil  cantonal  il  n'existe  aucune  mo- 
tion de  rejet,  le  projet  est  tenu  pour  adopté  à  l'unanimité,  et 
le  vote  n'a  lieu  que  s'il  est  demandé  expressément.  S'il  s'agpit 
seulement  d'une  demande  d'initiative  sans  contre-projet  du 
Conseil  cantonal,  ou  si  ce  dernier  conclut  simplement  au  rejet, 
le  vote  porte  sur  la  question  de  savoir  si  la  proposition  d'ini- 
tiative est  adoptée  ou  rejetée.  La  motion  pour  laquelle  la  ma- 
jorité des  votants  s'est  prononcée  est  adoptée. 

Si,  contre  une  demande  d'initiative,  le  Conseil  cantonal  sou* 
met  de  son  côté  une  proposition  à  la  Landsgemeinde,  le  vote 
a  lieu  de  manière  que  l'adoption  du  projet  du  Conseil  cantonal, 
l'adoption  de  l'initiative  et  le  rejet  des  deux  (art.  87  de  la 
Constitution  cantonale)  (1)  soient  opposés  l'un  à  l'autre  dans 
une  même  votation.  Si  aucune  des  trois  motions  n'obtient  la 
majorité  absolue,  celle  qui  a  obtenu  le  moindre  nombre  de 
voix  cesse  d'être  en  délibération,  et  le  vote  continue  entre  les 
deux  autres  motions.  En  ce  cas,  les  prescriptions  relatives  aux 
élections,  contenues  dans  l'article  10,  reçoivent  application. 

Lorsqu'il  existe  une  demande  d'initiative  et  un  contre-projet 
proposé  par  le  Conseil  cantonal,  ce  dernier  est  mis  aux  voix 
le  premier.  Même  quand  aucune  motion  n'est  faite  pour  le  rejet 
de  l'un  et  de  l'autre,  il  doit  être  pareillement  voté  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  veut  adopter  l'un  des  projets,  ou  l'autre,  ou 
aucun  des  deux  (art.  Sy  de  la  Constitution  cantonale).  S'il 
existe  sur  le  même  objet  plusieurs  demandes  d'initiative  diffé- 
rentes, il  est  procédé  delà  même  manière;  une  proposition  du 
Conseil  cantonal  (s'il  y  alieu),  toutes  les  demandes  d'initiative 
et  le  rejet  de  toutes  les  propositions  doivent  être  mis  aux  voix 

(1)  Art.  26  de  la  nouvelle  GonstitutioQ  {Noie  des  traducieurs). 
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ensemble.  Les  propositions  qui  obtiennent  le  moindre  nombre 
de  voix  sont  successivement  exclues  du  vote.  Les  demandes 
d'initiative  soumises  au  même  vote  sont  mises  aux  voix  dans 
Tordre  où  elles  ont  été  remises  au  bureau  du  Landammann. 

Art.  i4.  —  Sur  une  même  élection  ou  proposition,  chacun 
ne  peut  obtenir  la  parole  que  deux  fois.  Personne  ne  peut  in* 
terrompre  un  orateur  ou  intervenir  dans  son  discours.  Lespa- 
rôles  offensantes  ou  irritantes  pour  les  autorités  ou  les  particU"- 
liers  sont  sévèrement  interdites.  Celui  qui  se  conduit  de  façon 
indisciplinée  doit  être  rappelé  à  l'ordre  par  le  Landammann. 
Celui  qui,  dans  son  discours,  commet  des  extravagances  ou  des 
digressions  doit  être  invité  par  le  Landammann  à  s'exprimer 
convenablement  et  à  s'en  tenir  à  l'objet  en  discussion.  Si  cette 
invitation  n'a  pas  de  succès,  la  parole  est  retirée  à  Torateur  par 
le  Landammann.  Il  n'est  pas  permis  de  violer  la  liberté  de  la 
parole  par  du  bruit  ou  des  signes  d'improbation.  Les  marques 
d'approbation  ne  doivent  pas  être  données  de  manière  à  trou- 
bler la  marche  paisible  et  digne  des  opérations.  Lorsque  le  vote 
est  commencé,  la  discussion  ne  doit  pas  être  continuée  ;  il  est 
également  interdit,  dans  le  cas  où  le  vote  doit  être  recom- 
mencé, de  prendre  la  parole  entre  les  différents  tours  de  scru- 
tin. Les  contrevenants  doivent  être  punis  conformément  à  la 
loi  pénale  de  police  (art.  â5,  35,  44?  45)« 

Art»  i5.  —  Les  procès-verbaux  et  documents  de  la  Lands- 
gemeinde  sont  rédigés  par  le  premier  greffier  cantonal  ou, 
s'il  est  empêché,  par  le  second.  Le  procès-verbal  des  travaux 
de  la  Landsgemeinde  est  soumis  à  l'approbation  du  Conseil 
exécutif,  auquel  il  est  lu  dans  la  première  séance  tenue  après 
la  Landsgemeinde. 

L'huissier  cantonal  et  les  sept  huissiers  communaux  sont 
scrutateurs  dans  la  Landsgemeinde.  Lorsqu'ils  sont  empê- 
chés de  prendre  part  à  la  Landsgemeinde,  ou  qu'ils  se  trou-' 
vent  récusés,  ils  ne  doivent  être  remplacés  que  s'il  n'y  a  plus 
cinq  scrutateurs.  Dans  ce  cas,  les  greffiers  cantonaux  seraient 
appelés  comme  premiers  scrutateurs.  Un  scrutateur  ne  peut 
c(  dire  la  majorité  »,  c'est-à-dire  se  trouve  récusé,  lorsque 
lui-même  ou  l'un  de  ses  parents  en  ligne  ascendante  ou 
descendante  ou  un  collatéral  jusques  et  y  compris  le  deuxième 
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degré,  ou  son  oncle,  ou  son  neveu,  ou  son  beau-père  ou  son 
allié  par  mariage  des  enfants  (Gegenschwager)  est  intéressé 
dans  l'élection,  ou  s'il  a  signé  la  demande  d'initiative  sur 
laquelle  il  est  voté. 

Pour  les  votations,  les  scrutateurs  doivent  se  placer  de  ma- 
nière qu^ils  puissent  voir^  aussi  complètement  que  possible, 
dans  toutes  les  directions,  les  mains  levées;  ils  doivent  en 
estimer  le  nombre  avec  calme  et  avec  soin,  les  comparer  im- 
partialement à  l'opinion  adverse,  déterminer  la  majorité  aussi 
exactement  que  possible,  et  communiquer  au  Landammann 
qui  préside  le  résultat  certifié  en  connaissance  et  en  cons- 
cience, sous  serment  et  sur  Thonneur.  Il  est  interdit  aux  scruta- 
teurs de  s'exprimer  ou  de  faire  connaître  leur  opinion^ 
entre  eux  ou  avec  d'autres  personnes,  sur  le  résultat  du  vote, 
avant  d'avoir  remis  leur  résultat.  Il  est  également  interdit  à 
tout  le  monde  d'influencer  en  quelque  manière  les  scrutateurs, 
ou  d'échanger  avec  eux  des  opinions  sur  le  résultat  du  vote 
avant  la  remise  du  certificat. 

Le  vote  terminé,  chaque  scrutateur  communique  en  secret 
son  certificat  au  Landammann  ;  celui-ci  publie  le  résultat,  et 
indique  combien  de  scrutateurs  se  sont  prononcés  dans  l'un 
ou  dans  l'autre  sens.  Une  élection  est  acquise  lorsque  la  majo- 
rité absolue  des  scrutateurs  déclare,  au  sujet  d'un  des  candi- 
dats proposés,  qu'il  a  réuni  sur  son  nom  la  majorité  absolue 
des  votants.  Les  citoyens  ayant  droit  de  vote  qui  sont  présents 
et  qui  ne  se  sont  pas  prononcés  dans  une  élection  ou  un  vote 
ne  sont  pas  comptés  pour  le  calcul  de  la  majorité  absolue. 

Si  la  majorité  absolue  des  scrutateurs  ne  déclare  pas  qu'un 
candidat  ou  une  motion  a  obtenu  la  majorité  absolue,  la  vota- 
tion  est  sans  résultat  et  doit  être  recommencée.  Il  en  est  de 
même  dans  le  cas  où  les  scrutateurs  se  partagent  également. 

Une  résolution  est  acquise  lorsque  la  majorité  absolue  des 
scrutateurs  déclare  que  la  motion  correspondante  a  obtenu 
la  majorité  absolue  des  votants. 

Si, ausujetd'un projet deloiconformeauxarticles i3,  al. 2et3 
de  la  présente  Ordonnance,  plus  de  deux  motions  sont  mises 
aux  voix  en  même  temps,  et  si  la  majorité  absolue  des  scru- 
tateurs ne  peut  se  prononcer  et  dire  laquelle  a  recueilli  le 
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moins  de  voix,  aucune  n'est  exclue  de  la  délibération,  et  elles 
doivent  de  nouveau  être  mises  aux  voix  ensemble. 

Art.  i6.  —  Si  dans  une  élection  il  n'y  a  que  deux  noms, 
si  pour  une  proposition  il  n'y  a  que  deux  motions,  et  si  trois 
votes  sont  demeurés  sans  résultat,  il  y  a  lieu  à  comptage. 
Celui-ci  se  fait  de  manière  que  les  scrutateurs  se  partagent 
par  moitié.  Les  uns  se  placent  dans  le  sens  du  devant  du 
Landenberg,  les  autres  dans  le  sens  du  chemin.  Le  Lan- 
dammann  détermine  de  quel  côté  les  partisans  de  Tun  ou  de 
l'autre  candidat,  de  Tune  ou  de  l'autre  motion  doivent  se 
porter.  Pendant  qu'ils  s'y  rendent,  ils  sont  comptés.  Le  Lan- 
dammann  est  autorisé  à  augmenter  le  nombre  des  scrutateurs 
en  prenant  sur  le  personnel  de  la  Chancellerie.  Les  hommes 
mentionnés  à  l'article  7  doivent  veiller  à  ce  que  les  citoyens 
ayant  droit  de  vote  ne  se  fassent  pas  compter  deux  fois,  et  à 
ce  que  nulle  personne  incapable  de  voter  ne  soit  comptée.  Les 
contrevenants  doivent  être  dénoncés  au  bureau  du  Landam- 
mann,  selon  les  circonstances,  à  Tinstant  même  ou  après  la 
clôture  de  la  Landsgemeinde.  Le  résultat  du  comptage  est 
communiqué  par  les  scrutateurs  au  Landammann  qui  le 
publie  dans  la  Landsgemeinde. 

Art.  17.  —  Lorsque  les  affaires  de  la  Landsgemeinde 
sont  expédiées,  le  Landammann  qui  préside  la  déclare  close. 

Aussitôt  le  cortège  se  met  en  mouvement  pour  s'en  aller, 
dans  la  même  disposition  et  le  même  ordre  que  pour  venir. 
En  tête  des  autorités  marche  le  Landammann  qui  vient  d'être 
élu,  accompagné  adroite  et  à  gauche  par  les  représentants  que 
le  chapitre  ecclésiastique  a  délégués  pour  le  féliciter.  Le  cor- 
tège se  dirige  vers  l'église  paroissiale,  où  le  Te  Deum  laudamus 
(Seigneur  Dieu,  nous  Te  louons)  est  chanté.  Puis  le  représen- 
tant révérendissime  du  clergé  cantonal  désigné  à  cet  effet  pro- 
nonce le  discours  de  félicitation  au  Landammann  qui  vient 
d'être  élu  ;  celui-ci  répond.  Les  membres  du  gouvernement 
et  du  clergé  prennent  place  dans  le  chœur.  Le  Te  Deum  ter- 
miné, la  délégation  du  clergé  et  le  Landammann  se  placent 
au  milieu  du  chœur,  et  y  prononcent  les  discours  précités. 
L'un  des  deux  greffiers  cantonaux  doit  veiller  à  ce  que  les  per- 
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sonnes  qui  prennent  part  à  la  solennité  dans  Té^lise  parois- 
siale y  occupent  les  places  qui  leur  reviennent. 

Si  la  Landsgemeinde  est  tenue  dans  l'église  abbatiale,  le 
service  d'actions  de  grâces  à  Dieu,  le  compliment  au  nouveau 
Landammann  et  la  réponse  de  ce  dernier  ont  lieu  dans  cette 
même  église. 

Cette  solennité  terminée,  le  cortège  se  rend  à  l'Hôtel  de 
ville,  dans  l'ordre  pris  en  quittant  le  Landenberg.  L'étendard 
y  est  déposé.  Puis  a  lieu  le  banquet  traditionnel  de  la  Lands- 
gemeinde. 

Art.  i8.  —  La  présente  Ordonnance  entrera  en  vigueur  à  la 
Landsgemeinde  ordinaire  de  i8g5.  Le  Conseil  exécutif  est 
chargé  de  la  publier  et  de  la  faire  exécuter.  Elle  doit  être  aussi 
communiquée  au  révérendissime  chapitre  ecclésiastique. 

Cette  Ordonnance  abroge  toutes  les  dispositions  et  cou- 
tumes qui  ne  s'accordent  pas  avec  elle  ;  notamment  l'Ordon- 
nance du  22  avril  i865  relative  au  cérémonial  pour  la  tenue 
de  la  Landsgemeinde  ordinaire  cesse  d'être  en  vigueur. 


U  CONSTITUTION 

DB    LA 

PRINCIPAUTÉ  DE  MONTÉNÉGRO 


I 

Nicolas  pr  Petrovitch  Niegosch,  prince  royal  de  Monténé- 
gro, par  une  proclamation  du  i8  octobre  igoS,  fête  de 
saint  Luc,  annonça  à  son  peuple  son  intention  de  lui  donner 
une  constitution,  et,  à  cet  effet,  il  Tinvita  à  élire  ses  députés. 

Cette  Concession  toute  spontanée  est  un  nouveau  titre  de 
gloire  pour  le  grand  prince  :  dans  cet  acte  on  doit  voir, 
comme  il  Ta  dit  lui-même  dans  son  premier  discours  du 
trône,  Tinfluence  des  idées  libérales  qui,  dans  sa  jeunesse, 
lors  de  son  séjour  à  Paris  (i856'i86o),  enflammaient  son 
cœur. 

Le  i4  novembre  eurent  lieu  les  élections  générales,  le  20 
le  scrutin  de  ballotage;  62  députés  furent  élus  au  total.  Les 
élections  eurent  lieu  selon  les  prescriptions  d'une  ordonnance 
du  ministre  de  l'Intérieur  et  au  scrutin  public. 

Le  3  décembre  les  députés  se  réunirent  à  Cetigne  sous  la 
présidence  du  doyen  d'âge,  le  pope  Simon  Radulovitch,  et 
procédèrent  à  la  vérification  des  pouvoirs. 

Le  6  décembre  (2),  jour  de  saint  Nicolas,  le  Prince,  devant 
les  députés  assemblés  en  Skoupschtina  Nationale,  prononça 
le  discours  du  trône  et  prêta  serment  à  la  Constitution.  Cette 
première  Skoupschtina  n'a  été  convoquée  que  pour  recevoir 
la  nouvelle  loi  et  le  serment  du  prince  :  celle  qui  se  réunira 
à  la  fin  de  1906  sera  un  véritable  parlement  avec  les  attribu- 
tions que  lui  confère  la  Constitution. 

(1)  Calendrier  ^égorien,  3i  octobre, 
(a)  Calendrier  grégorien,  19  décembre. 
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Ainsi  finit  ia  première  phase  du  gouvernement  séculier 
commencé  vers  ia  moitié  du  xix*  siècle  lorsque  le  prince 
Danilo  renonça  au  pouvoir  spirituel  de  vladika,  ou  d'évêque 
orthodoxe,  pour  conserver  seulement  le  pouvoir  civil. 

II 

Le  gouvernement  absolu  qui  caractérise  cette  phase  a  été 
un  gouvenement  éclairé;  il  a  eu  de  bons  résultats.  C'est  dans 
cette  période  que  le  Monténégro  a  été  reconnu  comme  Etat 
souverain  (i),  qu'une  nouvelle  organisation  politique,  admi- 
nistrative et  financière  a  été  introduite,  que  l'instruction  s'est 
répandue  dans  tout  le  pays,  que  l'agriculture  et  le  commerce 
se  sont  développés  d'une  façon  remarquable,  et,  surtout,  que 
la  législation  a  fait  des  progrès  extraordinaires. 

Le  prince  Danilo,  en  i855,  sanctionna  un  code  en  gS  arti- 
cles, dont  le  fond  appartient  à  la  législation  criminelle,  mais 
qui  contient  toutefois  des  règles  d'ordre  civil  et  constitu- 
tionnel. L'œuvre  législative  la  plus  importante  est  le  Code 
civil  ovl  Code  général  des  biens ^  en  io3i  articles,  rédigé  sur  l'or- 
dre du  prince  Nicolas  par  le  professeur  Bogisich,  promulgué 
le  25  mars  1888  et  entré  en  vigueur  le  i**"  juillet  suivant  : 
outre  les  dispositions  de  droit  privé,  il  contient  des  règles  de 
droit  public,  une  espèce  de  Déclaration  des  Droits  du  Citoyen  : 
ainsi,  il  y  est  dit  que  tous  sont  égaux  devant  les  lois  du  pays, 
que  tout  Monténégrin  jouit  des  droits  civils,  que  la  propriété 
est  sacrée  et  inviolable,  que  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  doit  se  faire  moyennant  une  indemnité,  que 
chacun  a  le  droit,  pour  se  défendre  et  faire  valoir  ses  rai- 
sons, de  s'adresser  aux  tribunaux,  et  que  tous  y  trouveront 
une  justice  absolument  égale. 

D'autres  lois  ont  été  publiées,  outre  celles  qui  viennent 
d'être  mentionnées  ;  mais  la  plus  importante  de  toutes  est 
celle  qui  clôt  celte  période  et  introduit  le  régime  constitution- 
nel dans  la  principauté. 

(1)  Protocole  du  congrès  de  Berlia  (i3  juillet  1878)  article  36  :  L'iadépendance 
du  Monténégro  est  reconnue  par  la  Porte  et  par  toutes  les  puissances  contrac- 
tantes qui  jusqu'ici  ne  Tavaient  point  encore  fait». 
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III 

D'après  cette  Constitution,  le  Monténégro  est  un  état 
démocratique  régi  par  un  gouvernement  monarchique  cons- 
titutionnel représentatif. 

Le  Chef  de  V Etat  est  le  prince  (Knias  Gospodar)  :  la  cou- 
ronne se  transmet  par  droit  de  primogéniture  à  Théritier 
mâle.  Si,  à  la  mort  du  prince,  Théritier  du  trône  est  seule- 
ment conçu  ou  mineur,  les  pouvoirs  constitutionnels  du  prince 
sont  exercés  par  un  conseil  de  régence  qui  se  compose  de 
trois  personnes.  Le  soin  de  l'éducation  du  prince  appartient 
à  la  régence.  Les  prérogatives  du  prince  sont  l'inviolabilité  de 
sa  personne  et  son  irresponsabilité.  Comme  chef  des  pouvoirs 
de  l'Etat,  il  participe  à  leur  exercice. 

Le  pouvoir  législatif  t%i  exercé  par  le  prince  conjointement 
avec  la  Skoupschtina  nationale  (Narodna  Skoupschtina).  Le 
prince  participe  à  ce  pouvoir  :  i)  par  la  convocation  et  la  dis- 
solution de  la  Skoupschtina  ou  la  prorogation  de  ses  ses- 
sions ;  2)  par  le  droit  d'initiative  des  lois  ;  3)  par  la  sanction. 
La  Skoupschtina  se  compose  de  membres  élus  au  suffrage 
direct  par  le  peuple  et  de  membres  nommés  par  le  prince  à 
raison  de  leurs  fonctions. 

Le  pouvoir  exécutif  Le  prince  exerce  le  pouvoir  exécutif  par 
ses  ministres.  Ainsi  le  prince  :  i)  commande  toutes  les  forces 
militaires;  2)  représente  le  pays  vis-à-vis  des  puissances 
étrangères,  et,  par  conséquent,  fait  les  traités  internatio- 
naux; 3)  nomme  à  tous  les  emplois  de  l^tat;  4)  exerce  le 
droit  d'ordonnance  (règlements  et  décrets)  dans  les  limites 
des  lois. 

Les  ministres,  dont  la  réunion  constitue  le  cabiniet  (Minis- 
tarski  Saviet)  avec  le  chef  du  conseil  des  ministres  comme 
président,  sont  au  nombre  de  six,  placés  à  la  tête  des  dépar- 
tements ministériels  de  Tintérieur,  des  affaires  étrangères,  de 
la  guerre,  des  finances,  de  la  justice,  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes. 

Le  Conseil  d'Etat  (Drjavni  Saviet)  est  un  collège  suprême 
composé  de  six  membres,  nommé  par  le  prince,  avec  des  attri- 
butions administratives,  consultatives  et  contentieuses. 
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La  Cour  des  comptes  (Glavaa  Drjavna  Contrôla),  corps  com- 
posé d'un  président  et  de  deux  membres  choisis  par  la 
Skoupschtina  sur  une  liste  présentée  par  le  Conseil  d*Etat, 
exerce  le  contrôle  financier. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  le  prince  indirectement 
en  ce  que  la  justice  est  rendue  en  son  nom,  et  directement 
par  le  droit  de  grâce.  La  justice  est  administrée  par  des  tri- 
bunaux d'arrondissement  [capetania),  des  tribunauxde  dépar- 
tement (o6/a«^{)  et  par  le  tribunal  suprême  [Veliki^Sud),  Pour 
juger  les  ministres  la  compétence  appartient  à  un  tribunal 
spécial,  le  Tribunal  de  l'Etat  [Drjavni  Sud),  composé  de 
membres  du  Conseil  d'Etat  et  du  Tribunal  suprême. 

Les  garanties  constitutionnelles  fondamentales  reconnues 
par  la  Constitution  sont  au  nombre  de  deux  :  le  droit 
d'égalité  et  le  droit  de  liberté.  L'égalité  existe  :  i)  devant  la 
loi  et  la  juridiction  en  ce  que  tous  les  citoyens  ont  des  droits 
et  des  devoirs  égaux  soit  civils,  soit  politiques  ;  2)  circa  hono- 
res et  onera  rei  publicœ.  La  liberté  existe  comme  liberté  per- 
sonnelle (choix  et  inviolabilité  du  domicile  ;  choix  de  la 
profession  ;  inviolabilité  du  secret  des  lettres  et  des  télégram- 
mes), patrimoniale  (la  propriété  est  inviolable  :  l'expropria- 
tion n'est  admise  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  moyen- 
nant indemnité),  de  pensée,  de  conscience,  de  culte,  de 
parole,  de  presse,  de  réunion,  d'association,  de  pétition. 

IV 

La  Constitution  du  Monténégro  comprend  22a  articles,  dis- 
tribués en  quinze  parties,  suivies  de  dispositions  transitoires  : 
elle  peut  être  considérée  comme  le  code  du  droit  public  de  la 
Principauté  :  toutes  les  lois  constitutionnelles,  administratives, 
financières,  ecclésiastiques  et  militaires  y  sont  au  moins  énon- 
cées dans  leurs  lignes  générales.  Il  y  a  là,  à  mon  avis,  un 
défaut  :  le  laconisme  dans  les  articles  constitutionnels  donne 
une  certaine  stabilité,  nécessaire  et  indispensable,  pour  une 
Constitution  :  au  contraire,  quand  la  loi  qui  doit  être  la  loi 
fondamentale  de  l'Etat  contient  des  dispositions  non  seule- 
ment d'ordre  public-législatif,  mais  aussi  d'ordre  réglemen- 
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taire,  sa  réforme  s'impose  plus  souvent  à  cause  du  principe 
d'évolution  et  de  progrès  perpétuel.  Ainsi,  la  Constitution 
porte  en  elle-même  un  germe  de  faiblesse  et  le  changement  de 
la  Constitution,  comme  le  montre  Thistoire  du  droit  public, 
est  toujours  accompagné  de  secousses  fort  dangereuses  pour 
la  vie  de  l'Etat.  Nous  trouvons  un  autre  défaut  dans  les  répé- 
titions :  par  exemple,  les  articles  3  et  71  contiennent  la  même 
disposition^  la  règle  de  Tarticle  65  est  une  répétition  partielle 
de  l'article  17,  etc. 


Les  sources  principales  de  la  Constitution  monténégrine  ont 
été  les  différentes  Constitutions  de  la  Serbie,  et  en  particulier 
celles  de  1869,  de  1888,  de  1901  et  de  1908.  Cette  dernière, 
aujourd'hui  en  vigueur,  reproduit  en  grande  partie  celle 
de  1888  :  le  législateur  monténégrin  lui  a  emprunté  maintes 
dispositions  qui  représententledernierdegréatteint  parla  con- 
science politique  de  la  nation  serbe.  Mais  la  Constitution  qui 
a  exercé  la  plus  grande  influence  sur  la  Constitution  monté- 
négrine a  été  celle  de  1888  ;  la  distribution  même  des  matiè- 
res est  presque  identique,  sauf  le  chapitre  sur  les  garanties 
constitutionnelles  ;  dans  la  Constitution  serbe  ce  chapitre  est 
au  commencement,  tout  de  suite  après  le  chapitre  sur  la 
forme  du  gouvernement,  etc.,  tandis  que,  dans  la  constitution 
monténégrine,  il  est  presque  à  la  fin. 

On  comprend  facilement  que  le  prince  de  Monténégro  se 
soit  de  préférence  inspiré  des  constitutions  serbes  si  l'on  pense 
que  le  pan-serbisme,  la  grande  voivodie'  de  St-Sava  est  son 
idéal,  l'idéal  de  son  peuple,  de  toute  la  nation  serbe  divisée 
depuis  la  mort  du  tsar  Douchan  (i356],  par  des  barrières  poli- 
tiques. 

Si  le  droit  est  un  produit  naturel  de  la  conscience  des 
nations,  quelle  loi  aurait  été  meilleure  pour  les  Monténégrins 
que  la  loi  des  Serbes  ?  Quoi  de  mieux  pour  fortifier  la  com- 
munauté d'esprit,  de  sentiment,  de  race,  pour  favoriser  la 
transformation  d'une  nation  en  peuple  uni  et  organisé  en 
Etat  que  les  mêmes  institutions  juridiques  ? 
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VI 

Le  discours  du  trône  par  lequel  le  prince  a  inauguré  le 
nouveau  régime  constitutionnel  est  le  résumé  historique  de 
son  gouvernement  personnel,  la  relation  exacte  de  ta  situation 
présente  du  Monténégro  soit  à  Tintérieur,  soit  à  l'étranger  ; 
il  sera,  pour  la  postérité,  le  procès-verbal  authentique  de  la 
Magna  Charta  monténégrine. 

En  confiant  la  Constitution  à  son  peuple,  le  prince  le  con- 
jura de  la  conserver  et  de  la  défendre  :  «  Rien,  dit-il  n'afflige- 
rait plus  terriblement  mon  cœur  que  d'entendre  dire  :  le 
vieux  prince  a,  par  bienveillance,  agi  avec  précipitation  et  a 
estimé  son  peuple  plus  avancé  qu'il  ne  Test  en  réalité  ». 

Que  le  vœu  de  Nicolas  I«  soit  exaucé,  que  la  nouvelle  Cons- 
titution, qui  exprime  un  acte  de  bonté  du  prince  envers  son 
peuple,  soit)  pour  Tavenir,  Tacte  d'union  du  prince  et  du 
peuple,  qui  leur  indique  les  moyens  de  toujours  se  soutenir 
et  de  se  prêter  un  appui  mutuel. 

Voici  le  texte  de  la  Constitution  : 

Nous 

NICOLAS    I«r 

Prince  et  Seigneur  de  Monténégro 

donnons  et  promulgons 

cette  Constitution 

pour  la  Principauté  Monténégrine. 

Iw  PARTIE 

La  forme  du  gouvernement,  le  prince^  le  territoire 
et  la  religion  de  l'Etat 

Art.  i«'.  —  La  principauté  du  Monténégro  est  une  monarchie  héré- 
ditaire constitutionnelle  avec  représentation  nationale. 

Art.  2.  —  Le  prince  est  le  chef  de  TEtat  et  il  a  comme  tel  tous  les 
droits  qui  dérivent  de  cette  suprême  autorité  et  les  exerce  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  Constitution.  Sa  personne  est 
inviolable  ;  il  est  irresponsable  ;  on  ne  peut  porter  contre  lui  une  accu- 
sation quelconque. 
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Art.  3.  —  Le  prince  exerce  le  pouvoir  législatif  avec  la  Skupschtina 
Nationale. 

Art.  4-  —  Le  prince  sanctionne  et  promul^e  les  lois. 

Aucune  loi  n'a  force  exécutoire  sans  avoir  été  sanctionnée  et  promul- 
gnèe  par  le  prince. 

Art.  5.  —  Le  prince  est  le  chef  suprême  de  tous  les  pouvoirs  de 
l'Etat. 

Art.  6.  —  Le  prince  est  le  protecteur  de  tous  les  cultes  reconnus  au 
Monténégro. 

Art.  7.  —  Le  prince  représente  le  pays  dans  toutes  ses  relations  avec 
les  Etats  étrangers.  Il  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  les  communique  à  la  Skupschtina  Nationale  aussitôt  et 
dans  la  mesure  que  les  intérêts  et  la  sûreté  du  pays  le  permettent. 

Mais  l'assentiment  préalable  de  la  Skupschtina  Nationale  est 
nécessaire  tant  pour  les  traités  de  commerce  que  pour  tous  les 
autres  traités  entraînant,  soit  une  charge  pour  les  finances  de  TEtat, 
soit  une  modification  des  lois  du  pays,  soit  des  restrictions  aux  droits 
publics  ou  privés  des  citoyens  monténégrins. 

Art.  8.  —  Le  prince  nomme  tous  les  fonctionnaires  de  l'Etat. 

C'est  en  son  nom  et  sous  sa  surveillance  suprême  que  toutes  les 
institutions  du  pays  exercent  leur  autorité. 

Art.  9.  —  Le  prince  confère  les  grades  militaires  selon  les  disposi- 
tions de  la  loi. 

Art.  10.  —  Le  prince  a  le  droit  de  frapper  monnaie. 

Art.  II.  —  Le  prince  confère  les  ordres,  les  titres  et  les  autres  dis- 
tinctions. 

Art.  13.  —  Le  prince  a  le  droit  d'amnistie. 

Art.  i3.  —  Le  prince  a  le  droit  de  grâce  en  matière  criminelle.  Il 
peut  commuer  la  peine  infligée,  ou  la  réduire  ou  la  remettre  en 
entier. 

Est  interdite  la  suspension  (interruption)  d'une  affaire  en  cours 
d'instruction  et  de  son  jugement  pour  les  accusés  non  politiques. 

Art.  i4-  —  Le  prince  et  sa  famille  doivent  appartenir  à  la  religion 
orthodoxe  orientale. 

Art.  i5.  —  L'héritier  du  trône,  de  même  que  tous  les  autres  mem- 
bres de  la  famille  royale  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consen- 
tement du  prince. 

Art.  16.  —  Le  prince  réside  à  titre  permanent  dans  le  pays;  et  s'il 
s'absente  pour  quelque  temps  du  Monténégro,  il  est  remplacé  par 
l'héritier  du  trône.  Si  l'héritier  du  trône  est  empêché  de  remplacer  le 
prince,  le  Conseil  des  ministres  exercera  le  pouvoir  constitutionnel 
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princier  d'après  les  instructions  que  lui  donne  le  prince  dans  les  limi- 
tes de  la  Constitution. 

Le  prince  notifie  au  peuple  son  départ  du  pays  par  une  proclama- 
tion, ainsi  que  la  nomination  de  celui  qui  le  remplace. 

Art.  17.  — Le  prince  convoque  la  Skupschtina  Nationale  en  sessions 
ordinaires  ou  extraordinaires.  U  ouvre  et  clôt  les  sessions  de  la  Skup- 
schtina Nationale  personnellement  par  un  discours  du  trône  ou  par  un 
message  ou  décret  présenté  par  le  conseil  des  ministres. 

Le  prince  a  le  droit  de  proroger  les  sessions  de  la  Skuspchtina  Natio* 
nale,  comme  aussi  de  la  dissoudre.  Mais  le  décret  de  prorogation  et  de 
dissolution  doit  être  contresigné  par  tous  les  ministres. 

Art*  18.  —  En  Monténégro  règne  le  prince  Nicolas  I«»^  Petrovitch- 
Niegosch. 

La  maison  royale  se  compose  du  prince,  de  la  princesse^  du  prince 
héritier  et  de  la  princesse  héritière. 

Sont  membres  de  la  maison  régnante  :  le  père  et  le  grand-père  du 
prince,  les  princes  aïeuls  en  ligne  directe  ;  puis  les  fils,  les  frères,  les 
belles-filles,  les  sœurs,  les  neveux  exfratre  et  exjilio. 

Nul  autre  parent,  ni  du  sang  ni  par  alliance  ne  doit  être  considéré 
comme  membre  de  la  maison  royale,  et  ne  peut  jouir  de  prérogatives 
ou  de  droits  en  dehors  de  ceux  dont  jouissent  les  autres  citoyens  do 
l'Etat. 

Art.  19.  —  Au  prince  succède  Théritier  mâle  dans  Tordre  de  primo- 
géniture,  selon  les  dispositions  du  statut  spécial  de  famille  sur  la  suc* 
cession  au  trône. 

Art.  20.  —  Le  prince  et  l'héritier  du  trône  sont  majeurs  à  Tâge  de 
dix- huit  ans  révolus. 

Art.  ai.  —  En  cas  de  décès  du  prince,  l'héritier  du  trône  prend 
immédiatement  le  pouvoir  princier  comme  prince  de  Monténégro  et 
fait  connaître  au  pays  son  avènement  par  une  proclamation. 

Il  convoque  alors  la  Skupschtina  Nationale  dans  le  délai  de  trente 
jours  à  compter  de  la  mort  du  prince  défunt  afin  de  prêter  devant  elle 
le  serment  prescrit  par  la  Constitution.  Si  la  Skupschtina  a  été  dis- 
soute et  que  les  nouvelles  élections  n'aient  pas  encore  été  faites,  la  Skups* 
chtina  dissoute  est  convoquée  pour  recevoir  le  serment  du  prince.  Ces 
dispositions  s'appliquent  également  dans  les  cas  où,  de  son  vivant,  le 
prince  remet  le  trône  à  son  héritier. 

Art.  22.  —  Le  prince,  en  prenant  Texercicedu  pouvoir,  prête  devant 
la  Skupschtina  Nationale  le  serment  suivant  : 

«  Moi  (nom)  en  montant  sur  le  trône  de  Monténégro  et  en  prenant  le 
c  pouvoir  de  prince,  comme  prince  seigneur  de  Monténégro^  je  jure 
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c  devant  Dieu  Tout-puissant  et  tous  les  Saints  d'observer  la  Constitu- 
€  tion  du  pays,  de  gouverner  d'après  elle  et  conformément  aux  lois  et 
c  d'avoir,  dans  mes  désirs  et  dans  mes  actes,  toujours  en  vue  le  bon- 
€  heur  delà  nation. 

a  Comme  je  jure  sincèrement,  ainsi  me  soient  en  aide  Dieu,  les 
€  Saints -Evangiles  et  la  Croix  que  je  baise  avec  amour  et  religion. 
€  Amen.  » 

Art.  23.  —  Si,  lors  de  la  mort  du  prince,  l'héritier  du  trône  est 
mineur,  le  pouvoir  constitutionnel  du  prince  sera  exercé  jusqu'à  sa 
majorité  par  un  conseil  de  régence  composé  de  trois  personnes. 

Art.  24.  —  Le  prince  nomme  les  membres  de  la  régence  par  tes- 
tament ;  s'ils  ne  sont  pas  désignés  par  le  testament  du  prince,  ils  sont 
élus  par  la  Skupschtina  Nationale. 

Art.  25.  —  Le  testament  par  lequel  le  prince  nomme  les  membres 
de  la  régence  doit  être  écrit  en  entier  et  signé  de  la  main  du  prince. 

Les  membres  du  conseil  des  ministres  doivent  signer  le  testament 
sur  le  verso  comme  témoins. 

Le  testament  doit  être  établi  en  trois  exemplaires,  dont  chacun  por- 
tera le  sceau  princier  :  l'un  sera  remis  en  dépôt  au  Conseil  d'Etat, 
l'autre  au  grand  tribunal  et  le  troisième  au  garde  des  sceaux. 

Art.  26.  —  Si  le  prince  n'a  pas  désigné  la  régence  par  testament,  le 
Conseil  des  ministres  exerce  provisoirement  le  pouvoir  constitutionnel 
du  prince,  en  fait  part  au  pays  par  une  proclamation  et  convoque  la 
Skupschtina  Nationale  pour  l'élection  de  la  régence  au  plus  tard  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  mort  du  prince. 

Art.  27.  —  La  princesse  veuve  doit,  tant  qu'elle  vit,  faire  partie  de 
la  régence  ;  les  doux  autres  régents  sont  élus  par  la  Skupschtina  Natio- 
nale. 

Art.  28.  —  Les  régents  sont  élus  parmi  les  citoyens  de  sang  monté- 
négrin, appartenant  à  la  religion  orthodoxe,  jouissant  de  tous  leurs 
droits  civils,  âgés  de  4o  ans  révolus,  et  exerçant  ou  ayant  exercé  les 
fonctions  de  ministre,  ou  de  membre  du  Conseil  d  Etat,  ou  de  diplo- 
mate accrédité  auprès  d'un  gouvernement  étranger  ou  président  du 
Grand  Tribunal  ou  de  la  Cour  des  Comptes  ou  Brigadier. 

Art.  29.  —  L'élection  des  membres  de  la  régence  a  toujours  lieu  au 
scrutin  secret. 

Art.  3o.  -^  Les  membres  de  la  Régence  reçoivent  chaque  année,  à 
raison  de  leurs  fonctions  en  parties  égales,  le  cinquième  de  la  liste 
civile  du  prince. 

Les  régents,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prêtent  serment  de  demeu- 
rer fidèles  au  prince  et  de  gouverner  conformément  à  la  Constitution 
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et  aux  lois  du  pays;  ensuite,  ils  font  connaître  au  pays  par  une  procla- 
mation qu'ils  ont  pris  Texercice  du  pouvoir  princier. 

S'ils  sont  nommés  par  testament,  ils  prêtent  serment  devant  la 
Skupschtina  Nationale,  qu'ils  devront  convoquer  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  mort  du  prince;  s'ils  sont  élus  par  la  Skupschtina, 
ils  prêtent  serment  devant  la  Skupschtina  qui  les  a  élus. 

Art.  3i.  —  Pendant  la  minorité  du  prince,  la  Constitution  ne  peut 
pas  être  modifiée. 

Art.  32.  —  Si  un  membre  de  la  régence  vient  à  mourir  ou  se  trouve 
dans  l'incapacité  d'exercer  ses  fonctions,  il  sera  remplacé  par  le  prési- 
dent du  Conseil  d'Etat. 

Art.  33.  —  Le  soin  de  l'éducation  du  prince  appartient  à  la  régence. 

Art.  34'  —  Si  le  prince  meurt  sans  descendance  masculine,  mais 
qu'au  moment  de  sa  mort  la  princesse  soit  enceinte,  le  pouvoir  prin- 
cier sera  exercé  jusqu'aux  couches  de  la  princesse,  à  titre  de  régence 
provisoire,  par  le  président  du  Conseil  des  ministres,  le  président  du 
Conseil  d'Etat  et  le  président  du  Grand  Tribunal  :  après  les  couches, 
la  régence  sera  nommée  selon  l'article  28  de  la  présente  Consti* 
tution. 

Art.  35.  —  La  liste  civile  du  prince  est  réglée  par  la  loi.  Elle  ne 
peut  être  augmentée  sans  le  consentement  de  la  Skupschtina  Natio- 
nale, ni  diminuée  sans  le  consentement  du  prince. 

Art.  36.  —  Le  territoire  de  l'Etat  de  Monténégro  ne  peut  être  ni 
divisé,  ni  aliéné.  Ses  limites  ne  peuvent  être  diminuées  ni  modifiées 
sans  l'assentiment  conforme  du  prince  et  de  la  Skupschtina  Natio- 
nale. 

Art.  37 .  —  Le  Monténégro  est  divisé  en  départements  (oblasti)^ 
chaque  département  en  arrondissements  {capitanié)  et  chaque  arron- 
dissement en  communes  {ppschtinà). 

Art.  38.  —  Les  armes  de  la  principauté  de  Monténégro  sont  :  une 
aigle  blanche  avec  deux  têtes  sommées  d'une  couronne  princière  :  la 
serre  droite  tient  un  sceptre  princier,  la  gauche  un  globe  ;  l'aigle 
porte  sur  la  poitrine  un  écu  de  gueules  et  sur  cet  écu  un  lion. 

Art.  3g.  —  Les  couhurs  nationales  sont  :  rouge,  bleu  et  blanc. 

Art.  4o.  —  La  religion  de  l'Etat  au  Monténégro  est  la  religion 
orientale  orthodoxe. 

L'église  de  Monténégro  est  autocéphale,  ne  relève  d'aucune  église 
étrangère;  toutefois  elle  conserve  l'unité  des  dogmes  avec  l'église 
orientale  universelle. 

Tous  les  autres  cultes  reconnus  sont  libres  au  Monténégro. 
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Ile  PARTIE 
Représentation  nationale 

Art.  4i-  —  La  Skapschtina  Nationale  est  la  représentation  du 
peuple . 

Elle  remplace  les  réunions,  les  assemblées  et  les  conseils  jusqu'à 
présent  existants  au  Monténégro. 

Art.  4^.  —  Le  prince  convoque  la  Skupschtina  Nationale  chaque 
année  régulièrement  le  jour  de  Saint-Luc  (i8  octobre)  et  indique  le 
lieu  de  sa  réunion. 

Il  peut  la  convoquer  en  session  extraordinaire  si  des  affaires  graves 
et  niantes  l'exigent. 

Art.  43.  —  Les  députés  du  peuple  sont  élus  pour  une  durée  de 
quatre  ans. 

Art.  44*  —  Si  les  élections  générales  ont  lieu  à  la  suite  d'une  disso- 
lution de  la  Skupschtina  Nationale,  les  quatre  ans  de  la  période  légis- 
lative commenceront  à  courir  du  jour  auquel  la  nouvelle  Skupschtina 
a  été  ouverte. 

Art.  45.  —  La  Skupschtina  Nationale  se  compose  de  députés  élus 
librement  par  le  peuple  et  de  députés  nommés  par  le  prince  à  raison 
de  leur  charge  :  ceux-ci  sont  le  métropolite  monténégrin,  l'archevê- 
que d'Antivari  Primat  de  Serbie,  le  mufti  monténégrin,  le  président 
et  les  membres  du  Conseil  d'Etat,  le  président  du  grand  Tribunal, 
le  président  de  la  Cour  des  Comptes  et  les  trois  Brigadiers. 

Art.  46.  —  Les  élections  des  députés  sont  directes. 

Art.  47-  —  Chaque  arrondissement  et  toutes  les  villes  des  départe- 
ments ainsi  que  la  ville  de  Dulcigno  élisent  un  député. 

Art.  48.  —  Tout  citoyen  monténégrin  majeur  a  le  droit  d*élire  un 
député  sans  avoir  égard  à  ce  qu'il  paye  d'impôts. 

Art.  49-  —  Sont  privés  temporairement  du  droit  électoral  les 
citoyens  qui  sont  : 

i)  Condamnés,  à  la  réclusion,  jusqu'à  leur  réintégration  dans  les 
droits  de  citoyen. 

2)  Condamnés,  pour  un  délit,  à  la  perte  de  l'honneur  civique,  pen- 
dant la  durée  de  cette  peine. 

3)  Déclarés  en  faillite. 

4)  Placés  en  curatelle. 

5)  Entrés,  sans  l'autorisation  du  gouvernement  monténégrin,  au  ser- 
vice d'un  Etat  étranger. 

Art.  5o.  —  Les  officiers  en  service  actif,  ainsi  que  les  sous-officiers 
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et  les  soldats  qui  se  trouvent  sous  les  drapeaux  ae  peuvent  élire  les 
députés. 

Art.  5i  .  —  Chaque  électeur  n'a  le  droit  de  voter  que  personnelle- 
ment en  un  seul  endroit  et  cela  dans  Tarrondissement  de  la  capitanie 
ou  de  la  ville  où  il  est  inscrit. 

Art.  52.  —  Quiconque  n'a  pas  le  droit  de  voter  ne  peut  être  élu 
député. 

Art.  53.  —  Peut  être  élu  député  le  citoyen  monténëg'rin  qui  a 
3o  ans  révolus,  qui  réside  d'une  manière  permanente  au  Monténégro, 
sauf  si  le  séjour  &  Tëtrang-er  est  imposé  par  une  fonction  publique, 
qui  jouit  de  tous  les  droits  civils  et  qui  paye  à  TEtat  à  titre  d'impôt 
ou  de  taxe  ou  conjointement  i5  couronnes  par  an. 

Art.  54.  —  Les  fonctionnaires  administratifs  de  la  police  ne  pisuvent 
être  élus  députés. 

Art.  55.  —  Tout  député  doit  résider  au  Monténégro,  mais  il  n'est 
pas  obligé  de  demeurer  dans  la  capitanie  ou  la  ville  où  il  a  été  élu. 

Art.  56.  --  £st  député  celui  qui,  dans  la  capitanie  ou  la  ville, 
obtient  la  majorité  absolue  des  suffrages  de  ses  électeurs. 

Art.  57.  —  Si  les  suffrages  sont  partagés  de  façon  que  personne 
n'obtient  la  majorité  absolue,  on  procédera  à  une  nouvelle  élection, 
mais  les  suffrages  doivent  se  porter  sur  les  deux  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix.  Dans  le  cas  de  partage  égal  de  voix,  le  sort 
décidera. 

Art.  58.  —  Si  le  même  individu  est  élu  en  deux  ou  plusieurs 
endroits,  il  devra  déclarer  devant  la  Skupschtina  Nationale  le  mandat 
qu'il  veut  conserver.  Pour  les  autres  lieux  dans  lesquels  il  a  été  élu, 
on  ordonne  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  d'un  mois. 

Art.  59.  —  Si  la  Skupschtina  Nationale  annule  une  élection  comme 
illégale,  ou  si  par  suite  de  démission  ou  de  mort  d'un  de  ses  membres 
un  siège  de  député  devient  vacant,  on  doit  procéder  à  une  élection 
partielle  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  dans  lequel  le  siège 
est  devenu  vacant. 

Art.  60.  —  Chaque  député  représente  tout  le  peuple  et  non  pas  seu- 
lement ceux  qui  Pont  élu. 

Par  conséquent,  les  électeurs  ne  peuvent  donner  aucun  mandat 
impératif  au  député  :  celui-ci  doit  donner  son  vote  et  juger  des 
besoins  du  pays  d'après  sa  propre  conviction  et  conscience. 

Art.  61.  —  Dans  sa  première  séance,  tenue  sous  la  présidence  du 
député  doyen  d'âge,  la  Skupschtina  Nationale  se  divisera  par  tirage 
au  sort  en  sections.  Chaque  section  désignera  ensuite  un  de  ses  mem- 
bres pour  faire  partie  de  la  commission  de  vérification  des  pouvoirs. 
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Art.  62.  —  La  Skupschtina  Nationale  est  seule  appelée  à  examiner 
les  pouvoirs  de  ses  membres  et  à  décider  de  leur  validité,  c'est-à-dire 
à  les  admettre  ou  à  les  annuler  comme  illég^aux. 

Art.  63.  —  En  prenant  possession  de  leur  mandat  les  députés  prê- 
tent le  serment  suivant  : 

€  Je  jure,  par  le  Dieu  unique,  d'être  fidèle  au  prince,  d'observer 
fidèlement  la  Constitution  et  d'avoir  constamment  en  vue  dans  mes 
fonctions  de  député  à  la  Skupi^chtina  Nationale  le  bien  commun  du 
prince  et  de  la  patrie. 

Gomme  moi  j'ag-irai  ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide  dans  ce  monde 
et  daDs  l'autre  t  > 

Art.  64.  —  La  Skupschtina  Nationale  choisit  dans  son  sein,  pour 
chaque  session,  au  scrutin  secret,  le  président,  le  vice-président  et 
deux   secrétaires. 

Art.  65.  —  Le  prince  ouvre  et  clôt  la  Skupschtina  Nationale.  Il  peut 
l'ouvrir  personnellement  avec  un  discours  du  trône,  ou  par  message 
ou  décret  présenté  par  le  Conseil  des  ministres. 

Art.  66.  —  Le  prince  peut  proroger  la  Skupschtina  déjà  convoquée, 
mais  cette  prorogation  ne  peut  durer  plus  de  trois  mois  dans  chaque 
session  ;  il  peut  aussi  la  dissoudre  et  ensuite  ordonner  une  autre  élec- 
tion de  députés. 

La  nouvelle  élection  des  députés  doit  se  faire  dans  les  quatre  mois 
au  plus  tard,  et  la  convocation  de  la  nouvelle  Skupschtina  dans  le 
délai  de  six  mois  à  compter  de  la  dissolution < 

Art.  67.  —  La  Skupschtina  Nationale  répond  par  une  adresse  au 
discours  du  trône  d'ouverture  de  la  session. 

Art.  68.  —  Les  séances  de  la  Skupschtina  sont  publiques  et 
secrètes. 

Les  séances  secrètes  se  tiennent  quand  le  président  de  la  Skups- 
chtina ou  le  gouvernement  ou  dix  députés  le  demandent. 

Art.  69.  —  La  Skupschtina  peut  valablement  fonctionner  et  déli-* 
bérer  si  la  moitié  au  moins  de  ses  membres  est  présente . 

Pour  qu'une  délibération  soit  valable,  il  faut  la  majorité  absolue 
des  suffrages  donnés. 

Art.  70.  —  Le  scrutin  dans  la  Skupschtina  Nationale  a  lieu  :  par 
appel  nominal  ou  par  assis  et  levé,  excepté  dans  les  cas  des  articles  ag 
et  64  de  la  présente  Constkution. 

La  votation  par  appel  nominal  a  lieu  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  se 
prononcer  sur  l'ensemble  d'un  projet  de  loi  ou  sur  le  budget. 

On  ne  peut  voter  que  personnellement. 


..^ 
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nie  PARTIE 
Attributions  de  la  Skupschtina  Nationale 

Akt,  71.  —  La  Skupschtina  Nationale  et  le  prince  exccrcent  le  pou- 
voir législatif. 

Aet.  72.  —  La  Skupschtina  Nationale  doit  s'occuper  des  objets  qui 
sonÈ  déterminés  par  la  Constitution  ou  que  le  Prince,  par  l'organe  du 
gouvernement,  lui  confie. 

Aht.  73.  —  Sans  l'assentiment  de  la  Skupschtina  Nationale,  aucune 
loi  ne  peut  être  promulguée,  abrogée,  modifiée  ou  interprétée. 

Art.  74.  —  Lfe  pouvoir  exécutif  fait,  les  règlements  pour  l'applica- 
tion des  lois,  de  même  que  les  règlements  ayant  leur  source  dans  le 
pouvoir  suprême  et  de  contrôle  appartenant  au  prince. 

Lorsque  la  loi  est  publiée,  il  doit  être  spécifié  qu'elle  a  été  préala- 
blement consentie  par  la  Skupschtina  Nationale  ;  les  règlements  pour 
Tcxécution  des  lois  doivent  porter  l'indication  de  la  loi  en  vertu  de 
laquelle  le  règlement  est  rendu. 

Aht.  76.  —  Dans  le  cas  où  la  sûreté  du  pays  serait  gravement  mena- 
cécj  soit  à  l'extérieur,  soit  à  l'intérieur  et  où  la  Skupschtina  Natio- 
nale ne  se  trouverait  pas  réunie,  le  prince  peut,  sur  la  proposition  du 
Conseil  des  ministres,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
sûreté  du  pays  et  ces  décisions  auront  force  de  loi.  Mais  à  la  première 
réunion  de  la  Skupschtina  les  lois  ainsi  rendues  extraordinairement 
lui  seront  communiquées. 

Art.  76.  —  Les  lois  et  les  règlements  émis  par  le  prince  selon  les 
articles  74  et  76  de  la  présente  Constitution  ont  force  obligatoire  pour 
tous  les  citoyens  et  pour  toutes  les  autorités. 

Anx.  77.  —  En  aucun  cas,  on  ne  peut  sans  l'approbation  de  la 
Skupschtina  Nationale,  ni  introduire,  ni  modifier  les  taxes  ou  les 
impôts  de  quelle  nature  que  ce  soit  ou  les  charges  locales. 

Art.  78.  —  Toute  proposition  ayant  pour  objet  d'édicter  une  nou- 
velle loi,  de  modifier,  de  compléter  ou  d'interpréter  une  loi  déjà  exis- 
tante peut  être  faite,  soit  par  le  prince  à  la  Skupschtina,  soit  par 
celle-ci  au  prince  ;  mais  le  projet  de  loi  proprement  dit  est  présenté 
exclusivement  par  le  prince. 

Seul  le  gouvernement  peut  présenter  à  la  Skupschtina  un  projet  de 
donation,  de  récompense  ou  de  pension. 

Aht.  79.  —  Les  ministres  ont  le  droit  d'assister  aux  séances  de  la 
Skixp.schtina  Nationale.  Ils  peuvent  prendre  part  à  toutes  les  disons^ 
3iûns  de  tout  projet  à  l'ordre  du  jour;  ils  sont  entendus  toutes  les  fois 
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qu'ils  le  demandent  et  ils  ont  le  droit  de  prendre  la  parole  encore  une 
fois  sur  une  question  après  la  clôture  de  la  discussion. 

Art.  8o.  —  Peuvent  entrer  dans  la  Skupschtina  en  qualité  de  com- 
missaires, les  fonctionnaires  du  gouvernement,  nommés  par  le  prince, 
sur  la  proposition  du  ministre  compétent.  Ils  donneront  les  explica- 
tions nécessaires  au  lieu  des  ministres  ou  conjointement  avec  eux.  Ces 
commissaires  jouissent  dans  cette  circonstance  des  mêmes  droits  que 
le  ministres. 

Art.  8i.  —  Ni  les  ministres,  ni  les  commissaires  ne  peuvent  voter 
s'ils  ne  sont  pas  députés. 

Art.  82.  —  La  Skupschtina  Nationale  est  tenue  de  délibérer  avant 
tout  sur  ses  afiFaires  et  sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  par 
le  gpouvernement  et  notamment  sur  le  budget. 

De  même,  le  gouvernement  statuera  aussi  vite  que  possible  sur  les 
matières  dont  l'assemblée  lui  aura  signalé  l'urgence. 

Art.  83.  — Tout  projet  du  gouvernement,  les  projets  des  députés 
ainsi  que  tout  projet  en  général  doit  être  renvoyé,  avant  d'être  mis  en 
délibération  et  avant  d'être  discuté,  à  l'examen  d'une  des  sections  de  la 
Skupschtina. 

Art.  84.  —  Les  sections  doivent,  avant  de  donner  leur  avis  à  la 
Skupschtina  Nationale,  entendre  le  ministre  ou  les  commissaires  du 
gouvernement  sur  les  observations  qu'ils  croient  devoir  faire  à  leur 
advis. 

Art.  85.  —  Le  gouvernement  doit  toujours  donner  aux  sections  les 
explications  nécessaires  lorsqu'elles  les  exigent. 

Art.  86.  —  La  Skupschtina  Nationale  peut  appeler  dans  son  sein 
les  ministres  et  les  commissaires  désignés  pour  leur  demander  les 
informations  nécessaires.  Ceux-ci  sont  tenus  de  les  donner,  à  moins 
qu'elles  soient  dangereuses  pour  les  intérêts  de  l'Etat  s'il  s'agit  de 
secret  d'Etat,  ou  préjudiciables  aux  intérêts  du  Monténégro  si  elles 
étaient  communiquées  trop  tôt. 

Art.  87.  —  Le  gouvernement  peut  retirer  les  projets  de  loi  dont  la 
Skupschtina  Nationale  est  saisie,  tant  que  ces  projets  n'ont  pas  été 
l'objet  d'un  vote  définitif. 

Art.  88.  —  Si  la  Skupschtina  Nationale  adopte  un  projet  de  loi, 
mais  avec  des  additions  ou  des  changements  auxquels  le  gouverne- 
ment refuse  d'adhérer,  celui-ci  peut  ou  retirer  tout  à  fait  le  projet  ou 
le  représenter  dans  sa  rédaction  primitive,  avec  des  explications  con- 
tradictoires, ou  enfin  le  renvoyer  à  la  même  Skupschtina  avec  les 
modifications  qu'il  aura,  cru  devoir  lui  faire  subir. 

Art.  8g.  —  Si  la  Skupschtina  rejette  entièrement  un  projet  de  loi  le 


230  B.-M,   PAOLTANO 

l^ouverneinent  peut  le  soumettre  tel  quel  à  la  Skupschtioa  suivante^ 
mais  il  ne  peut  le  représenter  à  celle  qui  Ta  rejeté  qu'après  y  avoir 
introduit  des  modifications. 

Art.  90.  —  La  Skupschtina  Nationale  ne  peut  subordonner  Tadop- 
iion  du  budgpet  à  des  propositions  qui  n'ont  pas  de  connexité  avec 
lui. 

ÂKT.  91.  —  Le  budj^et  voté  est  présenté  par  la  Skupschtina  au 
prince. 

Si  la  Skupschtina  croit  devoir  réduire  certains  crédits  proposés 
ou  môme  les  supprimer  entièrement,  elle  motive  son  vote  et  indique 
où  et  comment  l'économie  peut  être  réalisée  sans  préjudice  pour  les 
besoins  de  l'Etat. 

Art.  92.  —  Le  g*ouvernement  examinera  en  tout  temps  avec  soin  et 
pn^ridra  en  considération  dans  toutes  ses  parties  les  observations  et  les 
propositions  qui  lui  seront  faites  par  la  Sckupschtina  conformément  à 
rarticle  91  de  la  présente  Constitution  et  il  y  fera  droit  autant  qu'il 
peut  se  faire,  sans  qu'il  en  résulte  de  préjudice  pour  l'Etat. 

Afais  si  le  gouvernement  ne  peut  adhérer  à  ces  propositions  et  que 
la  Sckupschtina,  après  avoir  entendu  les  explications  données,  pcr- 
siîïte  à  refuser  les  crédits  demandés,  ou  bien  si  la  Skupschtina  se 
trouve  dissoute  avant  l'approbation  du  budget,  le  budget  de  l'exercice 
courant  sera  applicable  à  l'exercice  suivant. 

Pour  que  le  budget  de  l'exercice  courant  soit  applicable  à  l'exercice 
suivant,  le  prince  rendra  une  ordonnance  contresignée  par  tous  les 
ministres,  laquelle  doit  être  publiée  et  insérée  au  recueil  des  lois. 

Art.  93.  —  L'Etat  ne  peut  contracter  aucune  dette  sans  le  consente- 
ment de  la  Skupschtina  Nationale. 

Dans  le  cas  où,  pour  subvenir  à  quelque  besoin  extraordinaire  et 
uri;^t)nt,  l'Etat  se  verrait  obligé  de  contracter  une  dette,  la  Skupschtina, 
si  elle  ne  se  trouve  pas  réunie,  sera  convoquée  extraordinairement. 

Mais  dans  le  cas  où  le  Monténégro  se  trouverait  dans  des  circons- 
tances tellement  extraordinaires  qu'il  ne  serait  possible  de  procéder  à 
une  convocation  extraordinaire  de  la  Skupschtina  Nationale,  le  prince 
peut,  sur  la  proposition  du  Conseil  des  ministres  et  d'accord  avec  le 
Cuoseil  d'Etat,  contracter  un  emprunt  qui  n'excède  pas  la  somme  de 
deux  cent  mille  couronnes. 

Le  prince,  dans  le  même  cas,  pour  subvenir  à  quelque  besoin 
extraordinaire  et  urgent,  peut  ordonner  qu'une  dépense,  pour  laquelle 
il  u'y  a  pas  de  crédit  régulièrement  voté,  soit  payée  par  la  caisse  de 
TElat;  mais  la  dépense  ne  peut  en  tout  dépasser  la  somme  de  cin- 
quante mille  couronnes. 
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Le  gouvernement,  dans  les  cas  prébédents,  rendra  compte  à  la  pre- 
mière session  de  la  Skupschtina  Nationale  de  la  mesure  prise  et  des 
motifs  qui  l'ont  rendue  nécessaire. 

Art.  94.  —  Chaque  résolution  soumise  par  la  Skupschtina  au 
prince  sera  suivie  d'une  décision  princière  et  cela,  autant  que  possi- 
ble^ pendant  la  durée  delà  session. 

Art.  95.  —  La  Skupschtina  a  le  droit  d'enquête  et  d'instruction 
dans  les  questions  purement  électorales  et  administratives. 

Art.  96.  —  La  Skupschtina  Nationale  peut  accueillir  les  plaintes 
sur  les  matières  qui  ont  été  déjà  l'objet  d'une  décision  de  la  part  du 
ministre  compétent,  mais  elle  ne  peut  recevoir  les  plaig^nants  eux- 
mêmes. 

Ainsi  elle  peut  recevoir  des  pétitions  du  peuple,  mais  non  pas  les  per- 
sonnes. 

Art.  97.  —  Le  député  est  irresponsable  pour  les  fonctions  accom- 
plies dans  la  Skupschtina  Nationale.  Le  député  ne  peut  être  accusé 
pour  un  vote  qu'il  a  émis  comme  membre  de  la  Skupschtina. 

Mais  s'il  se  sert  d'expressions  otFensantes  pour  la  Skupschtina  Natio- 
nale ou  pour  ses  membres  pris  individuellement,  le  président  a  le 
droit  et  le  devoir  de  suspendre  la  séance  pour  une  demi-journée.  Dans 
la  première  séance  suivante,  le  président  proposera  à  la  Skupschtina 
que  le  député  en  question  soit  exclu  de  la  Skupschtina  pour  quelque 
temps. 

Mais  si  l'expression  du  député  prononcée  dans  la  Skupschtina  cons- 
titue, selon  le  Code  pénal  un  crime  ou  un  délit,  le  député  peut  être 
déféré  aux  tribunaux  ordinaires,  mais  après  l'autorisation  préalable 
de  la  Skupschtina  Nationale. 

Art.  98.  —  Les  députés,  cinq  jours  avant  l'ouverture  de  la  session 
et  pendant  toute  sa  durée,  ne  peuvent  être  mis  en  arrestation  ou  en 
jugement  devant  le  tribunal. 

Art.  99.  —  Pendant  la  durée  de  session  de  la  Skupschtina  aucune 
autorité  peut  ni  citer,  ni  arrêter  un  député  si  la  Skupschtina  Natio- 
nale n'a  pas  donné  l'autorisation  de  le  poursuivre  en  jugement,  sauf 
le  cas  de  flagrant  délit. 

Art.  100.  —  S'il  s'agit  de  flagrant  délit,  le  député  peut  être  mis  en 
état  d'arrestation  ;  mais  on  doit  en  informer  immédiatement  la  Skups- 
chtina, et  la  poursuite  ne  peut  être  entamée  qu'autant  que  la  Skups- 
chtina a  autorisé  la  mise  en  jugement. 

Art.  ioi.  —  Les  députés  ne  peuvent  se  réunir  en  session  sans  la 
convocation  du  prince;  de  même,  ils  ne  peuvent  rester  réunis  et  déli- 
bérer après  la  clôture  ou  la  prorogation  de  la  session  ou  après  la  dis- 
solution de  la  Skupschtina. 
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Art,  102.  — Les  députés  qui  ne  sont  pas  domiciliés  dans  le  lieu  où 
la  Skupschtinaest  appelée  à  siégper,  reçoivent,  sur  la  caisse  de  TEtat, 
les  frais  de  déplacement  et  une  indemnité  de  séjour  qui  sera  déter- 
minée par  une  loi  spéciale. 

Aht,  io3.  —  Les  détails  sur  le  règplement  intérieur  de  la  Skups- 
chLina  Nationale  seront  déterminés  par  une  loi  spéciale. 


IVe  PARTIE 
Les  ministres 

Art.  io4.  —  Le  prince  nomme  et  révoque  les  ministres. 

AnT.  io5.  —  A  la  tête  du  g-ouvernement  est  placé  le  conseil  de 
ministres  subordonné  immédiatement  au  prince. 

Aht.  io6. —  Le  Conseil  des  ministres  se  compose  des  ministres 
préposés  aux  divers  services  publics  ;  Tun  d'eux,  désigné  par  le  prince 
selon  sa  pensée,  est  le  président  du  Conseil. 

Aht.  107.  —  Les  ministres,  en  entrant  en  fonctions,  prêtent  le  ser- 
ment de  fidélité  au  prince  et  d'observer  consciencieusement  la  Consti- 
tution et  les  lois  de  l'Etat. 

Art,  108.  —  Les  ministres  sont  responsables  devant  le  prince  et 
devaot  la  Skupschtina  Nationale  de  tous  les  actes  accomplis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Tout  acte  officiel  sij^né  par  le  prince  doit  être  contresigpné  par  le 
miDistre  compétent. 

Aht.  109.  —  Seuls  peuvent  être  ministres  les  citoyens  monté. 
négprins. 

Art.  iio.  —  Les  ministres  quittant  leur  charg-e  peuvent  être  tenus 
à  la  disposition  du  gouvernement  pendant  un  an  au  plus.  Ensuite, 
s*ils  n  acceptent  pas  l'office  qui  leur  est  offert  et  qui  est  équivalent  à 
celui  qu'ils  avaient  auparavant,  ils  ont  droit  à  une  pension  pourvu 
qu'ils  aient  servi  pendant  le  minimum  d'années  fixé  par  la  loi  pour 
les  employés. 

Le  ministre  qui,  avant  sa  nomination,  n'était  pas  employé,  en  quit- 
tant la  charge  de  la  manière  susmentionnée  peut  obtenir  un  emploi 
avec  lî^  traitement  annuel  de  4-ooo  couronnes.  S'il  n'y  a  pas  de  places 
vacantes,  il  a  droit  à  une  peniîon  correspondante  à  cet  emploi,  pourvu 
qu'il  aît  servi  comme  ministre  pendant  le  temps  minimum  fixé  par  la 
loi  pour  les  employés. 

Art.  III.  —  Un  ministre  peut  être  mis  en  accusation  : 

i)  Pour  trahison  envers  la  patrie  ou  le  prince. 
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a)  Pour  violation  de  la  Constitution. 

3)  Pour  prévarication. 

4)  Pour  préjudice  porté  à  TËtat  dans  un  but  d'intérêt  personnel. 

5)  Pour  violation  des  lois,  dans  les  cas  précisés  par  la  loi  spéciale 
sur  la  responsabilité  ministérielle. 

Art.  112.  —  Le  prince  aussi  bien  que  la  Skupschtina  ont  le  droit 
démettre  un  ministre  en  accusation. 

La  proposition  de  mise  en  accusation  d'un  ministre  doit  être  faite 
par  écrit  et  contenir  Ténumération  des  chefs  d'accusation.  Si  le  prince 
accuse  un  ministre,  le  président  du  Conseil  des  ministres  présente 
l'accusation  à  la  Skupschtina  Nationale  ;  si  la  Skupschtina  accuse  les 
ministres,  l'accusation  doit  porter  les  signatures  d'un  tiers  au  moins 
de  tous  les  députés. 

Art.  II 3.  —  Le  prince  et  la  Skupschtina  Nationale  peuvent  faire 
usage  du  droit  d'accuser  un  ministre  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir 
du  jour  où  le  fait  a  été  commis. 

Art.  ii4.  —  Pour  que  la  mise  en  accusation  soit  prononcée,  il  faut 
les  deux  tiers  des  voix  des  députés  présents. 

Art.  II 5.  —  Le  ministre  mis  en  accusation  est  jugé  par  un  tribunal 
d'Etat  composé  par  des  membres  du  Conseil  d'Etat  et  du  grand  Tri- 
bunal. 

Art.  I  i6.  —  Le  prince  ne  peut  gracier  le  ministre  condamné,  et  le 
procès  ne  peut  être  suspendu,  que  sur  la  proposition  de  la  Skupschtina 
Nationale. 

Art.  117.  —  Les  dispositions  spéciales  sur  les  différents  cas  de  res- 
ponsabilité ministérielle,  sur  les  pénalités  à  appliquer  aux  différents 
délits,  sur  la  procédure  et  sur  la  sentence  seront  déterminées  par  une 
loi  spéciale. 

Ve  PARTIE 
Le  Conseil  cTEtat 

Art.  1 18.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  composé  de  six  membres. 

Les  membres  du  Conseil  d'Etat  sont  nommés  par  le  prince  et  parmi 
eux  est  choisi  le  Président  qui  reste  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  le 
prince  le  remplace. 

Abt.  119.  —  Nul  ne  peut  être  membre  du  Conseil  d'Etat  s'il  n'est 
citoyen  monténégrin,  s'il  n'a  35  ans  révolus,  s'il  n'a  terminé  ses  études 
dans  une  faculté  de  droit  ou  dans  une  école  spéciale  assimilable  à  une 
faculté,  et  s'il  n'a  été  employé  dix  ans  au  moins  dans  un  service 
public  ou  ministre. 
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Art.  120.  —  Les  attributioas  du  GoDseil  d'Etat  sont  les  sui- 
vantes : 

i)  Examiner  les  projets  de  lois  dus  à  Tinitiative  du  g-ouvernemeut  et 
donner  sur  eux  son  avis. 

2)  Émettre  son  avis  sur  les  questions  que  le  ji^^ouvernement  lui 
soumet. 

3)  Examiner  et  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  réclamations  formu- 
lées  contre  les  décisions  ministérielles  en  matière  de  contentieux 
administratif. 

Les  décisions  du  Conseil  d'Etat  sont  obligatoires  pour  les  ministres. 

4)  Statuer  sur  les  conflits  d'attributions  entre  les  autorités  adminis- 
tratives et  sur  ceux  entre  les  autorités  administratives  et  judiciaires. 

5)  Jug-er  les  fonctionnaires  de  l'Etat  comme  tribunal  discipli- 
naire. 

6)  Approuver  les  dépenses  partielles  sur  les  crédits  généraux  îns* 
crits  au  budget  pour  les  besoins  extraordinaires,  ainsi  que  Tapplica- 
tion  détaillée  du  crédit  alloué  pour  t^avaux  publics. 

7)  Statuer  sur  la  concession  exceptionnelle  de  la  naturalisation 
monténégrine. 

8)  Approuver  les  compromis  entre  l'Etat  et  les  particuliers,  qui 
seraient  trouvés  avantageux  pour  l'intérêt  de  l'Etat. 

9)  Approuver  la  dette  de  l'Etat,  comme  aussi  les  crédits  extraordi- 
naires prévus  par  Tarticle  g3  de  cette  constitution. 

10)  Examiner  et  statuer  sur  les  plaintes  contre  les  décrets  du  prince, 
par  lesquels  des  intérêts  légitimes  privés  se  trouvent  lésés.  Si  ces 
décrets  lèsent  les  intérêts  de  l'Etat  au  profit  des  particuliers,  la  Cour 
des  Comptes,  au  nom  de  l'Etat,  a  le  droit  de  recours  devant  le  Conseil 
d'Etat. 

11)  Statuer  sur  les  plaintes  contre  les  décisions  ministérielles  ren- 
dues par  le  ministre,  en  des  matières  pour  lesquelles  le  ministre 
n'était  pas  compétent,  ou  qui  dépassaient  le  ressort  de  l'autorité  qui 
lui  est  attribuée  par  la  loi. 

1 2)  Autoriser  la  vente  des  immeubles  appartenant  aux  départements, 
aux  arrondissements  et  aux  communes. 

18)  Statuer  sur  la  liquidation  des  sommes  reconnues  définitivement 
irrecouvrables. 

i4)  Réclamer  de  la  Cour  des  Comptes  les  documents  nécessaires 
sur  les  comptes  de  l'Etat. 

i5)  Statuer  sur  les  réclamations  formulées  contre  les  décisions  de 
la  Cour  des  Comptes. 

16)  Remplir  les  fonctions  qui  lui  seraient  attribuées  par  les  diffé- 
rentes lois  du  pays. 


LA  CONSTITUTION   DE  Uk  PRINCIPAUTÉ  DB  MONTÉNÊORO        235 

Art.  191.  —  Une  loi  spéciale  déterminera  les  détails  sur  le  Conseil 
d'Etat. 

Vie  PARTIE 
L*armée 

Art.  122.  —  Tout  citoyen  monténégrin  est  tenu  de  servir  dans 
l'armée. 

Art.  123.  —  La  durée  du  service  militaire,  les  modes  de  service  et 
les  cas  d'exemption  du  service  personnel,  les  grades,  la  manière  dont 
ces  grades  sont  conférés  et  les  circonstances  qui  peuvent  en  motiver 
la  perte  sont  fixés  par  une  loi  spéciale. 

Art.  124.  —  L'organisation  de  l'armée  fait  l'objet  d'une  loi  spéciale 
et  sa  formation  est  déterminée  par  décret  du  prince. 

Art,  ia5.  -^  Les  règlements  concernant  la  discipline  militaire  et  les 
peines  disciplinaires  sont  édictées  par  décret  du  prince. 

Art.  126.  — Les  soldats,  les  sous-officiers  et  les  officiers  sous  les 
drapeaux  sont  jugés  en  matière  pénale  par  des  tribunaux  mili- 
taires. 

Art.  127.  —  Une  loi  spéciale  précisera  la  composition,  l'organisa- 
tion et  la  compétence  des  tribunaux  militaires. 


VII«  PARTIE 
Les  églises^  les  écoles  et  les  institutions  de  bienfaisance 

Art.  128.  —  Aux  religions  reconnues  dans  le  Monténégro  est 
garanti  le  libre  exercice  public  de  leur  culte. 

Art.  129.  —  L'administration  intérieure  de  l'Église  orientale  ortho- 
doxe appartient  au  métropolite  monténégrin  et  respectivement  au 
Conseil  ecclésiastique  {Sabor  Archiereiski). 

L'administration  des  affaires  et  des  fonctions  intérieures  de  l'Eglise 
catholique  romaine  appartient  à  Tarchcvéque  d'Antivari. 

L'administration  intérieure  de  l'église  musulmane  appartient  au 
mufti  monténégrin. 

Art.  i3o.  —  Tous  les  cultes  reconnus  au  Monténégro  sont  placés 
sous  la  surveillance  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes. 

Art.  i3i.  —  L'organisation  des  autorités  spirituelles  et  des  sémi- 
naires de  l'Église  orientale  orthodoxe   est  réglée  par  une  loi,  après 
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entente  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes  avec  le 
Conseil  ecclésiastique. 

Abt.  i32.  —  Les  autorités  spirituelles  ont  droit  de  juridiction  sur 
les  ecclésiastiques  pour  les  délits  commis  dans  leurs  fonctions  spiri- 
tuelles à  l'exception  des  délits  relevant  du  Code  pénal. 

Art.  i33.  —  Les  ecclésiastiques  et  les  institutions  de  l'Eglise  en  ce 
qui  concerne  leurs  actes  civils  et  leurs  biens  relèvent  des  lois  commu- 
nes du  pays  :  en  ce  qui  concerne  leur  org^anisation  et  leur  administra- 
tion intérieure  ils  doivent  se  conformer  aux  statuts  sanctionnés  par  le 
gouvernement  du  prince. 

Art.  i34.  —  Les  plaintes  à  raison  d'abus  dirigées  contre  les  autori- 
tés spirituelles  de  l'un  quelconque  des  cultes  exercés  dans  le  pays, 
sont  déférées  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Art.  i35.  —  La  correspondance  des  autorités  spirituelles  de  l'Eglise 
orientale  orthodoxe  avec  les  autorités  spirituelles,  conciles  et  synodes 
de  l'étranger,  est  soumise  à  l'approbation  du  ministre  des  cultes. 

La  correspondance  officielle  des  autres  religions  avec  les  autorités 
spirituelles  étrangères  doit  être  vue  et  approuvée  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Art.  i36.  — Tout  acte  pouvant  porter  atteinte  à  la  religion  d'Etat 
(prosélytisme)  est  interdit. 

Art.  137.  —  Aucun  acte  émanant  des  autorités  spirituelles,  conciles 
et  synodes  de  l'étranger  ne  peut  être  publié  par  une  autorité  spiri- 
tuelle quelconque  au  Monténégro,  ni  recevoir  son  exécution  sans 
l'autorisation  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Art.  i38.  —  L'instruction  primaire  est  obligatoire  au  Monténégro 
et  gratuite  dans  les  écoles  publiques  élémentaires. 

Art.  iSg.  —  Toutes  les  écoles  publiques  et  privées,  les  associations 
littéraires  et  scientifiques  et  autres  institutions  de  culture  au  Monté- 
négro sont  placées  sous  la  surveillance  du  ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  Cultes. 

Art.  i4o.  —  Les  institutions  de  bienfaisance,  et  les  œuvres  pieuses 
avec  un  but  religieux  ou  de  culture,  établies  par  des  particuliers  au 
moyen  de  leurs  biens  ou  fonds  peuvent  exister  seulement  en  vertu  de 
l'autorisation  du  pouvoir  de  l'Etat. 

Les  biens  de  ces  institutions  et  œuvres  pieuses  ne  pourront  être 
considérés  comme  propriété  de  l'Etat,  ni  détournés  de  la  destination 
et  usage  qui  leur  ont  été  assignée  par  leurs  fondateurs. 

Art.  x4i. — Pour  les  prêtres  de  l'Eglise  orientale  orthodoxe  est  ins- 
tituée une  caisse  spéciale  constituée  par  des  prélèvements  opérés  sur 
leurs  traitements  ;  sur  cette  caisse  ils  reçoivent  une  pension  selon  les 
statuts  en  vigueur. 
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Ville  PARTIE 
Le  pouvoir  judiciaire 

Art.  i4a.  —  La  m a^juist rature  au  Monténégro  est  indépendante. 

La  justice  est  rendue  au  nom  du  prince. 

Art.  143.  —  La  justice  est  rendue  par  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, de  département  et  par  le  grand  Tribun aL 

Art.  i44-  —  Dans  les  villes  déjà  déterminées  par  la  loi  Je  pouvoir 
judiciaire  de  première  instance  d'arrondissement  est  exercé  par  les  tri- 
bunaux communaux. 

Art.  i45.  —  Tous  les  juges  sont  nommés  par  le  prince. 

Un  juge  ne  peut  être  déplacé,  destitué  ni  pensionné  sauf  les  cas 
prévus  de  la  loi  judiciaire. 

Art.  i46.  —  Les  tribunaux  en  rendant  la  justice  ne  relèvent  d'aucune 
autre  autorité  que  de  celle  de  la  loi  du  pays. 

Art.  147.  —  Les  lois  n'ont  pas  d'effet  rétroactif  au  dommagfe  de 
droits  acquits  en  vertu  de  lois  préexistantes. 

Art.  148.  —  Il  ne  peut  être  institué  de  tribunal  quelconque,  ni 
d'autre  autorité  judiciaire  autrement  que  par  une  loi. 

Art.  149.  —  Nul  ne  peut  être  cité  devant  un  tribunal  autre  que 
celui  dont  il  relève  légalement. 

Art.  i5o.  —  Les  débats  des  tribunaux  sont  publics  sauf  les  cas  où 
les  juges  trouveraient  que  le  huis  clos  est  requis  par  l'intérêt  de  la 
morale  ou  de  Tordre  public. 

Art.  i5i.  — Tout  ju|(|pement  et  toute  sentence  doivent  contenir  les 
considérants  et  renonciation  des  articles  de  la  loi  en  vertu  desquels  ils 
sont  rendus. 

Art.  i52.  —  Tout  prévenu  d'un  crime  ou  d'un  délit  doit  être  pourvu 
d'un  défenseur  dès  sa  mise  en  accusation.  S'il  néglige  de  prendre  un 
défenseur,  le  tribunal  doit  lui  en  désigner  un  d'office. 

Art.  i53.  —  Ne  peuvent  être  juges  en  même  temps  dans  un  tribunal 
ni  j  rendre  la  justice  ensemble,  les  parents  en  ligne  directe  ascendante 
ou  descendante  à  un  degré  quelconque,  les  collatéraux  jusqu'à  la 
quatrième  génération  (huitième  degré)  et  les  personnes  alliées  jusqu'à 
la  deuxième  génération  (quatrième  degré)  inclusivement. 

Art.  154.  —  Nul  ne  peut  être  juge  s'il  n'est  monténégrin  et  si,  indé- 
pendamment des  conditions  générales  requises  par  la  loi  pour  l'admis- 
sion à  un  emploi  public,  il  n'a  terminé  régulièrement  ses  études  dans 
une  faculté  de  droit. 

Nul  ne  peut  être  juge  de  tribunal  de  département  s'il  n'a  a5  ans 
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révolus  et  s'il  n*a  pas  servi  au  moins  deux  ans  dans  un  office  de  jus- 
tice ;  dans  le  grand  Tribunal  s'il  n'a  dépassé  trente  ans  d'âge. 

Nul  ne  peut  être  président  d'un  tribunal  de  département  s'il  n'a 
servi  pendant  quatre  ans  comme  jug-e  dans  les  tribunaux  de  départe- 
ment ou  comme  secrétaire  au  ministère  de  la  justice  ou  du  g'rand  Tri- 
bunal ;  ni  président  ou  membre  du  g-rand  Tribunal  s'il  n'a  pas  servi 
au  moins  six  ans  comme  juge  dans  un  tribunal  de  département. 

IXe  PARTIE 
Les  finances  de  VEtat 

Art.  i55  —  Tout  citoyen  monténégrin  est  tenu  de  payera  l'Etat  des 
taxes  et  impôts  selon  sa  fortune. 

Art.  iô6.  —  Le  prince  et  les  membres  de  la  famille  régnante  ne 
payent  ni  taxes  ni  impôt. 

Art.  157.  — Nul  ne  peut  être  dégagé  de  l'obligation  de  payer  les 
taxes  ou  les  impôts  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi. 

Art.  i58.  —  Chaque  année  la  Skupschtina  Nationale  approuve  le 
budget  de  l'Etat,  lequel  est  valable  pour  un  an  seulement. 

Art.  169.  —  Le  budget  doit  être  présenté  à  la  Skupschtina  Natio- 
nale au  début  de  la  session  ;  en  même  temps,  la  Skupschtina  doit  être 
saisie  des  tableaux  rectificatifs  de  l'exercice  précédent. 

Art.  160.  —  Toutes  les  recettes  et  dépenses  de  l'Etat  doivent  figurer 
au  budget  aussi  bien  qu'aux  tableaux  rectificatifs. 

Art.  161.  —  Lorsque  la  Skupschtina  Nationale  ne  pourra  voter  le 
nouveau  budget  avant  le  commencement  de  l'exercice,  elle  pourra 
appliquer,  à  titre  provisoire,  le  budget  de  l'exercice  précédent  jusqu'à 
l'adoption  du  nouveau  budget. 

Art.  162.  —  Lorsque  la  Skupschtina  Nationale  se  trouve  dissoute 
ou  prorogée  avant  le  vote  du  budget,  le  budget  de  l'exercice  précédent 
entre  en  vigueur  pour  l'exercice  suivant. 

X«  PARTIE 
Les  biens  de  VEtat 

Art.  i63.  —  Le  domaine  de  l'Etat  se  compose  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles,  ainsi  que  de  tous  les  droits  de  possession  que 
l'Etat  acquiert  ou  qu'il  possède  en  propre. 

Art.   164.  —  Ce  n'est  qu'après  l'approbation  de  la  Skupschtina 
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Nationale  que  les  biens  du  domaine  peuvent  être  aliénés  ou  leurs  reve- 
nus aliénés  ou  eng'agés  ou  autrement  grevés  de  charg-es. 

Art.  i65.  —  Le  droit  de  monopole  appartient  à  TËtat. 

L'Etat  peut  céder  ce  droit  à  un  tiers,  mais  seulement  pour  un  temps 
déterminé  et  en  vertu  d'une  loi. 

ÂAT.  i56.  — ^  Les  mines  appartiennent  à  TEtat;  la  loi  déterminera 
dans  quelle  mesure. 

Art.  167.  —  Toute  concession  ne  peut  se  faire  qu'en  vertu  d'une  loi 
et  pour  un  temps  déterminé. 

Art.  168.  —  Le  ministre  des  finances  administre  le  domaine  de 
l'Ëtat  suivant  les  dispositions  de  la  loi. 

Art.  169.  —  Le  domaine  de  TEtat  est  distinct  du  domaine  royal 
privé,  dont  le  prince  peut  disposer  librement  de  son  vivant  et  par  acte 
de  dernière  volonté.  L'alinéa  a  de  l'article  2  de  la  présente  Constitution 
n'est  pas  applicable  au  domaine  du  prince. 

Xf  PARTIE 
La  Cour  des  Comptes  de  VEtat 

Art.  170.  —  Pour  le  contrôle  des  comptes  de  l'Etat  au  Monténégro 
est  instituée  une  Cour  des  Comptes  :  elle  est  une  institution  spéciale 
de  l'Etat  et  un  tribunal  des  comptes. 

Art.  171.  — La  Cour  des  Comptes  est  composée  d'un  président  et 
de  deux  membres. 

Le  président  et  les  membres  de  la  Cour  des  Comptes  sont  choisis 
par  la  Skupschtina  Nationale  parmi  les  candidats  proposés  par  Je 
Conseil  d'Etat.  Cette  liste  de  candidats  doit  contenir  deux  fois  autant 
de  noms  qu'il  y  a  de  siég-es  vacants. 

Art.  172.  —  Peuvent  être  président  et  membres  de  la  Cour  des 
Comptes  les  citoyens  monténégrins  qui  ont  3o  ans  révolus,  ont  régu- 
lièrement terminé  leurs  études  de  droit  prés  d'une  faculté  ou  autre 
école  assimilable  à  une  faculté  et  qui  ont  servi  dix  ans  dans  un  office 
de  l'Etat  ou  qui  ont  été  ministres  des  finances  ou  servi  dix  ans  en  qua- 
lité de  hauts  fonctionnaires  au  département  des  finances.  Toutefois  le 
président  ou  l'un  des  membres  de  la  Cour  des  Comptes  doivent  avoir 
fait  leur  droit. 

Art.  173.  —  La  Cour  des  Comptes  procède  à  la  revision,  à  la  recti- 
fication et  au  décompte  des  comptabilités  de  l'administration  générale, 
ainsi  que  de  toutes  gestions  de  caisse  relevant  du  trésor  de  l'Etat. 

fille  veille  À  ce  que  les  dififérents  crédits  alloués  par  le  budget  ne 
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soient  pas  dépassés.  Elle  clôt  les  comptes  de  toutes  les  administra- 
tioDS  publiques  et  elle  est  tenue  de  recueillir  toutes  pièces  justifica- 
tives et  tous  renseignements  nécessaires. 

Art.  174.  —  Le  compte  général  est  présenté  à  la  Skupschtina 
Nationale  avec  les  observations  de  la  Cour  des  Comptes,  dans  un 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  clôture  de  chaque  exercice. 

ART.  175.  —  Une  loi  spéciale  fixera  les  détails  sur  l'organisation  et 
les  attributions  de  la  Cour  des  Comptes  ainsi  que  le  mode  de  recrute- 
ment de  son  personnel. 


XU«  PARTIE 
Les  communes  et  les  personnes  juridiques 

Art.  176.  —  Les  communes  au  Monténégro  sont  indépendantes 
dans  leur  administration  à  la  condition  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  la  loi. 

Art.  177.  —  La  gestion  des  intérêts  communaux  est  confiée  aux 
tribunaux  communaux,  aux  conseils  municipaux  et  aux  assemblées 
g^éûérales  des  communes. 

Art.  178.  —  Les  élections  communales  ont  lieu  au  suffrage 
direct. 

Art.  179.  —  Est  électeur  tout  citoyen  monténégrin  majeur,  qui, 
indépendamment  des  autres  conditions  requises  par  la  loi,  paie  taxes 
et  impôts. 

Art.  180.  —  Les  autorités  communales  sont  tenues,  en  outre  de  la 
gestion  des  intérêts  communaux,  de  donner  leurs  soins  aux  affaires  de 
TEtat  qui  leur  sont  confiées  par  la  loi. 

Art.  181.  —  Tout  citoyen  de  même  que  tout  immeuble  doit  appar- 
tenir à  une  commune  et  participer  aux  charges  communales. 

Art.  182.  —  Les  communes  ne  peuvent  être  imposées  de  centimes 
additionnels  sans  l'assentiment  de  l'assemblée  communale. 

Art.  i83.  —  Les  communes  ne  peuvent  contracter  d'emprunts  sans 
l'autorisation  préalable  de  l'assemblée  communale. 

Art.  184.  —  La  loi  déterminera  le  cas  où  pour  établir  les  centimes 
additionnels  et  contracter  les  emprunts  il  faudra  Tassentiment  du 
pouvoir  législatif  ou  d'un  autre  pouvoir  de  l'Etat. 

Art.  i85.  —  Les  départements,  arrondissements  et  communes  peu- 
vent posséder  au  même  titre  que  les  particuliers. 

Art.  186.   —  Aucune  commune  nouvelle  ne  peut  être  instituée. 
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aucane  commune  existante  ne  peut  modifier  sa  circonscription  sans 
l'approbation  de  l'autorité  lég-islative. 

Art.  187.  —  Aucune  personne  juridique  ne  peut  exister  sans  le 
consentement  du  pouvoir  lég-islatif. 

Art.  188.  —  Les  personnes  juridiques  peuvent  posséder  au  même 
titre  que  les  particuliers  :  leurs  biens  doivent  supporter  les  char(|^es  de 
l'Etat  et  de  la  commune. 

Art.  189.  —  L'orjiji'anisation  et  les  attributions  des  institutions  com- 
munales, ainsi  que  leurs  rapports  avec  les  différents  pouvoirs  de 
TËtat  seront  déterminés  par  une  loi  spéciale. 

XUIe  PARTIE 
Les  services  de  tEiat 

Art.  190.  —  Tous  les  citoyens  monténégprins  ont  des  droits  égaux  à 
tous  les  emplois  des  différentes  branches  des  services  de  l'Etat,  pourvu 
qu'ils  remplissent  les  conditions  requises  par  la  Constitution  et  les 
lois. 

Les  étranglera  peuvent  être  admis  aux  emplois  publics  seulement  en 
vertu  d'un  contrat. 

Art.  191.  — Pour  la  nomination  et  l'avancement  des  fonctionnaires, 
il  sera  tenu  compte  de  la  bonne  conduite,  des  aptitudes  et  des  connais- 
sances spéciales. 

Art.  19a.  —  Tout  fonctionnaire  est  responsable  de  ses  actes 
officiels. 

Art.  193.  —  Les  fonctionnaires,  à  leur  entrée  au  service  de  l'Etat, 
prêtent  le  serment  d'être  fidèles  et  obéissants  au  prince  et  d'observer 
consciencieusement  la  Constitution  et  les  lois  de  l'Etat. 

Art.  194.  —  Les  différentes  branches  de  l'administration  de  l'Etat 
ainsi  que  les  appointements  de  fonctionnaires  pt  la  graduation  des 
emplois  de  l'Etat  sont  fixés  par  la  loi. 

Art.  19Ô.  —  Les  fonctionnaires  au  Monténégro  ont  droit  à  pension. 

La  loi  détermine  les  circonstances  qui  peuvent  donner  à  un  fonc- 
tionnaire droit  à  la  retraite,  aussi  bien  que  celles  qui  peuvent  moti- 
ver sa  mise  à  la  retraite. 

Pour  assurer  le  service  des  pensions  aux  fonctionnaires  en  retraite» 
aux  veuves  et  aux  orphelins  des  fonctionnaires,  une  caisse  spéciale  est 
constituée  par  les  prélèvements  opérés  sur  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires. 

Si  cette  caisse  ne  suffit  pas  pour  assurer  le  service  des  pensions  à 
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pajBF  aux  fonctionnaires,  à  leurs  veuves  et  orphelins,  le  déficit  sera 
pajé  par  la  caisse  de  TEtat. 

XlVe  PARTIE 

Droits  constitutionnels  des  citoyens  monténégrins 

Art.  196.  —  Tous  les  citoyens  sont  ég-aux  devant  la  loi. 

Abt.  197. — La  liberté  personnelle  est  gcarantie  à  chaque  citoyen 
par  Kl  présente  Constitution. 

AiïT.  198.  —  Nul  ne  peut  être  accusé  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  «t  dans  les  formes  prescrites  par  elle. 

Aut.  199.  — Nul  ne  peut  être  arrêté  ni  être  privé  en  aucune  autre 
façon  de  sa  liberté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  selon  les  for- 
mes qu'elle  prescrit. 

Art.  200.  —  Nul  ne  peut  être  jugé  sans  être  entendu  ou  sans  être 
invité  lég-alement  à  se  défendre. 

AnT.  201.  —  Nul  ne  peut  ôtrejug-é  par  un  tribunal  incompétent. 

Akt.  202.  —  Les  peines  ne  peuvent  être  établies  que  par  la  loi,  ni 
appliquées  qu'aux  faits  postérieurs,  formellement  prévus  par  la  loi. 

Art.  2o3.  —  La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  de  délits  pure- 
ment politiques. 

Elle  est  maintenue  pour  les  cas  d'accomplissement  ou  d'attentat 
contre  la  personne  du  prince  ou  des  membres  de  la  maison  royale. 

Elle  est  aussi  maintenue  pour  les  cas  dans  lesquels,  outre  le  crime  pure- 
ment politique,  a  été  commis  un  autre  fait  punissable  selon  la  loi  de  la 
peine  de  mort,  ainsi  que  dans  les  cas  où  cette  peine  est  établie  par  la 
loi  militaire. 

AnT.  204.  —  Le  domicile  des  citoyens  monténégrins  est  inviolable. 
L'autorité  publique  ne  peut  procéder  à  aucune  perquisition  dans  le 
domicile  des  citoyens  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  suivant  les 
formes  qu'elle  prescrit. 

A  HT.  2o5.  —  La  peine  de   la  confiscation  des  biens  est  interdite. 

Toutefois  pourront  être  confisqués  les  objets  provenant  d'une 
source  frauduleuse  ou  ceux  qui  ont  servi  ou  ont  été  destinés  à  servir  à 
Taccomplissement  d'un  délit. 

Aht.  206.  —  La  propriété  de  toute  nature  est  inviolable. 

Aht.  207.  —  Personne  ne  peut  être  oblig-é  d'aliéner  son  bien  dans 
l'intérêt  de  l'Etat  ou  dans  quelque  autre  intérêt  public,  ni  être  limité 
dans  la  jouissance  de  sa  propriété,  sauf  les  cas  où  la  loi  l'autorise,  et 
moyennant  une  compensation  légale. 

Art.  208.  —  La  liberté  de  conscience  est  absolue. 


LA   CONSTITUTION   D»  LA    PRINCIPAUTÉ   DE   MONTÉNÉGRO        943 

Tous  les  cultes  reconnus  sont  libres  et  placés  sou9  la  protection  de 
la  loi,  en  tant  que  leur  célébration  n^  porte  atteinte  ni  à  Tordre  public 
nia  la  morale. 

Art.  aog.  —  Tout  citoyen  monténégrin  a  le  droit  de  manifester  son 
opinion  par  la  parole,  par  écrit,  par  la  presse,  ou  par  images  ou  par 
tableaux  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Art.  a  10.  —  La  presse  au  Monténégro  est  libre. 

Est  interdite  la  censure  ainsi  que  toute  autre  mesure  préventive  desr 
tinée  à  entraver  la  publication,  la  vente  ou  la  distribution  des  journaux 
ou  autres  imprimés,  sauf  dani^  les  cas  prévu9  par  1&  loi  si|r  la 
presse. 

Art.  211.  —  Le  secret  des  lettres  et  des  dépêches  télégraphiques  est 
inviolable,  sauf  en  temps  de  guerre  et  dans  le  cas  d'enquête  cri- 
minelle. 

Art.  212.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  se  réunir  paisiblement  en 
observant  les  prescriptions  de  la  loi. 

Art.  2i3.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  s*associer  dans  des  buts 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  loi. 

A^T.  21 4-  —  Tout  citoyen  monténégrin  a  le  droit  de  s'adresser  aux 
autorités  publiques  par  des  pétitions. 

Tout  citoyen  a  aussi  le  droit  dp  porter  plainte  contre  les  agissements 
illégaïux  de  l'autorité. 

Art.  2i5.  —  Tout  citoyen  est  libre  de  renoncer  à  la  nationalité 
monténégrine  après  avoir  satisfait  à  Tobligatiop  du  service  militaire 
aipsi  (ju'aux  autres  devoirs  qui  peuvent  lui  incomber  soit  enyers 
TEtat,  soit  envers  des  particuliers. 

Art.  2x6.  —  Les  étrangers  qui  se  trouvent  au  Mopténégro  spnf 
placés  sous  la  protection  des  lois  mpnténègrines  quant  à  leurs  person- 
nes et  à  leurs  biens. 

Mais  ils  sont  astreints  au  payement  des  charges  au  profit  de  la 
commune  et  de  TEtat,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  affranchis  par  les 
traitée  internationaux. 

Art-  217.  ^-  L'extradition  est  interdite  en  matière  de  délits  poli- 
tiques. 

XVc  PARTIE 
La  Constitution  de  PEtat 

Art.  S18,  -^  L^  Cgnstiliitiop  ne  peut  être  suspendue  ni  dans  sa 
totalité  ni  dans  ses  parties. 
Art.  2|§.  —  L&  proposUion  tendant  à  introduire  /fies  modifications 
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OU  des  additions  dans  la  Constitution,  ou  à  interpréter  une  de  ses  dis- 
positions, peut  être  présentée  par  le  prince  ou  par  la  Skupscbtina 
Nationale. 

Une  proposition  de  ce  g>enre  doit  contenir  renonciation  formelle  de 
tous  les  points  de  la  Constitution  sur  lesquels  doivent  porter  les 
amendements,  additions  et  interprétations  projetés. 

Art.  220.  —  La  proposition  tendant  à  modifier,  ajouter  ou  inter- 
préter quelques  points  de  la  Constitution  doit  être  votée  par  deux 
tiers  des  députés  présents,  et  après  cette  délibération  doit  être  approu- 
vée par  deux  Skupschtina  issues  de  deux  élections  consécutives. 

Dispositions  transitoires 

Art.  22 1.  —  I.  Jusqu'au  jour  où  seront  sanctionnées  les  lois  prévues 
par  la  présente  Constitution,  toutes  les  lois  actuelles  resteront  en 
vlg^ueur,  en  tant  qu'elles  ne  se  trouvent  pas  en  opposition  avec  les  dis- 
positions de  la  présente  Constitution. 

IL  Le  gouvernement  du  prince  fera  les  lois  et  les  règlements  les 
plus  nécessaires  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Constitution» 
lesquelles,  après  avoir  été  discutées  par  le  Conseil  d'Etat  et  sanction- 
nées par  le  prince,  auront  force  de  loi  provisoire  jusqu'à  ce  que  la 
Skupschtina  Nationale  en  session  ordinaire  les  ait  discutées  et 
votées. 

Le  gouvernement  du  prince  préparera  d'abord  : 

i)  Un  projet  de  loi  sur  les  élections  des  députés,  en  vertu  de  laquelle 
loi  seront  faites  les  élections  des  députés  pour  la  première  convocation 
de  la  Skupschtina  Nationale  ; 

2)  Un  projet  de  loi  sur  le  règlement  intérieur  de  la  Skupschtina 
Nationale  ; 

3)  Un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle. 

Ces  trois  projets  de  loi  seront  présentés  au  Conseil  d'Etat  pour  être 
discutés  et  entreront  en  vigueur  provisoire  après  la  sanction  du  Prince 
jusqu'à  la  première  session  régulière  de  la  Skupschtina  Nationale. 

IIL  Le  Conseil  d'Etat  cesse  d'exister  dans  sa  forme  précédente.  Le 
prince  peut  nommer,  selon  les  besoins,  le  président  et  les  membres  du 
Conseil  d'Etat  sans  se  conformer  aux  articles  de  la  présente  Constitu* 
lion  :  ils  exerceront  les  fonctions  prévues  par  cette  Constitution  jus- 
qu'à la  seconde  session  ordinaire  de  la  Skupschtina  Nationale.  Alors 
le  président  et  les  membres  du  Conseil  d'Etat  seront  nommés  suivant 
les  articles  118  et  1 19  de  cette  Constitution. 

IV.  Les  membres  du  grand  Tribunal  et  des  tribunaux  d'arrondisse- 
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ments  seront  nommés  selon  les  besoins  et  nonobstant  cette  Constitu- 
tion au  plus  tard  jusqu'à  la  seconde  session  régpulière  de  la  Skupsch- 
tina  Nationale.  Après  ce  temps  ceux  qui  n'auront  pas  les  qualités 
requises  par  la  présente  Constitution  ne  pourront  plus  conserver  leur 
chargée. 

y.  Le  président  et  les  membres  de  la  Cour  des  Comptes  de  l'Etat 
seront  nommés,  selon  les  articles  de  la  présente  Constitution,  au  plus 
tard  à  la  clôture  de  la  seconde  session  de  la  Skupschtina  Nationale. 

VI.  Dans  la  première  session  ordinaire  de  la  Skupschtina  Natio- 
nale on  fera  les  lois  suivantes  :  loi  sur  le  budget  de  l'Etat,  loi  sur  le 
règ'Iement  intérieur  de  la  Skupschtina  Nationale,  loi  sur  la  responsa* 
bilité  ministérielle  et  les  autres  lois  qui  seront  extrêmement  nécessai- 
res pour  le  fonctionnement  de  la  présente  Constitution. 

Art.  aaa.  —  Cette  Constitution  entre  en  vigueur  le  6  décembre 
igoS. 


Ordonnons  à  tous  nos  ministres  de  publier  cette  Constitution  et  de 
veiller  à  son  exécution,  aux  autorités  de  s  y  soumettre  et  à  tous  et  à 
chacun  d'y  obéir. 

Cetinie,  le  jour  de  la  Saint-Nicolas  1906. 

Nicolas. 

D'  Emilb  m.  Pàgliàno, 
Rome. 
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GONTEin'IEUX    DE    l'aNNIJLATION 

SoHMAiftË  :  I.  Nature  et  régime  juridique  des  instructions  et  ordres  de  service. 
C,  d'Ktat,  7  juillet  1906,  Borel,  Vitloriani  (deux  arrêts).  —  II.  Atténuatioas 
apportées  parla  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  à  la  théorie  des  fins  de  non- 
rccevoir  en  matière  de  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Conseil  d'Etat,  4  août 
i^>5,  Martin  ;>ag  décembre  1906,  Petit  \  6  avril  1906,  Balliman.  —  IIl.  Des  voies 
dt:  recours  en  matière  de  collation  des  grades.  Conseil  d'Etat,  9  février  1906, 
Syndicat  des  chirurgiens-dentistes  de  France, 


Nature  et  régime  juridique  des  instructions  et  ordres  de  service 
C.  JEtat,  7  juillet  1905,  Borel  ;  7  juillet  igoS,  Vittoriani. 

Dans  la  plupart  des  organisations  administratives,  la  loi  établit 
une  hiérarchie  des  agpents.  En  d'autres  termes,  il  y  a  des  ag-ents  supé- 
rieurs et  des  ag^ents  subordonnés.  Le  pouvoir  hiérarchique  qui  appar- 
tient aux  premiers  sur  les  seconds  se  traduit  par  le  pouvoir  des  supé- 
rji^urs  d'adresser  à  leurs  subordonnés  des  instructions  générales  ou 
indiinduelles  touchant  la  manière  dont  la  compétence  des  ag^ents 
subordonnés  doit  être  exercée. 

Extérieurement,  les  instructions  générales  ressemblent  beaucoup 
aux  règlements  ou  ordonnances  ;  les  ordres  de  service  individuels 
rcs.st^mblent  beaucoup  à  des  décisions  administratives.  Mais,  en 
réalité,  sont-ce  des  actes  juridiques  produisant  des  effets  de  droit  ? 

Il  fîiut  répondre  négativement.  En  droit  positif  français,  on  doit 
combiner  les  deux  idées  suivantes  : 

D'une  part,  la  loi  divise  les  compétences  :  elle  assigne  à  chaque 
agent  sa  compétence  ;  il  doit  se  tenir  dans  les  limites  de  cette  compé- 
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tence  ;  s'il  les  dépasse,  il  commet  un  excès  de  pouvoir  ;  mais,  dans 
ces  limites,  lui  seul  peut  agir  (i). 

D'autre  part,  la  loi  en  org^anisant  une  hiérarchie,  consacre  le  pou- 
voir des  arpents  supérieurs  de  dirig^er  l'activité  des  ag'ents  subordon- 
nés par  des  instructions  et  des  ordres  de  service.  Le  devoir  des  subor- 
donnés est  de  se  conformer  à  ces  ordres  et  instructions . 

Le  résultat  de  la  combinaison  de  ces  deux  idées,  c'est  que  le 
pouvoir  de  direction  ne  va  pas  jusqu'à  permettre  au  supérieur  de 
substituer  sa  décision  à  celle  de  Tinférieur,  sinon  la  division  des 
compétences  voulue  par  la  loi  disparaîtrait. 

Pratiquement,  la  question  est  très  importante.  Si  Tordre  de  service 
ou  l'instruction  de  service  était  un  acte  Juridique,  il  en  résulterait, 
en  droit  positif  français,  les  conséquences  principales  suivantes  : 

i^'  Comme  toute  manifestation  unilatérale  de  volonté  d'un  agent 
administratif,  l'instruction  ou  l'ordre  de  service  pourrait  être  attaqué 
directement  par  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  annulé  ; 

2^  L'ordre  de  service  aurait  une  valeur  propre  principale  ;  en  sorte 
que  l'acte  accompli  par  le  subordonné  en  exécution  stricte  de  cet 
ordre,  ne  s'en  distinguerait  pas,  il  ne  serait  que  la  notification  de 
cet  ordre.  L'effet  juridicfue  s'attacherait  non  à  la  décision  du  subor- 
donné, mais  à  la  décision  du  supérieur.  C'est  donc  l'ordre  de  ser- 
vice qui  devrait  être  examiné  au  point  de  vue  de  l'observation  des 
règles  de  la  compétence.  A  l'inverse,  si  l'agent  subordonné  avait 
méconnu,  dans  l'exercice  de  sa  compétence,  une  instruction  ou  un 
ordre  de  service,  la  décision  prise  par  lui  serait  entachée  de  nul- 
lité ;  elle  pourrait,  les  autres  conditions  du  recours  étant  remplies, 
être  déférée  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir. 

Ces  conséquences,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  les  écarte 
nettement.  Le  régime  juridique,  en  droit  positif  français,  est  le  sui- 
vant : 

1^  Contre  l'ordre  de  service  ou  l'instruction  générale,  on  ne  peut 
pas  former  directement  de  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Entre  autres  arrêts,  je  citerai  le  suivant,  dont  les  termes  sont  carac- 
téristiques : 

Conseil  d'Etat,  7  juillet  1906,  Borel  {Rec.^  p.  609)  : 

«  La  dépêche  susvisée ne  contient  que  des  instructions  adressées  par  le 

ministre  de  la  Guerre  au  préfet en  rue  de  faire  inscrire  par  Tantorité  com- 
pétente le  sieur  B...  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  classe ;  ces 

instructions  ne  constituent  pas  une  décision  susceptible  cTétre  déférée  au  Conseil 
dtSUU  statuant  au  contentieux, . .  ». 

(t)  Ducruir,  L'Etat,  U,  p.  460  et  s. 
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2«  Steul,  l'acte  accompli  par  l'agent  subordonné,  même  en  exécution 
stricte  de  Vordre  de  service,  a  une  valeur  juridique.  C'est  lui  seul 
qui  doit  être  pris  en  considération,  tant  au  point  de  vue  de  sa  validité 
que  de  ses  conséquences  juridiques.  L'acte  du  subordonné  n'est  pas 
une  notification  de  Tordre  du  supérieur.  Cet  ordre  n*a  de  conséquen- 
ces que  dans  les  rapports  respectifs  du  supérieur  et  du  subordonné. 
[I  suit  de  là  : 

à)  Le  supérieur,  qui  ne  peut  pas  accomplir  lui-même  l'acte  juri- 
dique rentrant  dans  la  compétence  de  son  subordonné,  peut  cepen- 
dant donner  à  ce  dernier  l'ordre  de  faire  cet  acte.  Cette  instruction 
n'empiète  pas  sur  la  compétence  de  l'agent  subordonné. 

Conseil  d'Etat,  7  juillet  1906,  Vittoriani. 

Le  ministre  des  Colonies  avait  envoyé  au  gouverneur  d'une  colonie 
une  dépêche  ainsi  conçue  :  «  Suspendre  de  leur  emploi  jusqu'à  déci- 
sion à  intervenir  et  conservez  à  votre  disposition  surveillants. . .  ».  Le 
gouverneur,  se  conformant  à  cette  dépêche,  avait  pris  la  décision 
suivante  :  «  Art.  i«f.  Les  surveillants  militaires  dont  les  noms  suivent 
sont  suspendus  de  leur  emploi  jusqu'à  nouvel  ordre. . .  ».  Un  sur- 
veillant suspendu  ayant  attaqué  par  un  recours  pour  excès  de  pou- 
voir la  dépêche  du  ministre  des  Colonies,  le  Conseil  "d'Etat  a  décidé  : 

«  Ces  décisions  (du  ministre  des  Colonies)  ne  pouvaient  avoir  que  la  valeur 
à' instructions  envoyées  à  une  autorité  subordonnée  ;  et,  dès  lors,  le  requérant  doit 
£tre  réputé  avoir  été  suspendu  de  son  emploi  non  par  Teffet  seul  de  ces  déci- 
sions, mais  parles  décisions  prises  ensuite  par  le  gouverneur;  ainsi,  il  n*est 
pas  fondé  à  soutenir  qu'il  a  été  frappé  par  une  autorité  incompétente  ». 

La  formule  serait,  à  mon  avis,  à  l'abri  de  tout  reproche  si  le  Con- 
seil d'Etat  avait  supprimé  le  mot  seul,  et  s'il  avait  dit  simplement  : 
«  Le  requérant  doit  être  réputé  avoir  été  suspendu  de  son  emploi  non 
par  l'effet  de  ces  décisions,  mais  par  l'effet  des  décisions  prises 
ensuite  par  le  gouverneur. . .  ». 

b)  Le  fait  que  l'agent  inférieur  n'a  fait  qu'exécuter  l'ordre  de  son 
supérieur  n'empêche  pas  que  la  décision  du  subordonné  ait  été  prise 
dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  propres.  L'acte  doit  être  apprécié 
comme  s'il  avait  été  accompli  spontanément  par  le  subordonné. 

Conseil  d'Etat,  7  juillet  1906,  Vittoriani. 

Dans  l'espèce  ci-dessus  rapportée,  le  requérant  critiquait  la  décision 
du  gouverneur  en  ce  qu'elle  n'avait  été  prise  qu'en  exécution  d'un 
ordre  du  ministre  ;  le  gouverneur  méconnaissait  ainsi  les  pouvoirs 
propres  à  lui  conférés  par  les  lois  et  règlements.  Le  Conseil  d'Etat 
écarte  cette  objection  : 

«  La  circonstance  que   le  gouverneur  aurait  agi   sur  Tordre  du  ministre  ne 
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peut  entacher  d'illégalité  des  mesares  prises  par  le  gouvernear  dans  la  limite  de 
ses  attributions. . .  >. 

c)  Si  Fag'ent  subordonné  ne  se  conforme  pas  à  Tordre  de  service  ou 
à  l'instruction  générale,  la  décision  par  lui  prise  n'en  est  pas  moins 
valable  et  n'en  produit  pas  moins  toutes  ses  conséquences  juridiques. 
La  violation  d'un  ordre  de  service  ou  d'une  instruction  g-énérale  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  de  l'acte. 

C'est  la  contrepartie  de  la  proposition  précédente.  Le  Conseil  d'Etat 
Ta  consacrée  dans  un  arrêt  déjà  ancien,  mais  qui  conserve  toute  sa 
valeur  (19  mars  1868,  Champy). 

Il  s'agissait  d'un  arrêté  préfectoral  revisant  d'anciens  règlements 
sur  l'usage  des  eaux  ;  le  Conseil  d'Etat  l'a  maintenu,  bien  que  le  pré- 
fet ne  se  fût  pas  conformé  aux  instructions  qui  lui  prescrivaient  d'en 
référer  au  ministre.  En  généralisant  la  doctrine  de  cet  arrêt,  on  en  a 
conclu  que  V  inobservation  des  formes  prescrites  par  des  circu- 
laires et  instructions  ministérielles  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
de  l'acte  (i). 

§a 

Atténuations  apportées  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  à 
la  théorie  des  fins  de  non-recevoir  en  matière  de  recours  pour 
excès  de  pouvoir. 
Conseil  d'Etat,    4  août  1906,  Martin  ;  29  décembre  igoB,  Petit  ; 

6  avril  1906,  Balliman. 

La  théorie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  de  création  et  de 
réglementation  jurisprudentielle.  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'éton- 
ner si,  sous  l'influence  des  circonstances  et  de  l'analyse  juridique,  des 
retouches  sont  sans  cesse  apportées  par  le  Conseil  d'Etat  à  son  œuvre. 
Au  premier  abord,  il  semble  qu'il  y  ait  là  une  instabilité  pleine  de 
dangers  pour  les  administrés.  Mais  si  l'on  examine  les  arrêts  avec 
attention,  on  est  tout  de  suite  rassuré  ;  on  s'aperçoit  que  les  modi- 
fications se  produisent  dans  un  sens  favorable  aux  administrés. 
Ce  ne  sont  que  des  surprises  agréables.  Là  où  l'administré  pouvait 
craindre  une  fin  de  non-recevoir,  il  voit  son  recours  déclaré  recevable. 
Manifestement,  le  Conseil  d'Etat  s'attache,  non  pas  à  supprimer  les 
anciennes  fins  de  non-recevoir  —  qui  se  justifient  toutes  par  des  consi- 
dérations qui  n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur, —  mais  à  dépouiller  ces 

(i)  Làfxrhisre,  Traité  de  la  juridiction  administrative  et  dee  recourt  conten- 
tieux, 2*  édil.,  p.  526. 
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fins  de  non-recevoir  de  leurs  rig-uears  inotiles.  Il  ne  les  maintîeat 
que  pour  écarter  les  requêtes  dont  l'examea  ne  présente  aucune  utilité 
réelle  pour  le  requérant . 

Ce  résultat,  le  Conseil  d'Etat  l'obtient  par  une  analyse  juridique 
de  plus  en  plus  minutieuse  ;  à  aucune  époque,  la  recherche  de  la 
nature  juridique  des  actes  n'a  joué  un  rôle  plus  considérable. 

Et  maintenant,  que  Ton  rapproche  de  cette  tendance  l'importante 
réforme  réalisée  par  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906,  article  4  - 
les  requérants  en  excès  de  pouvoir  sont  dispensés  de  faire  Vavance  des 
droits  d'enreg'istrement  de  leur  requête  ;  pour  la  somme  minime  de 
o  fr.  60,  ils  9ont  admis  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  tous  les  excès  de 
pouvoir  des  agents  administratifs  ;  ils  ne  doivent  de  droits  d'enregis- 
trement qu*en  cas  de  rejet  total  ou  partiel  de  la  requête,  et  au  cas  où  ils 
retirent  leur  requête  (t). 

On  voit  quels  avantages  ces  réformes  impliquent  pour  les  adminis- 
trés et  quel  frein  énergique  il  en  résultera  pour  les  agents  administra- 
tifs. Les  mœurs  démocratiques  ont  un  résultat  déplorable  ;  l'esprit  de 
parti  infecte  l'administration  :  T  influence  néfaste  des  politiciens  tend 
à  fausser  le  mécanisme  administratif  et  à  transformer  les  pouvoirs 
conférés  aux  agents  administratifs  pour  le  service  public  en  instru- 
ments de  tyrannie.  Il  faut  donc  se  féliciter  de  toute  modification  qui 
renforce  le  contrôle  impartial  de  la  légalité  et  permet  aux  adminis- 
trés de  se  défendre  pacifiquement  et  efficacement  contre  les  abus  de 
pouvoir. 

La  combinaison  de  la  double  évolution  —  jurisprudentielle  et  légis- 
lative —  que  je  viens  de  constater  accentue  le  caractère  juridique  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir  ;  elle  doit  nécessairement  augmenter 
l'importance  du  rôle  joué  en  France  par  cette  voie  de  droit  qui  trans- 
forme les  administrés  en  ministère  public  à  l'affût  des  moindres 
accrocs  faits  à  la  légalité  par  des  administrateurs  trop  accessibles  aux 
passions  de  parti. 

Trois  importants  arrêts  du  4  aoûtiQoS,  Martin  du  29  décembre 
1906,  Petit  et  du  6  avril  1906  Balleman  ont  fourni  au  Conseil  d'Etat 
l'occasion  de  confirmer,  de  préciser  ou  de  modifier  un  certain  nom- 
bre de  règles  importantes  touchant  la  recevabilité  des  requêtes  en 
excès  de  pouvoir. 

(i)  V.  infrà,  Chroniçae  administrative  française,  l'étude  de  M.  Marcel  Philippi. 
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Détermination  des  actes  de  nature  à  faire  grief 
Conseil  d*Etat,  4  ftoût  1906,  Martin  ;  6  avril  1906,  Balliman . 

Les  actes  susceptibles  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  sont  exclusi- 
vement les  manifestations  unilatérales  de  volonté  émanant  d'agents 
administratifs  et  de  nature  à  faire  Kprief.  Ces  derniers  mots  «  de  nature 
à  faire  grief  1  visent  la  règle  établie  par  la  jurisprudence  du  Conseil 
d*Ëtat  et  d'après  laquelle  on  ne  peut  attaquer  les  actes  qui  ne  sont  pas 
exécutoires,  Laferrière  a  traduit  cette  règle  dans  la  formule  suivanl^e  : 
«  Pour  que  le  recours  soit  recevablo»  il  faut  qu'il  existe  une  décision 
susceptible  d'être  exécutée  :  si  l'administrateur  s'est  borné  à  manifes- 
ter des  intentions  qui  ne  pourraient  se  réaliser  que  par  des  actes  ulté- 
rieurs, la  partie  doit  attendre  que  ces  actes  l'atteignent  »  (i).  Lafer- 
rière cite,  à  titre  d'exemple,  les  instructions  données  par  les  supérieurs 
hiérarchiques  à  leurs  subordonnés  en  vue  de  leur  faire  prendre  des 
décisions  de  leur  ressort;  les  prétentions  émises  par  l'administration 
au  cours  d'une  discussion  avec  une  partie  et  n'ayant  pas  un  caractère 
décisoire;  les  mesures  <f  instruction  prescrites  pour  préparer  la  solution 
d'une  affaire  (a);  les  mises  en  demeure  qui  précèdent  et  font  pressen- 
tir des  décisions  exécutoires. 

Il  est  une  catégorie  de  manifestations  unilatérales  de  volonté  pour 
lesquelles  la  question  présente  une  grande  importance.  Ce  sont  toutes 
les  décisions  prises  par  des  agents  administratifs,  et  qui,  pour  être 
mises  à  exécution,  ont  besoin  d'obtenir  l'approbation  d'un  autre  agent. 
Les  cas  les  plus  fréquents  sont  les  délibérations  de  conseils  locaux. 
Très  souvent  une  assemblée  locale  (Conseil  général.  Conseil  munici- 
pal) ne  prend  une  décision  que  sous  réserve  de  l'approbation  d'une 
autreautorilé  :  Ministre,  Président  de  la  République,  Parlement.  Som- 
mes-nous en  présence  d'une  «  décision  susceptible  d'être  exécutée  » 
au  sens  de  la  théorie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  ? 

La  question  ne  présente  aucune  difficulté  lorsqu'il  s'agit  des  délibé" 
rations  prises  par  un  Conseil  municipal,  La  loi  du  5  avril  i884  arti- 


(1)  Traité  de  la  juridiction  administrative  et  des  reeoars  contentieux,  >«  èdit., 
l.  II,  p.  437. 

(a)  Conseil  d*Etat,  6  avril  1906,  Balliman.  Demande  d'annulation  d'un  arrêté 
préfectoral  ordonnant  une  enquête  sur  un  projet  de  déclassement  d'une  voie 
publique  et  de  toute  la  procédure  consécutive  :  «  Ces  actes  constituent  des 
mesurée  d*instruction  contre  lesquelles  le  requérant  n'est  pas  recevable  à  se  pour- 
voir par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 
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clés 65  et  s.  orgpanîse  une  procédure  spéciale  qui  supprime  toute  hésita- 
tion. Toute  délibération  d'un  Conseil  municipal  —  réglementaire  ou 
soumise  à  approbation  —  peut  être  déférée  au  préfet  en  Conseil  de 
préfecture  ;  c'est  par  ce  recours  au  préfet  en  Conseil  de  préfecture  qu'il 
faut  commencer  ;  et  c'est  sous  forme  de  recours  contre  l'arrêté  du 
préfet  que  la  délibération  du  Conseil  municipal  devra  être  attaquée 
devant  le  Conseil  d'Etat  (art.  67,  1.  5  avril  i884)  (i). 

hoTsqyi' \\  s' digixàn  délibérations  émanant  d'un  Conseil  général,  Isl 
difficulté  apparaît.  Ici  il  n'y  a  pas  de  texte.  Le  recours  direct  au  Con- 
seil d'Etat  n'est  pas  interdit  par  la  loi  du  10  août  187 1.  Il  est  donc 
possible.  Mais  dans  quelles  conditions  ?  Faut-il  attendre  que  la  déci- 
sion soit  devenue  c  susceptible  d'être  exécutée»,  c'est-à-dire  ait  été 
revêtue  des  approbations  nécessaires  ? 

Telle  est  la  question  qui  s'est  posée  au  Conseil  d'Etat  dans  l'affaire 
Martin,  4  &oût  1906  (fiec,  p.  749  et  s.).  Un  Conseil  général  avait  pris 
plusieurs  délibérations  portant  concession  de  tramways.  D'après  la  loi 
du  1 1  juin  1880,  la  concession  des  tramways  est  accordée  par  le  Con- 
seil général  (art.  27)  ;  l'utilité  publique  et  l'exécution  sont  autorisées 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat.  Un  recours  pour  excès  de  pou- 
voir ayant  été  dirigé  contre  la  délibération  du  Conseil  général^  ne 
pouvait-on  pas  opposer  une  fin  de  non-recevoir  tirée  du  caractère  non 
exécutoire  de  l'acte  attaqué  ? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  Romieu,  dans  ses  conclusions, 
examine  la  difficulté  et  la  résout  parla  négative  : 

€  On  pourrait  ge  demander,  dit-il^  si  la  délibération  da  Conseil  général  consti- 
tue bien  par  elle-même  une  décision  proprement  dite  qui  puisse  être  attaquée 
directement  devant  le  Conseil  d'Etat.  La  question  nous  parait  tranchée  par  TOtre 
arrêt  du  3o  avril  1898»  DUuleveuU  {Rec.,  p.  34a);  vous  avez  reconnu  qvc  la  circons- 
tance que  la  délibération  du  Conseil  général  n'était  pas  exécutoire  par  elle-même 
et  était  subordonnée  à  l'autorisation  des  pouvoirs  publics  (dans  l'espèce  une  loi 
et  non  un  décret,  parce  qu'il  s'agissait  non  d'un  tramway,  mais  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local)  ne  lui  faisait  pas  perdre  son  caractère  de  décision  susceptible 
de  recours.  Vous  n'avez,  au  surplus,  fait  que  généraliser,  pour  les  Conseils 
généraux,  le  principe  admis  pour  les  Conseils  municipaux  en  vertu  de  la  loi  du 
5  avril  1884  >. 

Le  Conseil  d'Etat  a  implicitement  accepté  cette  manière  de  voir  en 
examinant  le  recours  au  fond. 
La  décision  mérite  d'être  soulignée  ;  elle  apporte  un  nouvel  élément 

(1)  c.  d'Et.,  4  mars  igo4,  La  Tour  du  Breuil,  Rec.,  p.  i84<  «  Les  requérants  ne 
sont  pas  recevables  à  présenter  directement  devant  le  Conseil  d'Etat  une  demande 
d'annulation  de  délibération  du  Conseil  municipal,  qui  devait  préalablement 
être  soumise  au  préfet...  ». 


NOTES   DE  JURISPRUDENCE  253 

pour  la  solution  de  cette  très  délicate  matière.  Rapprochée  de  Tarrèt 
de  la  TasiCy  i5  décembre  1906  (1),  elle  marque  la  volonté  de  plus  en 
plus  nette  du  Conseil  d'Etat  de  décomposer  les  opérations  administra- 
tives en  leurs  éléments  essentiels  et  d'admettre  le  contrôle  de  la  léga- 
lité  sur  chacune  des  décisions  qui  préparent  l'acte  final. 

L'arrêt  Dieuleueult^  3o  avril  1898,  invoqué  par  M.  Romieu,  n'était 
pas  très  décisif.  Les  circonstances  de  la  cause  dans  l'afiaire  que  j'exa- 
mine (3/ar/m,  4  Août  1906)  étaient,  en  effet,  beaucoup  moins  favora- 
bles qu'en  1898  dans  l'affaire  Dieuleveult  (3o  avril  1898).  Dans  cette 
dernière  espèce,  la  délibération  du  Conseil  général  était  subordonnée 
à  l'autorisation  du  Parlement;  opposer  la  fin  de  non-recevoir  au 
recours,  c'eût  été  affirmer  que  toutes  les  fois  que  la  délibération  d'un 
Conseil  général  doit>  pour  être  exécutée,  obtenir  l'autorisation  du 
Parlement,  aucun  recours  en  annulation  n'est  possible.  Avant  l'au- 
torisation, le  recours  serait  non  recevable  comme  formé  contre  une 
délibération  non  exécutoire  ;  après  l'autorisation,  le  recours  serait  non 
recevable  comme  formé  contre  un  acte  approuvé  par  une  autorité 
parlementaire,  c'est-à-dire  non  administrative.  Le  résultat  eût  été  cho- 
quant. L'impossibilité  de  déférer  au  Conseil  d'Etat  la  délibération  du 
Conseil  général,  l'approbation  parlementaire  une  fois  intervenue,  con- 
duisait à  dire  que  la  délibération  faisait  grief  dès  avant  l'approbation. 
En  1898,  le  Conseil  d'Etat  a  sans  doute  été  frappé  par  cette  constata- 
tion. Mais  la  solution  une  fois  admise,  on  était  forcé  d'aller  jusqu'au 
bout.  On  ne  pouvait  pas  distinguer  subtilement  suivant  les  autorités 
dont  l'approbation  est  requise.  Ceci  explique  pourquoi,  les  circons* 
tances  de  fait  n'étant  pas  les  mêmes  en  1908,  l'intervention  du  Parle- 
ment ne  formant  plus  un  obstacle  à  la  recevabilité  du  recours,  néan- 
moins le  Conseil  d'Etat  a  maintenu  la  solution  de  1898. 

Faut-il  dire,  comme  l'affirme  M.  Romieu,  que  le  Conseil  d'Etat  n'a 
fait  que  <  généraliser,  pour  les  Conseils  généraux,  le  principe  admis 
pour  les  Conseils  municipaux  en  vertu  de  la  loi  du  5  avril  i884  »  ?  Je 
crois  que  ce  serait  aller  trop  loin.  La  loi  de  1884  ne  fait,  parmi  les 
délibérations  prises  par  le  Conseil  municipal,  aucune  distinction  ;  tou- 
tes les  manifestations  d'opinion,  avis,  vœux,  etc.,  rentrent  dans  la 
catégorie  des  délibérations  susceptibles  d'être  déférées  au  préfet  en 
Conseil  de  préfecture  et  puis  au  Conseil  d'Etat.  Je  ne  crois  pas  que 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  en  soit  encore  là  pour  les  délibéra- 
tions des  conseils  généraux. 

En  résumé,  il  semble  bien  qu'il  faille  retoucher  la  définition  donnée 

(i)  Voyeiî  dans  cette  Revue,  saprà,  p.  61. 
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(jar  Laferrière  et  qui,  jusqu'ici,  était  conforme  aux  arrêts  du  Conseil 
d'l''tat.  «  Pour  que  le  recours  soit  recevable,  dirons-nous,  il  faut  et  il 
.HLiffit  qu'il  existe  une  décision.  Le  recours  n'est  pas  rendu  irrecevable 
[Vt\?  le  fait  que  la  décision  ne  pourra  être  mise  à  exécution  qu'après 
nvoir  été  autorisée  par  un  autre  agent  ».  Mais  Tauis,  le  vœu,  Vins- 
huclion  de  service,  les  actes  prescrivant  des  mesures  d'instruction, 
Ifi  mise  en  demeure  ne  sont  pas  des  décisions  ;  ce  sont  simplement 
(1rs  préparatifs  de  décision.  Dans  la  pratique,  il  ne  sera  pas  très  diffi- 
cile de  distinguer  une  décision  proprement  dite  des  manifestations 
il  opinion  qui  la  préparent. 

Si  telle  est  bien  la  portée  de  Tarrèt  du  4  Août  igoô^  Martin,  ne 
contredit*il  pas  la  solution  qui  avait  prévalu  dans  l'arrêt  Ville  du 
/ifanc du  i*'  février  1901  {Rec,  p.  128)? 

Dans  cette  affaire,  il  s'agissait  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
firriTié  contre  une  délibération  par  laquelle  la  commission  administra- 
tive d'un  hôpital  avait  modifié  un  règlement  du  service  intérieur  de 
riiâpital.  Or,  d'après  l'article  8,  §  6  de  la  loi  du  7  août  i85i,  a  la  com^ 
ntission  arrête,,,  mais  avec  l'approbation  du  préfet,  les  règlements  du 
K'  rvice  tant  intérieur  qu'extérieur  ».  Il  semble  bien  qu'il  y  ait 
iUms  cette  délibération  une  décision  proprement  dite.  Pourtant,  le 
Ciioseil  d'Etat,  sur  les  conclusions  de  M»  Romieu,  a  opposé  alors  au 
rrcours  une  fin  de  non-recevoir  :  «  la  délibération...  constitue  une  mo- 
iliiication  au  règlement... qui,  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi  du  7  août 
i85i,  n'est  exécutoire  qu'avec  l'approbation  du  préfet  et,  en  fait^ 
le  préfet  n'a  peu  approuvé  cette  délibération  ».  Le  Conseil  d'Etat 
dunuerait'il  la  même  réponse  après  l'arrêt  Martin  de  1905  ?  La  ehose 
iiiti  paraît  douteuse. 

II 

Intérêt  requis  pour  former  un  recours  pour  excès  de  pouvoir 

Conseil  d'Etat,  29  décembre  1906,  Petit  ;  6  avril  1906,  Balliman. 

L'une  des  atténuations  les  plus  remarquables  à  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  qualité  du  requérant,  est  certainement  celle  qui  a  permis  aux 
contribuables,  en  cette  seule  qualité,  de  déférer  au  Conseil  d'Etat  cer- 
Lains  actes. 

L'arrêt  qui  a  inauguré  cette  jurisprudence,  c'est  l'arrêt  Casanova, 
?n)  mars  1901  {Recueil,  p.  333).  Un  contribuable  a  été  déclaré  recevabie 
k  attaquer  une  délibération  par  laquelle  un  Conseil  municipal  avait 
v<fLé  un  crédit  de  2.000  francs  pour  le  traitement  d'un  médecin  devant 
donner  gratuitement  ses  soins  à  tous  les  habitants  de  la  commune, 
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pauvres  et  riches  indistinctement.  Les  circonstances  de  l'espèce  étaient 
très  favorables  ;  l'intérêt  du  contribuable  était  évident  ;  si  le  crédit 
était  annulé,  les  impôts  à  payer  seraient  moins  élevés. 

Entré  dans  cette  voie,  le  Conseil  d'Etat  devait  être  amené  fatalement 
à  déclarer  le  recours  recevable  non  seulement  contre  les  ouvertures  de 
crédit,  mais  encore  contre  tous  les  actes  de  gestion  du  patrimoine 
administratif  communal,  attendu  que  toute  économie  dans  la  g-eslion 
da  patrimoine  est  susceptible  de  se  traduire,  pour  les  contribuables, 
en  une  diminution  de  leurs  impôts.  Mais  ici  le  lien  est  plus  fragpile 
que  dans  le  cas  d'ouverture  de  crédit. 

Effectivement,  le  Conseil  d'Etat  est  allé  jusqu'au  bout  de  la  juris- 
prudence inaugurée  en  igoi.  Dès  i9o4)  dans  l'arrêt  Callier,  1 8  mars 
1904*  le  Conseil  d'Etat  avait  implicitement  confirmé  sa  jurisprudence, 
en  examinant  au  fond  le  recours  formé  par  des  contribuables  contre  la 
délibération  d'un  conseil  municipal  décidant  Vacquisition  cTun  im- 
meuble, a  Les  sieurs  C. . .,  déclarait  le  Conseil  d'Etat,  ont  demandé 
Tannulation  des  délibérations  attaquées  comme  contraires  à  la  bonne 
gestion  des  intérêts  de  la  commune.  »  Néanmoins,  on  pouvait  douter 
de  la  solution,  puisque,  cinq  ans  après  l'arrêt  Casanova,  l'adminis- 
tration supérieure  n'a  pas  hésité,  dans  des  affaires  où  il  ne  s'agissait  pas 
d'une  ouverture  de  crédit^  à  opposer  l'ancienne  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  l'absence  d'intérêt  du  contribuable.  Les  arrêts  Petit,  29  décem- 
bre 1906  et  Balliman,  9  avril  igo6,  méritent,  à  ce  titre,  d'arrêter  l'at- 
tention : 

Voici  les  faits  de  l'affaire  Petit,  29  décembre  1905, 

Un  contribuable  forme  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre 
des  arrêtés  préfectoraux  approuvant  :  i^  la  délibération  d'un  Conseil 
municipal  adoptant  un  projet  de  transaction  entre  la  commune  et  une 
société  particulière  ;  2*  l'acte  de  transaction  signé  par  le  maire  et  les 
représentants  de  ladite  société.  — Les  arrêtés  préfectoraux  sont,  disait 
le  requérant,  entachés  d'un  vice  de  forme  ;  le  Conseil  de  préfecture  n'a 
pas  été  consulté  par  le  préfet,  contrairement  aux  prescriptions  des  arti- 
cles 68-4'^  et  69,  §  2  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  dans  ses  observations  eo  réponse  à  la 
communication  du  pourvoi,  demandait  le  rejet  de  la  requête  «  comme 
non  recevable  pour  les  motifs  que  le  sieur  Petit,  agissant  simplement 
comme  contribuable,  ne  justifie  pas  d'un  intérêt  lui  donnant  qualité 
pour  se  pourvoir  ». 

Le  Conseil  d'Etat,  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gouverne- 
ment M.  Romieu,  a  déclaré  le  recours  recevable. 

c  Lm  cootrihvAbles    «o»(  pertomotUtmeni  interdise*  à  ce  qn«  les  acta  de 
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€  iuUlle  adminiêtrative  concernant  la  gettion  du  patrimoine  communal  soient 
c  accomplis  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi  ;  dès  lors,  le  ministre  de 
c  l'Intérieur  n*est  pas  fondé  à  soutenir  que  le  sieur  Petit,  contribuable  de  la. 
«  commune  d'Amélie-Ies-Bains,  était  sans  qualité  pour  présenter  une  requête 
«  tendant  à  faire  juger  qu'une  transaction  TOtée  par  le  Conseil  municipal  de  cette 
«  commune  avait  été  irrégulièrement  approuvée  ». 

Ou  remarquera  les  termes  g'énèraux  employés  par  le  Conseil  d'Etat  / 
ce  sont  tous  les  actes  concernant  la  gestion  du  patrimoine  communa: 
qui  peuvent  être  attaqués  par  les  contribuables  en  cette  seule  qualité  : 
achats,  ventes,  échanges,  baux,  réparations,  constructions,  transac- 
tions, etc.,  en  un  mot  tous  les  actes  qui  ont  un  contre-coup  direct  sur  le 
patrimoine  communal. 

Que  telle  soit  bien  la  sigpnification  de  Tarrêt  Petit,  1906,  c*est  ce 
qui  ressort  manifestement  de  Tarrèt  Balliman,  6  avril  1906,  rendu 
dans  les  circonstances  suivantes  (i). 

(1)  Conseil  d'Etat,  6  avril  1906.  Sieur  Balliman. 

«  Le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  : 

Sur  le  rapport  de  la  deuxième  sous-section  du  contentieux; 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  par  le  sieur  Balli- 
man, ladite  requête  et  ledit  mémoire  enregistrés  an  secrétariat  du  contentieux 
du  Conseil  d'Etat  les  16  février  et  i4  avril  1906  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  pour  excès  de  pouvoir  avec  toutes  conséquences  de  droit  :  i*  deux 
délibérations  du  Conseil  municipal  de  Parisien  date  des  4  et  11  juillet  1904  rela- 
tives à  un  échange  de  terrains  entre  la  ville  de  Paris  et  les  époux Cognacq  ;  a*  les 
arrêtés  préfectoraux  approuvant  lesdites  délibérations  et  les  actes  passés  en  con- 
séquence ;  3*  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  17  janvier  1906  qui  a  ordonné  une 
enquête  sur  un  projet  de  déclassement  de  l'impasse  des  Provençaux  à  Paris  et 
toute  la  procédure  consécutive  ; 

Ce  faire  attendu  que  les  délibérations  attaquées  du  Conseil  municipal  de  Paris 
ne  sont  pas  susceptibles  d'exécution  parce  qu'elles  imposent  aux  époux  Cognacq 
l'obligation  de  mettre  la  ville  de  Paris  en  jouissance  d'un  immeuble  sis  à  Paris, 
rue  de  TArbre-Sec,  n*ai,  au  plus  tard  le  3i  décembre  1922  alors  que  le  requérant, 
locataire  d'une  partie  de  cet  immeuble  jusqu'au  i"  juillet  1934,  en  vertu  d'un 
bail  régulier  ne  peut  être  contraint  d'abandonner  la  jouissance  des  locaux  qu'il 
occupe  avant  cette  dernière  date  ;  que,  d'autre  part,  s'il  était  donné  suite  à  l'opé- 
ration que  lesdites  délibérations  ont  pour  objet  d'approuver,  la  ville  de  Paris 
devrait  nécessairement  exproprier  le  sieur  Balliman  qui  occupe  des  locaux  indis- 
pensables à  l'école  que  Ton  se  propose  d'installer  rue  de  l'Arbre-Sec  pour  rem- 
placer celle  édifiée  sur  le  terrain  cédé  par  la  ville  aux  époux  Cognacq,  rue  des 
Prêlres-Saint-Germain-l'Auxerrois;  que  cette  expropriation  serait  poursuivie  dans 
un  intérêt  privé  et  que  les  délibérations  qui  contiennent  une  telle  menace  d'ex- 
propriation irrégulière  ne  peuvent  être  maintenus  ;  que  le  préfet  était  incompé* 
tent  pour  approuver  ces  délibérations,  l'opération  projetée  impliquant  le  déclas- 
sement d'une  voie  publique  qui  doit  être  poursuivie  par  décret  et  l'intervention 
du  gouvernement  étant  également  nécessaire  pour  donner  la  personnalité  civile  à 
l'établissement  qui  doit  être  créé  sous  le  nom  de  «  fondation  Cognacq  1  ;  qu'en 
admettant  même  que  le  préfet  fût  compétent  pour  approuver  les  délibérations 
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II  s*ag>issait  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  formé  par  le  locataire 
d'un  immeuble  èchaogé  contre  :  i^  des  délibérations  du  conseil  muni- 

dont  s'agit  il  ne  pouvait  régulièrement  leur  donner  une  approbation  ayant  que  le 
Conseil  départemental  et  le  ministre  de  l'Instruction  publique  eussent  approuvé 
la  translation  de  l'école  qui  constitue  un  changement  de  siège  de  ladite  école  et 
à  laquelle  était  subordonnée  toute  Topération  projetée  ;  —  Subsidiairement  dire 
que  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  des  4  et  ii  juillet  1904  ne 
sont  pas  exécutoires  tant  qu'un  décret  ne  les  aura  pas  approuvées  et  que  les 
arrêtés  du  préfet  qui  ont  pu  les  approuver  ne  valent  que  comme  simple  avis  ; 

Vu  les  délibérations  attaquées  du  Conseil  municipal  de  Paris;  vu  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Seine  pris  en  conseil  de  préfecture  du  22  octobre  1904  approuvant  les 
délibérations  susvisées  du  Conseil  municipal  ; 

Vu  Tarrété  du  préfet  de  la  Seine  du  17  janvier  1906  ordonnant  une  enquête  sur 
un  projet  de  déclassement  de  l'impasse  des  Provençaux  à  Paris; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'Intérieur  en  réponse  à  la 
communication  qui  lui  a  été  donnée  de  la  requête,  lesdiles  observations  enregis- 
trées comme  ci-dessus  le  17  mai  1905  et  tendant  au  rejet  de  cette  requête  parles 
motifs  que  le  requérant  n'a  pas  intérêt  direct  et  personnel  à  l'annulation  des  déli- 
bérations et  des  actes  qu'il  attaque  ;  que  son  pourvoi  n'est  donc  pas  recevable  ;  — 
qu'il  n*est  d'ailleurs  pas  fondé  ;  qu'en  effet  au  nombre  des  objets  sur  lesquels  le 
Conseil  municipal  de  Paris  peut,  en  vertu  des  lois  des  17  juillet  1837  et  ao  juil- 
let 1867,  délibérer  figurent  les  échanges  de  propriétés  communales  ;  que  le  préfet 
était  compétent  pour  approuver  les  délibérations  approuvant  l'opération  pro- 
jetée, laquelle  ne  comporte  pas  de  donation  à  charge  de  fondation  d'un  établis- 
sement ayant  une  personnalité  civile  propre,  que  la  cession  du  sol  de  l'impasse 
des  Provençaux  a  été  expressément  subordonnée  au  déclassement  préalable  de 
cette  voie  publique,  et  que  la  translation  de  l'école  actuellement  installée  rue 
des  Prêtres  Saint* Germa in-l'Auxerroi s  n'impliquant  pas  un  changement  de  siège 
de  cette  école,  l'intervention  du  Conseil  départemental  et  du  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  n'était  pas  nécessaire  pour  l'autoriser  ; 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Gognacq  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Con- 
seil recevoir  son  intervention  et  rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Balliman  avec  dépens 
par  les  motifs  donnés  par  le  ministre  de  l'Intérieur  dans  ses  observations  et,  en 
outre,  attendu  que  la  condition  exigée  par  le  Conseil  municipal  que  les  époux 
Cognacq  mettraient  la  ville  en  jouissance  de  l'immeuble  sis  ai  rue  de  l'Arbre-Sec 
au  plus  tard  le  3i  décembre  1923  ne  peut  porter  atteinte  au  droit  du  sieur  Balli- 
man qui  continuera  à  occuper  les  locaux  dont  il  est  locataire  jusqu'à  l'expiration 
de  son  bail,  la  ville  de  Paris  devant  seulement  percevoir  le  loyer  à  partir  de  la 
date  fixée  pour  son  entrée  en  jouissance  aux  lieu  et  place  des  époux  Cognacq  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Balliman  dans  lequel  il 
déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions  par  les  motifs  développés  à 
l'appui  de  sa  requête  et,  en  outre,  attendu  que  le  requérant,  contribuable  et  habi^ 
tant  du  quartier  Saint-Germain- l'Auxerrois,  a  un  intérêt  direct  et  personnel  à  s'op' 
poser  à  l'exécution  d^un  projet  qui  modifie  Us  conditions  d'habitabilité  de  ce  quartier 
et  implique  une  translation  dans  des  conditions  défectueuses  d'une  école  que  fréquen- 
tent les  enfants  dadit  quartier  ;  qu'en  outre  le  sieur  Balliman  a  qualité  pour  pro- 
voquer l'annulation  d'actes  qui  portent  atteinte  à  ses  droits  et  le  placent  sous  la 
menace  d'une  expropriation  ir régulière  ; 
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r-ipal  de  la  ville  de  Paris  relatives  à  un  échange  de  terrains  entre  la 
ville  de  Paris  et  un  propriétaire  ;  a»  l'arrêté  du  Préfet  de  la  Seine  qui 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  par  le  sieur  Cognacq  dans  lequel  il  déclare 
persister  dans  ses  précédentes  conclusions  par  les  motifs  ci-dessus  analysés  et, 
tu  outre,  attendu  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  du  sieur  Balliman  n'est 
pas  recevable  parce  qu* il  est  postérieur  au  contrat  d'échange  passé  en  exécution  des 
actes  attaqués  ; 

Vu  la  loi  du  2*4  mai  187a  : 

Vu  les  lois  des  18  juillet  iSSy.aA  juillet  1867  ^^  ^<>  octobre  1886; 

Vu  les  décrets  des  a5  mars  i85a  et  |3  avril  1861  ; 

OuT  MM.  Chareyre,  rapporteur  ;  Balliman,  avocat  du  sieur  Balliman  et 
Coche,  avocat  du  sieur  Cognacq  ;  Arrivière,  commissaire  du  §^ouvernement  ; 

Sur  l'intervention  du  sieur  Cognac^.  —  Considérant  que  le  sieur  Cognac<}  a 
intérêt  au  maintien  des  délibérations  et  des  actes  attaqués,  que  dès  lors  son 
intervention  doit  être  admise; 

Sur  la  révocabilité  de  la  requête  du  sieur  Balliman.  '^  En  tant  qu'elle  est  diri- 
gée contre  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  des  4  d  n  juillet  1904 
L't  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  aa  octobre  1904: 

Considérant  que  les  contribuables  sont  personnellement  intéressés  à  ce  que  les 
actes  concernant  la  gestion  du  patrimoine  communal  soient  accomplis  dans  les  condi- 
tions prescrites  par  la  loi  ;  que  dès  lors  le  ministre  de  V Intérieur  et  le  sieur  Cognacq 
nti  sont  pas  Jbndés  à  soutenir  que  le  sie^r  Ballimant  contribuable  de  la  ville  de 
Paris,  est  sans  qualité  pour  demander  au  Conseil  d*Etat  ^annulation  de  délibércdions 
du  Conseil  municipal  ci-dessus  mentionnées  qui  sont  relatives  à  un  échange  de  ter- 
rains entre  la  ville  de  Paris  et  le  sieur  Cognacq  et  de  V arrêté  du  préfet  de  la  Seine 
qui  a  approuvé  lesdites  délibérations  ; 

Considérant,  d'autre  part^  que  le  sieur  Balliman  ne  demande  pas  au  Conseil  Van- 
natation  du  contrat  intervenu  à  la  suite  des  délibérations  du  Conseil  municipal  de^ 
4  et  II  juillet  igo4  et  de  V arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  22  octobre  igo4»  mais  con-^ 
dut  seulement  à  l'annulation  de  ces  actes  administratifs  entachés,  suivant  lui, 
d'excès  de  pouvoir  et  qui  sont  de  nature  à  être  déférés  au  Conseil  cTEtat  statuant 
an  contentieux,  qu'ainsi  ces  conclusions  sont  recevables  ; 

Au  pond.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  l'annulation  des  délibération  du  Conseil 
municipal  : 

Considérant  que  l'objet  de  ces  délibérations  est  au  nombre  de  ceux  sur  les- 
quels en  vertu  des  dispositions  des  lois  ci-dessus  visées  des  18  juillet  1837  ^^ 
^4  juillet  1867  il  appartenait  au  Conseil  municipal  de  délibérer  et  qu'aucun  vice 
de  forme  n'est  relevé  contre  elles; 

Considérant  que  les  délibérations  attaquées,  contrairement  aux  allégations  du 
requérant,  ne  portent  aucune  atteinte  aux  droits  qu'il  tient  de  son  contrat  de 
bnil  et  qu'il  pourra,  le  cas  échéant,  faire  valoir  devant  qui  il  appartiendra  ; 

Considérant  enfin  que  le  Conseil  d'Etat  n'est  pas  compétent  pour  apprécier 
Topportunité  des  décisions  prises  par  le  Conseil  municipal  et  que  ce  Conseil 
s*est.  en  fait,  borné  à  accomplir  un  acte  de  gestion  dans  les  limites  de  ses  attri- 
butions légales  : 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  qui 
a,  en  Conseil  de  préfecture,  approuvé  les  délibérations  du  Conseil  municipal  des  4d 
1  /  juillet  igo4  ; 

Considérant  que,  en  vertu  des  a5  mars  i85a  et  1 3  avril  1861  rendus  applicables 
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avait  approuvé  lesdites  délibérations.  Le  ministre  avait  opposé  une 
fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  «  le  requérant  n*a  pas  intérêt  direct 
et  personnel  à  l'annulation  des  délibérations  et  des  actes  qu'il  atta- 
que, »  La  réplique  du  requérant  est  assez  maladroite.  En  sa  qualité  de 
«  contribuable  et  d'habitant  du  quartier.., /i\  a,  dit-il,  un  intérêt  direct 

à  la  Tille  de  Paris  par  la  loi  du  a4  juillet  1867.  ^^  préfet  de  la  Seioe  est  compé- 
tent pour  approuver  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  relatives  à 
des  échanges  de  biens  et  celles  relatives  à  l'acceptation  de  donations  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  réclamations  des  familles,  un  décret  n'étant  nécessaire  dans  ce  dernier 
cas  qu'autant  que  la  donation  serait  faite  à  charge  de  création  d*un  établisse- 
ment ayant  la  personnalité  civile  ; 

Considérant  qu'en  admettant  que  la  cession  à  la  ville  de  Paris  de  Timmeuble 
situé  rue  Parault  n*4f  destiné  en  partie  à  Tinstitution  d'une  école  de  couture  qui 
doit  porter  le  nom  de  fondation  Cognacq  ait  le  caractère  d'une  cession  à  titre 
gratuit,  d'une  part  l'administration  n'a  été  saisie  d'aucune  réclamation  des  famil- 
les des  époux  Cognacq  et,  d'autre  part,  il  n'a  pas  été  stipulé  comme  condition  de 
cette  prétendue  donation  que  l'école  à  créer  constituerait  un  établissement  ayant 
uoe  personnalité  propre  ;  qu'ainsi  le  préfet  était  compétent  pour  autoriser  la 
ville  à  accepter  la  cession,  même  i  titre  gratuit,  de  Pimmenble  dont  s'agit  ; 

Considérant,  en  second  lieu,  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne 
faisait  obstacle  à  ce  que  le  préfet  approuvât  la  cession  aux  époux  Cognacq  du  sol 
de  l'impasse  des  Provençaux  avec  la  condition  mise  par  le  Conseil  municipal  à 
cette  aliénation  du  déclassement  préalable  de  cette  voie  publique  par  l'autorité 
compétente  ; 

Considérant  enân  que  le  transfert  de  l'école  communale  établie  rue  des  Prétres- 
Saint-Germain-l'Auxerrois  dans  l'immeuble  sis  rue  de  l'Arbre-Sec  n**  19  et  si  oe 
constitue  pas  un  changement  de  siège  de  cette  école  ;  que,  par  suite,  le  sieur 
Balliman  n'est  pas  fondé  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  du  préfet  du  aa  octo- 
bre 1904  pour  violation  des  dispositions  de  l'article  i3  de  la  loi  du  3o  octo- 
bre 1886  ;  que,  d'ailleurs,  en  subordonnant  l'entrée  en  jouissance  par  le  sieur 
Cognacq  des  terrains  qu'occupe  l'école  communale  de  la  rue  des  Prétres-Saint- 
Germai n-I'Auxerrois,  à  la  construction  de  la  nouvelle  école  et  à  la  démolition, 
par  la  ville  de  Paris,  des  bâtiments  de  l'école  actuelle,  ledit  arrêté  a  réservé 
implicitement  l'application  des  lois  et  règlements  concernant  la  fermeture  et 
l'ouverture  des  maisons  d'écoles  publiques  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  délibérations  susmentionnées  du  Con- 
seil municipal  de  Paris  et  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  aa  octobre  1904  ne 
sont  entachés  d'aucun  excès  de  pouvoir  ; 

Sur  la  recevabilité  des  conclusions  de  la  requête  tendant  à  V annulation  des  actes 
administratifs  à  Venquéte  prescrite  sur  le  projet  de  déclassement  de  Vimpasse  des 
Provençaux.  —  Considérant  que  ces  actes  constituent  des  mesures  d'instruction 
contre  lesquelles  le  requérant  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  par  la  voie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir  ; 

Décide  : 

Art.  i»»-.  —  L'intervention  du  sieur  Cognacq  est  admise  ; 

Art.  a.  —  La  requête  ci-dessus  visée  du  sieur  Balliman  est  rejetée  ; 

Art.  3.  —  Le  sieur  Balliman  remboursera  au  sieur  Cognacq  les  frais  de  timbre 
exposés  par  ce  dernier. 
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et  personnel  à  s'opposer  à  Texécution  cl*un  projet  qui  modifie  les 
conditions  d^ habitabilité  de  ce  quartier  et  implique  une  translation 
dans  des  conditions  défectueuses  d'une  école  que  fréquentent  les 
enfants  du  dit  quartier  ;  en  outre^  le  requérant  a  qualité  pour 
provoquer  Vannulation  d'actes  qui  portent  atteinte  à  ses  droits  et 
le  placent  sous  la  menace  d'une  expropriation  irrégulière.  » 

Le  Conseil  d*Etat  a  corrigée  la  réplique  du  requérant  et,  en  la  for- 
mulant de  la  manière  suivante.  Ta  déclarée  fondée  : 

c  Les  contribuables  sont  personnellement  intéressés  à  ce  que  les  actes  coneer' 
nant  la  gestion  du  pcUrimoine  communal  soient  accomplis  dans  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi  ;  dès  lors,  le  ministre  de  Tlntérieur  et  le  sieur  G...  ne  sont  pas 
fondés  à  soutenir  que  le  sieur  Balliman,  con<rc6aa6/6(/e  la  ville  de  Paris,  est  sans 
qualité  pour  demander  au  Conseil  d*Etat  l'annulation  des  délibérations  du  Con- 
seil municipal  ci-dessus  mentionnées  qui  sont  relatives  à  un  échange  de  terrains 
entre  la  yilJe  de  Paris  et  le  sieur  C.  et  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  qui  a 
approuvé  lesdites  délibérations.  » 

£n  somme,  la  situation  est  aujourd'hui  la  suivante  :  d'une  part,  en 
vertu  delà  jurisprudence  dé  Tarrét  Casanova,  igoi,  le  contribuable 
peut  critiquer  la  légalité  de  toutes  les  ouvertures  de  crédit  ;  d'autre 
part,  grâce  à  l'action  en  décharge  et  en  réduction,  il  peut  faire  contrô- 
ler par  le  juge  de  l'impôt  la  légalité  de  toutes  les  décisions  établis- 
sant des  taxes  directes  ouândirectes  ;  enfin,  en  vertu  des  arrêts  Callier 
1904,  Petit  1906,  Balliman  1906,  le  contribuable  peut  déférer  au 
Conseil  d'Etat  tous  les  actes  concernant  la  gestion  du  patrimoine 
communal.  La  prise  du  contribuable  sur  les  actes  du  Conseil  munici- 
pal est  donc  considérable. 

111 

Point  de  départ  du  délai  de  deux  mois  imparti  par  la  loi 
du  i3  avril  igoo  pour  former  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 

Conseil  d'Etat,  4 août  igoS,  Martin-,  29  décembre  1905,  Petit, 

Le  point  de  départ  du  délai  de  deux  mois  dans  lequel  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  doit  être  formé,  c'est  en  principe  la  publication 
de  l'acte  ou  la  notification  individuelle.  Si  Tacte  n'est  pas  susceptible 
de  notification  individuelle,  c'est  le  moment  où  le  représentant  a  cer/ai- 
nement  connu  l'acte.  L'application  de  cette  formule  présente  des  diffi- 
cultés. 

i^  Supposons  d'abord  qu'un  recours  soit  dirigé  par  un  membre 
d'une  assemblée  locale  contre  la  délibération  de  cette  assemblée  qui 
porte  atteinte  à  l'une  de  ses  prérogatives  reconnues  par  la  loi. 


NOTBS  DE  JURISPRUDENCE  261 

Nous  avons  vu  (suprà,  p.  25i  et  s.)  que,  pour  pouvoir  être  attaquée, 
la  décision  n'a  pas  besoin  d'être  exécutoire  par  elle-même  ;  il  n*y  a 
donc  plus  besoin  de  se  préoccuper  nécessairement  des  délais  fixés  par 
la  loi  et  à  l'expiration  desquels  la  délibération  sera  exécutoire.  Par 
exemple,  s'il  s'agit  de  délibérations  définitives  ou  soumises  à  suspen- 
sion du  Conseil  général  (art.  46  et  47,  48  et  49, 1-  10  août  1871),  — 
lesquelles  ne  deviennent  exécutoires  par  elles-mêmes  qu'un  certain 
temps  après  la  clôture  de  la  session,  —  le  requérant  ne  devra  pas 
attendre  l'expiration  de  ces  délais  pour  former  son  recours.  Mais  à 
partir  de  quelle  date  le  délai  de  deux  mois  commencera-t-il  à  courir  ? 
Evidemment  nous  sommes  en  présence  d'une  décision  qui  ne  doit  ni 
être  publiée  ni  notifiée.  Le  point  de  départ  du  délai  de  deux  mois  ne 
peut  donc  pas  être  le  moment  de  la  publication  ou  de  la  notification 
individuelle  ;  d'après  la  théorie  générale,  le  point  de  départ  du  délai 
de  recours  est  le  moment  où  incontestablement  le  requérant  a  eu 
connaissance  de  la  décision  qu'il  critique  :  or,  remarquons-le,  le  recours 
est  formé  non  par  un  intéressé  quelconque,  mais  par  un  membre  de 
l'assemblée  dans  laquelle  la  décision  qui  lui  fait  grief  en  cette  qua- 
lité a  été  prise,  et  qui  a  assisté  à  la  discussion.  C'est  donc  à  partir  du 
jour  même  de  la  délibération  que  doit  courir  le  délai. 

C'est  la  solution  adoptée  explicitement  par  le  Conseil  d'Etat  dans 
l'arrêt  Martin^  4  août   igoS  : 

«  C'est  seulement  i  la  date  du  9  septembre  1903,  c'est-à-dire  après  ^expiration 
da  délai  de  deux  mois ,,, ,  que  le  sieur  Martin,  conseiller  général,  a  demandé  Tan- 
nulation  de  ces  délibérations  (en  date  des  mois  d'août  1900,  avril  et  août  i9oi- 
1903)  auxquelles  il  a  pris  pari;  dès  lors,  sa  requête  n*est  plus  recevable  en  ce 
qui  les  concerne...  » 

L'arrêt  a  été  rendu  sur  les  conclusions  conformes  du  commissaire 
du  gouvernement,  M.  Homieu  : 

«  Le  délai  du  recours  au  Conseil  d'Ëtat,  a  déclaré  M>  Romieu,  ne  court,  en  règle 
générale,  que  de  la  notification  ou  de  la  publication  de  l'acte  attaqué.  Nous  ne 
pensons  pas  que  nous  puissions  faire  application  de  ce  principe  au  cas  du  recours 
formé  par  les  conseillers  généraux  pour  irrégularité  de  la  procédure  des  déli- 
bérations de  leur  assemblée;  il  y  a  là  une  situation  particulière,  pour  laquelle 
des  règles  spéciales  paraissent  nécessaires.  D'une  part,  en  effet,  les  délibéra- 
tions ne  font  pas  l'objet  d'une  notification  individuelle  aux  membres  des  con- 
seils ;  d'autre  part,  elles  ne  sont  pas  nécessairement  publiées  :  il  en  résulte  que 
le  recours  resterait  indéfiniment  ouvert.  Cette  conséquence  n*est  pas  admissi- 
ble parce  que  les  conseillers,  étant  présents  à  la  délibération,  connaissent  immé- 
diatement rirrégularité  de  procédure  dont  ils  entendent  se  prévaloir,  et  ensuite 
parce  qu'il  serait  peu  logique  qu'ils  se   trouvassent  avoir,  pour  ce  recours  en 

(i)  Suprà,  p. 


2(\2  GASTON   JÈZE 

^ommc  fisses  exccptiontiei.  un  délai  en  fait  plus  considérable  que  celui  dont  dis- 
{trKr^tti  Ir's  intéressés  directs.  Nous  vous  proposerons  donc  de  décider  que,  ms-à* 
ttU  tUi  eonseiller  général  agissant  comme  tely  le  délai  doit  courir  da  joar  même  de  la 

Mihèration.   » 

Sî*  Supposons  qu'il  s'agfisse  d'un  recours  formé  par  un  intéressé 
ordinaire,  non  pas  contre  la  délibération  d'une  assemblée  locale,  mais 
<  oriire  un  acte  de  tutelle  administrative,  par  exemple  contre  un  arrêté 
préf«  f^toral  d'approbation  d'une  délibération  d'un  conseil  municipal 
ou  (i  un  contrat  passé  par  le  maire  en  exécution  d'une  délibération  du 
t^otistril  municipal.  Evidemment,  ces  actes  de  tutelle  administrative  ne 
soiii  point  publiés  ni  notifiés  à  qui  que  ce  soit.  Dès  lors,  le  délai  de 
cireux  mois  pour  les  attaquer  en  excès  de  pouvoir  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  où  le  requérant  en  a  eu  personnellement  connais- 
sauee . 

Le  Conseil  d'Etat  a  donné  cette  solution  dans  l'arrêt  Petit,  29  dé- 
cembre 1906. 

Les  circonstances  de  l'affaire  sont  assez  curieuses.  Le  3o  novem- 
bre 1904,  un  conseiller  municipal  attaque,  en  sa  qualité  de  contri- 
buable, des  arrêtés  préfectoraux,  en  date  des  i*^'  mars  1901  et  2a  août 
1901,  approuvant  une  transaction  décidée  par  le  conseil  municipal  et 
(»Mssre  par  le  maire.  Le  ministre  de  l'Intérieur  ne  manque  pas  de  rele- 
ver le  fait  que  plus  de  trois  annéos  se  sont  écoulées  entre  les  actes 
uttuquès  et  le  dépôt  de  la  requête  et  que,  dès  lors,  le  recours  est  tardif; 
el  l^  jninistre  fait  observer  que  le  requérant  ayant  participé,  comme 
rnnneiiler  municipal,  à  la  délibération  prise  par  le  Conseil  municipal, 
il  est  infiniment  probable  qu'il  a  du  connaître  les  arrêtés  préfectoraux 
da[ij>robation.  L'objection  du  ministre  était  très  forte.  Le  Conseil 
il  KtiU  ne  l'a  pas  admise.  C'est,  a-t-il  déclaré,  à  l'administration  à  faire 
In  preuve  .que  le  requérant  a  connu  personnellement  les  arrêtés  pré- 
frci  oraux. 

..  Li^s  arrêtés  préfecloranx  approuvant  celte  transaction  n'ont  fait  l'objet  d*au- 
riinr  publication  et  il  n'est  pas  jastijté  qu'Us  aient  été  communiqués  au  Conseil 
nujnli^ipal  dont  faisa'.l  partiale  sieur  Petit,  ni  que  ce  dernier  en  ait  eu  person- 
iirlfrrnent  connaissance  plus  de  deux  mois  avant  le  dépôt  de  sa  réclamation; 
pnr  ^nUc,  il  n'est  pas  établi   que  la   requête  ait  été  formée  en  dehors  du  délai 

iJiiiU  est  donc  le  procédé  pratique  par  lequel  l'administration  fera 
ï'tiai'ir  le  délai  ?  La  loi  du  5  avril  i884  nie  semble  donner  la  solu- 
iKiri*  Le  préfet  communiquera  au  Conseil  municipal  ses  arrêtés  d'ap- 
prolTalion.  Le  procès-verbal  de  la  séance  en  fera  mention.  Et  la 
p h  uve  sera  faite   que  les  conseillers  municipaux  ayant  assisté  à  la 
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délibération  en  ont  eu  connaissance.  D'autre  part,  d'après  l'article  66 
delà  loi  du  5  avril  i884i  »  le  compte  rendu  de  la  séance  est,  dans 
la  huitaine,  affiché  par  extraite  la  porte  de  la  mairie  >,  et  d'après 
Tarticle  58  «  tout  habitant  ou  contribuable  a  le  droit  de  demander 
communication  sans  déplacement,  de  prendre  copie  totale  ou  partielle 
des  procès- verbaux  du  Conseil  municipal.  »  Ainsi,  les  actes  de  tutelle 
auront  été  l'objet  d'une  publicité  suffisante  pour  faire  courir  les 
délais. 

IV 

Fin  de  non^receooir  tirée  de  V irrévocabilité  des  actes  administra- 
tifs incorporés  à  un  contrat  devenu  définitif 

C.  d'Etat,  4 août  igoS,  Martin;  29  décembre  igoS,  Petit  ;  6  avril 
i^^,  Balliman. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  le  Conseil  d'Etat  opposait  aux  recours 
pour  excès  de  pouvoir  une  fin  de  non-recevoir  toutes  les  fois  que 
l'acte  administratif  attaqué  se  rattachait  à  un  contrat  devenu  définitif. 
Comme  le  dit  M.  Romieu  dans  ses  conclusions  sur  l'affaire  Martin, 
Conseil  d'Etat,  4  ^oûi  igo5,  cette  doctrine  peut  se  formuler  ainsi  : 

€  Les  actes  administratifs,  délibérations  de  corps  électifs  ou  actes  de 
tutelle  qui  concourent  à  former  un  contrat,  ne  peuvent  être  attaqués  et 
annulés  pour  excès  de  pouvoir,  en  tant  qu'actes  administratifs,  qu'au- 
tant que  le  contrat  n'est  pas  encore  définitif  :  une  fois,  au  contraire, 
que  le  contrat  est  devenu  définitif  par  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure et  qu'il  est  en  cours  d'exécution,  les  actes  administratifs  se  trou- 
vent incorporés  au  contrat  lui-même,  en  font  partie  intég-rante,  et  ne 
peuvent  plus  en  être  détachés  au  point  de  vue  des  recours  contentieux 
dont  ils  seraient  individuellement  susceptibles.  > 

Telle  est  la  théorie  exposée  par  Laferrière  dans  son  Traité  de  la 
juridiction  administrative  et  des  recours  contentieux  (2®  édition, 
1896,  11,  pp.  470  et  s.). 

Pour  justifier  cette  thèse,  on  argumentait,  ainsi  que  le  rappelle 
M.  Romieu,  de  la  manière  suivante  :  «  Lorsque  des  actes  administra- 
tifs, délibérations,  approbations,  ont  abouti  à  la  conclusion  d'un  con- 
trat, les  irrégularités  dont  ces  actes  se  trouveraient  entachés  seraient 
évidemment  de  nature  à  nuire  à  sa  validité  ;  mais  il  importe  avant  tout 
de  sauvegarder  les  droits  qui  ont  pu  naître  de  l'exécution  du  contrat  et 
de  les  laisser  en  conséquence  sous  la  protection  du  juge  de  ce  contrat  : 
c'est  ce  juge  qui  seul  pourra  apprécier  les  obligations  des  contractants. 
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ilirr  si  le  lien  contractuel  doit  subsister  ou  non,  et  dans  quelles  limites, 
en  iiTt  mot  statuer  sur  la  validité  du  contrat  et,  le  cas  échéant,  en  pro- 
noncer la  nullité  ;  sa  compétence  à  cet  ég-ard  est  absolue  et  limite  celle 
lîu  juge  de  l'excès  de  pouvoir,  qui  s'arrête  nécessairement  au  seuil  du 
ttailrat  lui-mômc  sans  pouvoir  en  connaître  à  aucun  deg^ré.  > 

Pour  obtenir  ce  double  résultat  —  respect  des  compétences  et  des 
tjruhs  acquis,  —  on  a  imag'iné  la  combinaison  suivante  (i)  :  «  Le  jour 
on  le  contrat  est  réalisé,  il  y  aurait  incorporation  à  ce  contrat  de  tous 
lc*î  actes  administratifs  qui  Tout  préparé  et  formé  ;  il  ne  pourrait  donc 
pîus  y  avoir  de  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  cesactesadminis- 
tialifs;  le  contrat  seul  serait  susceptible  d'être  attaqué  par  ceux  qui  ont 
qualité  à  cet  efiFet  devant  le  jug-e  de  ce  contrat,  et  si  la  légpalité  des 
artcs  administratifs  était  contestée,  c'est  seulement  par  voie  de  ques- 
tion préjudicielle,[soulevée  par  le  jug-e  du  contrat,  que  le  Conseil  d'Etat 
pidirrait  être  appelé  à  se  prononcer  sur  cette  lég'alité.  D'où  cette  conclu- 
sion que,  si  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  a  été  introduit,  le  juge 
i[y  l'excès  de  pouvoir  se  trouve  dessaisi  par  le  fait  de  la  réalisation  du 
conlrat,  et  que  le  recours  devient  ipso  facto  non  recevable.  > 

Pendant  lon^emps,  le  Conseil  d'Etat  a  admis  cette  manière  de  voir. 
Il  il  commeucé  à  s'en  écarter  en  1908,  dans  l'arrêt  commune  de  GorrCy 
1 1  ilt^cembre  1908  (voyez  la  note  dans  V Année  administrative ,  1908, 
p.  'jj^  à  282).  Dans  cette  affaire,  le  commissaire  du  g-ouvernement, 
M.  Teissier,  formula,  pour  la  première  fois,  des  réserves  sur  le  bien- 
foiiilé  de  la  théorie  courante  ;  il  décida  même  le  Conseil  d'Etat  à 
Teiiarter  dans  l'espèce  de  l'arrêt  (2). 

l/aanée  suivante,  le  Conseil  d'Etat,  dans  deux  arrêts  du  22  avril  1904, 
ranmiune  de  Villers-sur-Mer^  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  Arri- 
vions et  du  29  avril  1904,  commune  de  Messe,  rendu  sur  les  conclu- 
sions deM.  Saint-Paul  (voyez  la  note  sous  ces  arrêts  dans  l'An/i^^  admi- 
nistrative, 1904,  pp.  168  à  170),  maintenait,  dans  des  circonstances 
anfllog-ues,  sa  jurisprudence  de  1908.  Néanmoins,  cette  jurisprudence 
nouvelle  n'a  acquis  toute  sa  stabilité  qu'avec  l'arrêt  du  4  août  1906, 
Martin,  C'est  à  l'occasion  de  cet  arrêt  que  le  commissaire  du  g-ouver- 
nenient,  M.  Romieu,  a  posé  très  nettement  la  question  et  demandé  au 
Conseil  d'Etat  de  repousser  définitivement  et  catég-oriquement  l'an- 
cirtine  théorie.  Les  magistrales  conclusions  de  M.  Romieu  méritent 
(iV'tre  rapportées  : 

{i)  FloMiBU,  op.  cl  /oc.  cit. 

U\  Voyez  le  résumé  de  ces  conclusions  dans  V Année  administrative,  1903, 
p.  37^  note  3  et  dans  le  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d*Etat»  1903,  p.  770, 
iiole  'i. 
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L'ancienne  théorie,  a  dil  M.  Romieu,  «  procède  d'une  pensée  très  exacte  et  fort 
louable,  mais  a  une  portée  singulièrement  restrictive  des  droits  du  citoyen  :  non 
seulement  elle  comporte  des  complications  de  procédure  parfois  inutiles,  mais 
elle  peut  même,  dans  certains  cas,  aboutir  à  de  véritables  dénis  de  justice. 
Peut-être  une  analyse  pins  approfondie  des  conditions  et  des  limites  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  comme  une  différenciation  des  personnes  qui  peuvent 
l'exercer,  nous  donnera-t-elle  le  moyen  d'arriver  k  une  solution  qui,  tout  en  res- 
pectant formellement  les  droits  que  la  jurisprudence  antérieure  a  eu  le  soin  de 
protéger,  garantirait  également  l'exercice  des  droits  que  cette  jurisprudence  a 
l'inconvénient  de  paralyser.  Nous  croyons  qu'il  y  a  lieu,  à  cet  effet,  de  distinguer 
entre  le  cas  où  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  l'un  des  actes  adminis- 
tratifs sur  lesquels  repose  le  contrat,  est  formé  par  l'un  des  contractants  et  le 
cas  où  ce  recours  est  formé  par  des  tiers. 

DanM  le  cas  oà  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  formé  par  Cun  des  contraC' 
tants,  la  fin  de  non-recevoir  n'a  pas  d'inconvénient  grave.  Le  requérant  tend,  en 
effet,  par  son  pourvoi,  à  contester  ses  obligations  comme  contractant,  à  faire 
prononcer  la  nullité  du  contrat  ;  or,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  a  un  juge 
auquel  il  peut  s'adresser  :  c'est  le  juge  du  contrat  qu'il  peut  toujours  saisir,  et 
qui  a  tous  pouvoirs  pour  examiner  la  validité  du  contrat,  sauf  la  question  pré- 
judicielle de  légalité  des  actes  administratifs,  que  ce  juge  pourra  renvoyer  au 
tribunal  administratif  tout  en  conservant  compétence  pleine  et  entière  sur  le 
fond.  On  peut  donc  dire  qu'en  réalité  la  fin  de  non-recevoir  est  purement  et  sim- 
plement celle  tirée  de  l'existence  d'un  recours  parallèle,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  forger  de  toutes  pièces  cette  théorie  —  fort  dangereuse,  nous  allons  le  voir  — 
de  V incorporation  au  contrat  des  actes  administratifs  antérieurs. 

Dès  lors,  toute  la  question  sera  de  distinguer  les  cas  dans  lesquels  le  recours 
parallèle  sera  ou  non  opposable.  On  conçoit  très  bien  que,  si. l'acte  attaqué  se 
trouve  lié  trop  directement  au  contrat,  on  puisse  considérer  que  la  réalisation 
du  contrat  ait,  à  Végard  des  parties  contractantes  dont  elle  est  l'oeuvre,  pour  effet 
de  déplacer  la  compétence  ;  en  signant  le  contrat,  les  parties  acceptent  des  obli- 
gations et  un  juge  nouveau  ;  ce  juge  pourra  donner  satisfaction  à  toutes  leurs 
réclamations  relatives  à  leurs  obligations  contractuelles;  dans  ces  conditions, 
la  théorie  du  recours  parallèle  peut  permettre  d'exiger  que  la  requête  de  la 
partie  contractante  soit  toujours  portée  devant  le  juge  du  fond,  et  transformer 
pour  elle  en  simple  question  préjudicielle  le  recours  direct  en  annulation.  Il  est 
permis  de  trouver  cette  solution  parfois  un  peu  compliquée,  et,  en  fait,  vous 
tendez  de  plus  en  plus,  dans  vos  arrêts  récents,  à  détacher  Vacte  administratif  du 
contrai  proprement  dit,  afin  de  permettre  de  remplacer  le  circuit  de  la  question  pré- 
judicielle par  le  recours  direct  pour  excès  de  pouvoir.  (Voy.  ii  déc.  1908,  comm. 
de  Gorre,  p.  770;  39  avr.  1904»  comm.  de  Messe,  p.  349)  :  mais  enfin,  la  fin  de 
non-re^e voir  résulte  de  l'application  normale  des  principes  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir,  et,  en  tout  cas,  il  y  a  toujours  un  juge,  ce  qui  est  le  point  impor- 
tant. 

Dans  le  cas  oà  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  formé  par  un  tiers,  la  situa- 
tion est  toute  différente.  Si  vos  arrêts  ne  semblent  pas  encore  avoir  fait  de  dis- 
tinction à  cet  égard,  cela  s'explique  parce  fait  que.  jusqu'à  ces  dernières  années, 
l'hypothèse  du  recours  des  tiers  était  fort  rare,  la  voie  de  droit  ne  leur  étant  pas 
souvent  permise  ;  aujourd'hui,  au  contraire,  depuis  que  la  loi  du  5  avril  1884  a 
ouvert  de  la  façon  la  plus  large  le  recours  aux  citoyens  contre  les  délibérations 
des  assemblées  municipales,  depuis  surtout  que  vous  avez  donné  à  cette  disposi- 
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tipQ  nat  portée  beaucoup  plus  cousidérAble  par  rexteosioii  de  la  qualité  «d'in- 
t^ressés  »  pour  ceux  qui  peuvent  se  pourvoir,  depuis  enflo  que  vous  értz  admi  s 
Je  pourvoi  des  conseillers  municipaux  ou  généraux  contre  les  délibérations  des 
corp^  auxquels  ils  appartiennent,  en  tant  qu'elles  portent  atteinte  à  leurs  droita 
comme  membres  de  ces  assemblées,  de  semblables  recours  peuvent  devenir  très 
fréquents  et  méritent  d'être  envisagés  avec  soin.  Or,  si  nous  supposons  une 
espère  où  un  recours  puisse  être  régulièrement  introduit  par  un  tiers  contre  une 
délibération  ou  un  acte  de  tutelle,  nous  ne  comprenons  pas  en  vertu  de  quel 
principe  juridique  la  réalisation  définitive  du  contrat  foudé  sur  ces  actes  admi- 
nistratifs pourra  empêcher  de  former  ce  recours,  bien  plus,  pourra  ultérieure- 
ment rendre  non  recevable  le  recours  déjà  formé.  Dans  le  cas  que  nous  avons 
exatiTiné  précédemment,  le  requérant  étant  partie  au  contrat,  et  ne  poursuivant 
L'aiinulation  des  actes  administratifs  que  pour  faire  rompre  le  contrat,  avait 
toujours  un  juge  pour  statuer  sur  sa  prétention  ;  c'était  le  juge  du  contrat 
auquel  il  pouvait  toujours  s'adresser.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  que 
t\mi&  L'tadions  actuellement,  du  recours  formé  par  un  tiers  ;  ici,  la  théorie  du 
recours  parallèle  est  inapplicable.  D'une  part,  eu  effet,  le  tiers  peut  n'avoir  pas 
pour  objectif  la  rupture  du  contrat,  il  peut  se  proposer,  par  exemple,  unique- 
menL  d^obtenir  l'annulation  d'une  délibération  du  Conseil  général  ou  mttnicipal 
oomme  entachée  d'une  irrégularité  grave  et  comme  portant  atteinte  aux  droits  des 
membres  de  ces  corps  électifs,  sans  vouloir  infirmer  les  liens  contractuels  qui 
ont  pu  être  la  conséquence  de  cette  délibération.  D'autre  part,  ce  tiers  serait 
flan<i  qualité  pour  intenter,  en  son  nom  personnel,  une  action  devant  le  juge  du 
contrat  :  il  est  certain  que,  dans  l'espèce  (recours  formé  par  un  conseiller 
générât  contre  la  délibération  d'un  Conseil  général  portant  concession  d'une 
ligne  de  tramways),  le  sieur  Martin,  conseiller  général,  ne  serait  pas  recevable  à 
introduire  devant  le  Conseil  de  préfecture  une  demande  tendant  à  l'annulation 
de  ja  concession.  Il  n'y  a  donc,  pour  le  tiers,  d'autre  juge  que  le  juge  de  l'excès 
de  pouvoir  :  si  on  déclare  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  non  recevable,  il 
n'y  a  plus  de  juge.  Tel  est  le  résultat  auquel  conduit  la  théorie  de  l'incorpora- 
lion  à&»  actes  administratifs  au  contrat,  quand  on  l'oppose  aux  tiers  :  en  des- 
9at9Îs*ïânt  le  Conseil  d'Etat  du  jugement  de  l'excès  de  pouvoir,  elle  supprime 
toule  espèce  de  recours  contentieux.  Il  pourrait  de  même  se  faire  qu'un  recours 
régulièrement  formé  par  un  tiers,  recevable  au  moment  où  il  a  été  formé,  sus- 
ceptible d'être  accueilli  par  le  Conseil  d'Etat  s'il  y  était  statué  immédiate* 
meul,  fût  déclaré  caduc  par  le  fait  que  le  contrat  aurait  été  rendu  définitif 
avant  la  décision  du  juge  :  la  recevabilité  du  recours  du  tiers  dépendrait 
donc  de  la  diligence  mise  par  les  contractants  à  faire  approuver  ou  exécuter 
le  contrat  et  du  retard  apporté  par  le  juge  à  statuer;  il  appartiendrait  ainsi  à 
TAdmi^iistration,  en  retardant  l'instruction  du  recours  jusqu'à  ce  que  le  contrai 
ftdïl  devenu  définitif,  d'empêcher  le  recours  d'être  jugé.  Si  une  solution  qui  a  de 
telle»  conséquences  peut  se  défendre,  lorsque  le  recours  émane  de  l'un  des  con- 
traclxiiïts,  par  les  considérations  que  nous  avons  exposées  tout  à  l'heure,  elle  est 
absolument  inadmissible  et  doit  être  rejelée  dans  le  cas  du  recours  formé  par 
les  tiers,  parce  qu'elle  ne  comporte  pas  alors  seulement  un  changement  de  juri- 
dicMon  ou  de  procédure,  mais  bien  la  suppression  pure  et  simple,  par  un  fait 
étranger  au  requérant,  de  toute  juridiction. 

Nous  estimons  donc  qu'en  ce  qui  concerne  les  recours  pour  excès  de  pouvoir 
ou  les  recours  en  annulation  de  la  loi  du  6  avril  i884,  la  réalisation  et  l'exécu- 
Mon  du  contrat  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  opposées  aux  requêtes  régulière- 
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ment  fermées  paf  les  tiers  qui  ont  à  ce  qualité,  ni  faire  obstacle  A  ce  qae  le 
Conseil  d'Etat  examine  ces  requêtes  au  fond. 

Il  importe  toutefois,  pour  calmer  toutes  les  préoccupations  dans  cette  discus- 
sion délicate,  d'examiner  de  près  l'objection  que  nous  avons  signalée  au  début  et 
qui  est  tirée  du  respect  tant  des  droits  acquis  par  l'exécution  du  contrat  que  de 
la  compétence  du  ju^e  do  ce  contrat.  N'y  a-t-il  pas  à  redouter  que  l'annulation 
pour  excès  de  pouvoir  des  actes  administratifs  qui  sont  la  base  du  contrat  ne 
constitue  une  véritable  annulation  du  contrat  lui-même?  Gela  serait  particulière' 
ment  grave  dans  les  cas  où  les  juges  du  fond  (à  la  différence  de  l'espèce 
actuelle)  ne  sont  pas  les  juges  administratifs,  mais  les  tribunaux  civils.  Nous 
sommes  convaincus  que,  pour  écarter  toute  crainte  A  cet  égard,  il  suffit  de  se 
rendre  un  compte  exact  de  l'effet  de  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir.  Cette 
annulation  ne  peut  porter  que  sur  les  actes  administratifs  en  eux-mêmes  et  ne 
saurait  entraîner  ip9o  facto,  la  rupture  du  lien  contractuel  entre  les  parties.  Sup^ 
pOBona  que  le  recours  soit  dirigé  contre  une  délibération  d'un  Conseil  général  ou 
municipal  votant  l'acquisition  d'un  immeuble  ou  la  concession  d'un  travail 
public:  cette  délibération  est  devenue  définitive  dans  les  conditions  fixées  parla 
loi  ;  l'acte  de  vente  est  passé  ;  l'immeuble  est  livré  ;  ou  le  décret  de  concession 
est  rendu  et  les  travaux  sont  commencés.  Il  est  hors  de  doute  que  l'acquéreur  et 
le  vendeur,  le  concédant  et  le  concessionnaire  restent  tenus  l'un  envers  l'autre 
dans  les  termes  du  contrat  et  ne  peuvent  être  déliés  de  leurs  obligations  que 
par  leur  accord  réciproque  ou  par  le  juge  du  contrat  —  tribunal  civil  ou  cou* 
aeil  de  préfecture.  Si  l'une  des  parties  conteste  la  yaltdité  du  contrat  en  invoquant 
rillégalité  des  actes  administratifs  sur  lesquels  il  repose,  tout  le  monde  recon- 
naft  qu'elle  pourra  saisir  le  juge  du  contrat:  celui-ci  renverra  à  l'autorité  admi* 
nistrative  compétente  la  question  préjudicielle  de  validité  des  actes  administra- 
tifs (G.  d'Ktat,  25  avr.  190a,  Frédet.  Recueil.,  p.  3i5)  ;  puis,  dans  le  cas  où 
l'irrégularité  dé  ces  actes  aurait  été  reconnue  parle  juge  de  la  question  préjudi- 
cielle, c'est-à^ire  par  le  Conseil  d'Etat,  le  juge  du  contrat  aUra  à  examiner 
quelle  influence  l'irrégularité  déclarée  doit  exercer  sur  la  validité  du  contrat,  si 
elle  n'a  pas  pu  être  couverte  par  des  actes  ultérieurs,  si  de  l'exécution  même  du 
contrat  ne  sont  pas  nés  des  droits  qui,  nonobstant  tout  vice  de  forme  antérieur, 
doivent  être  respectés,  etc. 

Ëh  bien!  il  en  sera  absolument  de  même  —  au  point  de  vue  des  droits  des 
parties  contractantes —  si  l'annulation  des  actes  administratifs  vient  à  être  pro- 
noncée par  le  Conseil  d'Etat  sur  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  formé  par  un 
tiers.  Cette  annulation  n'aura  et  ne  pourra  avoir  par  elle-même  aucun  effet  direct 
sur  le  contrat  auquel  le  juge  de  l'excès  de  pouvoir  ne  peut  loucher:  les  par- 
ties resteront  liées  tant  que  le  juge  du  contrat  n^aura  pas  été  saisi  par  l*une 
d'elles  d'une  demande  en  résiliation  ou  en  indemnité;  à  ce  moment,  et  seulement 
alors,  le  juge  du  contrat  examinera,  dans  les  mêmes  conditions  que  précédemment 
et  avec  le  même  pouvoir  d'appréciation,  les  conséquences  de  l'irrégularité  des 
actes  administratifs  sur  les  rapports  contractuels  des  parties  dans  les  circons- 
tances de  l'affaire.  La  seule  différence  sera  que  la  question  de  validité  des  actes 
administratifs  étant  d'ores  et  déjà  résolue  directement  par  le  Conseil  d'Etat  sur 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  le  juge  du  contrat  pourra  immédiatement  faire 
état  de  la  décision  sur  la  validité,  au  lieu  d'être  obligé  de  la  solliciter  par  la  voia 
longue  et  compliquée  de  la  question  préjudicielle. 

La  solution  que  nous  vous  proposons  concilie  donc  d'une  manière  complète  le 
respect  dei  compétences  et  des  droits  acquis  aux  contractants  avec  le  droit  d*étre  jikgé 
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poar  le  citoyen  qai,  usant  légitimement  des  garanties  que  la  loi  a  entendu  lui 
conférer,  défère  les  inégalités  administratives  à  la  justice  et  saisit  régulièrement 
le  juge  des  excès  de  pouvoir. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  Tannulation  pour  excès  de  pouvoir  dans 
cette  catégorie  de  litiges  n'aura  parfois  qu'un  caractère  platonique  :  TAdminis- 
tration,  en  effet,  pourra  régulariser  aussitôt  l'acte  entaché  de  nullité  ;  ou  bien 
le  contrat  pourra  subsister  entre  les  parties,  nonobstant  l'annulation  des  actes 
qui  ont  seivi  à  le  former,  si  les  contractants  (ou  dans  les  questions  communales, 
le  contribuable  agissant  au  nom  de  la  commune  avec  l'autorisation  exigée  par 
l'article  ia3  de  la  loi  du  5  avril  i8S4)  ne  demandent  pas  au  juge  du  contrat  on 
n'obtiennent  pas  de  lui  la  résolution  de  leurs  obligations  réciproques.  Mais  cette 
conséquence  n'est  pas  de  nature  à  vous  surprendre  ou  à,  vous  effrayer.  Vous 
savez  bien  que  les  annulations  pour  excès  de  pouvoir  n'ont,  dans  bien  des  cas, 
qu'un  caractère  purement  platonique  :  le  juge  de  l'excès  de  pouvoir  n'a  qu'à 
examiner  si  l'acte  administratif  attaqué  doit  ou  non  être  annnlé  en  raison  du 
vice  qui  lui  est  reproché  ;  il  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  conséquences,  positives 
ou  négatives,  de  son  jugement.  Si  l'administration  refait,  selon  les  formes  léga- 
les, l'acte  irrégulier  à  l'origine,  ce  sera  le  meilleur  hommage  rendu  à  votre  déci- 
sion. Si,  d'autre  part,  les  parties  n'entendent  pas  se  prévaloir  de  l'illégalité  cons- 
tatée, ou  si  le  juge  du  contrat  estime  que  les  liens  contractuels  peuvent  subsis- 
ter nonobstant  cette  irrégularité.  l'annulation  que  vous  aurez  prononcée  aura 
toujours  pour  effet  de  dire  le  droit,  de  ne  pas  fermer  le  prétoire  aux  citoyens 
usant  de  la  faculté  que  la  loi  leur  reconnaît,  de  censurer  l'illégalité,  d'éclairer 
l'opinion  publique  et  de  prévenir  le  retour  des  pratiques  condamnées.  Cest  là 
un  résultat  absolument  conforme  aux  traditions  de  votre  jurisprudence  et  aux 
besoins  d'une  démocratie  bieû  organisée.  » 

A  la  suite  de  ces  conclusions,  le  Conseil  d'Etat  a  rendu  son  arrôt 
du  4  ctoût  igoS,  Martin.  Il  n'examine  pas  formellement  la  question. 
Mais  le  fait  que  le  Conseil  d*Etat,  malgré  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée par  le  ministre  des  Travaux  publics,  examine  la  requête  au  fond^ 
est  la  preuve  qu'il  a  adopté  les  conclusions  de  son  commissaire  du 
gpouvernement. 

Et  cette  jurisprudence  a  été  maintenue  quelques  mois  plus  tard 
i^dansTarrét  Petite  29  décembre  1906;  2*  dans  Tarrôt  Ballimany 
9  avril  1 906. 

Dans  VdiTvèii  Petit,  igoS,  le  Conseil  d'Etat  a  examiné  au  fond  un 
recours  formé  par  un  contribuable  contre  des  arrêtés  préfectoraux 
d'approbation  d'une  transaction  passée  par  une  commune  avec  une 
compagnie  privée  (arrêté  d'approbation  de  la  délibération  du  Con- 
seil municipal  décidant  qu'une  transaction  aurait  lieu,  arrêté  d'ap- 
probation du  contrat  de  transaction  passé  par  le  maire  avec  le  repré- 
sentant de  la  compagnie  privée).  Le  ministre  de  l'Intérieur,  dans  ses 
observations,  n'a  pas  opposé  de  fin  de  non-recevoir  du  chef  de  l'irré- 
vocabilîté  des  actes  incorporés  à  un  contrat.  C'est  la  reconnaissance 
par  l'administration  supérieure  que  la  théorie  nouvelle  consacrée  par 
les  arrêts  de  1903^  1904  et  1906  est  maintenue. 
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D&nsVaTTèiBalUman,  1906(1),  (recours  formé  par  un  contribua- 
ble contre  des  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  relatives  à 
un  échang-e  de  terrains  et  contre  les  arrêtés  préfectoraux  approuvant 
les  dites  délibérations),  le  Conseil  d'Etat  a  été  encore  plus  affirma- 
tif.  Un  intervenant  au  recours  avait  opposé  une  fin  de  non  recevoir 
par  le  motif  que  le  recours  <(  est  postérieur  au  contrat  d'échange 
passé  en  exécution  des  actes  attaqués.  »  Le  Conseil  d'Etat,  examinant 
cette  fin  de  non  recevoir,  a  déclaré  : 

«  Le  sieur  Balliman  ne  demande  pas  au  Conseil  l'annulation  du  contrat  inter- 
Tenu  à  la  suite  des  délibérations  du  conseil  municipal...,  et  de  l'arrêté  du  préfet 
de  la  Seine...,  mais  conclut  seulement  à  Vannulation  des  actes  administratifs  enta- 
chés, suivant  lui,  d'excès  de  pouvoir  et  qui  sont  de  nature  à  être  déférés  au 
Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  ;   ainsi  ces  conclusions  sont  recerables.  1 

Ce  n*est  pas  à  dire  toutefois  que  la  théorie  nouvelle  ne  soit  pas  sus- 
ceptible d'être  développée.  Si  Ton  s* en  tient  aux  conclusions  de 
M.  Romieu,  il  semble  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  devrait 
être  déclaré  non  recevable  au  cas  où  il  serait  formé  par  l'une  des 
parties  contractantes  (théorie  du  recours  parallèle).  11  est  à  souhaiter 
que  la  jurisprudence  ne  fasse  pas  cette  distinction.  Ainsi  que  le  con- 
state M.  Romieu,  en  obligeant  le  contractant  à  aller  devant  le  juge 
du  contrat,  on  le  contraint  à  suivre  une  voie  détournée  pour  faire 
constater,  par  le  Conseil  d'Etat,  l'illégalité  qui  entache  le  contrat. 
Nécessairement,  par  le  moyen  de  la  question  préjudicielle,  il  faudra 
toujours  saisir  le  Conseil  d'Etat.  Le  seul  résultat  est  donc  de  forcer 
le  justiciable  à  perdre  du  temps  et  à  exposer  des  frais  parfois  con- 
sidérables. La  possibilité  du  recours  direct  en  excès  de  pouvoir  devant 
le  Conseil  d'Etat  ne  porte  pas  atteinte  à  la  compétence  du  juge  du 
contrat  ;  elle  économise  aux  plaideurs  du  temps  et  de  l'argent.  On  ne 
voit  pas  de  raison  pour  priver  les  justiciables  de  ces  avantages.  La 
théorie  du  recours  parallèle  n'est  défendable  qu'autant  qu'elle  a  pour 
but  de  faire  observer  les  compétences  respectives  des  divers  agents 
juridictionnels  ou  autres.  Tôt  ou  tard,  le  Conseil  d'Etat  fera  cette 
constatation. 

Ma  conclusion,  c'est  que  la  fin  de  non-recevoîr  tirée  de  l'incorpora- 
tion d'un  acte  administratif  à  un  contrat  devenu  définitif  ne  doit 
jamais  être  opposée  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  dirigé  contre 
cet  acte,  quel  que  soit  le  requérant . 

(i)  Voir  le  texte  de  l'arrêt,  «a/>rà,  p.  a56  et  s. 
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§3 

Des  voies  de  recours  en  matière  de  collation  de  qrades 
universitaires 

Conseil  d*Etat,  g  février  1906,  Syndicat  des  chirurgiens- dentistes 
de  France. 

Il  existe  en  France  un  grande  variété  de  diplômes  universitaires  : 
diplômes  de  bachelier,  de  licencié,  de  docteur,etc.  Ces  diplômes  consta- 
tent ofticiellement  que  leurs  titulaires  possèdent  certaines  connaissan- 
ces. Ils  sont  délivrés  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique.  Mais  le 
ministre  n*a  pas  un  pouvoir  discrétionnaire.  D*après  l'article  5  de  la 
loi  du  18  mars  1880,  €  les  titres  ou  grades  universitaires  ne  peuvent 
être  attribués  qu'aux  personnes  qui  les  ont  obtenus  après  les  examens 
ou  les  concours  réglementaires  subis  devant  les  professeurs  ou  les 
jurjM  de  TEtat  ».  C'est  donc  sur  la  proposition  des  jurys  d'examen  que 
le  ministre  décide  (1).  Mais  le  ministre  n'est  pas  absolument  lié  par  la 

(i)  Il  n'est  pas  possible,  en  France,  de  délivrer  un  diplôme  universitaire  et  de 
conférer  un  grado  universitaire  sans  qu'au  préalable  les  connaissances  techni- 
i\\ic%  du  candidat  aient  été  examinées  par  un  jury  d'examen.  La  règle  remonte, 
d'ail ïeurs,  à  une  époque  antérieure  à  1880.  D'après  le  décret  organique  de  TUni- 
vrrâitt;  du  17  mars  1808,  article  17  :  u  Les  grades  seront  conférés  par  la  Faculté 
à  la  baite  d*examens  et  d'actes  publics».  Toutefois,  à  titre  de  mesure  transitoire, 
un  décret  du  17  septembre  1808  décida,  par  son  article  10  :  «  Jusqu'au  i*'  jan- 
vier i8i5,  époqoê  à  laquelle  les  personnes  qui  se  destinent  à  V instruction  publique 
auront  pu  acquérir  les  qualités  requises^  l'ordre  des  rangs  ne  sera  pas  suivi  dans 
la  Domination  des  fonctionnaires;  mais  nul  ne  pourra  être  officier  de  l'Université 
et  iifHcier  d'Académie  avant  l'âge  de  3o  ans  révolus  ».  Article  11  :  c  Toutefois, 
Lons  les  individus  qui  ont  exercé  pendant  dix  ans  des  fonctions  de  rinstraction 
publique  pourront  recevoir  du  Grand  Mattre  le  diplôme  du  grade  correspondant 
aux  fonctions  qu'ils  remplissent.  Toutes  les  nominations  du  Grand  Mattre  qui 
De  seront  pas  faites  parmi  les  individus  ci-dessus  désignés,  seront  soumises  à 
noire  approbation  ;  et  lorqu'elle  aura  été  accordée,  il  sera  délivré  aux  fonction- 
naires an  diplôme  du  grade  correspondant  aux  fonctions  auxquelles  ils  auront 
G  le  promus  >.  —  Par  application  de  ce  texte,  un  arrêté  du  7  septembre  1808  vint 
décider  :  «  Considérant  que  le  grade  correspondant  aux  fonctions  d'inspecteur 
Amènerai  de  l'Université  est  le  grade  de  docteur  en  la  Faculté  des  Lettres.... 
Arrête  :  Article  i"^.  Le  diplôme  de  docteur  en  la  Faculté  des  Lettres  sera  inces- 
s»uim«Qt  délivré  aux  inspecteurs  généraux  de  l'Université...  » 

Mais  il  est  certain  que,  sous  la  Restauration,  le  gouvernement  commit  quelques 
abus.  C'est  ce  qui  ressort  d'une  décision  du  5  février  i83i,  ainsi  conçue  :  «  Le 
Conseil  royal,  vu  les  articles  10  et  11  du  décret  du  17  septembre  1808;  vu  la  loi  du 
3  mai  1827  sur  l'organisation  du  jury;  —  Considérant  que  le  délai  accordé  par  le 
premier  paragraphe  de  l'article  ci-dessus  cité  pour  la  collation  des  grades  en 
vertu  du  temps  des  services,  a  expiré  le  i"  février  i8i5;  que  si,  depuis  cette  épo- 
que, d'autres  collations  ont  eu  lieu  dans  les  sciences  et  dans  les  lettres  en  vertu  du 
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proposition  du  jury.  Il  doit  exercer  un  contrôle  sur  les  opérations  deâ 
jurys  d*examen.  D'une  part,  les  candidats  aux  diplômes  ne  peuvent 
être  admis  à  se  présenter  devant  les  jurys  d*examen  que  s'ils  remplis- 
sent certaines  conditions  (âge,  connaissances  techniques,  inscrip- 
tions, etc  ,  etc.);  d'autre  part,  le  jury  ne  peut  procéder  aux  examens 
qu'en  suivant  une  certaine  procédure  (par  exemple,  publicité,  etc.).  Des 
règlements  déterminent  ces  conditions  et  cette  procédure.  Si,  en  fait^ 
Tune  des  conditions  n*a  pas  été  remplie  par  un  candidat,  ou  si  la 
procédure  n'a  pas  été  observée,  le  ministre  ne  doit  pas  délivrer  le 
diplôme,  Enfin,  en  supposant  que  tout  s'est  passé  régulièrement,  le 
ministre  a  le  pouvoir  de  refuser  la  délivrance  du  diplôme  pour  des 
raisons  d'ordre  public  (i). 

Incontestablement,  il  doit  y  avoir  des  recours  en  cette  matière.  Par 
quelles  voies  de  droit  pourra-^t-oo  faire  valoir  les  vices  de  la  procé- 
dure d'examen  ou  de  la  délivrance  du  diplôme  ?  A  quel  moment 
pourra-t«on  signaler  ces  vices?  Et  qui  pourra  les  invoquer? 

Tels  sont  les  principaux  problèmes  juridiques  qui  se  sont  poses  à 
l'occasion  de  Taffaire  soumise  au  Conseil  d'Etat  et  que  celui-ci  a  résolus 
par  arrêt  du  g  février  1906,  Syndicat  des  chirurgiens''dentisfe8  fie 
France. 

1 

Rappelons  d'abord  les  circonstances  de  Taffaire. 

Le  syndicat  des  chirurgiens-dentistes  de  France,  représenté  par  son 
président  en  exercice,  a  formé,  devant  le  Conseil  d'Etat,  un  recours 
pour  excès  de  pouvoir  tendant  à  faire  décider  qu'un  sieur  N...  avait  été 
illégalement  admis  à  se  présenter  aux  examens  de  chirurgien-den- 
tiste et  investi,  à  la  suite  de  ces  examens,  d'un  diplôme  lui  donnant 
le  droit  d'exercer  la  profession  de  dentiste.  Le  syndicat  prétendait  que 
le  candidat  ne  remplissait  pas  les  conditions  requises  par  la  législation 

deuxième  paragraphe  dudit  article  et  du  consentement  du  chef  de  VEtat,  la  conti- 
nuation de  cet  usage  aurait  de  graves  inconvénients  y  maintenant  que  les  grades  des 
sciences  et  des  lettres  confèrent  aussi  des  fonctions  dans  l'ordre  civil. 

Arrête  :  II  ne  sera  plus  accordé  de  ^rade  par  collation  dans  aucune  Faculté,  w 

Aujourd'hui  ces  collations  de  grades  sans  examen  ont,  je  crois,  complètement 
disparu. 

D'après  le  décret  du  aô  décembre  1876  relatif  à  la  composition  des  jurys  char^ 
gés  de  la  collation  des  grades,  article  8  :  «  Les  certificats  d'aptitude  aux  6\ïïé- 
rents  grades  et  les  pièces  à  l'appui  sont  transmises  par  les  soins  du  présideni  de 
la  commission  d'examen  au  recteur  de  l'Académie  qui  les  renvoie  au  ministre 
revêtus  de  son  visa...  » 

(i)  Décret  du  a6  déc.  1875,  art.  9. 
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en  vigueur  pour  se  présenter  aux  examens  organisés  devant  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  en  vue  du  grade  de  chirurgien-dentiste  (i).  En 
conséquence,  le  candidat  n'aurait  pas  dû  être  admis  à  se  présenter  aux 
épreuves  ;  le  ministre  n'aurait  pas  dû  lui  délivrer  le  diplôme. 

Le  syndicat  n'avait,  d'ailleurs,  pas  attendu  la  délivrance  du  diplôme 
pour  protester.  Au  cours  des  examens  subis  par  le  sieur  N...,  le  syndi- 
cat avait  formé  une  série  de  réclamations  :  i^  réclamation  devant  le 
Conseil  de  l'Université  de  Paris  ;  2®  appel  devant  le  Conseil  supérieur 
de  l'Instruction  publique. 

Ces  deux  premières  protestations  avaient  été  successivement  rejetées; 
le  sieur  N...  avait  continué  à  passer  avec  succès  ses  examens  ;  les 
diverses  épreuves  étant  achevées,  avant  que  le  diplôme  de  chirui^ien- 
dentiste  fût  délivré,  le  syndicat  s'était  adressé  au  ministre  pour  lui 
demander  de  refuser  la  délivrance  du  diplôme.  Celui-ci  ayant  rejeté 
la  requête  et  délivré  le  diplôme,  le  syndicat  a  déféré  au  Conseil  d'État 
l'ensemble  des  décisions  de  rejet  :  décision  de  rejet  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  décision  de  rejet  du  Conseil  de  l'Université  et  les  deux 
décisions  de  rejet  ministérielles.  Il  a  demandé  au  Conseil  d'Etat  d'an* 
nuler  le  tout. 

Constatons  d'abord  —  pour  n'y  pas  revenir  —  que  le  vice  signalé 
par  le  syndicat  a  été  reconnu  par  le  Conseil  d'Etat  exister  réellement. 

(i)  Le  vice  signalé  par  le  syndicat  est  un  peu  compliqué.  Pour  comprendre  la 
plainte  du  syndicat,  il  faut  rappeler  la  législation  sur  la  profession  de  dentiste. 
Jusqu'en  189a,  la  profession  de  dentiste  était  libre.  Une  loi  du  3o  novembre  189a 
Ta  réglementée  ;  elle  reserve  l'exercice  de  l'art  dentaire  aux  personnes  munies  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de  chirurgien-dentiste.  Ce  dernier  diplôme 
s'obtient  après  trois  examens  auxquels  ne  sont  admis  que  les  candidats  poaruzu 
d'an  brevet  d'études  secondaires  ou  primaires  supérieures.  D'autre  part,  une  dispo- 
sition transitoire  maintient  le  droit  d'exercer  aux  dentistes  justifiant  quUls  étaient 
inscrits  au  rôle  des  patentes  au  i*^  janvier  J8g2.  Enfin,  le  décret  du  a5  juillet  1893, 
—  tout  en  permettant  exceptionnellement  l'exercice  de  l'art  dentaire  aux  praticiens 
patentés  le  1*' janvier  précédent,  quoique  non  pourvus  du  diplôme,  —  leur  a  donné 
des  facilités  particulières  pour  l'obtenir  :  il  les  a  dispensés  de  toute  scolarité  ainsi 
que  de  la  justification  d'un  baccalauréat  ou  d*un  certificat  équivalent.  Il  ne  les  a 
astreints  qu'à  subir  les  trois  examens.  —  Ceci  posé,  par  deux  jugements  correction- 
nels successifs,  le  sieur  N. . .  avait  été  condamné  à  l'amende  pour  exercice  illé- 
gal de  l'art  dentaire,  [attendu  qu'il  ne  possédait  pas  le  diplôme  requis,  et  qu'il  ne 
pouvait  bénéficier  de  la  disposition  transitoire,  puisqu'il  n'avait  pas  été  inscrit 
au  rôle  des  patentes  à  la  date  exigée  par  la  loi.  Le  sieur  N...,  voulant  continuer 
l'exercice  de  la  profession  de  dentiste,  prit  alors  une  autre  voie.  Il  invoqua  les 
dispositions  du  décret  de  1898  pour  obtenir  le  diplôme.  Bien  que  n'étant  pas  dans 
les  conditions  réglementaires,  il  se  fit  inscrire  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  en  se  prétendant  dispensé  du  baccalauréat  et  de  la  scolarité.  C'est  le  vice 
que  signalait  le  syndicat  des  chirurgiens-dentistes  de  France. 
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La  réclamation  du  syndicat  était  fondée.  Le  sieur  N...  n'était  pas  daus 
les  conditions  léguâtes  pour  subir  les  épreuves.  Il  n'aurait  pas  dii  être 
admis  à  se  présenter  aux  examens. 

Les  deux  (grosses  questions  à  résoudre  étaient  les  suivantes  : 

1°  Qui  pouvait  signaler  l'irrégularité  ?  le  syndicat  professionnel 
avait-il  qualité  pour  former  un  recours  ?  et  devant  quelles  autorités  f 

2^  Le  syndicat  devait-il,  pour  agir,  attendre  la  délivrance  du 
diplôme?  en  d'autres  termes,  ne  pouvait-il  attaquer  que  la  décision 
ministérielle  conférant  le  grade  universitaire  ?  ou  bien  pouvait-il 
attaquer  chacune  des  décisions  du  jury  d'examen  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  intervenaient  ? 

Les  deux  questions  sont  intimement  liées  Tune  à  l'autre.  Pour  la 
clarté  des  explications,  il  faut  considérer  successivement  les  deux 
phases  suivantes  : 

i)  Période  antérieure  à  la  délivrance  du  diplôme; 

2)  Délivrance  du  diplôme. 

11 

Les  questions  les  plus  faciles  à  résoudre  sont  à  coup  sûr  celles  qui  se 
posent  dans  la  deuxième  phase'  :  au  moment  de  la  délivrance  du 
diplôme. 

A  vrai  dire,  devant  le  Conseil  d'Etat,  elles  n'ont  pas  donné  lieu  à 
de  vives  discussions. 

Chose  curieuse,  le  problème  est  facile  à  résoudre,  parce  qu'il  n*y 
a  pas  de  textes  spéciaux  et  qu'il  suffit  d'appliquer  les  règles  gêné* 
raies  du  recours  en  annulation,  en  particulier,  les  règles  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir. 

La  décision  ministérielle  de  délivrance  de  diplôme  est  un  acte  à 
formes  juridiques  (manifestation  de  volonté  unilatérale  émanant  d'une 
autorité  administratives  de  nature  à  faire  grief  et  ne  créant  pas  de 
droit  subjectif).  L'acte  est  donc  susceptible  d'un  recours  pour  exci^s 
de  pouvoir. 

D'autre  part,  tous  intéressés  ayant  la  capacité  juridique  peuvent  for- 
mer un  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Or  le  syndicat  des  dentistes  de 
France,  agissant  en  sa  capacité  juridique  (défense  des  intérêts  profes- 
sionnels), avait  intérêt  personnel  et  direct  à  demander  rannuLition 
de  la  décision  de  délivrance  du  diplôme.  Sans  ce  diplôme,  le  sieur  N... 
ne  pouvait  pas  exercer  la  profession  de  dentiste.  La  décision  miuisté- 
rielle  de  délivrance  du  diplôme  est  non  seulement  un  acte  susceptible 
de  faire  grief,  mais  encore  un  acte  faisant  véritablement  grief  aux  dea- 
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listes  en  exercice,  puisqu'il  tend  à  augmenter  le  nombre  des  opérateurs 
.se  disputant  la  clientèle.  Le  syndicat  avait  donc  qualité  pour  demander 
au  ministre  de  ne  pas  délivrer  le  diplôme. 

Enfin,  ly  ministre,  avant  de  délivrer  le  diplôme,  a  le  devoir  d'exami- 
ner si  tout  s'est  passé  régulièrement,  si  toutes  les  conditions  détermi- 
niies  par  les  lois  et  règlements  ont  été  remplies,  si  le  candidat  réunis- 
sait les  conditions  légales  ou  réglementaires  pour  se  présenter  aux 
exameûs,  s  il  a  subi  régulièrement  toutes  les  épreuves  universitaires 
exigées  par  les  textes.  Le  ministre  à  qui  un  intéressé  signale  une  irré- 
gularité et  qui  rejette  la  réclamation  commet  un  excès  de  pouvoir  ;  le 
ministre  qui  délivre  un  diplôme  sans  que  les  conditions  et  la  procé- 
dure aient  été  strictement  observées  commet  ausisiun  excès  de  pouvoir. 

En  rèsumù,  dans  cette  deuxième  phase  (délivrance  du  diplôme),  la 
voie  dt  dj'uiL  pour  assurer  le  respect  de  la  légalité,  c'est  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  dans  les  conditions  ordinaires  ;  l'annulation  par  le 
Conseil  d  Etat  des  décisions  ministérielles,  telle  est  la  sanction  natu- 
relle, en  droit  positif  français,  de  toutes  les  règles  susvisées. 

Ces  solutions  ne  faisaient  pas  de  doute.  Elles  ont  été  consacrées  par 
le  Conseil  J  Etat  dans  son  arrêt  du  9  février  1906.  Tout  d'abord,  l'in- 
térût  du  syndicat  est  reconnu  implicitement  par  le  Conseil  d'Etat. 
Quant  au  fond  de  l'affaire,  «  c"est  à  tort,  porte  l'arrôt,  qu'il  {le  sieur 
N...)  a  été  admis  à  se  présenter  dans  ces  conditions  (les  conditions 
de  t espèce)  aux  examens  organisés  pour  l'obtention  du  titre  de  chi- 
rurgien-dentiste. De  ce  qui  précède...  il  résulte  que  le  ministre  de 
rinstruntion  publique,  en  conférant  au  sieur  N...  le  diplôme  de  chi- 
rurgion-dentiste,  a  excédé  ses  pouvoirs...  Art.  i^r.  Sont  annulées  la 
décision  par  laquelle  le  ministre  de  l'Instruction  publique  a  rejeté 
la  rèi;  la  mil  lion  du  syndicat  des  chirurgiens-dentistes  de  France,  et 
ensemble  la  décision  par  laquelle  le  ministre  de  l'Instruction  publique 
a  conféré  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste  au  sieur  N...  » 

III 

Beaucoup  plus  délicates  sont  les  questions  qui  se  posent  dans  la  pre- 
mière  partie  de  l'opération,  celle  qui  précède  la  délivrance  du 
diplôme. 

Devant  qui  les  voies  de  droit  devront-elles  être  formées?  Par  qui 
pourront-elles  l'être? 

La  diffit^ulté  provient  de  l'obscurité  des  textes  qui  règlent  la  ques- 
tion. 

Commençons  par  rechercher  quel  serait  le  régime  juridique  appli- 
cable en  Tab^ience  de  toute  réglementation  spéciale. 
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S'il  n'y  avait  pas  de  texte,  les  solutions  seraient  les  suivantes  : 

D'après  les  principes  de  droit  administratif  français,  la  décision  du 
jury  d'examen  devrait  être  déférée  au  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que^  chef  du  service  ;  la  décision  du  ministre  pourrait  faire  l'objet 
d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Ëtat  dans  les 
conditions  ordinaires,  c'est-à-dire  par  tous  les  intéressés. 

C'est  la  solution  qui  est  exprimée  par  les  règ-lements  du  i6  novem- 
bre 1874  et  du  3o  juillet  1887  pour  les  concours  d'ag-régation .  Comme 
le  dit  Laferrière,  le  droit  de  décision  du  ministre  en  ces  matières  est 
naturel  ;  il  n  dérive  des  pouvoirs  de  surveillance  qui  appartiennent 
au  ministre  de  l'instruction  publique,  quand  il  s'ag'it  de  collation  de 
grades  universitaires  (i)  ». 

La  seule  objection  que  Ton  pourrait  faire  au  recours  pour  excès  de 
pouvoir  formé  par  un  intéressé,  c'est  que  la  décision  du  jury  d'examen 
ne  peut  être  détachée  de  l'acte  par  lequel  le  ministre  délivre  le  diplôme; 
elle  ne  constitue  pas  un  acte  de  nature  à  faire  gprief.  Le  seul  acte  qui 
fasse  grief,  c'est  la  délivrance  du  diplôme.  C'est  le  seul  acte  que  l'on 
puisse  attaquer.  Mais  l'objection  a  beaucoup  perdu  de  sa  force  depuis 
la  jurisprudence  inaugurée  par  le  Conseil  d'Ëtat  en  cette  matière.  De 
nombreux  arrêts  rendus  en  1906  manifestent  la  tendance  de  décompo- 
ser en  leurs  éléments  essentiels  les  opérations  administratives  com- 
plexes et  de  permettre  aux  intéressés  d'attaquer  successivement  les 
différentes  décisions  intervenues  au  cours  de  l'opération,  sans  attendre 
la  décision  qui  complète  et  couronne  toute  la  procédure.  C'est  ainsi 
que  la  décision  d'inscription  d'un  officier  au  tableau  d^avancement  peut 
être  attaquée  à  titre  séparé  (C.  d'Etat,  i5  décembre  1906,  de  la  Taste, 
voir  dans  cette  Revue^  suprà,  p.  69  et  s.  et  la  note).  C'est  ainsi  encore 
qu'une  décision  d'un  Conseil  général  portant  concession  d'un  tramvsray 
peut  être  attaquée  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  le  décret  d'approba- 
tion (C.  d'Etat,  4  août  1906,  Martin,  v.  suprà,  p.  261).  Dans  notre 
matière,  les  règlements  sur  les  examens  apporteraient  à  cette  jurispru- 
dence un  élément  de  force  considérable.  En  effet,  les  articles  4i  et  42  du 
décret  du  ai  juillet  1697  relatif  au  régime  scolaire  et  disciplinaire  des 
Universités  décomposent  l'opération  complexe  de  collation  des  grades 
universitaires.  Ils  déclarent  expressément  que  les  examens  peuvent  être 
annulés  avant  ou  après  la  délivrance  du  diplôme.  L'article  4i  se  place 
avant  la  délivrance  du  diplôme  :  «  Tout  examen  entaché  de  fraude  ou 
de  tentative  de  fraude  doit  être  déclaré  nul.  En  cas  de  flagrant  délit,  le 
candidat  quitte  la  salle  ;  la  nullité  de  l'examen  est  prononcée  par  le  jury  ; 

(1)  Traité  de  la  juridiction  administrative  et  des  recours  contentieux,  a*  édit.,  I, 
p.  464- 
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dans  les  autres  cas,  TaDoulation  est  prononcée  par  le  Conseil  de  TUni- 
versHé.  »  L'article  42  se  place  après  la  délivrance  du  diplôme  :  «  L'an- 
Dulntion  de  Texamen  entraîne  la  nullité  du  diplôme  dans  les  cas  où  il 
a  été  délivré  avant  la  découverte  de  la  fraude.  » 

Donc,  en  l'absence  de  texte,  il  faudrait  admettre  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  non  pas  directement  contre  les  décisions  des  jurys 
d'examen,  mais  contre  la  décision  ministérielle  de  rejet,  explicite  ou 
implicite  (silence  prolongé).  Tous  les  intéressés  —  et  par  conséquent, 
dans  notre  espèce,  le  syndicat  professionnel  —  pourraient  former  le 
recours  à  la  suite  de  chaque  examen. 

Ce  régime  juridique  est  très  raisonnable  et  très  favorable  aux  admi- 
nistrés. 

Est-ce  le  régime  en  vigueur  ?  La  difficulté  vient  de  l'existence  de 
règlements  assez  peu  explicites  sur  la  matière. 

Le  texte  en  vigueur  aujourd'hui  est  le  décret  précité  du  22  juillet 

1897. 

Ce  décret,  dans  son  article  4i,  donne  une  solution  expresse  pour  le 
cai^  de  fraude  au  cours  d'un  examen.  En  cas  de  flagrant  délit,  c'est  au 
Jury  d'examen  à  prononcer  la  nullité  ;  dans  les  autres  cas,  c'est  au 
Conseil  de  l'Université  et  en  appel  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique.  Et  le  décret  de  1897  ^^  semble  bien  viser  qu'un  recours 
formé  par  le  recteur  ou  par  le  candidat.  Il  ne  prévoit  pas  de  recours 
formé  par  d'autres  intéressés. 

Le  règlement  ne  vise  pas  les  autres  cas  dUrrégularité  ;  il  ne  dit  pas 
qui  peut  alors  former  les  recours  ni  devant  qui.  Dans  notre  espèce, 
il  ne  s'agissait  pas  d'une  fraude  dans  l'examen.  On  n'était  donc  pas 
dans  les  termes  précis  de  l'article  4i  du  décret  de  1897.  Pour  appliquer 
le  décret  de  1897,  il  faut  admettre  que  la  compétence  des  Conseils  de 
rUûiversité  pour  statuer  sur  les  difficultés  soulevées  par  les  examens 
est  générale. 

LVst-elle? 

Dans  le  sens  de  l'affirmative,  on  peut  citer  les  déclarations  du  rappor- 
teur du  projet  de  décret  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publi- 
que, M.  Ësmein.  «  C'est  cette  pleine  juridiction  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité qu'organise  le  projet  de  décret,  déclare  M.  Esmein.  Il  lui  donne 
pour  justiciables. . .  2®  les  aspirants  aux  grades  de  V enseignement 
^iupèrieur  ainsi  que  les  candidats  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  pour  toute  faute  commise  au  cours  ou  à  l'occasion  d'un 
examen  »  (1). 

{1)  Beauchamp,  liecaeil  des  Lois  et  règlements  sur  renseignement  supérieur,  t.  V, 

p.  73o. 
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Mais  on  peut  objecter  que  le  texte  du  décret  de  1897  ne  cadre  pas 
avec  cette  déclaration  générale,  et  que,  en  dehors  du  cas  de  fraude 
dans  un  examen,  c'est  la  règle  g-énérale  qui  doit  être  appliquée  : 
réclamation  au  ministre,  chef  de  service,  contre  la  décision  du  jury 
d'examen  ;  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  la  décision  ministé- 
rielle dans  les  conditions  ordinaires  partons  les  intéressés. 

Dans  l'espèce  que  j'étudie,  le  syndicat  a  prétendu  combiner  les 
deux  théories.  D'une  part,  il  s'est  adressé  au  Conseil  de  l'Université  et 
au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  ;  d'autre  part,  et  pour 
justifier  sa  capacité  à  former  le  recours,  il  a  invoqué  la  théorie  géné- 
rale du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  En  admettant  le  sieur  N...  à 
subir  les  examens,  l'autorité  universitaire  a  fait  un  acte  d'adminis- 
tration illégal;  le  syndicat  a  aptitude  légale  et  intérêt  à  agir  dans 
l'espèce,  puisqu'il  défend  les  intérêts  professionnels  des  dentistes. 

Le  Conseil  de  l'Université,  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique,  le  rapporteur  M.  Esmein  et  le  ministre  ont  répliqué  :  Les 
examens  qui  conduisent  à  l'obtention  des  grades  et  diplômes  sont  des 
actes  d'administration  scolaire  et  intérieure  qui  ne  confèrent  aux  can- 
didats aucun  droit  définitif,  puisque  c'est  le  ministre  seul  qui  délivri^ 
le  diplôme.  D'ailleurs,  un  pareil  pourvoi  n'est  ouvert  qu'aux  recteurs 
d'une  part,  aux  candidats  et  aux  concurrents  d'autre  part. 

J'ai  dit  que  le  Conseil  d'Etat  avait  été  saisi  de  la  question.  Mais  il  a 
évité  de  se  prononcer  Du  moment  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  les  déci- 
sions ministérielles,  a-t-il  déclaré,  il  n'est  pas  nécessaire  d'examiner  les 
recours  formés  contre  les  autres  décisions.  «  Sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  les  requêtes  dirigées  contre  les  décisions  du  Conseil  de 
l'Université  de  Paris  et  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publi- 
que. ...» 

Dès  lors,  l'état  actuel  de  la  jurisprudence  est  le  suivant  :  il  n'y  a 
aucune  décision  juridictionnelle  en  faveur  de  l'application  de  la 
théorie  générale  (recours  pour  excès  de  pouvoir)  ;  mais,  par  contre, 
il  y  a  deux  décisions,  l'une  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris,  l'autre 
du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  en  faveur  du  régime 
d'exception  (recours  devant  le  conseil  de  Vuniuersité  par  le  recteur 
et  par  le  candidat)  il  y  a  enfin  le  rapport  de  M.  Esmein  favorahlo 
à  cette  dernière  solution. 

Tout  en  reconnaissant  la  force  de  cette  dernière  thèse,  il  est  incon- 
testable que  la  théorie  générale  est  beaucoup  plus  élégante,  plus  con- 
forme à  l'interprétation  des  textes  sur  la  compétence  et  surtout  plus 
favorable  aux  administrés.  Peut-être  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
9  février  1906  contribuera  t-elle  à  la   faire  triompher.  Il  paraît,  en 
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tout  caa,  bien  difficile  de  maintenir  intacte  la  doctrine  soutenue  par 
les  conseils  universitaires.  Elle  est  désastreuse  pour  les  candidats.  Si 
après  ïivtjir  fait  de  longues  études  et  passé  de  nombreux  examens,  un 
intéressiS  peut  rendre  tout  ce  travail  inutile  en  faisant  annuler  la  déli- 
vrant^e  du  diplôme,  ne  vaut-il  pas  mieux  tout  de  suite  permettre  d'atta- 
quer la  décision  du  jury  d*examen  ?  Dès  lors,  si  les  conseils  univer- 
sitaires ont  une  compétence  g-énérale  en  matière  d'examens,  il  faut 
êlarj^îr  la  catégorie  des  individus  admis  à  former  le  recours. 
Voici  le  texte  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  9  février  1906  : 

Le  Conseil  d'Etat  statuaat  au  contentieux. 

Sur  le  rapport  de  la  sous-section  du  contentieux. 

Vu  les  deux  requêtes  présentées  par  le  Syndicat  des  chirurgiens-dentistes  de 
France,  dont  le  siège  est  à  Paris,  46,  rue  Lafayctte,  représenté  par  le  sieur 
Bonnard,  son  président,  en  exercice,  les  dites  requêtes  enregistrées  au  secré- 
tariat du  contentieux   du  Conseil  d'Etat,    les   a3  septembre  1903  et  21  janvier 

Ensemble  les  mémoires  ampliatifs  présentés  pour  ledit  Syndicat,  le  a5  juil- 
let 1904  ; 

Letfditeit  requêtes  et  lesdits  mémoires  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
d*Etal  :  annuler  une  décision  du  27  juillet  igoB  par  laquelle  le  Conseil  de  TUni- 
v<>rfitlé  éo.  Paris  a  refusé  au  Syndicat  l'annulation  des  examens  passés  devant  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  par  le  sieur  Henri  N...  en  vue  du  grade  de 
chirurgien-dentiste  et  une  décision  du  g  décembre  1903  par  laquelle  le  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique  a  rejeté  l'appel  formé  devant  lui  par  le  Syn- 
dicat contre  cette  première  décision:' 

Ce  faire  par  les  motifs  que  le  sieur  Henri  N...  n'était  pas  dentiste  patenté 
au  i>^'  Jïinvier  1892  et  ne  pouvait  par  conséquent  être  admis  à  subir  lesdits 
e^cAmeu^  avec  dispense  du  diplôme  d*études  secondaires  ou  primaires  supè- 
rieiireiî  cl  dispense  de  scolarité  ;  qu'en  l'y  admettant,  l'autorité  universitaire  a 
ffiit  ïin  niHe  d'administration  illégal  ;  que  le  syndicat  a  aptitude  légale  et  intérêt 
Â  Agir  dans  l'espèce  ; 

Vu  les  décisions  attaquées  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris  et  du  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique  ; 

Vîi  les  observations  du  ministre  de  l'Instruction  publique  tendant  au  rejet  de 
ces  requêtes  par  les  motifs  que  le  fait  d'admettre  un  candidat  à  se  présenter  à 
un  examen  ne  constitue  qu'un  acte  scolaire  non  susceptible  de  recours  conten- 
tieux, qut'  par  lui-même  il  ne  cause  aucun  préjudice  ;  qu'en  ces  matières  le 
pûiirTûi  n'est  ouvert  qu'au  recteur  et  aux  candidats  ; 

Vu  la  rftquête  présentée  pour  le  Syndicat  des  chirurgiens-dentistes  enregistrée 
le  a'i  juillet  1904  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision 
du  S  juin  1904  p.ir  laquelle  le  ministre  a  refusé  de  faire  droit  à  sa  requête  tendant 
h  ce  que  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste  ne  fût  pas  délivré  au  sieur  Henri  N...  ; 

Ce  Faire  par  les  motifs  ci-dessus  rappelés  et  par  le  motif  que  le  ministre 
devait  refuser  la  délivrance  du  diplôme  malgré  les  propositions  du  jury  univcr- 
Rttaire  pour  faire  respecter  les  dispositions  réglementaires  ; 

Vu  la  décision  attaquée  du  ministre  de  l'Instruction  publique; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'Instruction  publique  tendant  au  rejet  de 
li  rcqkjèir  par   les   motifs  que  le  sieur  Henri  N...  a  été   régulièrement  admis 
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à  se  présenter  aux  examens  de  chirurgien-dentiste  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'article  5,  paragraphe  i"  du  décret  du  aS  juillet  1898  ;  il  était  en  effet, 
au  i»  janvier  189a  associé  secondaire  de  son  frère  Edmond  N...  dentiste 
patenté  à  Roubaix  et  il  a  été  reçu  à  ces  examens  par  le  jury  universitaire  ; 

Vu  les  observations  en  fépUque  présentées  par  le  syndicat  demandeur  et  expo- 
sant qu'il  a  été  constaté  judiciairement  que  le  sieur  Henri  N...  ne  justifie 
d'aucune  association  ayant  existé  au  i*' janvier  1893  entre  son  frère  et  lui  ; 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  Nord  desquelles  il  résulte  que  le  sieur  Henri 
N...  a  reçu  communication  des  requêtes  du  syndicat  demandeur,  en  réponse 
desquelles  il  n'a  présenté  aucune  observation  ; 

Vu  la  loi  du  3o  novembre  1893,  le  décret  du  95  juillet  1898  et  les  décrets  du 
ai  juillet  1897  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  1873  ; 

Oui  MM.  Worms,  rapporteur;  Raynal,  avocat  du  syndicat;  Saint-Paul,  com- 
missaire du  gouvernement  : 

Considérant  que  les  trois  requêtes  susvisées  du  Syndicat  des  chirurgiens- 
dentistes  ont  pour  objet  de  faire  décider  que  le  sieur  Henri  N. . .  a  été  irré- 
gulièrement admis  à  se  présenter  aux  examens  de  chirurgie  dentaire  et  investi 
à  la  suite  de  ces  examens  d'un  diplôme  lui  donnant  le  droit  d'exercer  la  profes- 
sion de  dentiste  ;  qu'ainsi  elles  ont  un  objet  commun  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule  décision  ; 

Considérant  que  la  loi  du  3o  novembre  1893  a  réservé  l'exercice  de  Part  den- 
taire aux  personnes  munies  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de  chirurjsnen- 
dentiste,  que  le  décret  du  35  juillet  1893  a  obligé  les  candidats  à  ce  dernier 
diplôme  à  produire  un  brevet  d'études  secondaires  ou  primaires  supérieures  à 
justifier  de  trois  années  d'études  spéciales  et  à  subir  trois  examens  ;  qu'il  a,  dans 
son  article  5,  paragraphe  i",  dispensé  des  deux  premières  de  ces  conditions,  les 
dentistes  inscrits  au  rôle  des  patentes  au  i**-  janvier  1893; 

Considérant  qu'il  résulte  des  décisions  judiciaires  versées  au  dossier  que  le 
sieur  N.. .  n'était  inscrit  à  cette  date  au  rôle  des  patentes  ni  comme  den- 
tiste ni  comme  associé  secondaire  d'un  dentiste;  que  par  suite  il  ne  se  trouvait 
point  dans  les  conditions  de  faveur  prévues  par  l'article  5,  paragraphe  i*>-  du 
décret  du  35  juillet  1893  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  qu'il  a  été  admis  à  se  présenter 
dans  ces  conditions  aux  examens  organisés  pour  l'obtention  du  titre  de  chirur- 
gien-dentiste  ; 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
requêtes  dirigées  contre  les  décisions  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris  et  du 
Conseil  supérieur  de'  l'Instruction  publique,  il  résulte  que  le  ministre  de  l'Ins- 
traction  publique,  en  conférant  au  sieur  N...  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste 
a  excédé  ses  pouvoirs  ; 

Décide  : 

Article  prbkibr 

Sont  annulées  la  décision  du  8  juin  1904  par  laquelle  le  ministre  de  Tlnstruc- 
tion  publique  a  rejeté  la  réclamation  du  Syndicat  des  chirurgiens-dentistes  de 
France,  et  ensemble  la  décision  par  laquelle  le  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que a  conféré  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste  au  sieur  Henri  N... 

Gaston  Jeze, 
Professeur  de  droit  administratif 
à  l'Université  de  Lille. 
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Analyse  de  notes  de  Jurlspradenee 

J(7R1SPAUDENCE    ADMINISTRATIVE 

Sîrey  :  1906-3-1.  —  Note  de  M.  le  professeur  Hauriou,  sous  Cons.  d'Et., 
6  mai  ifio4i  s  décembre  1904  et  3  mars  1906,  à  propos  d^aliénation  et  partage 
di's  biefis  commanaux. 

La  Jtpslation,  tout  d'abord  tiraillée  en  des  seas  divers,  s'est  montrée  incohé- 
rcnlc  :  les  partages  à  titre  gratuit  sont  interdits,  attendu  que  les  habitants  de 
la  commiiiic  entre  lesquels  aurait  lieu  le  partage  ne  sont  point  copropriétaires 
indivis  des  biens  communaux;  par  contre,  de  toutes  pièces,  a  été  créé  un  pro- 
cédé détourne^  de  partage  à  titre  onéreux  entre  les  usagers,  au  moyen  de  la 
vente  amiable  opérée  par  la  commune.  — Touchant  la  natare  de  l'opération^  quoi 
qu'on  en  ait  dit  (Leb.  chr.,  igo4,  p.  762),  le  Conseil  d'Etat,  admettant  la  solution 
civilistc,  a!i^;iFnila  le  partage  à  une  vente,  et  déclara  l'autorité  judiciaire  tou- 
jours coinpf^îcate  pour  décider  de  sa  validité  (4  août  i864,  Bellinet).  —  Touchant 
Yaptiiude  à  participer  à  l'acquisition,  un  revirement  s'est  produit  :  après  avoir 
admis  {fi  mni  1904,  Giroudeau)  la  compétence  du  juge  civil  comme  une  consé- 
quence du  cfiractère  (vente)  attribué  à  l'opération,  le  conseil  (a  déc.  1904,  Section 
de  Chaniùoiiriière,  et  3  mars  1906,  Aameanier)  a,  sur  les  conclusions  de 
M»  RomJcu,  préféré  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  Il  a  obéi  :  i*  à  cette 
tendance  de;^  intéressés  de  s'adresser,  à  propos  du  droit  de  participera  l'aliéna- 
Uon  fonde  sur  la  jouissance  en  nature,  au  conseil  compétent  pour  juger  leur 
aptitude  quand  il  s'agissait  de  la  jouissance  en  nature  elle-même,  et  a*  à  ce 
motif  juridique  que,  quand  le  conseil  municipal,  faisant,  comme  il  Tentend,  le 
règlement  do  la  vente  amiable,  décide  de  n'admettre  comme  acquéreurs  que  les 
ayants-droit  à  la  jouissance  en  nature,  il  rend  du  coup  applicable  à  cette  alié- 
nation touie  la  législation,  et  en  particulier  la  compétence  du  conseil  de  prèfec- 
tnrCj  quant  h  la  jouissance  et  à  l'aptitude  à  la  jouissance  en  nature.  — L'incon- 
vénient de  la  solution  est  qu'an  cas  d'une  vente  exécutée,  par  exemple,  sur  la 
base  d'une  liste  d'ayants-droit  incomplète,  les  intéressés  devront  demander  à  la 
juridiction  ordinaire  la  nullité  de  la  vente,  en  se  fondant  sur  l'autorité  de  la 
chose  jugc^c  diivant  la  juridiction  administrative.  Il  faudrait,  comme  remède, 
que  îcs  rècli! libations  devant  le  conseil  de  préfecture  t  en  participation  au  partage 
des  communaux  >  fussent  astreintes  à  un  délai  très  bref,  analogue  au  délai  des 
recours  contentieux  ordinaires. 

Sirej  :  1906-3-17.  —  Note  de  M.  le  professeur  Hauriou,  sous  Cons.  d'Kt., 
i"décembrt^  1906,  en  matière  d'autonomie  communale  et  de  dépenses  facultatives, 
de  fraude  h  la  loi  et  de  subventions  illégales  autorisées. 

L'emploi  de  garde-malade  créé  avait  pour  destination  avérée  de  profiter  à  la 
directrice  â^  l'école  privée  communale.  Le  Conseil  d'Etat,  mettant  à  néant 
Tarrêié  du  préfet  qui  avait  annulé  la  délibération  portant  allocation  du  crédit 
en  vertu  de  l'iirticle  63  de  la  loi  municipale,  n'a  vu  là,  ni  fraude  à  la  loi,  ni 
libéralité  dés^^uisée  au  profit  de  l'école  libre.  D'après  des  arrêts  antérieurs 
|V.  notamment  20  février  1891,  Villes  de  Vitré  et  de  Nantes,  Sir.  93-3-a4)»  une 
subvention  n'est  illégale  que  lorsqu'elle  est  directe,  lorsque  c'est  l'école  privée 
elle-mime  dxins  son  fonctionnement  qui  est  visée,  et  que  son  existence  se  trouve 
facilitée,  La    itouvelle    décision   indique  cette   autre  limite  à  l'illégalité  que,  si 
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les  enfants  pauvres  d'une  école  privée  peuvent  être  secourus  (6  août  1897,  Ville 
de  Dax,  Sir.  99-3-80),  ie  directeur  de  l'école  privée  peut,  loi,  de  son  cdté,  être 
pourvu  d'un  emploi  communal,  à  la  condition,  bien  entendu,  que  cet  emploi  ne 
soit  pas  relatif  à  l'enseignement  dans  l'école  privée.  En  fait,  les  écoles  privées 
qui  se  trouveront  indirectement  consolidées  par  de  pareilles  combinaisons  ne 
seront  jamais  bien  nombreuses.  En  tous  cas,  dit  très  justement  M.  H.,  il  serait 
fâcheux  d'annihiler  le  peu  d'autonomie  communale  existante  en  multipliant  les 
cas  de  fraude  à  la  loi^  et  il  y  a  lieu,  au  contraire,  d'espérer  que  les  mêmes  dispo- 
sitions d'esprit,  sages,  libérales  et  élevées,  prévaudront  lorsqu'il  s'agira  d'appli- 
quer la  loi  du  9  décembre  1906,  aux  ministres  des  cultes,  qui  doivent  désormais 
être  «  légalement  ignorés  »  des  autorités  publiques,  en  vertu  du  principe  de 
séparation,  et  être  traités  comme  des  citoyens  ordinaires,  aptes,  le  cas  échéant, 
à  remplir  des  emplois  communaux. 

Sirey  :  1906-3-33.  —  Note  de  M.  le  professeur  Hauriou,  sous  une  sé^e  d'ar- 
rêts Gons.  d'Et.,  sur  la  portée  de  la  loi  du  3i  mars  1908,  art.  5,  portant  réjorme 
de  r impôt  des  prestations. 

Cette  loi  qui  a  autorisé  les  conseils  municipaux  à  remplacer  le  produit  de 
l'impôt  des  prestations  par  une  taxe  vicinale  consistant  en  centimes  addition- 
nels aux  quatre  contributions  directes,  n'a  ni  supprimé  la  faculté  de  libération 
en  nature  (art.  5,  {  5),  ni  modifié  le  produit  de  l'impôt  (art.  5,  |  i)  ;  l'objet  et  le 
but  n'a  pu  être  qa'une  modification  dans  Vassiette  de  V impôt,  et,  de  fait^  l'admi- 
nistration a,  dès  la  première  heure,  reparti  le  montant  du  produit  des  prestations 
entre  tous  les  contribuables  inscrits  an  rôle  général  des  quatre  contributions 
directes  :  i*  sans  tenir  compte,  au  profit  des  femmes,  vieillards,  mineurs  de  dix- 
huit  ans  ou  propriétaires  forains,  des  exemptions  spéciales  à  l'impôt  des  presta- 
tions, et  a»  en  exceptant  seulement  des  gens  qui,  normalement  frappés  par  les 
prestations,  comme  les  fermiers  ou  les  concessionnaires  de  mines,  ne  peuvent 
plus  l'être  par  les  centimes  additionnels,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  propriétaires  et 
ne  paient  qu'une  cote  mobilière  dérisoire,  ou  que  la  redevance  minière  n'en  com- 
porte pas.  M.  H.  montre  qu'  «  alors  même  qu'on  l'aurait  voulu,  on  n'eût  pas  pu 
continuer  de  frapper  exactement  les  mêmes  contribuables  et  que  si  la  loi  n'en 
atteignait  pas  de  nouveaux,  elle  serait  parfaitement  absurde,  parce  qu'elle 
n'atteindrait  même  plus  tous  les  anciens  *.  Pratiquement  est  regrettable  le  rem- 
placement de  plus  en  plus  décidé  par  les  communes  d'un  impôt  fructueux  et 
d'assiette  spéciale  comme  les  prestations  par  les  centimes  additionnels  auxquels 
tant  d'autres  ressources  sont  déjà  demandées  ;  mais  le  mouvement  qui  n'a  point 
encore  supprimé  le  rôle  spécial  et  l'avertissement  de  la  taxe  vicinale,  ne  pourra 
être  entravé  et  toute  résistance  des  contribuables  paraît  inutile,  du  moins  sur  le 
terrain  du  contentieux. 

JURISPRUDENCE  JUDIOAmB 

Sirey  :  1906-1-41.  —Note  de  M.  le  professeur  Perron,  sous  Cass.civ.  lajuin 
1901  (Conf.  concl.  proc.  gén.  Laferrière)  et  3  juillet  1905,  à  propos  de  la  respon- 
sabilité de  l'Etat  quant  aux  biens  consacrés  à  un  service  public. 

Dans  ces  arrêts  relatifs  aux  conséquences  de  l'incendie  de  rOpéra-Gomique, 
certains  points  sont  hors  de  contestation,  ceux-ci  :  par  exemple,  que  pour  la 
gestion  de  son  domaine  privé,  l'Etat  n'a  point  le  privilège  de  juridiction,  et  que 
l'entreprise  fonctionnant  à  l'Opéra-Comique,  subventionnée  pécuniairement  et 
par  la  concession  de  la  salle  et  des  décors,  ne  constituait  pas  un  .service  public. 


282  ANALYSE  DE  NOTES  DE  JURISPRUDENCE 

non  plus  que  rédiflcc  dans  lequel  avait  lieu  cette  exploitation  ne  faisait  partie 
du  domaine  public.  —  Cependant,  pour  repousser  un  moyen  déreloppé  derant 
elle,  la  Cour  a  décidé  qu*alors  même  que  les  travaux  de  construction  de  l'Opéra- 
Comique  eussent  constitué  des  travaux  publics,  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture,  an  moment  où  ils  étaient  effectués,  ils  étai<*nt,  du  jour  de  lear  récep- 
tion, partant  de  leur  entrée  dans  le  domaine  privé,  de  nature  à  soumettre  l'Etat, 
comme  un  propriétaire  ordinaire,  à  la  responsabilité  de  l'article  i386  C.  civ.  et  à 
la  juridiction  de  droit  commun.  Solution  çrave.  attendu  i*  qu'on  peut  logi- 
quement l'étendre,  non  seulement  à  tous  les  biens  du  domaine  privé,  mais  aux 
édifices  mêmes  affectés  à  un  service  public,  si  Ton  tient  tout  au  moins  qu'ils  ne 
font  pas  partie  du  domaine  public,  et  a*  qu'elle  paraît  opposée  à  des  décisions 
(94  mai  1884.  Linas,  et  3o  juin  1894,  Losser)  du  Tribunal  des  conflits,  en  matière 
de  dommages  causés  par  les  travaux  publics.  —  Les  conclusions,  rigou- 
reusement déduites,  de  la  note  de  M.  Perron  sont  que  :  i"  s'il  j  a  travail 
public,  le  conseil  de  préfecture,  compétent  quant  aux  dommages,  ne  perd  pas  sa 
compétence  du  jour  où  ce  travail  est  définitivement  reçu  par  l'administration, 
alors  même  que  l'édifice  entrerail  dans  le  domaine  privé,  et  a^  qu'au  cas  même 
où  l'Ëtat,  comme  auteur  d'un  travail  public,  serait  recherché  devant  le  conseil 
de  préfecture  en  vertu  de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII,  les  victimes  pourraient,  si 
l'édifice  fait  partie  du  domaine  privé,  et  sans  rechercher  s'il  est  ou  non  le  résul- 
tat d'un  travail  public,  poursuivre  l'Etat,  comme  propriétaire,  devant  les  tribu- 
naux civils.  Cette  dernière  solution  met  d'accord  toutes  les  juridictions  ;  elle 
n'est,  au  surplus,  admissible  que  relativement  aux  bâtiments  désaffectés,  pour 
ceux  qui  rangent  dans  le  domaine  public  les  édifices  consacrés  à  un  service 
public. 

Birey,  1906-2-25.  —Note  de  M.  le  professeur  Tissibr,  sous  Caen,  3  décem- 
bre 190a.  à  propos  de  la  nature  et  des  effets  des  fondationt  de  mestes  ou  terinotê 
religieux. 

La  question  déjà  discutée  sous  le  régime  du  Concordat  se  pose  encore  depuis 
la  loi  du  9  décembre  1906.  à  un  quadruple  point  de  vue  : 

I.  Mode  de  réalisation,  —  Lorsque  celui-ci  était,  non  point  une  disposition 
testamentaire,  mais  un  contrat  passé  entre  le  fondateur  et  la  fabrique  de  l'église, 
il  y  avait,  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  communément  contrat  à  titre  onéreux,  et 
libéralité  avec  charges  au  cas  seulement  où  la  fabrique  recevait  une  somme  ou 
rente  supérieure  au  prix  des  messes  à  célébrer  ;  cette  analyse  de  l'opération 
offrait,  au  point  de  vue  fiscal,  un  intérêt  disparu  aujourd'hui  que  les  associations 
cultueles  ne  pourront  recevoir  de  libéralités  proprement  dites.  Dorénavant  doncla 
fondation,  quelle  que  soit  la  forme  ou  la  qualification  qu'elle  aura  reçue,  devra 
toujours  avoir,  à  l'égard  de  l'association  cultuelle,  un  caractère  commutatif,  et 
ne  pas  dissimuler  une  libéralité. 

II.  Conditions  de  la  résolution  ou  révocation.  —  Au  cas  où  les  messes  convenues 
ne  seraient  pas  dites,  il  y  a  lieu  à  résolution  ou  révocation  selon  que  l'on  voit 
dans  la  fondation  un  contrat  à  titre  onéreux  ou  une  donation  avec  charges;  en 
tous  cas,  la  demande  n'en  doit  être  accueillie  que  si  la  preuve  est  faite  d'une 
infraction  grave  aux  obligations  conventionnelles  et  de  nature  à  comporter  une 
telle  sanction  d'après  la  saine  interprétation  du  contrat  ;  ce  qui  a  amené  la 
jurisprudence  à  la  refuser  aux  cas  (que  la  loi  de  séparation  rendra  vraisemblable** 
ment  plus  fréquents)  de  changements  accessoires  ou  dos  à  la  survenance  d'évè* 
nements  non  prévus  lors  du  contrat,  tels  que  modification  du  tarif  des   messes 
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par  l'autorité  diocésaine,  ou  de  Tég^Iisedans  laquelle  doivent  être  célébrées  les 
messes  de  la  fondation. 

lit.  Effti  de  la  reprise  par  VEtat  des  biens  affectés,  —  Pour  les  fondations  de 
messes  antérieures  à  la  Révolution/  on  croirait,  d'après  les  articles  4  et  5  al.  i*' 
de  la  loi  de  1905,  à  une  suppression  pure  et  simple.  D'après  le  rapporteur  de  la 
loi  à  la  Chambre  des  députés,  la  situation  serait,  quant  à  ces  biens,  ce  qu'elle 
était  avant  le  18  germinal  an  X,  sous  l'empire  de  la  loi  du  id  brumaire  an  II, 
laquelle^  à  la  différence  des  lois  précédentes,  ne  s'occupait  plus  d'affecter  quoi 
que  ce  soit  aux  dépenses  du  culte  et  à  l'acquit  des  fondations,  et  fut  interprétée 
par  la  Cour  de  cassation  comme  ayant  transmis  à  l'Etat  ou  aux  hospices  les 
biens  de  fabriques  purement  et  simplement  avec  suppression  des  charges  des 
fondations.  L'opinion  est  hasardeuse,  peu  équitable  et  inexacte  :  M.  T.  soutient, 
avec  raison  et  de  lumineuse  manière.  !<*  qu'au  Concordat  et  depuis  lors  (Arrêté  du 
7  therra.  an  XI,  et  Décr.  aa  fruct.  an  XIII)  l'Etat  a  reconnu  l'existence  des  char- 
ges sur  les  biens  qu'il  rendait  à  leur  destination,  et  rétabli  les  fondateurs  ou 
héritiers  dans  leurs  droits,  et  s"  que,  la  loi  nouvelle  n'ayant  point  supprimé  ces 
droits  d'une  façon  formelle,  et  le  retour  à  l'Etal  des  biens  et  rentes  des  ancien- 
nes fondations  n'étant  point  inconciliable  avec  le  maintien  des  services  reli- 
gieux, les  fondateurs  ou  leurs  héritiers  auraient  le  droit,  si  l'Etat  manquait  à 
son  obligation  de  veiller  à  l'exécution  et  de  faire  les  frais  des  charges  affectant 
les  biens,  d'agir  en  résolution  ou  révocation  suivant  le  droit  commun. 

lY.  Conséquence  de  la  non-constitution  ou  de  la  dissolution  d'une  association 
cultuelle.  — C'est  une  action  en  reprise  ou  en  revendication,  à  exercer  dans  un 
délai  de  six  mois,  selon  les  termes  de  l'article  9,  al.  3,  toutes  les  fois  au  moins 
qoe  les  biens  d'une  fabrique,  à  défaut  de  création  d'une  association  cultuelle, 
ou  que  les  biens  d'une  assoc^iatton  cultuelle  dissoute  seront  attribués  à  des 
établissements  de  bienfaisance.  C'est  tout  simplement,  au  cas  d'attribution  des 
biens  d'une  association  cultuelle  dissoute  à  une  association  voisine,  la  faculté 
pour  le  fondateur  ou  ses  héritiers  d'exiger  de  celle-ci  la  célébration  des  services 
religieux  et,  dans  l'hypothèse  d'inexécution  de  cette  obligation,  d'exercer  l'action 
en  résolution  du  droit  commun. 

DalloK  :  1906-1-161.  —  Note  anonyme  sous  Civ.  rej.,  aa  janvier  1906,  sur  le 
droit  de  séctnce  dans  une  chapelle  paroissiale. 

Les  questions  tranchées  par  l'arrêt  conservent  tout  leur  intérêt,  attendu  que 
les  associations  cultuelles  établies  en  vertu  de  la  loi  du  9  décembre  1906,  sur  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  sont  tenues  (art.  6)  des  dettes  des  fabriques, 
par  là  même  de  leurs  obligations  contractuelles. 

I.  —  Le  droit  de  séance  résultait  normalement,  dans  l'ancien  droit  [Denisart, 
v*  Patronage,  p.  470,  n"»»  3  et  6  ;  Nouveau  Denisart,  v»  Bancs  de  l'église,  |  a,  n*  i] 
de  la  qualité  de  fondateur  ou  de  patron  d'une  église,  et  l'édit  de  Villers-Cot- 
terets  (François  I•^  août  1639,  Isambert,  t.  XII,  a*  part.,  p.  698)  en  avait  subor- 
donné le  bénéfice  à  cette  qualité.  Cependant,  les  contrats  de  droit  commun  ou  à 
titre  onéreux  purent  encore  déterminer  la  concession,  soit  de  droits  de  séance 
dépourvus  du  caractère  de  patronage,  soit  de  bancs  à  perpétuité  en  faveur  d'un 
particulier  et  de  sa  famille;  pareilles  concessions  n'avaient  aucun  caractère 
seigneurial  ou  patronal  ;  aussi  ne  furent  elles  point  touchées  par  les  lois  des  4  août 
1789  et  i3-ao  avril  1791  (Cpr.  art.  18,  aoetai)  abolitives  de  tous  les  droits  honori- 
fiques de  banc  et  de  chapelle  autrefois  attribués  comme  privilège  personnel,  et 
de  toutes  les  distinctions  attachées  tant  à  la  qualité  de  seigneur  justicier  qu'à 
celle  de  patron.  L'art.  72,  D.  3o  déc.  1809,  enfin  respecta  aussi  lés  concessions 
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de  semblable  nature  établies  ultérieurement  par  des  contrats  de  droit  commun. 
[Rpr.  sur  cette  question  les  développements  de  la  note  anonyme  insérée  dans 
Sirëy,  iqoS,  II,  33,  et  résumée  dans  cette  Reoae,  t.  XXII,  igoS,  p.  369.  «  L'une 
«t  l'autre  notes  auraient  pu  avantageusement  se  référer  à  la  bonne  thèse  de 
doctorat,  Toulouse,  1898,  128  p.,  de  Tabbé  L.  Cronzil,  Delà  location  des  bancs  et 
des  chaises  des  Eglises]. 

II.  —  Or,  beaucoup  pensent,  et  la  jurisprudence  a  décidé,  que  la  mainmise  par 
l'Eiat,  à  répoque  révolutionnaire,  sur  les  édifices  consacrés  au  culte,  a  suspendu, 
el  non  éteint,  les  droits  des  paroisses  ou  des  particuliers,  si  bien  qu'après  le  Con- 
cordat et  par  le  retour  desdits  édifices  à  leur  ancienne  destination,  tous  Us 
droits  publics  et  privés  ont  repris  naissance  pour  autant  qu'ils  n'étaient  pas  con- 
traires aux  lois  abolitives  des  biens  du  clergé  ou  des  droits  féodaux.  Certaines 
décisions  ministérielles  en  sens  contraire  (la  avril  1819,  a8  juin  i8a5,  Dalloz, 
C\  desl.  polit,  et  adm,,  t.  a,  I,  y^  Cultes,  p.  ai4,  n*  5281),  ne  sauraient,  par  leur  ori- 
gine, suppléera  la  loi  et  lier  les  tribunaux.  Il  en  va  de  même  d'un  avis  du  Con- 
seil d'Etat,  du  9  décembre  1810  (i6/(/.,p.  192,  n«  4^20),  qui,  ayant  simplement  pour 
objet  le  remboursement  d'une  rente  ne  doit  pas  être  étendu  au-delà  de  ses  termes 
et  entraver  cette  règle  que,  des  dettes  des  anciennes  fabriques,  la  législation 
rév^olutionnaire  a  éteint  seulement  celles  qui  étaient  susceptibles  de  liquidation 
gL  de  remboursement  par  l'Etat,  et  ne  s'oppose  nullement  à  la  mise  en  charge  des 
nouvelles  fabriques  des  services  religieux  anciennement  fondes. 

Dalloz  :  1906-11-105.  —  Note  de  M.  le  professeur  Josserano,  sous  Tr.  civ. 
Toulouse,  i3  avril  1906,  sur  Vabas  des  droits, 

[Rpr.  sur  cette  question  les  notes  de  MM.  Hauriou  et  Perron,  insérées  au  Sirey^ 
1905,  III,  17  et  II,  17,  et  analysées  dans  cette  Revue,  t.  XIII,  1906,  pp.  365-368. 
—  Celle  de  M.  Josserand  est  écrite  au  sujet  de  la  compression  possible  dans 
d'équitables  limites  de  la  sûreté  si  discutée  et  désordonnée  qu'est  l'hypothèque 
judiciaire  ;  elle  insiste  sur  la  légitimité  et  la  haute  signification  sociale  de  cette 
tbése,  simple  et  équitable,  que  les  droits  ne  peuvent  pas  être  exercés  indéfini- 
ment, même  dans  les  bornes  objectives  à  eux  tracées  par  le  législateur]. 

Tandis  que  la  doctrine  commune  envisage  les  droits (tell'or  et  l'argent  par  les 
mercantilistes)  comme  doués  d'une  valeur  intrinsèque  et  assimilables  à  des  règles 
absolues  se  suffisant  à  elles-mêmes  [Cpr.  Esmein,  note  Sir.,  1898,  i,  17],  c'est  la 
thèse  de  la  jurisprudence,  de  quelques  législations  neuves  (C.  civ.  alL,  aa6  ; 
proj.  C.  civ.  fédéral  suisse,  art.  3,  al.  a),  et  de  plusieurs  juristes  en  progrès  (Sa- 
leilles,  Charmont,  Josserand,  Porcherot,  Bosc  et  les  notes  précitées),  qu'en  droit 
non  plus  qu'en  morale,  les  moyens  ne  justifient  pas  la  fin,  et  que  les  droits,  pro- 
duits sociaux,  ne  peuvent,  par  un  étrange  reniement  de  leur  origine  et  de  leur 
finalité,  se  réaliser  anti-socialement  contre  la  morale  collective,  c'estrà-dire  contre 
le  droit.  —  Elle  est,  quant  au  fond,  et  finalement  en  pratique,  distincte  de  l'expli- 
caLïon  que  M.  Planiol,  Tr,  de  dr.  civ.,  IP,  a84,  donne  des  arrêts,  et  suivant  laquelle 
la  notion  de  l'abus  disparaissant  dans  la  notion  plus  large  de  l'absence  du  droit, 
il  ne  peut  pas  y  avoir  usage  abusif  d'un  droit  quelconque  par  la  raison  qu'un 
seul  et  même  acte  ne  peut  pas  être  tout  à  la  fois  conforme  et  contraire  au  droit  : 
U  notion  d'absene-e  de  droit  demeure  toujours  objective,  l'abus  est  psychologi- 
que, constamment  subjectif,  et  générateur  de  responsabilité  au  seul  cas  où  l'inten- 
lîon  contre  autrui  a  pris  corps  dans  un  acte  préjudiciable  au  prochain.  —  Elle 
aboutit  ainsi  à  cette  conclusion  que,  pour  agir  impunément,  la  manière  importe 
non  moins  que  les  moyens  intrinsèquement  irréprochables  :  le  droit  ne  peut 
jnmais  être  le  champ  de  réalisation  de  l'injustice,  et  la  malveillance  un  mobile 
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licite  ;  il  ii*y  n,  pour  chaque  droit,  qu'un  intérêt,  qu'une  cause  ou  qu'un  motif 
légitime,  en  dehors  duquel  son  exercice  devient  constitutif  d'abus,  de  sorte  que, 
pratiquement,  toute  la  théorie  de  l'abus  des  droits  (les  abus  étant  multiples  et 
rariables  comme  les  droits  eux-mêmes  qui  en  sont  l'occasion)  doit  se  ramener  à 
la  notion  du  motif  légitime. 

Joseph  Dblpbch, 

Professenr  agrégé  de  Droit  public 
à  runlverslté  d'Aix- Marseille. 


I 
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CHRONIQUE  ADMINISTRATIVE  FRANÇAISE 


SoMM^iEE  i  J.  La  question  des  dépens  devant  le  Conseil  d'Etat  et  la  loi  du 
17  avHt  1900  (art,  4)«  —  H.  Statistique  relative  aux  dons  et  legs  faits  aux 
étAbiissemcnls  publics  et  d'utilité  publique. 

La  direction  de  la  Revue  a  reçu  la  lettre  suivante  qu'elle  publie  pour  se 
con former  ri  la  loi  : 

«  Paris,  12  avril  1906. 

fl  Monsieur  le  Directeur  et  cher  ancien  collègue, 
«  Sous  ly  signature  de  M.  Marcel  Philippe,  docteur  en  droit,,  la  Revue  du 
Droit  Public  consacre  un  article,  dans  son  dernier  numéro,  à  la  lecture 
qijp  j'iii  faile  en  octobre  1906  devant  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  sur  la  juridiction  du  Conseil  d'Etat  et  ses  tendances  actuelles. 
«  Je  n'ai  pas  l'avantage  de  connaître  M.  Marcel  Philippe  et  je  suis  natu- 
rel lemcnl  demeuré  tout  à  fait  étranger  à  la  rédaction  de  son  article.  Hais 
oommc  votre  collaborateur  n'a  pas  suffisamment  accentué  la  distinction  à 
Faire  entre  ses  idées  propres  et  l'analyse  qu'il  donnait  des  miennes,  je  crois 
devoir  vous  dire,  ainsi  qu'aux  honorables  lecteurs  de  votre  Revtfe,  que  je 
ne  puriaiçe  point  son  sentiment  sur  le  fonctionnement  des  sections  et  com- 
missions administratives  du  Conseil  d'Etat,  non  plus  que  sur  la  valeur  de 
ceux. de  ses  membres  qui  y  sont  entrés  sans  concours.  Je  n'avais,  dans  ma 
Lecturtr  académique,  formulé  aucune  appréciation  analogue  k  celles  qu'il 
émet  à  cet  égard,  et  je  n'aurais  pu  le  faire  sans  manquer  tout  à  la  fois  à  la 
courtoisie  et  à  l'équité. 

c!  Kn  vous  demandant  de  bien  vouloir  publier  cette  lettre  dans  le  pro- 
chaio  numi'îro  de  votre  Revue,  je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Directeur 
et  cher  ajcien  collègue,  l'assurance  de  mes  sentiments  les  plus  dis- 
tingués. 

«  René  Worms  ». 

Notre  collaborateur  —  qui  a  formulé,  en  toute  indépendance,  son  senti- 
menl  sur  le  fonctionnement  des  sections  et  commissions  administratives  du 
Conseil  d'Klat  ainsi  que  sur  les  procédés  de  recrutement,  —  nous  déclare 
ne  poÎDt  vouloir  s'engager  dans  une  polémique  de  personnes,  qui  ne  sau- 
ra ï^t  convenir  à  une  revue  scientifique. 


La  question  des  dépens  devant  le  Conseil  d^Efat 
et  la  loi  du  17  avril  1906 

En  règle,  devant  les  tribunaux  administratifs,  l'administration  ne  peut 
être  c^adampée  aux  dépens.  Les  articles  i3o  et  i3i  du  Code  de  procédure 
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civile  (i)  ne  s^appliqueotpaB.On  n'a  jamais  donné  de  justification  satisfai- 
sante de  cette  règle  (a),  qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  toujours  existé  (3).  La  loi  du 
3  mars  i84o>  Article  4^,  déclarait  applicable  à  Tadministration  l'article  i3o 
du  Gode  de  procédure  civile.  C'est  le  décret-loi  du  a5  janvier  1862  qui,  en 
abrogeant  la  loi  du  3  mars  i849>  a  omis,  à  dessein,  semble- t-il,  de  renvoyer 
à  l'article  i3o  du  Code  de  procédure.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a 
interprété  ce  texte  comme  écartant  toute  possibilité  de  condamnation  de 
l'Etat  aux  dépens  par  les  tribunaux  administratifs  :  Conseils  de  préfecture 
ou  Conseil  d'Etat  (4).  Cette  jurisprudence  ayant  soulevé  des  réclamations, 
on  a  apporté  au  principe  des  exceptions.  D'après  le  décret  du  2  novembre 
1864^  article  a,  «les  articles  i3o  et  i3i  du  Code  de  procédure  civile  sont  ap- 
plicables dans  les  contestations  où  l'administration  agit  comme  représentant 
du  domaine  de  PEtat  et  dans  celles  qui  sont  relatives  soit  aux  marchés  de 
foarnitares,  soit  à  lexécution  de  travaux  publics, . .  ».  Ce  texte  a  été  con- 
firmé par  la  loi  du  aa  juillet  1889  (sur  les  Conseils  de  préfecture).  D'après 
l'article  63,  le  principe  d'après  lequel  1^  toute  partie  qui  succombe  est  con- 
damnée aux  dépens  »  «  est  applicable  à  l'administration  dans  les  contesta- 
tions relatives  soit  au  domaine  de  l'Etat^  soit  à  l'exécution  des  marchés 
passée  pour  an  service  public,  soit  à  la  réparation  des  dommages  sur  lesquels 
les  Conseils  de  préfecture  sont  appelés  à  prononcer.  » 

La  jurisprudence  actuelle  du  Conseil  d'Etat  interprète  restrictivement 
ces  trois  exceptions.  Toutes  les  fois  que  l'on  n'est  pas  exactement  dans  l'un 
des  trois  cas  prévus  par  les  textes,  le  Conseil  d'Etat  refuse  de  condamner 
l'administration  aux  dépens.  C'est  ainsi  que*  d'après  les  arrêts,  la  condam- 
nation aux  dépens  ne  doit  pas  être  prononcée  contre  Tadministration  dans 
les  matières  suivantes  :  1°  recours  en  annulation  (5)  et,  en  particulier, 
recours  pour  excès  de  pouvoir  (6)  ;  2^  pensions  (7)  ;  3^  responsabilité  des 

(x)  Art.  i3o.  <  Toute  partie  qui  succombe  sera  condamnée  aux  dépens  t. 

(a)  Lafbiuiièke  (  Traité  de  la  juridiction  administrative  et  des  recourt  contentieux, 
a«  éd.,  Il,  p.  566)  écrit  pour  justifier  la  règle  en  ce  qui  touche  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  :  «  H  est  de  principe  que  la  puissance  publique  n'esl  point 
une  partie  qui  puisse  être  condamnée  aux  dépens  >.  Serrigny  faisait  valoir  plus 
vraisemblablement  une  raison  d'économie  budgétaire,  mais  ceci  n'est  plus  du 
droit,  de  la  justice.  C'est  refuser  de  payer  parce  que  l'on  ne  veut  pas  payer.  Cela 
ressemble  à  la  théorie  de  rirresponsabilité  de  l'Etat  pour  l'exercice  de  la  Puis- 
SAKCB  PcBUQUs.  Excusc  commode^  mais  sans  valeur  juridique. 

(3)  Cpr.  pour  l'historique  et  la  critique  R.  Jacqublin,  V Evolution  de  la  procédure 
administrative,  dans  cette  Revue,  1903,  I,  p.  4i8  et  s. 

(4)  Voyez  l'exposé  de  cette  jurisprudence  et  les  arrêts  qui  la  consacrent  dans 
JjkCQTTELut,  op,  cit.,  p.  430,  texte  et  notes. 

(5)  C.  d'Etat,  3o  novembre  1900,  Viaud,  Recueil,  p.  684  (recours  en  annulation 
contre  un  décret  fixant  le  rang  qu'un  officier  prendra  dans  le  grade  auquel  il 
est  nommé). 

(6)  C.  d'Etat,  i4  mai  1880^  commune  de  Bruyères-le-Chàtel,  Rec,  p.  bg^. 

(7)  C.  d'Etat.  37  décembre  1901,  Guerre,  Rec,  p.  935  :  «  Les  recours  contre  des 
décrets  portant  liquidation  de  pensions  ne  rentrent  pas  dans  les  cas  prévus  par 
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comptables  (i);  4*  primes  d'armement  (2)  ;  5»  déchéance  d'un  concession- 
naire de  mines  (3)  ;  6®  contestation  entre  TËtatet  un  département  en  ce  qui 
concerne  le  continssent  de  l*Etat  dans  les  dépenses  intérieures  des  enfants 
assistés  (4)  ;  7°  rappel  des  arrérages  de  traitement  d'un  fonctionnaire (5)  ou 
d*un  titulaire  de  la  Légion  d'Honneur  (6),  etc.,  etc. 

Ces  solutions  sont  logiquement  déduites  des  textes.Lejuge  —  quelleque 
soit  son  opinion  personnelle  —  ne  peut  pas  refaire  la  loi,  alors  que  le 
L législateur  a  formulé  une  règle  catégorique. 

Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  sentiments  d'équité  sont  profondé- 
ment blessés  par  cette  règle.  Comme  le  disait  très  justement  Chauveau, 
(f  la  raison  d'économie...  ne  saurait  être  d'aucun  poids...  Vouloir  se  sous- 
traire au  paiement  des  frais,  sous  prétexte  d'économie,  serait  de  la  part  de 
l'administration  une  criante  injustice»  (7). 

La  seule  solution  satisfaisante  paraît  être  un  retour  à  la  loi  du  3  mars 
1849  (8).  C'est  là  une  idée  qui  fait  lentement  son  chemin  dans  les  esprits. 
Elle  a  certainement  inspiré  la  loi  du  17  avril  1906  (art.  i4). 

Dans  cette  loi,  on  a  abordé  le  problème  par  le  petit  côté.  C'est  à  un  avocat 
au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation  -^  qui  est  en  même  temps 
député  —  M.  de  Ramel,  que  revient  le  mérite  d'avoir  provoqué  la  réforme. 
Son  expérience  des  affaires  lui  a  montré  que,  dans  certains  cas,  la  règle 
Légale  était  d'une  iniquité  particulièrement  révoltante  et  en  opposition 
flagrante  avec  les  tendances  les  plus  certaines  de  la  législation  et  de 
la  jurisprudence.  Ces  hypothèses  sont  d'abord  celle  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir  et,  en  second  lieu,  celle  des  recours  en  matière  de  pensions. 

Le  droit  positif  français,  depuis  longtemps,  s*est  "montré  favorable  à  ces 
deux  sortes  de  recours  juridictionnels. 

D'après  le  décret  du  2  novembre  1864,  article  i^r  :  «  Seront  jugés  sans 
autres  frais  que  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement:  les  recours  portés 
devant  le  Conseil  d'Etat,  en  vertu  de  la  loi  des  7-14  octobre  1790,  contre  les 
actes  des  autorités  administratives,  pour  incompétence  ou  excès  de  pou- 

Tarticle  4  du  décret  du  a  novembre  i864;  ainsi  les  conclusions  à  fin  de  dépens 
doivent  être  rcjetécs  ». 

(i)C.  d'Etat,  26  avril  igoi,  Joffroy,  Rec,  p.  398:  recours  contre  la  décision 
du  ministre  des  Finances  qui  avait  mis  à  la  charge  d'un  receveur  de  l'enregis- 
trement le  montant  de  sommes  qui  avaient  été  détournées. 

(a)  G.  d'Etat,  39  mars  1901,  Gaaiier,  Rec.  p.  365,  recours  formé  contre  une  déci- 
sion par  laquelle  le  ministre  déclare  un  armateur  ea  débet  d'une  somme  double 
d'une  prime  d'armement  qu'il  avait  indûment  tonchée. 

(3)  Cooseil  d'Etat,  i3  novembre  1903,  ffans,  Rec.t  p.  679;  18  novembre  19041 
Perreau,  Rec.,  p.  7a5  ;  16  décembre  1904»  Chalmeton,  Rec.,  p.  83a. 

(4)  Conseil  d'Etat,  3  juillet  1903,  département  de  la  Seine,  Rec.,  p.  490. 

(5)  Conseil  d'Etat,  9  juin  1899,  Toutain,  Rec,,  p.  4^1. 

(6)  Conseil  d'Etat,  aa  juin  1900,  de  Chabanne,  p.  4aa. 

(7)  Cité  par  Jàgquslin,  op.  cit.,  p.  419. 

(8)  En  ce  sens,  Cbauvkau,  op.  et  toc.  cit.  ;  Jàcquelik,  op.  et  loc.  cit. 
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voir,  les  recours  contre  les  décisions  portant  refus  de  liquidation  ou  contre 
les  liquidations  de  pensions.  Le  pourvoi  peut  être  formé  sans  Tintervention 
d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat...  ». 

Cest  là  —  il  faut  le  reconnaître  —  une  règle  extrêmement  avantageuse 
pour  les  administrés.  Mais  quelque  réduits  que  soient  les  frais  de  timbre 
et  d'enregistrement,  il  s'agit  toujours  —  pour  les  requérants  —  de  débour- 
ser une  cinquantaine  de  francs. 

Et  c'est  un  débours  sans  espoir  de  restitution^puisque,dans  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  comme  dans  les  recours  en  matière  de  pensions,  l'admi- 
nistration ne  peut  jamais  être  condamnée  aux  dépens.  Dès  lors,  tout  indi- 
vidu victime  d'un  abus  de  pouvoir,  d'un  refus  ou  d'une  liquidation  arbi- 
traire de  pension,  qui  n*avait  pas  les  moyens  de  dépenser  cinquante  francs, 
devait  subir  l'iniquité  qu'on  lui  infligeait,  quelque  grave  qu'elle  pût  être, 
quelque  légitime  que  fût  sa  réclamation.  Alors  même  que,  sur  son  recours, 
l'administration,  reconnaissant  ses  torts,  retirait  elle-même  l'acte  attaqué 
ou  revenait  sur  sa  décision  primitive,  et  rendait  ainsi  inutile  le  recours,  les 
frais  exposés  par  le  requérant  ne  lui  étaient  pas  remboursés.  Sans  doute, 
les  requérants  avaient  la  ressource  de  l'assistance  judiciaire:  mais  l'as- 
sistance judiciaire  ne  va  pas  sans  démarches,  sans  déplacements  ;  il  faut 
fournir  des  pièces,  etc.  Les  petits  administrés  souffraient  donc  de  cet  état  de 
choses  ;  l'obligation  de  dépenser  cinquante  francs  arrêtait  beaucoup  de 
réclamations  légitimes  (i). 

Manifestement,  c'est  là  un  résultat  contraire  au  mouvement  qui,  au 
cours  de  ces  dernières  années,  a,  d'un  côté,  poussé  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  à  atténuer  la  rigueur  des  fins  de  non-recevoir,  afin  de  faci- 
liter le  contrôle  de  la  légalité  des  actes  administratifs  par  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  et,  d'un  autre  côté,  amené  le  législateur  à  améliorer 
considérablement  la  situation  pécuniaire  des  petits  fonctionnaires. 

Le  remède  le  plus  simple  et  le  plus  correct  aurait  été  de  déclarer  les 
articles  io3o  et  s.  du  Code  de  procédure  civile  applicables  à  l'administra- 
tion. C'est,  en  définitive,  ce  que  proposait  M.  de  Ramel  (2).  Ce  n'est  pas 
ainsi  qu'on  a  procédé.  Le  Parlement  a  consacré  une  solution  encore  plus 
favorable,  mais  très  curieuse,  que  M.  de  Ramel  a  attribuée  à  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  (3).  C'est,  à  peu  de  chose  près,  le  bénéfice  de  l'as- 

(i)  Chambre  des  déipniéSyOff.,DébatSf  p.  i456,  a*  séance  du  19  mars  1906  :  M.  de 
Ramel  :  c  Dans  l'état  actuel  des  choses,  on  assiste  à  un  spectacle  vraiment 
étonnant  et  choquant  :  la  partie  qui  triomphe  sur  le  pourvoi  en  excès  de  pouvoir 
n'en  est  pas  moins  condamnée  à  payer  le  droit  d'enreg^istrement  de  Tarrét  et, 
en  outre,  supporte  l'enregistrement  de  son  pourvoi  ». 

(3)  Voici  le  texte  de  la  proposition  de  M.  de  Ramel  :  «  En  matière  d'excès  de 
pouvoir  et  de  pensions  civiles  et  militaires,  les  droits  d'enregistrement  du 
recours  au  Conseil  d'Etat  et  de  timbre  payés  par  le  demandeur  lui  seront  resti- 
tués et  il  sera  dispensé  du  droit  d'enregistrement  de  l'arrêt,  si  la  décision  atta- 
quée est  annulée.  L'arrêt  qui  statuera  sur  le  recours  devra,  en  ce  cas,  ordonner 
cette  restitution  ». 

(3)  2*  séance  du  19  mars  1906^  Off,,  Débais,  p.  i456  :  «  Je  reçois  pleine  et  entière 
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sîstance  judiciaire  pour  tous  les  requérants  en  matière  d'excès  de  pouvoir 
et  de  pensions.  On  ne  peut  pas  dire  que  le  Parlement  ait  hésité  sur  le  parti 
à  prendre;  dans  aucune  des  deux  Chambres,  en  effet,  il  n*y  a  eu  de  discus- 
sion (i). 

L'article  4  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906  (2),  a  substitué  au  réicime 
de  l'article  i^r  du  décret  du  2  novembre  1864  l3)  les  solutions  suivantes  : 

|o  Les  recours  pour  excès  de  pouvoir  {li)  et  \ts  recoure  contre  les  décisions 
portant  refus  de  liquidation  ou  contre  les  liquidations  de  pensions  conti- 
nuent à  bénéficier  de  la  dispense  du  ministère  d^avocat  (5).  —  Sur  ce  point, 
il  n'y  a  rien  de  changé  à  la  situation  antérieure. 

ad  Gomme  par  le  passé,  les  requêtes  en  ces  deux  matières  devront  être 
ré  'igées  sur  papier  timbré  et  enregistrées,  à  peine  de  non  recevabilité  (6). 

8®  Vmregistrement  des  requêtes  ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  immé- 
diate  des   droits    à* enregistrement  (7).    Les  recours   sont  enregistrés  en 

satiBfaction  par  la  rédaction  de  la  comniission  ;  ...  H  me  sufRt  qu'elle  (ma  pro- 
position) foit  acceptée  sous  la  forme  que  rvdministration  de  l'enregistrement  a 
préféré  lui  donner  ». 

(i)  A  la  2"  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  19  mars  1906,  M.  de  Ramel 
s'est  borné  à  dire  que  le  texte  mis  au  voix,  quoique  différent  de  la  rédaction  de 
son  amendement,  lui  donnait  complète  satisfaction  {Officiel,  Chambre^  Débais, 
p.  i456). 

(2)  Art.  4  •  <  Seront  enreç^îstrés  en  débet  et  jugés  sans  autres  frais  que  le  droit 
de  timbre  :  les  recours  portés  devant  le  Conseil  d'Etat,  en  vertu  de  la  loi  des 
7-14  octobre  1790,  contre  les  actes  des  autorités  administratives,  pour  incompé* 
tence  ou  excès  de  pouvoirs;  les  recours  contre  les  décisions  portant  refus  de 
liquidation  ou  contre  les  liquidations  de  pensions.  —  En  cas  de  rejet  total  ou 
partiel  de  la  requête,  les  droits  d'enregistrement  du  recours  et  de  l'arrêt  sont 
dus  par  le  requérant.  Il  en  est  de  même  lorsque  l'arrêt  constate  qu'il  n'y  a  lieu 
de  statuer,  à  moins  que  cette  décision  ne  soit  motivée  sur  le  retrait  de  l'acte 
attaqué,  opéré  postérieurement  à  l'introduction  du  recours,  auxquels  cas  le 
requérant  n'est  tenu  de  payer  aucun  droit  d'enregistrement.  —  Le  pourvoi  peut 
être  formé  sans  l'intervention  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat,  en  se  conformant, 
d'ailleurs,  aux  prescriptions  de  l'article  i*'  du  décret  du  22  juillet  1806.  L'arti- 
cle !•'  du  décret  du  2  novembre  1864  est  abrogé  %. 

(3)  Loi  du  17  avril  1906,  article  4»  in  fine  :  «  L'article  1"  du  décret  du  2  novem- 
bre 1864  est  abrogé  ». 

(4)  D'après  la  loi  de  1906,  la  base  législative  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 
serait  la  loi  des  7-14  octobre  1790.  Depuis  1872,  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  visent 
aussi  l'article  9  de  la  loi  du  24  mai  1872.  La  loi  de  1906,  en  recopiant  sans  correc- 
tion suffisante  l'article  i"du  décret  de  i864.  a  oublié  de  mentionner  l'article  9  delà 
loi  du  24  mai  1872.  Cette  omission  est,  d'ailleurs,  sans  importance  pratique. 

(5)  Loi  du  17  avril  1906,  article  4  S  3  :  «  Le  pourvoi  peut  être  formé  sans  l'inter- 
vention d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  pres- 
criptions de  l'article  !•'  du  décret  du  22  juillet  1806  ». 

(6)  Loi  de  1906,  article  4  §  i  :  «  Seront  enregistrés, . .  et  jugés  sans  autres  frais 
q  ue  le  droit  de  timbre. . .  » 

(7)  Le  droit  de  timbre   est,  au   contraire,  perçu   immédiatement  à  raison  de 
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débet  (i).  Les  droits  seront  ultérieurement  mis  ou  non  en  recouvrement 
seioD  les  distinctions  suivantes; 

4*  Le  requérant  devra  payer  les  droits  d'enregistrement  sar  la  requête 
et  snr  Varrêt  dans  deux  cas  : 

a)  Si  In  requête  est  rejetée  en  tout  ou  en  partie,  quel  que  soit  le  motif  du 
rejet  (fin  de  non-recevoir  ou  rejet  au  fond); 

b)  Si  ie  Conseil  d'Etat  a  déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer,  sauf  le  cas  où 
cette  décision  est  motivée  sur  le  retrait  de  l'acte  attaqué  opéré,  postérieure, 
ment  h  T introduction  du  recours,  par  V autorité  administrât ioe .  Donc,  leà 
droits  sont  dus  par  le  requérant  qui,  après  avoir  formé  son  recours,  retire 
lai-même  sa  requête.  Au  contraire,  le  requérant  n*est  tenu  de  payer  aucun 
droit  d'enregistrement  si  l'agent  administratif  auteur  de  l'acte  critiqué, 
postérieurement  à  Vintrodaction  du  recours,  retire  ou  refait  la  décision 
attaquée,  ou  si,  dans  les  mémos  conditions  de  temps,  un  supérieur  hié- 
rarchique ou  une  autorité  de  tutelle  réforme  ou  annule  Tacte  attaqué. 

Dans  la  réglementation  faite  par  la  loi,  il  n'est  point  parlé  du  cas  où 
s'est  produit  une  intervention,  ce  qui  est  assez  fréquent  dans  la  matièredu 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  La  loi  de  igo6  ne  parle  que  des  requérants. 
Est-ce  à  dire  que  les  requérants  directs  seuls  bénéficient  de  l'immunité  fis- 
cale? Il  semblerait  préférable  d'admettre  Tinterprétatlon  la  plus  favorable 
aux  administrés  ;  mais  il  n'est  pas  sûr  que  ce  soit  celle  qui  triomphe  en 
jurisprudence;  «  Tesprit  fiscal  »  des  tribunaux  est  bien  connu  ;  il  n'y  aura 
pas  lieu  de  s'étonner  si  c'est  l'interprétation  restrictive  qui  l'emporte. 

Somme  toute,  l'innovation  est  extrêmement  importante.  Au  premier 
abord,  il  semble  qu'il  n'y  ait  là  qu'une  question  de  frais.  En  réalité,  en  ce 
qui  concerne  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  c'est  le  développement  logi- 
que des  idées  qui  ont  cours  sur  le  rôle  social  de  ce  recours. 

Le  CoDseil  d'Etat  apparaît  de  plus  en  plus  comme  le  véritable  chef  hié- 
rarchique  ou  de  contrôle  de  l'administration  française.  On  ne  peut  lui 
signaler  que  des  illégalités,  mais  c'est  justement  là  ce  qui  fait  sa  force. 
Sur  ce  terrain,  il  ne  peut  porter  ombrage  à  personne.  Il  ne  menace 
l'autorité  d'aucun  agent.  Il  est  la  seule  garantie  efficace  qu'aient  les 
administrés  de  l'observation  de  la  loi.  On  comprend  que,  de  tous  côtés,  on 
s'efforce  de  faciliter  son  contrôle.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  loi  de  1906 
réalise  une  réforme  capitale,  analogue  à  celle  inscrite  dans  le  décret  du 
2  novembre  1864. 

Marcel  Phiuppb, 
Docteur  en  Droit. 

l'obligation  dans  laquelle  se  troave  le  requérant  de  rédi^^er  sa  requête  sur  papier 
timbré. 

(i)  Loi  de  1906,  article  4  |  i*'  :  «  Seront  enref^istrés  en  débet. ..  > 
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nfole  statistlqoe  relative  aux  dons  et  legs  faits  aox  établissements 
publics  et  d'ntlllté  publique 


M,  Paul  Dislère,  président  de  la  seclion  de  rintérieur,  de  Tiiistruction 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  du  Conseil  d'Etat,  appelé  à  statuer 
sur  U  plupart  des  libéralités  soumises  à  l'autorisation  administratire, 
viéDt  de  remettre  au  Ministre  de  l'intérieur  une  note  statistique  sur  les 
dons  et  legs  acceptés,  au  cours  de  Tannée  igoS,  par  les  établissements 
publics  et  d'utilité  publique. 

Cette  note  fait  connaître  que  le  total  des  libéralités  précitées  est  infé- 
rieur de  1 5.346.000  francs  à  la  moyenne  annuelle  des  libéralités  de  même 
nature  pour  la  période  1901-1904.  H  s'élève  cependant  à  46.892.000  francs 
dont  la  répartition  peut  se  faire  ainsi  qu*il  suit  entre  les  différents  g^a- 
peâ  d'établissements  : 

Etat  et  établissements  dépendant  de  l'Etat  :  i.63o.ooo  fr.  soit    3,5  0/0 


Département 


Communes. 


Libéralités  ayant  une 
,  affectation  charitable  . 

Libéralités  diverses,  y 
Jcompris  celles  aux  cais- 
f  ses  des  écoles     .     .     . 


Néant 


Etablissements 
confessionnels    . 


6.602.000  fr. 

soit  i4,i  0/0 

24,7  0/0 

4.976.000  fr. 

soit  10,6  0/0 

2.817.000  fr. 

6     0/0 

i5. 430.000    » 

32,9  0/0 

602.000    » 

1,3  0/0 

6.343.000    » 

i5,5  0/0 

6.100.000    » 

i3      0/0 

44.000    » 

0,1  0/0 

2.348.000    » 

5      0/0 

Etablissements  publics  divers,     . 

A  A^istance  publique 

Sociétés  de  secours  mutuels.  .  . 
Etablissements  d'utilité  publique. 

catholiques ,     . 

protestants  . 

israélites 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  cette  répartition,  elle  suscite  les  remarques 
suivantes  : 

Communes,  —  Par  suite  de  Taccentuation  de  la  jurisprudence  qui  tend 
à  leur  reconnaître  une  plus  grande  capacité,  l'acceptation  des  libéralités 
charitables  par  les  communes  est  en  augmentation  sensible  sur  les  années 
précédentes,  tandis  que  les  caisses  des  écoles  sont  de  plus  en  plus  dé- 
laissées. 

Etablissements  publics  dv^ers.  —  Parmi  les  établissements  dont  il 
s'agit,  l'Institut  de  France  et  les  académies  qui  le  composent,  ont  reçu, 
comme  au  cours  des  années  précédentes,  la  plus  grosse  part  des  libéralités 
faites  au  profit  de  ce  groupe  :  savoir  i  .5o2.ooo  francs. 

Âsêù tance  publique.  —  La  part  revenant  à  Tassistance  publique,  dont 
7.aS5.ooo  francs  pour  les  bureaux  de  bienfaisance  et  d'assistance  et 
8.345.000  francs  pour  les  hôpitaux,  était,  en  1904,  de  58,5  0/0  ;  elle  est 
tombée  à  4?  0/0,  y  compris  les  libéralités  reçues  par  l'intermédiaire   des 
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communes.  Mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  que,  soit  dans  les  établis- 
sements confessionnels,  soit  dans  les  établissements  d'utilité  publique, 
une  partie  des  ressources  sont  affectées  à  un  but  charitable. 

Etablissements  privés  reconnus  (Tutilité  publique.  —  La  faveur  du 
public  se  porte  toujours  sur  la  société  de  sauvetage  des  naufragés  qui, 
depuis  cinq  ans,  a  reçu  près  de  1.700.000  francs,  dont  345.ooo  en  igoS;  sur 
la  société  de  secours  aux  familles  des  marins  naufragés  (800.000  francs  en 
cinq  ans,  dont  48  000  en  igoS)  ;  sur  la  société  philanthropique  (760.000 
francs  en  cinq  ans)  ;  sur  les  divers  asiles  de  nuit  (1.270.000  francs  en 
cinq  ans,  dont  863. 000  francs  en  igoS).  D'autre  part,  la  société  de  secours 
aux  blessés  militaires  a  reçu,  en  igo5,  aSi.ooo  francs,  et  les  œuvres  con- 
tre la  tuberculose  282.000  francs.  Ces  œuvres,  qui  avaient  reçu 
484.000  francs  en  1902,  appellent  maintenant  d'une  façon  constante  l'at- 
tention des  donateurs. 

Etablissements  confessionnels.  —  La  part  la  plus  importante  des  libé- 
ralités faites  au  profit  d'établissements  catholiques  revient  aux  établisse- 
ments publics  du  culte  supprimés  par  la  loi  du  9  décembre  igoS,  notam- 
ment 3  968.000  francs  aux  fabriques  et  i. 000. 001  francs  aux  séminaires. 
Quant  aux  libéralités  faites  aux  établissements  congréganistes,  la  mise  en 
application  des  lois  sur  les  congrégations  n'en  a  pas  amené  une  diminu* 
tion  sensible,  à  raison  de  la  progression  constante  des  legs  faits  aux 
petites  sœurs  des  pauvres  qui  ont  reçu,  pour  la  dernière  année,  792.000  fr. 
contre  i53  000  francs  aux  autres  congrégations  de  femmes  et  20.000  fr. 
aux  congrégations  d'hommes. 

Sans  atteindre  le  chiffre  exceptionnellement  élevé  de  1903,  ni  même  la 
moyenne  des  années  antérieures  (7.082.000  francs  ou  5.i5o.ooo  francs, 
suivant  que  l'on  compte  ou  non  le  legs  Hirsch),  les  libéralités  faites  aux 
établissements  israélites  restent  fréquentes  et  considérables. 

Remarques  générales.  —  Beaucoup  d'établissements  congréganistes  et 
d'utilité  publique  reçoivent  certainement  sans  autorisation  des  libéralités 
qui  échappent  à  tout  contrôle.  Il  se  constitue  ainsi  une  mainmorte  dont 
l'importance  est  inconnue.  Ces  accroissements  de  capital  ont  surtout  pour 
intermédiaire  les  sociétés  civiles  auxquelles  les  tribunaux  ont  reconnu  la 
capacité  de  recevoir  les  dons  et  legs. 

Au  point  de  vue  du  mode  d'acceptation,  le  chiffre  total   de  46*^92.000 
francs  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  : 
Acceptations  directes  ou  par  décrets  simples    .       6.699.000       120/0 
id.  par  arrêtés  préfectoraux.     11. 344* 000      240/0 

id.  par    décrets    en    Conseil 

d'Etat 29  689.000      64  0/0 

La  proportion  des  acceptations  directes  était  passée  de  12  0/0  en  1902,  à 
19  0/0  en  1904.  Cette  augmentation  a  pris  fin,  par  ce  motif  que  la  plupart 
des  legs  d'une  certaine  importance  donnent  lieu  à  des  réclamations  d'hé- 
ritiers et  sont  soumis,  par  suite,  à  l'examen  de  l'autorité  supérieure. 


CHBONIQUE  CONSTITUTIONNELLE 


BEIjGIQUE 

Sotnams  :  L  Dt^^t  Limites  «ii  droit  d'enquête  conféré  aux  Chambres.  —  II.  Vote 
decréciiu  et  de  tentes  de  lois  sous  condition  suspensive.  —  IJI.  De  la  constita- 
lioQniiLLté  dfs  fonda  lipériiaux.  — IV.  De  l'utilité  publique  en  matière  d'expro- 
priAtioiiR.  —  V.  Le^  doutions  allouées  aux  princes  de  la  famille  royale  sont- 
çHps  eon^UlutJonneltes  i 

Au  mois  de  mars  irjoB  ]ç  g'ouvernement  avait  déposé  devant  la  Chambre 
des  repréaent.inlB  an  projet  de  loi  autorisant  l'entreprise  de  vastes  travaux 
mari  limita  et  militaire^*  nu  tour  d'Anvers  ;  il  s'aiçissait  à  la  fois  de  rectifier 
le  cours  de  l'Eacaul  au  moyen  d'une  «  grande  coupure  »  destinée  à  sup- 
primer un  coudp  que  forme  le  fleuve,  de  créer  toute  une  série  de  nouveaux 
baasinïi  et  de  transformer  le  régime  des  fortifications  par  la  suppression  de 
l'enceinte  actuelle  et  la  construction  d^une  nouvelle  ligne  de  forts.  Ce  projet 
grandiose  qui  devait  entraîner  une  dépense  de  plus  de  deux  cent  millions 
de  francs,  ne  souleva  pag  ï>eulement  les  critiques  des  groupes  d'opposition 
toujours  pnUs  A  s^nsir  Toccasion  de  soulever  le  mécontentement  des  masses 
électorales  contre  le  ministère.  Il  rencontra  aussi  un  accueil  froid  et  même 
hostile  sur  le>$  bancs  de  la  majorité  dont  certains  membres  avaient  l'habi- 
tude de  protester  sans  cesse  contre  l'exagération  des  dépenses  militaires. 
La  luUe  cnlrc  cette  opposition  mêlée  et  le  gouvernement  ne  put  pas  se 
mener  aussi  nettement,  aussi  ouvertement  que  s'il  s'était  agi  d'une 
bataille  en^çagét^  entre  piirtis  séparés.  Les  députés  de  droite  hostiles  au 
projet  ne  voulaient  ou  n'osaient  cependant  pas  renverser  le  gouvernement 
et  ouvrir  une  crise  qui  aurait  pu  être  fatale  à  leur  parti.  Le  ministère  ne 
pouvait  pas,  de  son  c6lé,  se  borner  à  repousser  les  arguments  et  les  con* 
clusifins  de  ses  amis  qui  refusaient  de  le  suivre  dans  cette  affaire;  il 
devait  plutôt  tcnicr  de  les  ramener  à  lui  par  des  explications  ou  des 
concessions.  Des  deux  côtés  on  cherchait  à  conquérir  un  peu  de  terrain 
sur  radversaire  pur  des  voies  détournées,  sans  vouloir  l'attaquer  de  front, 
ni  le  mettre  déHniiîvement  en  déroute.  Ces  manœuvres  plus  ou  moins 
habiles,  tentées  de  part  ei  d'autre,  ont  soulevé  plusieurs  problèmes  intéres- 
sants de  droit  constitutionnel. 

I  Des  LiMLTËS  AU  DROIT  d'knquête  CONFÉRÉ  AUX  Chambres.  —  Quelques 
députés  de  droite  qui  ne  voulaient  pas  adopter  le  projet  gouvernemental  et 
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qui  a'osaÎQnt  point  cependant  le  repoasser  purement  et  simplement,  pro- 
posèrent d'en  renvoyer  l'examen  à  une  commission  d*enq[uête  qui  serait 
composée  de  21  membres  nommés  par  la  Chambre  au  scrutin  secret.  Leur 
proposition  était  ainsi  conçue  :  «  Une  enquête  parlementaire  sera  ouverte 
sur  l'amélioration  du  régime  de  TËscaut  et  sur  les  relations  à  établir 
entre  la  rive  droite  et  la  rive  g-auche  du  fleuve  h  Anvers,  ainsi  que  sur  le 
déclassement  de  Tenceinte  actuelle  et  la  transformation  du  système  défen- 
sif  de  cette  place.  Cette  commission  pourra  faire  entenxii;e  comme  témoins 
les  fonctionnaires  de  Tordre  civil  et  militaire  ainsi  que  toute  personne 
qu'elle  désin^nera.  Elle  ne  jouira  pas  des  autres  pouvoirs  attribués  par  la 
loi  aux  juges  d'instruction  », 

Pour  justifier  cette  proposition,  M.  de  Lantsheere  invoquait  dans  Texposé 
des  motifs  rimportance  énorme  du  problème  posé  tant  au  point  de  vue 
de  la  défense  nationale  que  de  l'avenir  du  port  d'Anvers,  les  doutes  et 
les  contestations  que  soulevaient  certains  hommes  techniques  contre 
les  solutions  préconisées,  et  les  désastres  irrémédiables  que  causerait  une 
décision  hasardeuse  et  intempestive.  «  En  présence  de  ces  difficultés, 
disait-il,  une  solution  s'indiquait,  le  renvoi  du  projet  à  une  commission, 
par  exemple,  à  la  section  centrale  complétée  par  Tadjonction  de  membres 
nouveaux.  Mais  cette  solution  ne  pouvait  conduire  à  un  résultat  pratique. 
Cette  commission  nouvelle,  composée  exclusivement  de  membres  de  cette 
Chambre,  délibérant  entre  eux.  n'eût  probablement  pas  mieux  réussi  que 
la  section  centrale  à  faire  la  lumière  sur  les  points  restés  obscurs  et  à 
éclaircir  les  doutes  que  seuls  des  avis  motivés  d'hommes  compétents  en 
ces  matières  peuvent  écarter. 

«  Ce  que  la  Chambre  désire  et  ce  qu'elle  ne  possède  point  jusqu'à  pré- 
sent, ce  sont  ces  témoignages  raisonnes,  personnels  et  non  collectifs, 
d'hommes  spéciaux  déposant  sous  leur  responsabilité  individuelle.  Or  cela 
le  droit  d'enquête  seul  peut  le  lui  procurer,  puisque  seul  il  lui  donne  le 
droit  de  procéder  à  l'audition  des  témoins. 

4  II  ne  s'agit  nullement  de  soumettre  le  projet  à  l'approbation  ou  au 
blâme  de  personnalités  choisies  en  dehors  du  parlement  et  qui  décide- 
raient pour  celui-ci  et  à  sa  place.  L'enquête  ne  comporte  rien  de  sem- 
blable; elle  n'a  pas  pour  objet  la  délibération,  mais  seulement  l'examen 
et  l'étude.  Elle  n'aboutit  à  aucun  vote,  ni  même  à  aucune  conclusion. 
Elle  se  borne  à  fournir  à  la  Chambre  les  lumières  dont  elle  croit  avoir 
besoin  pour  voter  et  conclure  elle-même.  » 

Quoique  la  proposition  d'enquête  eût  réuni  dans  les  sections  de  la 
Chambre  une  majorité,  le  rapporteur  de  la  section  centrale,  M.  Woeste, 
crut  devoir  la  combattre  ;  non  seulement  il  contesta  l'utilité  et  l'opportu- 
nité d'une  enquête  parlementaire,  mais  son  argumentation  allait  jusqu'à 
soulever  la  question  de  savoir  si  la  Chambre  avait  le  pouvoir  d'instituer 
la  commission  d'enquête  qu'on  l'invitait  à  nommer.  «  Jamais  depuis  i83o, 
faisait-il  remarquer,  les  Chambres  belges  n'ont  voté  une  enquête  parle- 
mentaire, à  la  suite  du  dépôt  d'un  projet  de  loi  par  le  gouvernement  et  à 
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Toccasion  de  ce  projet  ».  Et  il  ajoutait  :  «  Si  les  Chambres  D*ont  jamais 
jusqu'ici  poussé  aussi  loin  Tusage  du  droit  qui  leur  appartient,  c'est 
qu'elles  ont  compris  qu'un  tel  usage  était  en  désaccord  avec  les  condi- 
tions de  fonctionnement  régulières  et  normales  du  régime  parlemen- 
taire ». 

Constatant  ensuite  que  le  gouvernement  se  déclare  prêt  à  donner  tous 
les  renseignements  nécessaires,  il  affirmait  que  décréter  une  enquête  par- 
lementaire dans  ces  conditions,  «  ce  serait  dire  au  gouvernement  qu'il  a 
mal  ou  insuffisamment  étudié  ce  projet,  qu'il  n'a  pas  su  faire  un  bon 
usage  des  forces  administratives  dont  il  dispose,  qu'il  a  fait  preuve  de 
légèreté  en  présentant  aux  Chambres  une  œuvre  dépourvue  des  justifica- 
tions requises  ;  ce  serait  de  la  part  de  la  Chambre  vouloir  se  substituer  au 
gouvernement^  se  charger  de  la  préparation,  après  qu'il  a  été  déposé,  de 
son  propre  projet,  s'arroger  les  attributions  du  pouvoir  administratif  et 
bouleverser,  par  conséquent,  l'économie  de  nos  institutions  ». 

Le  rapporteur  montrait  que  la  proposition  d'enquête  soulevait  encore  une 
autre  question  délicate^  celle  de  savoir  si  la  Commission  parlementaire 
pourrait  obliger  les  fonctionnaires  à  comparaître  devant  elle  et  à  répondre 
à  ses  demandes  ;  et  il  n'hésitait  pas  à  conclure  négativement  :  «  Les  fonc- 
tionnaires, disait-il,  sont  liés  par  le  secret  professionnel,  ils  dépendent  du 
gouvernement  et  non  des  Chambres  ;  le  gouvernement  aurait  dès  lors  le 
droit  strict  de  leur  interdire  de  répondre  à  l'invitation  qui  leur  serait 
adressée  de  comparaître  devant  la  Commission  d'enquête  :  de  là  un  conflit 
inévitable  entre  lui  et  le  Parlement  ». 

Dans  la  séance  du  i4  décembre  igoS,  M.  de  Lantsheere  crut  devoir  répon- 
dre à  l'argumentation  du  rapporteur  de  la  section  centrale.  Il  commença 
par  déclarer  que  «  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  proposition,  il  n'y  a  eu 
à  aucun  moment,  ni  lorsqu'ils  l'ont  déposée,  ni  lorsqu'ils  l'ont  soutenue, 
ni  à  cette  heure  même,  aucune  idée  de  défiance  ».  Et  cette  seule  déclaration 
devait  suffire,  croyait-il,  à  réfuter  toutes  allégations  contraires.  Toutefois 
il  ajoutait  pour  appuyer  sa  déclaration  :  «  Je  suis  le  premier  à  reconnaître 
que  dans  certains  cas,  une  demande  d'enquête  peut  être,  ipso  /arto,  une 
marque  de  défiance.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  affirmation  tellement  certaine, 
tellement  facile  à  vérifier,que  toute  vérification  ultérieure  implique  néces- 
sairement, ou  bien  la  mauvaise  foi, ou  bien  la  légèreté  de  celui  qui  affirme, 
la  défiance  est  évidente.  Si  le  gouvernement  nous  affirme  qu'il  y  a  autant 
de  millions  dans  cette  caisse,  et  si  l'on  demande  sur  ce  point  une  enquête 
parlementaire,  cette  demande  signifie  sans  conteste  :  ou  bien  vous  mentez, 
ou  bien  vous  n'avez  pas  pris  la  peine  d'aller  voir  ce  qui  se  trouve  dans  cette 
caisse...  Mais  ici  il  n'y  a  rien  de  semblable  La  bonne  foi,  l'intelligence, 
l'activité  de  personne  n'est  en  question.  Dans  la  matière  qui  nous 
occupe,  l'homme  le  plus  intelligent,  le  plus  compétent,  après  l'étude  la 
plus  minutieuse,  peut  n'arriver  qu'à  des  conclusions  qui  laissent  subsister 
des  doutes.  Le  problème  dont  il  s'agit  est  de  telle  nature  que  l'examen  le 
plus  approfondi  ne  les  fait  point  disparaître  ;  de   plus  il   est  tellement 
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aléatoire  que  la  faute  la  plus  lég^ére  peut  avoir  des  conséquences  considé- 
rables,  désastreuses   et  d'une  portée  infinie.  Dans   ces  conditions,  Tîn- 

tention  manifestée  par  la  Chambre atteste  tout  simplement  le  souci 

qu^ont  les  membres  de  leur  responsabilité,  et  ensuite  leur  défiance,  non 
pas  à  regard  du  gouvernement^  mais  à  Tégard  de  leurs  propres  lumières 
et  à  l*égard  de  la  science  des  hommes  même  les  plus  compétents  ». 

L*auteur  de  la  proposition  passait  ensuite  à  la  [question  de  droit  cons- 
titutionnel qu'avait  paru  soulever  le  rapporteur  de  la  section  centrale. 
La  Chambre  ne  peut-elle  pas  ordonner  une  enquête  à  propos  d'un  projet 
déposé  par  le  gouvernement  ?  Mais  ce  droit  d*enquê(c  est  garanti  par  l'ar- 
ticle 4o  de  la  Constitution  en  termes  absolus  et  généraux  ;  il  n'a  donc 
d'autres  limites  que  celles  qu'il  trouve  dans  sa  nature  même.  C'est  un 
droit  d'information  ;  comme  tel  il  exclut  tout  droit  (exécution  et,  par 
conséquent,  il  ne  heurte  pas  le  pouvoir  exécutif.  D'ailleurs  ce  droit  absolu 
d'enquête  trouve  sa  raison  d'être  dans  la  fonction  législative  de  la  Cham- 
bre. Que  celle-ci  veuille  exercer  son  initiative,ou  soit  appelée  à  voter  sur  un 
projet  que  lui  présente  le  gouvernement,  elle  a  le  droit  et  le  devoir  de 
s'éclairer  et  elle  peut  dans  ce  but  recourir  à  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa 
disposition,  notamment  au  droit  d'enquête.  Ce  droit  est  même  plus  néces- 
saire pour  l'examen  des  projets  gouvernementaux  que  pour  l'exercice  de 
l'initiative  parlementaire,  parce  que  les  projets  présentés  par  le  gouverne- 
ment sont  les  plus  nombreux  et  les  plus  importants. 

Mais  la  Commission  d'enquête  pourra-t-elle  interroger  les  fonction- 
naires ?  Incontestablement,  affirmait  M  de  Lantsheere  ;  car  autrement  le 
droit  d'enquête  serait  stérile,  ce  ne  serait  qu'une  curiosité  théorique  con- 
servée dans  la  Constitution,  un  instrument  bizarre,  intéressant  peut-être 
à  étudier,  mais  sans  utilité  pratique  et  même  dangereuse  à  manier, 
c  La  Chambre  doit  s'éclairer  sur  des  questions  d'administration  et  sur 
des  points  de  fait.  Comment  s'éclairer  sur  ces  questions,  si  Ton  ne  peut 
s'adresser  qu'à  des  particuliers,  et  si  l'on  ne  peut  s'informer  auprès  des 
hommes  spéciaux  qui,  parleurs  fonctions  mêmes,  sont  aptes  à  fournir  les 
renseignements  nécessaires  ?  Il  est  clair,  d'autre  part,  qu'il  y  aurait  em- 
piétement, si  la  Chambre,  au  lieu  d'interroger  les  fonctionnaires,  prétendait 
leur  donner  des  directions,  leur  imposer  une  conduite  déterminée  ;  mais 
aussi  longtemps  que  la  Chambre  se  borne  à  les  interroger,  à  leur  deman- 
der des  avis,  des  éclaircissements,  aucun  empiétement  ne  pourrait  résulter 
du  seul  fait  qu'on  les  entend. ...  On  affirme  que  les  fonctionnaires  dépen- 
dent essentiellement  du  pouvoir  exécutif  et  non  de  la  Chambre.  Cela  est 
vrai,  sauf  précisément  en  un  point,  sauf  le  droit  d'enquête  delà  Chambre. 
C'est  commettre  une  pétition  de  principe  que  de  soutenir  que  les  fonction, 
naires  dépendent  tellement  du  gouvernement  que  la  Chambre  n'a  pas  le 
droit  d'enquête  à  leur  égard  ». 

Enfin  pour  prouver  l'inanité  des  objections  soulevées  contre  sa  proposi- 
tion, M.  de  Lantsheere  invoquait  le  fait  que  le  ministère  avait  promis  de 
constituer  des  Commissions  gouvernementales  chargées  de  procéder  à  un 
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nouvel  examen  de  la  question  de  la  grande  coupure  et  de  celle  dudiiposilîf 
de  la  nouvelle  enceinte.  Quelle  différence  peut  on  voir  entre  une  Commis* 
sion  d'enquête  gouvernementale  et  une  Commission  d'enquête  parlemen- 
taire ?  Absolument  aucune  autre  que  celle  de  leur  origine  ;  car  une  Com- 
mission gouvernementale,  nommée  impartialement,  composée  de  spécia- 
listes et  de  membres  du  Parlement  appartenant  à  tous  les  partis,  comme 
le  gouvernement  promet  de  la  constituer,  agira  avec  les  mêmes  soucis, 
posera  et  approfondira  les  mêmes  problèmes,  qu'une  Commission  parle- 
mentaire. 

En  réalité  au  cours  de  ce  débat  les  orateurs  avaient  discuté,  parfois  en 
les  confondant  quelque  peu,  trois  questions  distinctes,  qu'il  convient  de 
poser  et  de  résoudre  séparément. 

I.  La  Constitution  permet-elle  à  une  Chambre  d'instituer  une  Commis- 
sion d'enquête  au  sujet  d'un  projet  de  loi  déposé  par  le  gouvernement  ? 
Incontestablement  oui,  nous  semble-t-il.  Le  texte  de  l'article  44  ®st  général 
et  absolu  :  «  Chaque  Chambre  a  le  droit  d'enquête  ».  Ce  droit  d^eoquête, 
la  Constitution  ne  l'a  réglementé,  ni  restreint  à  aucun  point  de  vue.  Mais 
c'est,  comme  le  pouvoir  de  refuser  chaque  année  le  budget,  une  de  ces 
armes  puissantes  et  formidables  que  le  Congrès  national  a  confiées  au  pou- 
voir législatif  afin  d'affirmer  et  de  garantir  la  prépondérance  de  celui-ci  et 
avec  l'espoir  qu'il  en  userait  avec  prudence  et  modération. 

Or  la  Commission  d'enquête  telle  qu'elle  était  proposSe  soulevait  à  ce 
point  de  vue  une  grave  objection.  Cette  Commission  qui  devait  surtout 
entendre  des  fonctionnaires  de  Tordre  civil  et  militaire,  avait  pour  princi- 
pale mission,  auxMermes  de  l'exposé  des  motifs  de  recueillir  les  «  témoi* 
gnages  TAÏsonnèSt  personnels  et  non  collectifs,  d'hommes  spéciaux  déposant 
sous  leur  responsabilité  individuelle  ».  Qu'est-ce  à  dire  sinon  que  la  Com- 
mission allait  inviter  tous  les  fonctionnaires  des  services  techniques  à 
venir  devant  elle,  non  pas  exposer  et  expliquer  l'œuvre  collective  et  défini- 
tive de  l'administration,  incorporée  par  le  gouvernement  dans  le  projet  de 
loi,  mais  dire  chacun  en  son  particulier  son  opinion  personnelle,  actuell® 
et  passée,  sur  les  décisions  adoptées  par  le  pouvoir  exécutif.  Elle  devait 
rechercher  si  parmi  les  fonctionnaires  qui  avaient  étudié  les  projets  de 
travaux  maritimes  et  militaires,  et  parmi  ceux  dont  le  gouvernement 
n'avait  pas  réclamé  le  concours,  il  n'en  était  point  qui  fussent  les  adver- 
saires de  telles  ou  telles  dispositions  finalement  adoptées.  Elle  devait  en 
d'autres  termes  soumettre  l'œuvre  présentée  par  le  ministère  à  la  critique 
de  ses  propres  agents.  C'est  là,  nous  semble-t-il,  une  situation  qu'aucun 
gouvernement  ne  peut  admettre,  un  procédé  dont  l'effet  inévitable  est 
d'introduire  l'indiscipline  et  l'anarchie  dans  l'administration.  En  ordon- 
nant une  enquête  de  ce  genre  la  Chambre  ne  violerait  certes  aucun  texte 
constitutionnel,  mais  elle  ferait  d'un  droit  qui  lui  appartient  un  exercice 
abusif. 

II.  Une  Commission  d'enquête  parlementaire  a-t>elle  le  droit  d'exiger 
que  les  fonctionnaires  civils  et  militaires  comparaissent  devant  elle  et 
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répoodeat  saoa  réticence  à  toutes  ses  questions  ?  Ou  bien,  au  contraire,  le 
gouvernement  n'a-t-il  pas  le  pouvoir  d'interdire  à  ses  agents  toilte  divul- 
gation de  certains  faits  qu*iis  ne  connaissent  qu'à  raison  de  leurs  fonctions, 
leur  défendre  même  de  répondre  aux  convocations  de  la  Commission  par- 
lementaire ? 

Nous  croyons  qu'ici  les  droits  du  Parlement  se  trouvent  limités  parles 
droits  essentiels  du  pouvoir  exécutif  ;  que  les  fonctionnaires  de  tout  ordre 
et  de  tout  tirade  ne  pourront  répondre  aux  interro|spations  d'une  Commis- 
sion parlementaire  que  dans  la  mesure  où  ils  y  auront  été  autorisés  par 
leur  chef  hiérarchique,  le  ministre  compétent. 

C'est  une  solution  qui  s'impose  tout  d'abord  en  vertu  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  Une  Chambre  du  Parlement,  et  a  fortiori  une 
Commission  qui  en  émane,  n'a  pas  le  droit  de  donner  des  ordres  obliga- 
toires aux  fonctionnaires.  Entre  une  convocation  que  lui  adresse  une 
Commission  parlementaire  et  un  ordre  ou  une  défense  que  lui  adresse  son 
supérieur  hiérarchique  relativement  à  ses  fonctions,  un  agent  du  pouvoir 
exécutif  ne  peut  pas  hésiter  :  il  doit  obéissance  à  son  chef. 

D'autre  part,  tout  fonctionnaire  est  tenu  par  le  secret  professionnel  et  ce 
devoir  le  lie  vis-à-vis  des  membres  du  Parlement  comme  vis-à-vis  de 
tonte  autre  personne.  Sans  doute  il  est  des  faits  qui  peuvent  être  divulgués 
sans  aucun  inconvénient,  parfois  même  le  devoir  du  secret  professionnel 
devra  céder  devant  d'autres  intérêts  majeurs.  Mais  à  qui  appartient-il 
de  juger  des  dangers  d'une  divulgation  des  affaires  administratives,  de 
peser  la  valeur  respective  des  intérêts  en  présence  ?  Est-ce  que  chaque 
foQctionnaire  va  pouvoir  apprécier  personnellement  dans  quelle  mesure  il 
se  trouve  lié  ?  Evidemment  non.  Est-ce  à  une  Commission  d'hommes 
irresponsables,  peu  compétents,  qui  dans  leurs  questions  ne  pourront  pas 
prévoir  toujours  la  gravité  des  réponses  qu'elles  comportent,  qu'il  faut 
laisser  ce  soin  ?  Encore  une  fois  non.  C'est  exclusivement  aux  supérieurs 
hiérarchiques,  aux  hommes  qui  réunissent  la  responsabilité  et  la  compé- 
tence,  qui  connaissent  tous  les  dessous,  les  tenants  et  les  aboutissants  des 
questions  discutées,  que  doit  être  laissé  le  pouvoir  de  mesurer  ce  que  leurs 
agents  peuvent  divulguer  des  affaires  administratives. 

Mais,  dit-on,  ce  droit  du  gouvernement  d'interdire  à  ses  fonctionnaires 
de  répondre  aux  convocations  de  la  Commission  parlementaire,  est  un 
droit  purement  théorique.  Le  gouvernement  en  agissant  ainsi  se  mettrait 
en  conflit  avec  la  Chambre  et  le  résultat  de  ce  conflit  ne  serait  pas 
douteux  ;  le  ministère  serait  immédiatement  brisé.  Ne  lui  attribuez 
donc  pas  un  droit  aussi  vain  que  celui-là,  vous  le  pousseriez  peut-être 
ainsi  à  en  tenter  l'usage  et  il  n'aboutirait  qu'à  une  piteuse  défaite. 

Nous  répondrons  à  cela  que  le  gouvernement  a  pour  devoir  de  faire  tout 
ce  qu'il  peut  pour  arrêter  une  Chambre  qui  fait  un  exercice  abusif  de  ses 
pouvoirs.  L'institution  d'une  Commission  d'enquête  qui  risque  d'introduire 
l'indiscipline  et  l'anarchie  dans  l'administration,  rentre  précisément  dans 
ce  cas.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que   son  opposition  sera   vaine  et  inutile. 


''"^ii  yui^i*-*' 
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Sans  doute  la  Chambre,  si  elle  s'obstine,  passera  outre  et  le  renversera. 
Mais  Tattîtude  décidée  d'un  ministère  que  la  majorité  a  Thabitude  de 
suivre  et  d'écouter,  fera  réfléchir  celle-ci  et  souvent  elle  reculera  devant 
une  crise  {gouvernementale  de  nature  à  ébranler  sa  force,  ou  même  à  me- 
nacer son  existence. 

III.  L'institution  par  une  Chambre  d'une  Commission  d'enquête  au 
sujet  d'un  projet  de  loi  déposé  par  le  gouvernement  doit-elle  et  peut-elle 
être  interprétée  par  celui-ci  comme  un  vote  de  défiance? 

Nous  n'avons  aucun  précédent  à  invoquer  dans  cette  question  d'usages 
parlementaires.  Malgré  des  recherches  faites  en  Angleterre,  en  Hollande, 
en  France,  en  Italie,  en  Belgique  même,  on  n'est  parvenu  à  trouver  qu'un 
seul  exemple  d'une  Commission  d'enquête  nommée  à  l'occasion  du  dépôt 
d'un  projet  de  loi  par  le  gouvernement.  A  propos  d'un  projet  de  loi  sur  la 
marine  la  seconde  Chambre  des  Etats  Généraux  de  Hollande,  en  i853,  avait 
décidé  de  procéder  à  une  enquête  ;  mais  cette  décision  avait  été  prise  d'ac- 
cord avec  le  ministère. 

En  cette  matière,  toute  de  pratique  politique^  il  faut  s'abstenir  de  prin- 
cipes absolus.  Si  à  propos  d'une  question  purement  technique,  et  qui  ne 
présente  à  aucun  point  de  vue  une  importance  politique  ou  gouvernemen- 
tale, une  Chambre,  dans  le  désir  de  s'éclairer  vote  l'institution  d'une  Com- 
mission d'enquête^  quoique  le  ministère  la  juge  inutile^  celui-ci  pourra 
accueillir  cette  décision  sans  y  attacher  aucune  signification  de  blâme  ou 
de  désaveu.  Mais  s'il  s'agit  d'un  projet  de  nature  politique,  ou  d'un  projet 
qui  touche  aux  plus  graves  intérêts  de  l'Etat,  à  la  sécurité  du  pays,  qui 
met  en  cause  tout  l'essor  économique  de  la  nation  ;  si  le  gouvernement 
affirme  devant  le  Parlement  que  conscient  de  sa  responsabilité,  soucieux 
de  ses  devoirs,  il  a  procédé  à  des  études  approfondies,  qu'il  présente  une 
(Buvre  longuement  examinée  et  approuvée  par  ses  services  techniques, 
qu'il  est  prêt  à  donner  toutes  les  explications,  tous  les  éclaircissements 
que  la  Chambre  lui  demandera,  et  qu'alors  la  Chambre  décide  de  procéder 
elle-même  à  une  nouvelle  enquête,  comment  le  gouvernement  pourrait-il 
accepter  sans  s'émouvoir  un  tel  vote  *?  Cette  décision  ne  peut  avoir  que 
deux  significations.  Ou  bien,  c'est  un  rejet  déguisé  du  projet,  sous  une 
forme  atténuée,  pour  masquer  l'éclat  d'une  défaite  complète  ;  et  le  minis- 
tère, mis  ainsi  en  échec  définitif  sur  un  projet  politique  ou  sur  une  ques- 
tion capitale,  n'a  plus  l'autorité  nécessaire  pour  continuer  à  gouverner.  Ou 
bien»  c'est  la  manifestation  de  la  défiance  de  la  Chambre  dans  les  travaux 
du  gouvernement  :  c'est  dire  à  celui-ci  qu'il  a  agi  à  la  légère,  qu'il  s'est 
laissé  convaincre  sans  raisons  sérieuses,  qu'il  n'a  pas  su  obtenir  de  son 
administration  des  études  décisives,  et  que  par  son  attitude  inconsidérée^ 
ses  propositions  hâtives  et  mal  préparées,  il  a  compromis,  soit  l'applica- 
tion du  programme  de  la  majorité  parlementaire,  soit  la  sauvegarde  des 
grands  intérêts  du  pays.  En  tout  cas  c'est  le  blâme  évident,  c'est  la  défiance 
flagrante.  Et  plus  grandes  seront  l'importance  et  les  difficultés  du  projet 
discuté,  plus  inéluctable  apparaîtra  la  conclusion  :  l'institution  d'uae 
Commission  d'enquête  est  la  condamnation  du  ministère. 
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Un  dernier  mot  pour  terminer  :  la  Chambre  belge  n'a  pas  eu  à  se  pro- 
noncer sor  la  question  d'une  manière  définitive.  Elle  finit  après  bien  des 
atermoiements  et  des  modifications  par  adopter  le  projet  du  gouvernement 
sur  les  travaux  d'Anvers  à  une  légère  majorité.  Ainsi  la  proposition  d'en- 
quête tomba  d'elle-même,  n'ayant  plus  de  raison  d'être. 

II.  —  Vote  db  crédits  et  de  textes  de  lois  sous  condition  suspensive.  — 
Au  cours  de  ces  discussions  indéterminables,  un  travail  de  rapprochement 
s'opérait  entre  le  gouvernement  et  certains  groupes  de  la  majorité  ;  le 
premier,  tout  en  faisant  des  concessions  sur  les  modalités  des  travaux 
maritimes  et  militaires,  voulait  en  faire  décider  le  principe  ;  les  seconds, 
tout  en  appréciant  les  concessions  faites,  tenaient  cependant  à  ne  pas 
s'engager  entièrement  surtout  à  propos  des  projets  militaires.  Toute  une 
série  de  propositions  conciliatrices  virent  le  jour,  parmi  lesquelles  nous  en 
citerons  qui  présentent  au  moins  un  intérêt  de  curiosité  au  point  de  vue  du 
droit  public. 

Ainsi  un  amendement  de  M.  Ruzette  proposait  d'ajouter  à  Tarticle 
allouant  les  crédits  demandés  par  le  gouvernement  pour  les  travaux  mili- 
taires, la  disposition  suivante  :  a  Aucune  somme  ne  sera  affectée  à  des 
ouvrages  constituant  la  seconde  ligne  de  défense,  sauf  la  mise  en  état  des 
forts  1  à  8,  avant  qu'une  nouvelle  loi  n'ait  déterminé  les  travaux  qui  doi- 
vent constituer  cette  seconde  ligne  >.  Mais  un  autre  député,  M.  Visart  de 
Bocarmé,  présentait  ce  second  amendement  pour  faire  suite  au  premier  : 
«  Toutefois  si  aucune  loi  n'est  intervenue  sur  cet  objet  avant  le  i^r  janvier 
1907,  le  gouvernement  pourra  réaliser  l'enceinte  de  sûreté  conformément 
au  dispositif  compris  dans  la  présente  loi  ». 

M.  Mabille,  un  député  de  droite  qui  restait  inébranlable  dans  son 
opposition  absolue  aux  projets  du  gouvernement,  entreprit  de  montrer 
aux  députés  qui  demeuraient  hostiles  aux  travaux  proposés  que  l'amen- 
dement Ruzette  emportait  le  vote  de  ces  travaux  :  u  Ce  que  je  ne  parviens 
pas  à  comprendre,  disait-il,  c'est  la  conduite  de  ceux  qui  ne  voulant  pas 
permettre  la  construction  des  ouvrages,  parce  qu'à  cet  égard  leur  conviction 
n'est  point  faite,  nous  proposent  néanmoins  d'allouer  au  gouvernement 
les  fonds  pour  l'établissement  de  ces  fortifications...  mais  à  la  condition  de 
ne  pas  se  servir  des  crédits  !  On  les  vote,  parce  que,  peut-être,  plus  tard, 
une  loi  autorisera  les  ouvrages  !  En  d'autres  termes,  on  nous  demande  de 
voter  des  fonds,  pour  le  moment  légalement  inutilisables,  sous  prétexte 
qu'ils  se  rapportent  à  des  dépenses  qui  pourraient  bien  être  votées  plus 
tard.  Cela,  c'est  derinédit.On  voithabituellement  voter  des  crédits  en  même 
temps  que  les  dépenses  auxquelles  ils  doivent  subvenir.  Fort  extraordi- 
nairement  on  a  vu  voter  des  dépenses  sans  songer  aux  crédits  qu'elles 
nécessitaient,  mais  ce  qui  ne  s'est  pas  encore  rencontré  jusqu'ici,  je  pense, 
c'est  une  Chambre  allouant  des  crédits,  sans  décréter  la  dépense  ». 

L'amendement  était  en  effet  anormal,  extraordinaire  ;  il  cherchait  à 
recueillir  l'adhésion  des  députés  hésitants  en  leur  offrant  la  perspective  de 
pouvoir  arrêter  plus  tard   les  travaux  dont  ils  admettaient  cependant  le 
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principe  par  l'adoplion^des  crédits.  Mais  il  n'avait  évideminent  rien  d'in- 
cnnslitutionnel. 

M.  Mubille  opposait,  au  contraire,  à  ramendement  Visart,  1«  reproche 
d'tDcoastitulionnaiité.  «  L'amendement  Ruzelte  dit  que  les  ouvrages  ne 
seroui  pas  exécutés  aussi  longtemps  que  n'intervient  pas  une  loi  qui  les 
nulorisc,  l'amendement  Visart  ajoute  que  si  cette  loi  se  fait  attendre,  si  le 
1'^  jiiDviLT  1907  la  loi  n'a  pa^  été  faite,  elle  sera  censée  faite.  Nous  joui- 
rions doDc  le  premier  jour  de  l'an  1907  d'une  loi  non  votée,  mais  chose 
inouïe,  uée  d'un  consentement  présumé.  £t  la  Constitution  que  devient- 
elJc  ?  n 

Ce  rîiisonnement  ne  nous  parait  pas  convaincant  ;  le  i*"-^  janvier  1907  il 
y  aurait  eu  une  loi  réellement  votée,  issue  d'un  consentement  expressé- 
ment manifesté  en  1906  et  non  pas  seulement  présumé  en  vertu  du  silence 
du  législateur  en  1906.  Mais,  certes,  l'amendement  était  bizarre  et,  peut-être 
sous  ïiia  formule  habile,  pouvait-il  entraîner  l'adhésion  irréfléchie  de 
quelque»  députés  qui  n'auraient  pas  compris  la  portée  de  leur  vote. 
L'orateur  eut  soin  d'ailleurs  de  montrer  à  tous  qu'adopter  ce  texte  équiva- 
lait à  vuler  purement  et  simplement  les  travaux  contestés.  Sans  doute, 
disdtuil,  il  va  être  interdit  de  mettre  la  main  aux  travaux  de  l'enceinte  ; 
niHÎ±ï  si  la  Chambre  est  ensuite  saisie  d'une  proposition  de  loi  décrétant 
qui]  n'y  aura  pas  d'enceinte,  ou  que  le  dispositif  de  cette  enceinte  sera 
absolument  différent  de  celui  du  projet  actuel,  pouvez-vous  croire  que  la 
Chambre  pourra  la  discuter  et  la  voter  avant  le  délai  fatal  ?  Supposez-le 
cl  ad rucLtons  que  le  Sénat  adopte  entièrement  les  vues  de  la  Chambre. 
Mais  le  troisième  organe  du  pouvoir  législatif  refusera  son  intervention, 
la  loi  lie  sera  pas  faite  à  la  date  fatale  et  l'enceinte  sera  construite 
conformément  au  dispositif  actuel.  Ces  considérations  étaient  parfaitement 
vraies.  La  Chambre  n'eut  pas  à  statuer  sur  ces  amendements  ;  d'autres 
propositions  conciliatrices,  qui  ne  prêtaient  pas  aux  mêmes  objections, 
furetil  présentées  dans  la  suite  et  soumises  au  vote. 

ML  Dk  LA  coNSTiTUTioNNAUTÉ  DBS  FONDS  SPÉCIAUX.  —  Lcs  adversairos  du 
projet  de;)  travaux  d'Anvers*  utilisant  toutes  les  armes  possibles  dans  leur 
résistance,  ne  manquèrent  pas  de  soulever  diverses  objections  de  droit 
constiiulionnel  et  de  renouveler  ainsi  quelques  controverses  déjà  ancien- 
ues.  Ainsi  le  ministère,  afin  d'assurer  la  marche  régulière  et  rapide  des 
travaux,  demandait  au  Parlement  de  voter  en  une  fois  tous  les  crédits 
nêcessiiires  et  d'établir  à  cet  efiPet  un  fonds  spécial  qui  serait  pendant  sept 
années  k  la  disposition  du  gouvernement.  Ces  fonds  spéciaux,  déclara 
M.  Denis,  sont  formellement  condamnés  par  les  articles  111  et  ii5  de  ia 
ConaLitution. 

A  vrai  dire  l'article  m,  qui  prescrit  que  a  les  impôts  au  profit  de  l'Etat 
sont  volés  annuellement  »,  me  semble  n'avoir  que  des  rapports  fort  éloignés 
avec  la  question  de  la  constitutionnalité  des  fonds  spéciaux.  Mais  il  n'en 
rst  poini  de  même  de  l'article  ii5,  ainsi  conçu  :  «c  Chaque  année  les  Cham- 
bres arrêtent  la  loi  des  comptes  et  rotent  le  budget.  Toutes  les  recettes  et 


CHRONIQUE  CONSTITUTIONNELLE  DE  BELGIQUE  303 

dépenses  de  TËtat  doivent  être  portées  au  budg^et  et  Aa^ns  les  comptes  ». 
Le  Parlement,  en  mettant  un  fonds  spécial  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment pour  plusieurs  années,  respecle-t-il  ces  règles  ?  Sans  doute  les 
dépenses  effectuées  figureront  chaque  année  dans  les  comptes,  mais  les 
crédits  ne  figureront  pas  chaque  année  dans  le  budget  propre  de  Texer- 
cice  au  cours  duquel  le  gouvernement  s'en  servira.  Or  Particle  n5  déclare, 
d'une  part,  que  le  budget  doit  être  voté  annuellement,  d'autre  part,  que 
toutes  les  dépenses  de  TEtat  doivent  figurer  au  budget.  Et  il  semble 
bien   que  ces  deux  régies  sont  intimenient  unies,  inséparables. 

Toutefois  le  gouvernement  pouvait  invoquer  contre  cette  argumentation 
un  usage  contraire,  suivi  dés  les  premières  années  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  Constitution  par  les  hommes  mêmes  qui  l'avaient  adoptée  sans 
aucune  opposition.  Ce  n'est  que  beaucoup  plus  tard  que  des  objections  de 
droit  constitutionnel  furent  soulevées  à  ce  propos.  Le  cas  n^est  point  si 
rare,  d'ailleurs,  de  législateurs  qui,  de  la  meilleure  fol  du  monde,  mécon- 
naissent les  conséquences  tes  plus  certaines  des  principes  qu'ils  ont  votés. 
Mais  dans, ces  cas,  qu'est-ce  qui  doit  servir  de  guide  à  l'interprète  ^  doit-il 
suivre  Tinterprétation  étriquée,  peut-être  irréfléchie,  donnée  au  précepte 
de  droit,  par  quelques-uns  des  hommes  qui  ont  coopéré  à  son  élaboration, 
ou  ne  doit-il  pas  plutôt  s'en  rapporter  au  texte  clair,  formel  de  la  loi 
même? 

rV.  De  l'utilité  publique  en  matière  d'expropriations.  —  Quoique  la 
question  du  dispositif  de  la  seconde  enceinte  eût  été  ajournée  et  soumise 
aux  délibérations  d'une  commission  gouvernementale,  le  gouvernement 
persistait  à  demander  l'autorisation  de  procéder  aux  expropriations  pré- 
vues daps  le  projet  pour  la  construction  de  cette  seconde  enceinte.  Mais, 
lui  objectèrent  divers  orateurs  de  droite  et  de  gauche,  Tarlicle  ii  de  la 
Constitution  décide  que  «  nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour 
cause  d'utilité  publique  ».  Il  s'agit  évidemment  là  d'une  utilité  publique, 
réelle,  actuelle,  constatée  ;  il  ne  suffît  pas  d'une  utilité  purement  éven- 
tuelle. Vous  ne  pouvez  pas  demander  à  exproprier  pour  la  construction 
d'une  enceinte  alors  que  votis  ne  savez  même  pas  s'il  y  aura  une  enceinte. 
Tant  que  nous  n'avons  pas  décidé  en  quoi  elle  consistera  et  où  elle  sera 
établie,  vous  ne  pouvez  pas  dire  quels  terrains  vous  seront  nécessaires  ; 
▼ous  ne  pouvez  pas  alléguer  qu'il  y  a  utilité  publique  à  exproprier  telle 
ou  telle  parcelle,  parce  que,  peut-être,  elle  devra  être  comprise  dans  les 
travaux  de  la  future  enceinte. 

D'après  le  gouvernement  ces  expropriations  se  justifiaient  par  une  double 
tittlité  publique.  D'une  part,  les  terrains  prévus  étaient  contigus  à  d'autres 
qui  devaient  être  expropriés  actuellement  en  vue  de  travaux  maritimes  dès 
maintenant  décrétés  et  qui  allaient  être  entamés  immédiatement.  Si  on 
n'exproprie  pas  en  même  temps  les  parcelles  adjacentes  et  qui  seront 
▼raisemblablement  nécessaires  dans  quelques  années  pour  l'établissement 
de  l'enceinte,  ces  parcelles  aujourd'hui  sans  grande  valeur,  vont  acquérir 
une  plua^vAlue  énorme  ;  actuellement  ce  ne  sont  que  des  prairies  ou  des 
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irrrcs  cnltivées  ;  une  fois  les  travaux  maritimes  décrétés  et  entamés  ;  ce 
b'^ront  des  terrains  industriels  et  commerciaux,  placés  à  proximité  des 
nouveaux  bassins.  Si  nous  ne  sollicitions  pas  actuellement  l'expropriation^ 
U  Chambre  pourrait  dans  trois  ou  quatre  ans  nous  reprocher  d'avoir  gra- 
vement lésé  les  intérêts  du  trésor  public  au  plus  grand  profit  d'intérêts 
[i:trticuliers. 

D'autre  part,  pendant  l'exécution  des  travaux  maritimes  et  des  premiers 
travaux  militaires,  le  système  actuel  de  défense  d'Anvers  ne  sera  plus 
intiict  ;  il  faut  que  le  génie  militaire  puisse  à  la  moindre  alerte  par  des 
Liav^aux  provisoires  suppléera  ces  lacunes.  Les  terrains  que  pous  deman- 
âous  à  exproprier  sont  précisément  les  premiers  dont  le  génie  militaire 
:iarait  besoin  pour  compléter  rapidement  la  défense  de  la  place. 

Au  fond,  il  s'agissait  de  savoir  s'il  faut  interpréter  plus  ou  moins  large- 
ment le  sens  des  mots  :  u  utilité  publique».  Les  orateurs  d'opposition  vou- 
J  aient  leur  donner  un  sens  rigoureux  et  étroit.  Cette  interprétation  est  loin 
J  èirc  conforme  à  celle  qu'ont  suivie  les  lois  organiques  de  l'expropria- 
fîon  pour  cause  d'utilité  publique.  Nous  avons  même  en  Belgique  une  loi 
^ar  l'expropriation  par  zones,  qui  permet  aux  communes  d'exproprier  non 
Ri^^ulement  les  terrains  nécessaires  à  l'ouverture  de  nouvelles  rues  et  ave- 
nues, mais  encore  tout  un  périmètre  autour  des  futures  voies  de  commu- 
nication. Et  puisqu'il  s'agit  ici  de  fixer  le  sens  exact  de  termes  plus  ou 
moins  amphibologiques,  le  gouvernement  pouvait  à  juste  titre  invoquer  la 
pratique  et  les  précédents. 

V.  Les  dotations  allouées  aux  princes  de  la  famille  royale  sont-elles 
CONSTITUTIONNELLES  ?  —  En  dchors  des  questions  soulevées  à  l'occasion  de 
l'interminable  discussion  sur  les  travaux  maritimes  et  militaires  d'Anvers, 
iinus  ne  voyons  qu'un  seul  problème  intéressant  de  droit  constitutionnel 
i|ui  ait  été  agité  devant  le  Parlement  au  cours  de  la  dernière  session. 
Après  la  mort  du  comte  de  Flandre,  le  gouvernement  déposa  un  projet  de 
loi  allouant  une  dotation  annuelle  de  200.000  francs  au  prince  Albert, 
Jcvenu  l'héritier  présomptif  de  la  couronne.  Divers  orateurs  de  la  gauche 
socialiste  et  de  la  gauche  radicale  soutinrent  que  ce  projet  était  contraire 
;i  ('article  77  de  la  Constitution,  ainsi  conçu  :  «  La  loi  fixe  la  liste  civile 
|mtir  la  durée  de  chaque  règne  ».  Voici  leurs  principaux  arguments. 

Toute  dotation  allouée  à  un  prince  de  la  famille  royale  n'est  qu'une 
h ut^mentation  indirecte  de  la  liste  civile  ;  le  roi  doit  au  moyen  de  sa  liste 
civile  subvenir  à  toutes  ses  obligations  et,  par  conséquent,  pourvoir  à  l'en- 
irûtien  et  à  l'établissement  de  ses  enfants  et  de  ses  successeurs. 

Telle  a  été  sans  doute  la  pensée  du  Congrès  national  ;  car  s'il  avait  voulu 
permettre  l'allocation  aux  princes  de  la  famille  royale  de  dotations  en 
tlehors  de  la  liste  civile,  il  aurait  reproduit  dans  la  Constitution  une  dis- 
position analogue  à  celle  qui  existait  dans  la  loi  fondamentale  des  Pays- 
Kas.  Notre  Constitution  n'a  plus  prévu  que  la  liste  civile  du  roi  ;  par  son 
"silence  même  elle  réprouve  toutes  autres  dotations. 

Quels  sont   d'ailleurs    les    motifs  qui  ont  amené  le  Congrès  national  à 
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décider  que  la  liste  civile  du  roi  serait  fixée  ne  varietar  au  début  de  chaque 
règne?  Ce  sont  des  préoccupations  de  convenance  ;  c'est  le  désir  d'empê- 
cher que  la  personne  du  roi  et  les  services  qu'il  rend  au  pays  ne  soient  mis 
en  discussion  chaque  année  à  l'occasion  des  budgets.  On  ne  voulait  pas 
qu'il  7  eût  des  questions  d*argent-à  débattre  entre  la  dynastie  et  les  repré- 
sentants de  la  nation.  Ces  discussions  que  le  législateur  constituant  a 
voulu  écarter  pour  sauvegarder  le  prestige  de  la  monarchie,  les  dotations 
princières  les  font  naître  inévitablement. 

Enfin  les  députés  de  Textréme-gauche  invoquaient  Topinion  d'un  ancien 
membre  du  Congrès  national,  M.  Jacques,  qui  avait  déjà  soutenu  la  même 
thèse  en  i853  et  avait  déclaré  devant  la  Chambre  de  cette  époque  :  «  Lors- 
que j'ai  voté  l'article  77  comme  membre  du  Congrès  national,  il  y  a  plus 
de  vingt-deux  ans,  j*y  attachais  la  signification  que  la  liste  civile  comprend 
la  dotation  du  chef  de  TEtat  et  de  tous  les  membres  de  sa  famille  ». 

Le  ministre  de  la  justice,  M.  Van  den  Heuvel,  qui  se  leva  pour  combat- 
tre la  thèse  des  orateurs  de  rextrème-gauche,  n*eut  pas  de  peine  à  mon- 
trer le  peu  de  valeur  de  ce  dernier  argument.  Dans  le  Parlement  de  i853, 
l'opinion  de  M.  Jacques  était  restée  une  opinion  isolée,  et  les  seize  autres 
survivants  de  l'Assemblée  constituante,  qui  siégeaient  encore  dans  les 
Chambres  à  cette  époque,  avaient  voté  sans  hésitation  une  dotation  au 
prince  héritier.  Et  ces  membres  qui  avaient  ainsi  donné  à  M.  Jacques  le 
démenti  de  leur  souvenir  et  de  leur  appréciation,  n'étaient  nullement  des 
inconnus:  le  ministre  relevait  plusieurs  noms  d'hommes  qui  avaient  joué 
un  rôle  important  dans  les  discussions  du  Congrès. 

L'argument  d'autorité  n'était  certes  pas  du  côté  des  adversaires  du  pro- 
jet de  dotation.  A  trois  reprises,  en  i853,  en  i856,  en  1867,  les  Chambres 
avaient  voté,  à  des  majorités  imposantes,  des  lois  allouant  des  dotations  à 
des  princes  de  la  famille  royale,  quoiqu'à  chaque  fois  la  thèse  de  l'incons- 
titutionnalité  de  ces  dotations  eût  été  défendue  par  quelques  députés. 

L'opinion  de  M.  Jacques  en  i853  n'était  donc  qu'une  interprétation  per- 
sonnelle qui  ne  peut  prévaloir  contre  le  sens  naturel  du  texte  de  la  Cons- 
titution«  L'article  77  parle  de  la  liste  civile  ;  ces  mots  désignent  les  fonds 
assignés  au  roi .  Vouloir  faire  rentrer  dans  cette  expression  les  fonds  assi- 
gnés aux  princes,  c'est  lui  donner  une  interprétation  extensive,  qui  est 
d'autant  moins  admissible  qu'il  s'agit  d'une  restriction  de  la  liberté  du 
pouvoir  législatif. 

D'un  autre  côté,  le  silence  de  la  Constitution  belge  relativement  aux 
allocations  princières  pe  signifie  nullement  qu'elle  a  voulu  les  interdire. 
Sans  doute,  la  loi  fondamentale  de  181 5  les  prévoyait  et  ses  dispositions  ont 
été  abandonnées  en  i83o.Mais  la  loi  fondamentale  avait  rendu  obligatoire 
pour  le  législateur  non  seulement  la  liste  civile  du  roi,  mais  encore  la 
dotation  de  l'héritier  présomptif  et  elle  avait  poussé  la  réglementation 
jusqu'à  fixer  invariablement  elle-même  le  chiffre  de  Tune  et  de  l'autre. 
L'économie  de  la  Constitution  actuelle  est  toute  différente.  Le  Congrès 
national  a  repris  textuellement  dans  son  article  77  le  texte  des  chartes 
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françaises  de  iSi4etde  i8i5.  Son  silence  complet  à  propos  des  dotations 
pfîndères  ne  signifie  donc  qu'une  chose  :  c'est  qu'il  Uisse  en  cette 
matière  pleins  pouvoirs  au  législateur. 

Toutes  ces  misons  nous  semblent  décisives.  Quant  à  l'argument  que  les 
adversaires  de  la  dotation  tiraient  du  motif  qui  a  dicté  au  Congrès  natio- 
nal lu  principe  de  l'article  77,  il  ne  nous  parait  pas  bien  convaincant.  Le 
lêgîslaieurt  Eçuidé  par  telle  ou  telle  idée,  formule  un  précepte  de  droit  ; 
esl-il  permis  de  conclure  qu'il  sanctionne  par  là-même  toute  une  série 
d'autres  préceptes  de  droit  qu'il  s'est  abstenu  complètement  de  promul- 
guer, miyiis  qui  sont  les  corollaires  de  l'idée  dont  il  s'est  inspiré?  D'ail- 
leurs, lu  Hxatîon  invariable  de  la  liste  civile  au  début  de  chaque  règne  n'a 
pas  seulement  pour  raison  d'être  le  désir  d'éviter  les  discussions  sur  la 
conduite  ei  les  mérites  du  roi;  elle  se  justifie  surtout,  parce  qu'il  convient 
d'afsîturer  l'indépendance  du  roi  devant  le  Parlement  dans  l'exercice  de  ses 
pouvoirs,  parce  qu'il  ne  faut  pas  laisser  aux  Chambres  cette  arme  puis- 
sante qui  lui  permettrait  de  réduire  le  pouvoir  royal  à  sa  merci  :  la 
menace  de  lu  réduction  ou  de  la  suppression  de  la  liste  civile. 

L.   DUPHIKZ, 

professeur  de  droit  public  comparé 
à  rUniversité  de  LoaTaio. 
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dans  ses  rapports  avec  le  droit  constitutionnel 
et  le  droit  administratif 

(1905) 


SoxHAiRB  :  I.  Les  faits  et  les  livres.  —  II.  Ce  que  deviennent  Jes  Unions  d'Etat. 
III.  Arbitrage   et  constitution. 

I.  Les  faits  st  les  livres.  —  Avant  de  chercher,  dans  l'incessant  mou- 
vement du  droit  des  gens,  faits  et  livres,  les  nouveautés  les  plus  proches 
du  ^Toïi  constitutionnel  et  du  droit  administratif,  une  vue  d'ensemble  est 
nécessaire.  D'autant  plus  nécessaire  que  les  événements  se  pressent  et  que 
les  documents  se  multiplient,  au  point  que  certains  mois  en  semblent  des 
années. 

1.  Les  faits.  —  Qu'est  devenu  le  temps  où  les  questions  politiques  ne 
dépassaient  presque  pas  l'Europe?  Où  chacune  arrivait  à  son  tour^  suC' 
cessîvement  et  lentement  ?  Où  la  guerre,  à  peine  née  sur  un  point,  se 
développait^  sans  qu'une  menace  de  guerre  éclatât  sur  un  autre?  Le 
dualisme  austro-hongrois  traverse  une  crise  ;  l'union  suédo^norvégienne 
est  dissoute;  la  Macédoine  est  en  effervescence;  et  chacun  de  ces  faits, 
qui,  jadis,  eût  suffi  pour  remplir  l'année  politique  est  à  peine  un  détail 
dans  un  ensemble  marqué  par  des  événements  aux  proportions  plus 
amples  :  le  développement  et  le  terme  de  la  guerre  russo-japonaise  avec 
la  série  de  ses  conséquences,  proches  ou  lointaines,  directes  ou  indirectes; 
conséquences  asiatiques  et  conséquences  européennes  ;  guerre  mondiale 
qui  n'était  pas  encore  achevée  que  sa  réaction  sur  la  politique  européenne, 
au  Maroc,  se  faisait  déjà  sentir. 

De  la  question  d'Orient,  à  laquelle,  en  d'autres  temps,  les  a£Faires  de 
Macédoine  eussent  aisément  attribué  le  premier  rang,  c'est  à  peine  si 
quelques  publications  diplomatiques,  quelques  interpellations  parlemen- 
taires, et  finalement  une  brève  démonstration  navale  à  Mytilène  ont 
conservé,  faiblement,  presque  distraitement,  le  souvenir.  En  Macédoine, 
la  situation  est  grave  :  les  efforts,  que  depuis  1902,  les  Puissances  ont 
mnitipliés,  pour  fendre  un  peu  de  calme  et  d'ordre  à  cette  partie  de  l'Em- 
pire ottoman,    n^ont  pas  encore  abouti.   Dans  le  livre  jaune  de  1902, 
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M.  Delcassé  propose,  au  rapport  du  consul  de  Salonique,  M.  Steeg:  i^  l'éta- 
blissement d'un  budsret  rcs^ulier  des  recettes  et  des  dépenses  dans  chaque 
yilayetj  sous  le  contrôle  de  la  Banque  ottomane  ;  7^  Tautonomie  des  valis 
ou  gouverneurs,  nommés  pour  cinq  ans>  et  assistés  d'inspecteurs  euro- 
péens ;  3o  la  remise  à  des  spécialistes  étrangers  du  contrôle  de  la  justice, 
de  l'organisation  de  la  police  et  de  la  gendarmerie.  En  février  1908, 
l'Autriche  et  la  Russie  s'approprient  ce  mémorandum,  moins  pour  l'appli- 
quer peut-être  que  pour  tenir  dans  les  affaires  de  Macédoine  un  rôle 
prééminent,  et,  mandataires  improvisées  de  l'Europe,  paraissent,  leur  man- 
dat reconnu,  satisfaites.  Pressées  d'agir  par  TAngleterre  et  la  France,  elles 
formulent  en  octobre  igoS  le  programme  atténué  de  Mûrzsteg,  qui  prévoit, 
par  échelons,  après  Tinstitution  d'un  inspecteur  général,  commun  aux  trois 
vilayets,  une  triple  réforme  militaire,  puis  financière,  enfin  administrative 
et  judiciaire.  La  réforme  militaire  fait,  en  1904»  l'objet  d'un  règlement 
international  de  la  gendarmerie,  placée  sous  la  haute  direction  du  lieute- 
nant général  de  Giorgis.La  réforme  financière  est  promise  pour  igoS:  à  la 
suite  des  démarches  réitérées  des  Puissances,  la  Porte  passe  avec  la  Banque 
ottomane  une  convention,  qui,  mise  en  vigueur  le  i4  mars,  au  début  de 
l'exercice  financier,  doit  assurer  la  régularité  de  l'encaissement  des 
recettes  et  le  paiement  des  dépenses.  Mais,  unanimes  à  penser  que, 
pour  atteindre  un  résultat  durable,  elles  doivent  contrôler  l'application 
de  ce  règlement,  les  Puissances  réclament  le  droit  de  désigner,  chacune, 
un  délégué  financier,  peur  surveiller  les  réformes.  A  leur  note  du  8  mai 
1905,  la  Porte  répond  en  demandant  la  majoration,  à  l'entrée,  des  droits 
perçus  par  les  douanes  ottomanes  :  et,  pour  faire  céder  le  sultan,  une 
démonstration  navale  est  nécessaire.  En  même  temps,  de  partout,  des 
récriminations  arrivent  :  les  gendarmes  formés  à  l'école  internationale  de 
Salonique,  une  fois  livrés  à  eux-mêmes,  oublient  les  théories  apprises 
pour  revenir,  promptement,  à  leurs  vieilles  pratiques  de  brigandage  ; 
dans  les  secteurs  anglais  et  français,  la  police  est  bien  faite,  mais  il  est 
loin  d'en  être  de  même  dans  le  secteur  autrichien  ;  les  massacres  conti- 
nuent, encouragés  par  les  Turcs;  la  réorganisation  de  la  dtme  se  fait 
lentement  et  sa  perception  paratt  vicieuse.  On  peut  s'attendre  à  des  diffi- 
cultés de  toutes  sortes  (i). 
Mais  le  Proche-Orient  est,  en  ce  moment,  moins  proche  de  nos  pensées 

(i)  Livres  jaunes  :  Affaires  de  Macédoine ,  190a,  igo3,  igoS;  Gervais,  Rapport  sur 
le  budget  général  de  l'exercice  igo6  (ministère  des  affaires  étrangères),  p.  7a  ; 
livres  bleus  :  Turkey,  Affaire  of  south-eastern  Europe,  n««  i53a,  1467,  1876,  1808, 
187g,  a.  a4gi  a.  4go  (ces  livres  bleus  s'échelonnent  de  igo3  à  igo5).  Gpr.  de  très 
intéressantes  discussions  au  Parlement  britannique  :  notamment  Chambre  des 
lords,  38  mars  igo5  el  Chambre  des  communes,  3  août  igo5  ;  de  très  intéressan- 
tes lettres  au  Times,  notamment  a5  octobre  igo5  ;  et,  dans  la  littérature  spéciale, 
que  de  telles  questions  font  éclore  :  Villari,  The  Balkan  question  ;  E.  Hukoèm, 
The  burden  of  ihe  Balkans  ;  Dooth,  Trouble  in  the  Balkans  ;  Drailsford,  Races  in 
Macedonia. 
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qae  rExtrême  (i).  A  maintes  reprises  (affaire  du  Malacca,  affaire  de  HuU), 
la  guerre  lointaine  risque  de  s*étendre,  mais  Veniente  cordiale  opère  tou- 
jours entre  l'Angleterre  et  la  Russie  TefiFet  de  détente  heureuse  nécessaire 
à  la  paix.  Pendant  que  les  hostilités  se  poursuivent  en  Mandchourie,  Tin- 
tervention  des  Etats-Unis  fait  proclamer  et  l'entente  des  Puissances  fait 
tant  bien  que  mal,  respecter  le  principe  de  la  neutralité  de  la  Chine  (note 
Hay  du  lo  février  1904).  La  guerre  se  localise,  le  conflit  se  limite  aux  deux 
adversaires  de  la  première  heure.  Sur  terre  et  sur  mer  les  Japonais  sont 
victorieux.  Après  la  capitulation  de  Port-Arthur  (i*''  janvier  1906)  et 
le  désastre  de  Tsou-Shima  (37-28  mai  1906)  la  guerre  est  virtuellement 
terminée.  Le  8  juin,  le  président  Roosevelt  invite  la  Russie  et  le  Japon  à 
nég'ocier.  Le  3i  juillet  les  forces  russes  capitulent  à  Sakhaline.  Le  5  août, 
les  plénipotentiaires  russes  et  japonais  se  rencontrent  à  Oyster-Bay.  Le  9, 
les  travaux  de  la  conférence  de  Porsthmouth  commencent.  Les  plénipo- 
tentiaires japonais  réclament  :  le  remboursement  des  frais  de  guerre  sans 
spécification  de  somme  ;  la  cession  de  Sakhaline;  la  cession  au  Japon  du 
bail  russe  de  la  péninsule  du  Liao-Toung  ;  l'évacuation  de  la  Mandchourie  ; 
la  reddition  à  la  Chine  de  tous  les  privilèges  acquis  par  la  Russie  dans 
cette  province  et  la  reconnaissance  du  principe  de  la  porte  ouverte  ;  la 
cession  au  Japon  du  chemin  de  fer  de  TEst  chinois,  de  Kharbine  jusqu'à 
Port-Arthur  ;  la  reconnaissance  par  la  Russie  du  protectorat  japonais  sur 
la  Corée  ;  la  concession  au  Japon  du  droit  de  pêche  dans  les  eaux  du 
littoral  sibérien,  au  nord  de  Vladivostock,  jusqu'à  la  mer  de  Behring  ; 
l'abandon  par  la  Russie  au  profit  du  Japon  de  tous  les  navires  de  guerre 
russes  internés  dans  les  ports  neutres  d'Extrême-Orient  ;  la  limitation  des 
forces  russes  dans  les  eaux  d'Extrême-Orient.  Mais  les  Russes  opposent 
un  refus  catégorique  à  la  cession  de  Sakhaline,  au  paiement  d'une  indem- 
nité de  guerre,  à  Tabandon  des  navires  russes  internés  en  Extrême-Orient, 
à  la  limitation  future  des  forces  navales  russes.  Le  Japon  cède  rapidement 
sur  les  deux  derniers  points.  On  convient  de  partager  Sakhaline.  Reste 
l'indemnité.  M.  de  Martens,  qui  prête  aux  plénipotentiaires  russes,  hors 
de  la  conférence,  son  assistance  technique,  fait  observer  que  l'indemnité 
de  guerre  ne  peut-être  que  le  rachat  du  territoire  national.  Le  18  août  les 
pourparlers  sont  suspendus  pour  trois  jours;  le  23,  les  Japonais  propo- 
sent un  compromis  :  le  Japon  restituerait  sa  moitié  de  Sakhaline  moyen- 
nant une  somme  qui  correspondrait  approximativement  aux  frais  de 
guerre  du  Japon.  Le  25  août,  nouvelle  suspension;  le  27,  refus  du  tsar, 
et  brusquement  le  Japon  cède.  Le  5  septembre,  le  traité  est  signé,  le 
16  octobre,  il  est  ratifié.  Dans  l'intervalle,  l'Angleterre  a,  le  12  août  1905, 
renouvelé  son  traité  d'alliance  avec  le  Japon,  et  ce  traité,  tenu  secret  jus- 
qu'à la  paix,  n'est  pas  sans  influer  sur  elle.  Le  17  novembre  1906,  nouveau 
traité,  par  lequel  la  Corée  tombe  au  rang  d'Etat  protégé,  et  finalement, 

(i)  Sur  les  ori|çines  de  la  guerre,  cpr.  Pctnam  Weale,  Manchu  and  àfuscovite, 
London,  1904  ;  Bbrard,  La  révolte  de  VAsie,  Paris,  igo5  ;  Catellani,  LEstremo 
Orientée  le  suit  lotte.  Milan,  1904. 
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traité  sioo-japonais  du  22  décembre  1905.  Toute  une  reconstruction  de 
réquilibre  asiatique  se  forme  (i). 

Mais,  tandis  que  s'éteint  la  guerre  lointaine  d'Asie,  des  complications 
surgissent  qui,  dès  le  commencement  de  1906,  passent  rapidement,  en 
Europe,  au  premier  plan  de  l'attention. 

La  question  du  Maroc,  après  les  deux  arrangements  du  8  avril  igo4,  avec 
l'Angleterre  et  du  7  octobre  avec  l'Espagne  pouvait,  en  1905,  passer,  du 
côté  de  TEurope,  pour  définitivement  réglée  (2).  Quelle  était  au  juste  la 
valeur  pratique  de  ces  arrangements  ?  En  assumant  la  tâche  délicate  d'or- 
ganiser au  Maroc  Tordre  et  la  sécurité,  la  France  allatt^elle^  au  Maroc, 
travailler  pour  elle. . .  ou  pour  d'autres. . .  l'Angleterre,  plus  apte  an  com- 
merce, l'Espagne,  plus  apte  au  peuplement,  l'Allemagne,  plus  active  à  l'an 
et  à  l'autre  ?  Que  vaudrait  une  «  pénétration  »,  qui  se  fixait  pour  règle 
essentielle  d'être  «  pacifique  »,  et  que  pourrait-elle  pénétrer  ?  C'est  sur  ce 
point  qu'à  tous,  avec  plus  ou  moins  de  réserves  dans  l'expression,  l'avenir 
inspirait  des  craintes  (3).  Mais  après  les  déclarations  de  M.  de  Bulow  au 
Reicbstag,  en  avrils  et  malgré  l'agitation,  qui  parut  alors  un  peu  factice, 
du  pangermanisme  et  de  ses  pamphlets  {Marokko  itt  verloren,  Warnm 
brauchen  wiruon  Marokko)^  l'acquiescement  de  l'Allemagne  au  régime  qui, 
sans  charges,  lui  permettait,  trente  ans  durant,  d'élargir  son  commerce,  ne 
parut  pas  faire  doute.  Dans  sa  chronique  extérieure  de  la  Kreazteitungy  le 
professeur  Th.  Schiemann,  qui  passe  pour  avoir  l'honneur  des  confidences 
impériales,  se  déclarait  satisfait.  Sans  doute,  écrivait-il,  la  porte  ouverte 
ne  nous  est  promise  que  pendant  trente  ans.  c(  Mais  notre  fantaisie  politi- 
que ne  va  pas  assez  loin  pour  apercevoir  la  France  de  1934  »  (4)-  Aussi  la 
stupeur  fut-elle  grande  quand,  par  la  visite  de  l'Empereur  k  Tanger,  le 
29  février  1906, l'Allemagne  signifia  publiquement— -presque théâtralement 
—  sa  volonté  de  tenir  les  accords  franco-anglais  et  franco- espagnol 
pour  non  avenus.  Ce  brusque  changement  d'attitude  qui  mettait  en  déroute 
toutes  les  prévisions,  était,  dans  ses  raisons,  impénétrable.  Etait-ce  l'ac- 

(i)  Cpr.  PiTTifAïf  Wbalb,  The  re-shapinj  of  the  far  EclsU  a  vol.  Londoo,  190&, 
Amdue  Chéradame,  Le  monde  et  la  guerre  raaso-JaponaUe,  Paris,  1906  ;  Rsnb  Pivor, 
La  lutte  pour  le  Pacifique,  Paris,  1906.  Sur  les  origines  de  celte  guerre,  cpr.  le 
dernier  chapitre,  ch.  XXXVIII,  Territorial  expansion  and  foreiçn  policy^àt  la 
deuxième  éditioD,  très  largement  revisée,  du  bel  ouvrage  de  D.  M.  Walla.cb, 
Russia,  II,  pp.  409  et  s.,  London,  1906.  Cpr.  les  éphémérides  de  la  guerre,  dans 
le  Times,  du  3o  août  1905. 

(2)  V.  sur  ce  point  notre  étude  sur  La  condition  du  Maroc,  d*après  t accord 
franco-anglais  de  1904,  Paris,  igoS. 

(3)  Seul,  peut-être,  dans  un  article  de  la  Westminster  Review,  B.  Meakin,  dont 
on  connaît  sur  le  Maroc  les  travaux  classiques,  eut  Thcurcux  don  de  prévoir 
que,  du  côté  de  TAllemagne,  éclateraient  des  difficultés.  B.  Mbakin,  Life  in 
Morocco,  London,  igoD. 

(4)  ScHiEMANK,  Deutschland  unddie  grosse Politik,  1904,  p.  200  (chaque  année,  les 
articles  hebdomadaire,  de  Th.  Schiemann  sont  ainsi  réunis  en  volumes,  et  sous 
ce  titre,  depuis  1901). 
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compligsemoDt  d'un  dessein,  médité  de  longue  date,  et  dont  la  défaite  de 
Monkden,  en  abattant  la  valeur  militaire  de  lalliance  russe,  avait  mar- 
qué le  moment  ?  Etait-ce  V  «  agacement  >»  de  rester  en  dehors  d'ententes, 
à  la  cordialité  desquelles  TAUemagne  seule,  ou  presque  seule,  n'avait  pas 
été  conviée  ?  Ou  plutôt  n'était-ce  pas  le  désir  de  trouver,  après  la  nouvelle 
théorie  (la  août  1904)  du  refus  de  charbon  dans  les  ports  neutres,  la  possi- 
bilité d'un  dépôt  de  combustible,  et  mieux  encore,  après  l'abandon,  désor- 
mais imminent,  de  Kiao-tchéou,  la  faculté  de  rechercher,  sur  l'Atlantique, 
un  Ghan-toung  africain  !  Sur  le  but  qu'elle  poursuivait,  l'Allemagne  restait 
impénétrable.  Seuls,  ses  arguments  se  trouvaient  démasqués.  Ils  étaient 
faibles.  Elle  prétendait  que  la  déclaration  du  8  avril,  qui  lui  avait  été  noti- 
fiée par  l'Angleterre  en  ce  qui  concerne  l'Egypte,  aurait  dû  lui  être  égale- 
ment notifiée  (x),  en  ce  qui  concerne  le  Maroc  :  mais,  pour  l'Egypte,  il  y 
ayait  cette  raison  que  la  déclaration  portait  atteinte  aux  droits  acquis 
financiers  de  l'Allemagne,  tandis  que,  pour  le  Maroc,  la  déclaration  res- 
pectait expressément,  au  moins  pendant  trente  ans,  ses  droits  acquis  com- 
merciaux ;  et,  d'autre  part,  c'est  un  principe  qu'une  convention  d'absten- 
tion (l'exemple  des  conventions  à'hinterland  le  prouve)  ne  se  notifie  pas* 
Seul,  le  traité  de  protectorat  se  notifie  :  mais  ni  les  conventions  de  1904 
avec  l'Angleterre  et  l'Espagne,  ni  les  protocoles  de  1901  et  190s  n'en 
avaient,  manifestement  (a),  les  caractères. Le  grief  tiré  de  la  mise  à  l'écart  de 
l'Allemagne  avait  encore  moins  de  valeur  :  son  prétendu  isolement  n'était 
'  que  la  fin  de  la  propre  solitude  de  la  France  ;  au  prince  Radolin,  qui  l'in- 
terrogeait, quelques  jours  avant  la  signature  de  l'accord  franco-anglais, 
M.  Delcassé  répondait,  en  toute  courtoisie,  comme  en  toute  franchise,  par 
une  confidence,  c'est^-dire  a  avec  une  confiance  »,  dont  le  prince  le  remer- 
ciait (3).  Si  M.  Delcassé  pouvait,  par  certains  points,  avoir  froissé  les 
susceptibilités  allemandes,  sa  démission,  au  lendemain  de  la  visite  du  roi 
d'Espagne,  avait  dû  satisfaire  les  plus  exigeants.  Mais  TAllemagne  ne  se 
déclarait  pas  satisfaite.  Si  modérées  que  fussent  les  réformes  proposées  à 
Fez  par  M .  Saint  René  Taillandier,  elle  les  grossissait  au  point  d'y  voir 
a  la  tunisification  du  Maroc  ».  Prêtant  une  oreille  complaisante  aux  racon» 
tars  du  maghzen,  M.  de  Tattenbach  prétendait  que  M.  St-René  Taillandier 
s'était  targué  d'un  mandat  de  l'Europe  --  ce  qu'immédiatement  M.  St-René 
Taillandier  démentait.  Pour  régulariser  la  situation,  l'Allemagne  préten- 
dait que  la  France  ne  devait  tenir  ce  mandat,  ni  de  l'Angleterre,  ni  de 
l'Espagne,  quoique  seules  politiquement  intéressées,  mais  de  toutes  les 
nations  représentées  à  la  Conférence  de  Madrid  (19  mai-3  juillet  1880), 
dont   l'acte  final   (article  J7)   établissait  le   régime   de  l'égalité  contrac- 

(i)  L'argument  paratt  avoir  frappé  Dieey,  dans  V Empire  revieto,  mai  1906. 

(a)  Pourtant,  M.  R.  de  Gard  crut  pouvoir  publier  en  1906,  sous  ce  titre,  dange- 
reusement inexact  :  Le  protectorat  de  la  France  $ur  le  Maroc,  une  étude  dans 
laquelle  il  considérait  le  protectorat  de  la  France  au  Maroc  comme  juridique- 
ment créé. 

(3)  Livre  jaune,  Affaires  du  Maroc,  décembre  1906. 
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tuelle,  économique  et  politique  entre  toutes  lee  puissances  signataires  (i). 
L'argument  était  d'une  faiblesse  extrême  :  la  convention  de  Madrid 
n'avait  touché  qu'un  point  de  la  question  marocaine  :  le  régime  de  la  pro- 
tection des  indigènes  ;  l'article  17,  éclairé  par  les  travaux  de  la  conférence 
et  plus  simplement  par  le  texte  de  la  convention,  n'avait  qu'un  but  :  éga- 
liser les  puissances  dans  l'exercice  de  la  protection.  II  n'avait  pas  de 
valeur  politique,  parce  que  les  Etats-Unis,  retenus  politiquement  en  Amé- 
rique par  la  doctrine  de  Monroe,  le  signaient.  Il  n'avait  pas  de  valeur 
économique,  parce  que  l'Allemagne  elle-même,  au  traité  de  commerce  du 
I*'  juin  1890,  avait  soin  d'introduire  expressément  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  A  supposer  enfin  que  le  traité  de  1880  eût  eu  cette  portée 
dans  l'interprétation  allemande,  il  ne  l'avait  pas  dans  l'interprétatioz^  des 
autres  puissances.  Entre  l'Allemagne  et  la  France,  la  question  marocaine 
pouvait  faire,  en  tète-à-tète,  l'objet  d'un  règlement  particulier.  Mais  l'Alle- 
magne ne  voulait  qu'un  règlement  général  dans  une  conférence  semblable 
à  celle  de  Madrid,  et,  tout  en  faisant  de  justes  réserves  sur  une  semblable 
interprétation  de  la  conférence  et  de  la  convention  de  Madrid»  la  France, 
pour  montrer  sa  bonne  volonté,  consentit.  L'échange  de  lettres  du  8  juil- 
let (a)  posa  les  bases  suivantes  :  souveraineté  et  indépendance  du  Sultan  ; 
intégrité  de  son  Empire  ;  liberté  économique  ;  réformes  de  police  et  de 
finances  ;  reconnaissance  d'un  droit  spécial  de  contiguïté  de  la  France.  C'é- 
taient les  fondements  de  la  conférence  dont  l'accord  Rouvier-Radolin,  du 
28  septembre  igoS  (3)  marqua  le  programme  :  t^  organisation,  par  voie 
d'accord  international,  de  la  police  hors  de  la  région  frontière  et  règlement 
de  la  contrebande  des  armes  ;  a^  réforme  financière  ;  3^  étude  d'un  meilleur 
rendement  des  impôts  et  création  de  nouveaux  revenus  ;  4*  engagement 
par  le  maghzen  de  n'aliéner  aucun  des  services  publics  au  profit  d'intérêts 
particuliers.  V affaire  marocaine  était  terminée  :  mais  la  qaestion  maro- 
caine était  ouverte  et,  si  la  conférence,  convoquée  pour  le  ao  décembre 
puis  pour  le  i5  janvier,  échouait,  Vaffaire  pouvait  se  rouvrir...  Rien 
n'était  moins  certain,  si  l'on  observait  les  flottements  de  l'attitude 
allemande,  que  le  succès  de  cette  conférence.  Pourtant,  le  9  juillet  1906, 
M.  Bihourd  écrivait  à  M.  Bouvier  :  «  Dans  son  entretien  d'hier,  le  Chance- 
lier a  de  nouveau  accentué  le  contraste  entre  la  résistance  qu*il  croit  devoir, 
avant  la  conférence,  opposer  à  nos  demandes,  et  la  facilité  avec  laquelle  il 
acceptera  nos  légitimes  prétentions,  si  Ton  se  fie  à  ses  paroles  et  si  la  con- 
férence se  réunit  (4)  «.  C'est  sur  la  foi  de  cette  promesse  que  la  France,  à 
la  fin  de  1905,  arrivait  à  la  conférence  sans  trop  savoir  si  la  parole  donnée 
serait  tenue. 

Guerre  et  menace  de  guerre  —  conflit  russo  japonais,  a£Faire  marocaine  — 
n'empêchent  pas  pourtant  le  Droit  et  même  la  Paix  de  progresser  dans  leurs 

(i)  Aktenslâcke  ûber  Marokko,  8  janvier  1906  (Livre  blanc), 
(a)  Livre  jaane.  Affaires  du  Maroc,  1905,  p.  26 1. 
{Z)Ibid.,  p.  3o6. 
(4)  Ibid.,  p.  a4o. 
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elFortê  :  au  départ  de  Tescadre  de  la  Baltique,  dans  la  nuit  du  21  au 
22  octobre  1904»  une  flottille  de  pécheurs  britanniques  est  canonnée  prés 
du  Dogg«r-Bank.  Les  Russes  prétendent  avoir  tiré  sur  des  torpilleurs  enne- 
mis, glissés  parmi  les  pécheurs.  Les  Anglais  protestent  que  les  Russes  ont 
commis  une  erreur  et  même  n*ontpu,raisonnablement,se  tromper.  Au  degré 
de  surexcitation  où  les  raids  maritimes  de  la  marine  volontaire  russe  sur 
le  commerce  neutre,avaient,  depuis  Taffaire  du  il/a/arca(i),  porté  le  peuple 
anglais,  la  situation  ét^it  grave  :  mais  la  Conférence  de  La  Haye  venait, 
précisément,  de  disposer,  au  vue  d'incidents  de  ce  genre,  l'instrument 
pacificateur  de  la  commission  internationale  d'enquête  (art.  9  à  i4  de  la 
convention  de  La  Haye,  du  29  juillet  189g,  pour  la  solution  pacifique  des 
conflits  internationaux).  Des  torpilleurs  ennemis  s*étaient  ils  glissés  parmi 
les  pécheurs  ?  Cétait  un  fait.  Il  fallait,  tout  d  abord,  vérifier  ce  fait,  et, 
pendant  cette  vérification,  gagner  du  temps.  Mais  le  gouvernement  bri- 
tannique exigeait  que,  le  fait  vérifié,  la  commission  internationale  d'en- 
d'enquête  formulât  un  blâme,  c'esl-à  dire  appréciât  le  degré  de  faute  du 
commandement  russe  en  cas  d'erreur.  C'était  faire  dévier  la  commission 
internationale  d'enquête,  la  conduire  de  la  vérification  d'un  fait  au  pro- 
noncé d'une  sentence,  la  détourner  de  sa  nature  propre  et  la  ramener  vers 
l'arbitrage  (art.  2  de  la  convention  anglo-russe  de  St-Pélersbourg,  du 
25  novembre  1904).  Mais,  si  la  pureté  des  principes,  ici  posés  par  la  Confé- 
rence de  La  Haye,  s'altérait  sous  la  pression  des  circonstances  (2),  la  Paix 
était  sauvée  par  Tinstitution  de  la  Commission  internationale  d'enquête 
de  Paris  (22  déc.  1904-26  février  1905)  et  la  sentence  atténuée,  volontaire- 
ment imprécise  et  fuyante,  qui  prit  la  forme  et  le  nom  de  rapport,  fut 
assez  habilement  illogique  pour  mettre  heureusement  fin  â  Tincident.  La 
même  année,  le  tribunal  arbitral  anglo-germano-franco-japonais  consti- 
tué au  sein  de  la  Cour  de  La  Haye,  rendait  sa  sentence,  le  22  mai  1906, 
au  seul  dissentiment  du  membre  japonais,  M,  Motono  (3),  dans  l'afiFaire 
des  taxes  immobilières  du  Japon.  Un  peu  plus  tard,  le  8  août  1906,  le  tri- 
bunal arbitral  franco-anglais  des  boatres  de  Mascate,  constitué  au  sein 
de  cette  même  Cour,  rendait  une  décision,  qui  montrait,  À  quelques  mois 
d'intervalle,  une  heureuse  activité  (4)*  La  France,  déjà  liée  par  des  traités 
d'arbitrage  avec  le  Danemark,  l'Espagne^  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  les 
Pays-Bas  (1903-1904),  en  passait  avec  la  Suède  et  Norvège  et  la  Suisse.  Un 
^and  nombre  de  puissances  étrangères  imitaient  ce  mouvement  en 
signant,  ratifiant  ou  projetant  de  semblables  traités  :  et,  pour  ne  citer 

(i)  y.  notre  chronique  dans  cette  Bevae,  1904.  p'  858. 

(3)  André  Mandelstam,  La  oommUsion  internationale  d'enquête  sur  l'incident  de  la 
mer  du  Nord,  Paris,  1906. 

(3)  Les  deux  autres  membres  du  tribunal  étaient  MM.  Gram,  surarbitre  et 
Renault.  Cpr.  ***  Varbitroffe  des  baux  perpétuels  au  Japon ^  dans  la  Reu,  ginèr,  de 
dr.  intem,  public,  sept-oct.  igoS. 

(4)  Cpr.  in/rà,  Tétude  détaillée  de  cette  affaire  qui  pose^  au  point  de  vue  de  la 
protection,  d'intéressants  problèmes. 
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que  des  sig^natures,  l'Aulriche-Hongrie  en  échangeait  avec  les  Etats-Unis 
(6  janvier  igoS),  l'Angleterre  (20  janvier  igoS),  la  Belgique  avec  l'Espa- 
gne (février  igo5)  et  le  Danemark  (20  avril  igo5),  la  Norvège  avec  le  Por- 
tugal (6  mai  igo5),  la  Russie  avec  le  Danemark  (i«r  mars  igo5),  ritalie 
avec  le  Pérou  (18  avril  igo5)  (i).  Les  nouveaux  traités  de  commerce  de 
l'Allemagne,  à  Texception  du  traité  russo^allemand,  contenaient  la  clause 
arbitrale.  La  convention  franco-anglaise  du  8  avril  igo4,  portant  renon- 
ciation de  la  France  au  droit  de  pèche  à  Terre-Neuve,  prévoyait  qu*une 
indemnité  pécuniaire,  à  fixer  par  arbitrage  (art.  3),  serait  allouée  par  le 
gouvernement  britannique  aux  Français  qui  seraient  en  conséquence, 
obligés,  soit  d'abandonner  les  établissements  de  pèche  et  de  préparation 
du  poisson,  qu'ils  possédaient  sur  le  a  Trealy  Shore  »,  soit  de  renoncer  à 
leur  indemnité.  Les  demandes  d'indemnité,  soumises  par  l'arrangement 
de  Londres,  du  7  avril,  au  tribunal  arbitral  de  Paris,  du  6  mai  au  g  août 
igo5,  ont  été  réglées  en  cinquante  et  une  séances,  sans  que  les  arbitres 
aient  eu  besoin  de  recourir,  pour  les  départager,  au  surarbitre  prévu  par 
la  convention  (2). 

2.  Les  livres.  —  Et,  pendant  que  les  faits  succèdent  aux  faits,  les  livres 
succèdent  aux  livres.  Les  uns  sont  inspirés  directement  par  les  événements, 
les  autres,  étrangers  à  leur  cours  :  livres  du  passé,  qui,  par  plus  d'une 
page,  inattendue,  ramènent  des  clartés  sur  le  présent  ;  livres  de  science, 
qui,  dédaigneux  de  Tactualité,  la  dominent,  et,  n'étant  pas  d'un  moment, 
sont  de  tous. 

Si  active  que  soit  l'action  politique,  la  pensée  politico-juridique,  qui  la 
suit  et  l'enregistre,  qui  l'observe  et  qui  l'annote,  est  plus  active  encore.  Mais 
elle  est  trop  souvent  fébrile,  irritée  dans  sa  curiosité  par  l'actualité  trop 
proche,  énervée  par  les  exigences  d'une  information  trop  pressée,  débordée 
par  la  rapidité,  sans  cesse  renouvelée,  d'un  tourbillon  d'événements.  Et  les 
livres  succèdent  aux  livres,  sans  être  assez  médités.  La  guerre  russo-japo- 
naise est  au  premier  plan  de  l'actualité.  Ses  phases  parallèles,  terrestre  et 
maritime,  se  suivent  d'un  mouvement  ininterrompu  ;  la  neutralité  même 
est  semée  d'incidents  :  l'affaire  du  Malacca,  l'affaire  de  Hull,  l'affaire  de 
Kamranh.  A  chaque  instant  naissent  des  questions  nouvelles.  La  pensée 
juridique,  pressée  de  s'exprimer,  descend  au  journal  :  des  interviews,  des 
articles,  des  lettres,  apportent  aux  lecteurs  des  grands  quotidiens  des  dis- 
cussions intéressantes,  mais  trop  actuelles  pour  ne  pas  être  éphémères.  L^n 
livre  de  coordination,  excellent  d'ailleurs  —  écrit  et  pensé  —  celui  de 
Lawrence  (  Warand  Neutrality  in  the  Far  East)  paraît  cinq  mois  après  Tou- 
verlure  des  hostilités,  trouve  sa  seconde  édition  trois  mois  plus  tard,  mais, 
quand  la  guerre  est  finie,  n'est  plus  remis  sur  le  métier  pour  une  troi- 
sième édition  qui  nous  donnerait   un  ensemble  :  l'actualité  s'est  éloignée. 

(r)  Cpr.  Meurbr,  Die  Haager  Friedenskonferenz,  Mûnchen,  1906,  pp.  ao3-ao4. 
\^)  Rapport  sur  le  budget  général  de  Cexercice  igo6  (Min.  des  affair.  étrang., 
p,  343). 
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Cependant,  il  reste  après  cet  ouvrage,  vieux  d'un  an  (et  que  d'événements 
dans  ce  temps!),  des  incidents  nouveaux  à  recueillir,  à  observer,  des  théo- 
ries nouvelles, écloses  dans  l'intervalle,  à  exposer,  à  étudier.  Le  monde  juri- 
dique attend  un  livre  sur  la  g-uerre  russo-japonaise  et   le  droit  des  gens. 
Mais  l'actualité  veut  que  ce  livre  paraisse  avant  la  fin  de  la  guerre.  Ce  ne 
seront  pas  des  juristes,  mais  des  journalistes  qui  l'écriront.  Il  ne  sera  pas 
formé  d'observations  coordonnées,  mais  de  chapitres  ajoutés  bouta  bout. 
II  ne  sera  pas  fait  de  réflexion,  mais  simplement  de  documentation.  Il  ne 
sera  pas  écrit  k  la  plume,  mais  aux  ciseaux.  Tour  à  tour  les  ciseaux  tra- 
vailleront dans  les  ouvrages  généraux  du  droit  des  gens,  et  presque  tou- 
jours dans  le  même  (Hall,  International  taiv),  ou  bien  dans  les  nouvelles 
des  journaux,  et  presque  toujours  du  même  journal  (le  Times).  Personne 
plus  que  nous  n'apprécie  la  haute  valeur  de  l'ouvrage  de  Hall.  Personne 
plus  que  nous  n'apprécie  la  très  haute  valeur  du  Times,  comme  source  d'in- 
formation du  droit  des  gens  pendant  la  guerre  russo-japonaise.  Mais  des 
découpures  de  Hall  et  du   Times,  MM.  Smith  et  Sibley  ont  su  faire,  en 
494  pages,  un  si  prodigieusement  vain  assemblage  que  ce  gros  volume  in-S^ 
n'est  qu'une  illusion,  un  storehoase,  a  dit  une  critique  amie.  Que  n'a-t-on 
réuni  les  lettres  de  Holland  au  Times,  et  les  leading  articles,  juridiques  ou 
diplomatiques,  du  grand  journal  de  la  Cité,   dans  un  livre  analogue  à 
celui  qui  devait  grouper,  en  décembre   iqoS,  ses  chroniques  militaires  : 
Thewar  in  tke  far  East,  1904-1905,  by  the  military  correspondent  o/u  The 
Times  ».  Pourquoi  l'actualité  juridique  commet-elle  ce  non-sens  de  ne  pas 
emprunter  la  seule  forme  qui  convienne  aux  choses  de  l'actualité  ?  Ni 
M.  Stead,  le  directeur  de  la  Reoiew  of  Reviews,  ni  le  baron  Suyematsu, 
l'homme  d'Etat  japonais,  n'ont  commis  cette  faute.  Ayant,  au  jour  le  jour, 
suivi  l'actualité  dans  une  série  d'articles,  ils  se  sont  contentés,  à  la  fin  de 
la  guerre,  de  les  réunir.  Leurs  volumes,  édités  en  septembre  1908,  renfer- 
ment des  études  qui  méritaient,  en  efiFet,  de  n'être  ni  perdues,  ni  disper- 
fiées  :  dans  The  risen  sun,  du  baron  Suyematsu,  Tinterprétation  japonaise 
des  origines  de  la  guerre  (p.  36-gi),  le  statut  juridique  des  étrangers  au 
Japon  (p.  iia-119),  le  Japon  et  la  France  (p.  298-311),  la  réponse  à  certaines 
accusations  contre  le  Japon  (p.  329-335)  ;  dans  Great  Japon,  a  study  of  natio- 
nal efjiciency^  de  M.  Stead,  «  dédié  avec  admiration  à  la  nation  japonaise  », 
maint  chapitre,  mais  surtout  (p.  4^7,  etc.),  le  morceau  caractéristique  qui 
commence  ainsi  :  a  II  est  douteux  qu'il  y  ait  jamais  eu  de  grande  nation 
dotée  d'un  sens  international  aussi  complet  que  le  Japon  »,  morceau  qui 
renferme  au  point  de  vue  de  l'histoire  et  du  pur  droit  des  gens  plus  d'un 
passage  qui  ne  manque  ni  d'originalité  ni  de  saveur,  mais  dont  la  simple 
lecture  d'un  livre  classique,   Things  japanese,  de  Chamberlain,   suffit  à 
mettre  au  point  la  trop  optimiste  ardeur,  et  dont  la  proposition  de  passer 
par  les  armes  les  neutres  qui  cherchent  à  forcer  un  blocus,  risquera  sans 
doute,  à  plus  d'un  internationaliste^  d'apparaître  comme  la  formule  bar- 
bare d'un   pacifisme  trop  sévère.  De  tels  livres,  hâtifs  et  passionnés  ont 
la  qualité  de  leurs  défauts  :  ils  sont  riches  de  faits  et  d'idées,  de  mouve- 
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ment  et  de  vie  ;  contemporains  de  la  lutte,  ils  en  gardent  Tardeur  ;  ils  sont 
les  témoins  ardents  d'événements  devant  lesquels  la  science  même  a  peine 
à  demeurer  impassible. 

Pour  trouver  un  peu  d'impassibilité,  il  faut  s'abstraire  de  son  temps;  pour 
s'en  abstraire,sans  trop  sortir  du  mouvementet  de  la  vie,on  peut  recourir  aux 
mémoires.  En  fait  de  politique  extérieure,  en  des  matières  qui  confinent  au 
droit  des  gens,  les  biographies  des  hommes  d'Etat  anglais  sont  presque  aussi 
riches  de  renseignements  qu'en  fait  de  politique  intérieure.  Taine,  en  un 
accès  de  verve,  les  a  —  l'on  s'en  souvient  —spirituellement  raillées.  «  Le  len- 
ti  demain  de  l'enterrement  d'un  homme  célèbre,  ses  amis  et  ses  ennemis  se 
(c  mettent  à  l'œuvre. . .  S'il  n'y  a  pas  de  génie  littéraire  dans  la  famille,  on 
K  choisit  un  gradué  d'Oxford^  homme  consciencieux,  homme  docte,  qui 
<t  traite  le  défunt  comme  un  auteur  grec,  entasse  une  infinité  de  docu- 
u  mcnts,  les  surcharge  d'une  infinité  de  commentaires,  couronne  le  tout 
a  d'une  infinité  de  dissertations. . .  »  Que  la  verve  s'exerce  contre  l'infinité 
des  commentaires,  ceci  s'explique.  Mais  il  n'est  pas  d'esprit  scientifique 
—  et  Taine,  historien,  moins  qu'un  autre  —  qui  se  plaigne  de  l'infinité  des 
documents.  De  documents,  nous  n'en  avons  jamais  assez,  surtout  en  ces 
malières,  secrètes  ou  discrètes,  de  la  politique  extérieure^  où  nous  intro- 
duisent la  vie  de  lord  Granville  (1815-1891)  par  lord  Edmond  Fitz-Mauricc, 
ù\^  de  lord  Randolph  Churchill,  par  Winston-Spencer  Churchill,  chacune  en 
deux  copieux  volumes.  Le  droit  des  gens,  qui  confine  à  l'histoire  diploma- 
tique» y  trouvera  plus  d'un  document  neuf  sur  la  guerre  de  Chine  (i856),  la 
Formation  de  l'Italie,  le  régime  du  Danube  et  ducanalde-Suez,  la  question 
d'E^-ypte,  l'arbitrage  de  l'AIabama  (The  li/e  0/ lord  Granville,  I,  p.  118 
et  s.,  p.  347  et  s.  ;  II,  p.  81  et  s.,  289  et  s.,  p.  3o5  et  s.),  sur  les  rapports 
anglo-russes  et  anglo-allemands,  en  deux  entretiens,  des  plus  curieux,  de 
lord  R.  C  avec  le  Czar,  en  1888,  et  avec  le  prince  de  Bismarck, en  1893  (The 
life  oflord  Randolph  Churchill,  II,  p.  358  et  s.,  4??  et  s.).  Mais  ce  ne  sont 
pa!î  tieulement  des  biographies,  ce  sont  des  autobiographies  que  nous  appor- 
tent les  confidences  parfois  intéressantes,  d'un  ministre  anglais,  homme  de 
second  plan,  K.-C.  Saint-John  (Memoirs  of  a  retired  diplomatist)  et  les  révé- 
lations, parfois  sensationnelles,  de  l'ancien  ambassadeur  des  Etats-Unis  à 
Berlin,  Andrew  Whîte,dontle  journal, à  la  Conférence  de  La  Haye(>la/o6co- 
graphy  of  Andrew  Dickson  White,  II,  p.  250-354)»  mériterait,  à  lui  seul, 
une  analyse  particulière.  Les  chercheurs  de  documents  diplomatiques 
regretteront  que  la  vie  de  lord  Dufferin  (2  vol.,  Londres  1905,  par  sir 
A.  Lyall)  soit  si  maigre  de  renseignements  dans  une  carrière  pourtant  si 
remplie.  Mais  ils  ne  regretteront  pas  d'ouvrir  le  livre  où  l'ancien  ambas- 
sadeur de  France  au  Quirinal,  M.  Billot,  a  récemment  exposé  la  formation, 
de  l'entente  franco-italienne,  dont  il  fut  l'heureux  artisan  :  La  France  et 
i'Ilaiie  ;  histoire  des  années  troubles  (i 881 -1892).  II  y  a  là  pour  les  juristes, 
notamment  sur  les  conventions  tunisiennes  (t.  II.  p.  332  et  s.),  des  pages 
quï  sont  précieuses. 

L'année   de  la  victoire  de   TsouShima,  du  centenaire  de  Trafalgar,  le 


CHRONIQUE  DU  DROIT  DES  GENS  317 

capitaine  Mahan,  après  une  vie  de  Nelson,  ferme  la  série  de  ses  travaux 
sur  «  Finfluence  historique  de  la  domination  de  la  mer  (The  influence  qf 
sea  poiver  upon  Ai><ory),  par  Tétude  qui  restera,  sans  doute,  comme  la  plus 
remarquable  de  toutes  :  Sea  power  in  ils  relations  to  the  war  of  1812^  en 
deux  volumes,  dont  le  premier  renferme,  de  l'Indépendance  des  Etats-Unis 
au  traité  Jpy.  du  traité  Jay  aux  Ordres  en  Conseil,  des  Ordres  en  Conseil  à 
la  guerre,  la  plus  intéressante  histoire  diplomatique  des  Etats-Unis  qu'il 
nous  ait  été  donné  de  lire  dans  une  période  qui,  pour  le  droit  des  gens 
maritime,  est  de  tout  premier  ordre.  Tandis  que  des  livres  rapides 
s'essonflent  À  suivre  l'actualité,  dans  ses  modifications  incessantes,  les 
livres  médités,  qui  s'attachent  aux  grands  sujets  fondamentaux,  bénéficient 
des  reflets  que  le  présent  renvoie  sur  le  passé.  M.  de  Martens  publie  le 
tome  XIV  de  ses  Traités  de  la  Russie  avec  les  puissances  étrangères  (FrAnce^ 
1867-1880).  Ouvrez  ce  volume,  p.  368  :  u  Les  dispositions  personnelles  de 
«  Tempereur  Alexandre  en  faveur  de  la  France  étaient  connues  et  le  comte 
•c  de  Noailles  n*avaitpas  lieu  de  les  mettre  en  doute.  Mais  il  lui  semblait 
«  q\x*  une  noaoelle  constellation  politique  pourrait  facilement  les  altérer:  en 
«  général,  le  diplomate  français  jugeait  l'Etat  de  choses  en  Russie  avec  un 
€c  certain  scepticisme.  Ainsi  il  lui  semblait  que  le  culte  du  peuple  russe  pour 
«  son  souverain  s'adressait  plutôt  à  son  rangqu*à  sa  personne...  Les  succès 
«  militaires  entretiennent  dans  la  société  russe  le  sentiment  de  la  fierté 
«  nationale.  Mais,  si  cette  fumée  se  dissipait^  que  deviendrait  ce  grand 
«  empire  ?  i»  Ne  croirait-on  pas  que  ce  rapport  est  de  1904  ou  de  1906,  non 
des  14-26  septembre  1816  ?  Et,  pour  goûter  l'actualité  dans  toute  sa  force, 
pour  la  comprendre,  dans  toute  son  étendue,  le  mieux  n'est-il  pas  de  se 
tourner  vers  le  passé,  pour  en  retrouver  la  permanence  ? 

Pourquoi  la  science  se  mettrait-elle,  comme  l'information,  à  la  poursuite 
de  l'actualité  ?  Le  livre  qui  travaille  à  la  construction  des  principes, 
n'échappe  à  l'actualité  du  jour  que  pour  joindre,  sous  l'observation 
généralisatrice,  les  faits  de  la  veille  à  ceux  du  lendemain.  Simultanément 
en  Angleterre,  en  Belgique,  en  France,  se  construisent,  en  1904-1905, 
trois  traités  généraux,  qui,  chacun,  résument  les  tendances  individuelles 
ou  nationales  d'esprits  variés. 

Tous  ceux  qui  s'occupent  de  droit  international  savent  le  charme  des 
études  historiques  de  M.  Nys.  Nul  plus  que  lui  n'aime  les  livres,  et  sur- 
tout les  vieux  livres.  Et  ce  fut  une  surprise  quand,  des  problèmes  du 
passé,  l'on  vit  sa  curiosité  descendre  k  ces  problèmes  du  présent,  aux- 
quels, de  proche  en  proche,  il  se  trouvait  entraîné  par  le  déroulement 
de  l'histoire.  Le  droit  international ,  les  principes,  les  théories  y  les  faits: 
ce  titre,  ou  plutôt  ce  sous-titre,  indique  assez  à  quel  point  de  vue  se  place 
M.  Nys.  Qu'il  s'agisse  de  principes,  de  théories  ou  de  faits^  c'est  un  obser- 
vateur, dont  la  curiosité,  toujours  hospitalière,  s*ouvre  toute  grande  à  la 
classification  des  événements  ou  des  doctrines.  Infatigable  lecteur,  il  écrit, 
plus  d'une  fois,  en  lisant.  Ami  des  livres,  il  les  ouvre  au  passage  qui  l'a 
frappé  et,  par  une  modestie  charmante,  se  retire  devant  l'auteur,  auquel  il 
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cède  immédiatement  la  parole.  Nulle  manière  d^écrire  le  droit  des  gens  n'est 
plus  sympathique.  Mais  en  même  temps  elle  témoigne  d*un  remarquable 
Bûuci  de  laisser  les  idées  se  produire  d*elles-mêmes  et  sans  contrainte 
âauB  la  forme  qui,  le  plus  souvent,  leur  aura  servi  de  vêtement  premier, 
et  ceci  même  est  hautement  scientifique.  Dans  un  premier  volume,  en 
1904,  M.  Nys  étudiait  la  notion  et  la  définition  du  droit  international,  la 
société  des  Etats,  la  reconnaissance  des  Etats,  le  cadre  de  la  communauté 
internationale,  le  caractère  positif  du  droit  international,  ses  modes  de 
formalton,  sa  codification,  les  points  de  contact  du  droit  international 
avec  d'autres  matières,  les  auteurs  ;  puis  TEtat,  la  théorie  des  nationa- 
lités, la  classification  des  Etats,  Textinction  de  l'Etat;  enfin  le  territoire, 
les  frontières,  le  domaine  d'eau,  les  détroits^  les  canaux,  la  mer  littorale, 
le  domaine  aérien.  Dans  un  second  volume^  en  1906,  il  considère  Tacqni- 
sitioD  du  territoire^  les  fleuves  et  les  lacs  internationaux,  la  haute  mer, 
les  droits  essentiels  —  la  liberté  et  Tindépendance,  Tégalité  —  et  leurs 
applications,  la  Papauté,  les  représentants  et  les  organes  des  Etats  dans 
les  relations  internationales.  Et,  sans  doute,  il  se  pourrait  que,  de  section 
en  âeclion,  Tensemble  du  droit  international  parût  un  peu  trop  fragmenté. 
Mais  la  souplesse  de  cette  méthode  permet  à  l'exposé  de  suivre  les  idées  et 
lea  faits,  avec  une  fidélité  plus  complète.  Elle  permet  à  Thistoire,  à 
chaque  instant,  de  reprendre  sa  place,  et  donne  au  livre  de  M.  Nys  un  air 
de  charme  et  d'originalité,  qui  n'appartient  qu*à  lui. 

Le  maître  livre  du  professeur  Westlake  est  de  ceux  devant  lesquels  la 
gratitude  scientifique  s'élève  au  respect.  C'est  l'expérience  de  toute  une 
vie,  qui  tient  dans  ce  volume  élégant  et  bref,  premier  tome  d'un  ouvrage 
qui  n'en  aura  que  deux  et  que  l'auteur  o£Pre,  en  sa  préface,  aux  étudiants^ 
aux  gens  du  monde  (aoerage  Engliahmen  interested  in  public  ùffairt)^ 
comme  un  manuel,  tandis  que  la  puissance  et  l'originalité  des  vues,  la 
justesse  pénétrante  des  formules,  la  profondeur  des  aperçus,  en  font  le 
digne  couronnement  d'une  des  plus  belles  carrières  scientifiques  de  ce 
temps  :  livre  vraiment  représentatif  et  qui  nous  donne  en  un  substantiel 
extrait,  le  suc,  non  pas  seulement  du  droit  anglais,  mais  plus  encore  de 
Tcsprit  anglais.  Peu  de  citations,  ce  qu'explique,  non  pas  seulement  le 
caractère  en  apparence  élémentaire  du  livre,  mais  surtout  le  peu  de  goût 
de  l'esprit  anglais  pour  l'érudition  compilatoire.  Beaucoup  d'exemples  et 
de  cas  pratiques,  tirés,  comme  il  convient,  de  la  jurisprudence  anglo- 
amèneaine  :  un  admirable  discernement  dans  leur  choix,  une  rigoureuse 
sûiretè  dans  leur  analyse.  Toutes  les  questions  générales  qui  tiennent  à  la 
nature  del'Ëtatyau  droit  constitutionnel,  à  l'histoire,  rapidement  déblayées, 
cû  une  quarantaine  de  pages,  avec  le  désir  d'arriver  tout  de  suite  aux 
questions  de  droit  positif  et  précis,  qui,  faisant  le  propre  objet  du  droit 
des  gens,  doivent  faire  le  propre  objet  du  livre.  Alors,  très  simplement 
ajoutées  les  unes  aux  autres^  une  série  de  dissertations  sur  l'origine,  la  con- 
tinuité, Textinclion  des  Etats  (ch.  IV),  sur  le  territoire  de  l'Etat  (ch.  V  à 
fX),   sur  les  ressortissants  territoriaux  (ch.  XI),  et,  dans  un  ordre  qui. 
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vers  la  fin,  déconcerte  un  peu,  la  diplomatie,  l'action  politique  des  Etats, 
la  protection  des  sujets  au  dehors  (ch.  XII  à  XV),  l'arbitrage  international. 
Comparé  aux  excellents  Principles  de  Lawrence,  l'ouvrage  du  professeur 
Westlake  (plus  approfondi,  puisqu'en  ce  premier  volume  il  n'épuise 
encore  que  le  droit  de  la  paix)  est  loin  d'en  avoir  le  mouvement  histori- 
que, la  coordination,  le  plan  impeccable  d'élégance.  Mais  ces  qualités, 
toutes  latines,  qui  font  pour  des  Français,  plus  que  pour  des  Anglais^  le 
charme  exceptionnel  du  livre  de  Lawrence,  n'ont  rien  d'anglo-saxon.  Et 
le  livre  du  professeur  Westlake  est  essentiellement  anglais.  Toutes  les 
questions  d'intérêt  britannique  — 'questions  coloniales  et  maritimes  —  y 
sont  traitées  avec  un  soin,  une  sûreté,  une  profondeur,  qui  font  de  ce  petit 
livre  un  véritable  monument.  La  reconnaissance  de  la  belligérance  des 
insurgés,  la  succession  d'Etat  à  Etat,  les  titres  au  territoire,  les  sphères 
d'influence  ou  d'intérêt,  la  piraterie,  le  régime  des  vaisseaux  de  guerre 
ea  temps  de  paix  dans  les  eaux  territoriales  sont  des  morceaux  de  tout  pre- 
mier ordre,  et  nous  ne  citons  qu'au  hasard  de  nos  souvenirs.  Science 
fluide  chez  certains  auteurs,  qui  cèdent  trop  exclusivement  aux  tentations 
trop  séduisantes  de  l'histoire  ou  de  la  philosophie,  le  droit  des  gens  se 
présente  ici,  tel  que  la  science  anglaise  l'a  formé,  dans  toute  la  précision 
d*un  droit  pratique,  issu  des  précédents,  modelé,  simplement  et  sans 
emphases,  sur  la  réalité  vivante,  avec  ce  sens  juridique,  qui  demeure  le 
souverain  privilège  de  quelques  rares  esprits. 

Moins  heureuse  que  la  science  anglaise,  la  science  française  attend  tou- 
jours son  livre  représentatif.  Car,  à  la  différence  de  l'école  anglaise,  qui, 
depuis  longtemps  a  ^xt  son  but,  sa  méthode  et  presque  sa  doctrine,  l'école 
française  en  est  encore  à  chercher  sa  voie.  Sera-t-elle  théorique  ou  pra- 
tique ?  Philosophique,  historique  ou  juridique  ?  Novatrice  ou  éclectique? 
Classique  ou  hardie  ?  Elle  ne  le  sait  encore.  A  sa  manière  d'aborder  le 
droit  des  gens  dans  l'étroite  lisière  des  divisions  civilistes  (les  personnes, 
les  biens,  les  modes  d'acquisition  de  la  propriété,  les  sanctions,  avec 
la  guerre  pour  procédure),  il  est  visible  qu'elle  est  encore  incertaine.  Et 
pourtant,  à  son  activité  monographique,  à  son  emploi  simultané  de  toutes 
les  sources,  à  son  goût  de  toutes  les  recherches  historiques  et  philosophi- 
ques, il  est  aisé  de  pressentir  qu'elle  acquiert,  chaque  jour,  dans  le  détail, 
une  maîtrise  croissante,  et  qu'après  ce  long  apprentissage  elle  doit  venir 
enfin  à  l'entière  possession  d'elle-même.  Pour  arriver  à  cette  émancipation 
décisive,  il  faut  cependant  qu'elle  ait  liquidé  plus  d'un  problème  de  droit 
public,  comme  celui  de  la  personnalité  et  de  la  souveraineté  de  l'Etat,  de 
droit  international  public,  comme  celui  de  l'indépendance  ou  de  l'inter- 
dépendance des  Etats.  Et  ce  ne  sera  pas  trop,  pour  une  telle  œuvre,  de 
toutes  les  forces  du  droit  public  et  du  droit  international  public  réunies. 
Mais  ces  forces  sont  encore  en  travail.  Tant  qu'elles  cherchent  ou  qu'elles 
luttent,  est-il  possible  de  construire  avec  la  précision,  la  sûreté,  la  maî- 
trise souveraine  que  demande  une  couvre  d'ensemble  ?  Et  si,  pour  avoir 
cette  précision,  cette  sûreté,  cette  maîtrise,  il  est,  en  ce  moment,  nécesaaire 
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de  se  replier  sur  les  positions  acquises,  alors  qu'elles  sont  contestées,  de 
quoi  Tœuvre  est-elle  représentative,  d'une  science  ou  d'un  système  ?  Par  la 
force  même  des  choses,  l'œuvre  de  M.  Mérignhac  devait  être  ce  qu'elle  est 
en  effet  :  par  la  forme,  un  remarquable  effort  vers  les  vues  générales,  et, 
sur  certains  points,  un  appel,  très  juste,  du  droit  international  au  pur 
droit  public  ;  par  le  fond,  l'exposé  pondéré,  très  sage,  parfois  même,  à  notre 
grét  trop  sage,  de  la  doctrine  ancienne  ;  mais,  si  la  doctrine  de  M.  Mé- 
righnac,  essentiellement  classique,  ne  représente  qu'une  face  de  la. 
science  française,  son  talent  précis,  élégant  et  ferme  est  éminemment 
français,  et,  pour  le  définir  de  la  manière  qui,  non  seulement  est  la  plus 
juste^  mais  qui,  nous  le  sentons,  doit  lui  être  la  plus  agréable,  éminem- 
ment classique.  —  Qu'importent  les  réserves  que  nous  aurions  à  marquer 
oprès  une  constatation  de  ce  genre  ?  Mieux  vaut  louer  le  noble  effort  doc- 
trinal de  ce  premier  volume  :  Les  prolégomènes  et  les  théories  générales^ 
grâce  à  quoi  nous  avons,  sur  la  personnalité  de  l'Etat,  sur  les  conditions 
néces^saires  pour  l'accomplissement  de  la  mission  d'Etat,  sur  les  causes 
primordiales  et  secondaires  de  ses  destinées,  sur  la  solution  par  la  voie 
du  droit  des  litiges  internationaux,  des  ensembles  qui  n'avaient  été  jamais 
encore  si  complètement  présentés. 

Pendant  que  la  haute  science  procède  aux  grandes  architectures,  de  vaiK 
lants  ouvriers  réunissent  des  matériaux  et  les  amènent  à  pied  d'œuvre. 

Tous  ceux  qui  s*occupent  du  droit  de  la  guerre  maritime  savent  de 
quelle  importance  sont,  en  cette  matière,  les  doctrines  anglaises,  et  de 
quelle  influence  ont  été,  sur  ces  doctrines,  les  décisions  de  la  jurispru- 
dence anglaise  des  prises.  Mais  cette  jurisprudence,  si  nécessaire  à  la 
connaissance  du  droit  anglais,  était  difficilement  accessible,  à  rai- 
son du  nombre  et  de  l'importance  des  recueils  qui,  successivement, 
ravalent  reçue  depuis  les  six  volumes  de  Reports  de  sir  Cristopher 
Bobînson  (1798- 1808),  jusqu'aux  Reports  de  Th.  Spinks  (i854-i856),  en 
passant  par  ceux  de  Th.  Edvvrards(i8o8-i8i2)  et  d'Acton  (i8og-i8ii)  et  de 
John  Dodson  (1811-1822).  En  Angleterre  même,  cette  dispersion  des  sen- 
tences en  de  nombreux  volumes,  sous  des  collections  variées,  faisait 
désirer  leur  concentration  dans  l'unité  d'une  édition  d'ensemble  :  le  rap- 
port de  la  commission  interministérielle  de  1902  sur  le  droit  de  prise  en 
exprima  le  désir.  En  conséquence  de  ce  vœu,  M.  E.  S.  Roscoe,  barrister 
at  laWy  admirait  y  registrar  of  the  Suprême  coart,  fut  chargé,  par  cette 
commission  de  fondre,  en  une  seule  collection,  les  Adm  irait  g  Reports  » 
C'est  cette  utile  entreprise  qu'il  vient  d'achever.  En  deux  volumes  dexLViii- 
65o  et  xxviii-660  p.,  il  donne  toute  l'évolution  de  la  jurisprudence  suprême 
des  prises,  tant  devant  la  Haute  Cour  d'amirauté  que  devant  la  commis- 
sion judiciaire  du  conseil  privé.  Remontant  jusqu'à  1746  pour  s'arrêter  en 
1859,  il  embrasse,  des  préliminaires  de  la  guerre  de  Sept  ans  jusqu'à  la 
guerre  de  Crimée,  toutes  les  campagnes  maritimes  de  l'Angleterre.  Grou- 
pant toutes  les  décisions  qui,  de  même  ordre  en  fait,  se  résument,  en 
droit,  dans  une  même   formule,  écartant  les  affaires  qui  ne  présentent 
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qu'un  pur  intérêt  d'espèce,  omettant  à  dessein  de  reproduire,  comme 
Robînson,  les  développements  des  avocats,  toutes  les  fois  que  la  sentence 
se  suf6t  à  elle-même,  c'est-à-dire  presque  toujours,  rapprochant  les  cas 
identiques  par  de  simples  notes,  éclairant  le  tout  de  brefs  renvois  complétés 
par  deux  minutieuses  tables  des  matières,  l'habile  éditeur  de  ce  nou- 
veau Recueil  a  su  faire  une  œuvre  sobre  et  substantielle,  brève  et  claire. 
Quand  la  science,  plus  que  jamais,  comprend  qu'avant  de  construire  elle 
doit  rassembler  des  matériaux,  une  telle  publication  vient  à  son  heure. 
Grâce  à  elle  il  sera  facile  de  suivre,  dans  la  série  des  problèmes  particu- 
liers (licence  de  commerce  avec  Tenuemi,  blocus,  contrebande,  caractère 
ennemi  du  propriétaire),  l'évolution  générale  du  droit  des  prises,  et 
rinfluence,  presque  exclusive,  que  de  rares  personnalités,  telles  que 
sir  W.  Scott  (lord  Stowell),  y  exercèrent. 

II.  Ce  QUI  DEVIENNENT  LES  UNIONS  d'Etat.  —  L'Ëtat  cst  uuc  souveraiuetéi 
c'est-à-dire  une  force.  Or  c'est  une  loi  des  forces  qu'elles  tendent  au  mou- 
vement. Mettez  deux  souverainetés  en  contact  :  aussitôt  elles  tendent  Tune 
et  l'autre  à  progresser,  soit  par  l'absorption,  soit  par  l'isolement.  Quand 
le  contact  est  fort,  c'est  l'absorption  :  la  Confédération  évolue  vers  l'Ëtat 
fédéral,  TEtat  fédéral  vers  l'Etat  unitaire  et,  généralement,  le  protectorat 
vers  l'annexion.  Quand  le  contact  est  faible,  c'est  l'isolement  ;  de  l'union 
réelle  l'Etat  passe  à  la  séparation,  soit  par  l'intermédiaire  de  l'union 
personnelle,  ce  qui  pourrait  être  le  cas  de  la  Hongrie,  soit  directement, 
ce  qui  est,  dès  maintenant,  le  cas  de  la  Norvège  :  évolution  fatale,  com- 
mandée par  la  nature  même  de  la  souveraineté. 

I.  Dissolution  de  r Union  suédo-noroéffienne  (i).  —  De  multiples  causes 
en  avaient,  dès  la  formation,  préparé  la  chute.  D'abord  un  malentendu 
initial.  Dans  la  pensée  de  la  Suède,  privée  de  la  Finlande  par  le  traité  de 
Frederîkshamn,  la  Norvège  devait  remplacer,  par  une  conquête  nouvelle, 
la  province  perdue.  Dans  le  dessein  du  roi  de  Suède  et  du  prince  héritier 
Charles-Jean  (Bernadotte)^  collaborateurs  des  Alliés,  l'acquisition  de  la  Nor- 

(i)  Cemstiah  Sghbter,  Bernadoite  roi,  Paris,  1899  *  ^*  Nisbbt  Bain,  Scandinavie, 
poliiical  hisiory  0/  Ûenmarky  Norway  and  Stveden,  front  i5i3  to  igoo,  Cambridge 
historical  séries.  Cambridge,  igo5.  Danemark*s  Riges  historié,  VII,  i8i3-i864> 
Copenhague,  igo3-4  ;  E.  Thurgrbn,  Svtriges  Grundlagar  samt  Norges  Grandlov, 
Stockholm,  1864  ;  Kabdbr,  Unionen  og  egen  ndenrigsminister.  Christiania,  1893; 
NiLS  Eden,  Die  schwedisch-norwegische  Union  und  der  Kieler  Friede  (trad.  du  sué- 
dois), 1897  ;  Garboro,  Norges  Selvstœndighedskamp,  Fagerstraod,  1894  ;  Flodstkoh, 
^  Sveriges  och  Norges  ntrikesstyrelse,  Stockholm,  1908  ;  Konsulat-forhandlingarna 
çranskade  ur  svensk  synpunkt,  Stockholm,  1904  ;  Karl  Nordlund,  La  crise  suédo- 
noroégienne  (historique  et  documents)  Stockholm,  1906  ;  Pridtjof  NAnisaf,  La  Nor- 
vège et  Vunion  avec  la  Suède,  Paris,  1906;  Drolsum,  La  Norvège,  Etat  souverain, 
Paris,  1906  ;  Eoen,  La  Suède  veut  la  paix,  Stockholm,  1906;  Clapaaède,  La  Nor- 
vège indépendante,  Genève,  1906  ;  Adde,  John  Ask,  Le  conflit  norvégien,  dans  cette 
Revue,  1894, 1,  p.  ai5;  Schbtxr,  Le  conflit  suédo-norvégien,  dans  la  Rev.  génér,  de 
dr.  intem,  publ.,  1899,  p.  267. 
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vège  devait  être  le  prix  de  leur  concours,  et  sa  perte  la  peine  de  la  fidélité 
du  roi    de    Danemark   à  Napoléon.    Par  le   traité  de  Saint-Pétersbourg 
(5  avril  iSi^)  Alexandre  I^  s'engage  «  à  procurer  la  Norvège  à  la  Suède  ». 
Ku  i^i'S,  TAngleterre  et  la  Prusse  donnent  leur  assentiment,    et,   battant 
les  Danois  au  lendemain  du  désastre  de  Leipzig,  le  roi  de  Suède  obtient, 
de  leur  roi  Frédéric  VI,  la  couronne  de  Norvège  (traité  de  Kiel  du  i4  jan- 
vier iSj^),  Lg  roi  de  Danemark  renonce  à  la  couronne  de  Norvège.  Mais 
rAssembléc    nationale    convoquée   à   Ëidsvod,   près    de    Christiania,    le 
17  mai   ]8i4i  refuse  de  sanctionner  le  traité  de  Kiel.  Votant  une   nou- 
va  lie  constitution,   elle    élit  pour   roi  son   gouverneur,  le  prince  dano- 
norvé/^ien  Christian  Frédéric  et,  du  traité  de  Kiel,  qui  Pavait  détachée  du 
DiinerïiarkT  leate  de  faire  sortir,  vis-à-vis  de  la  Suède,  son  indépendance. 
En  juillet,    Charles-Jean   pénétre   en    Norvège,    La    Suède   a   Favantago 
des    armes^    la    Norvège    la    protection,    toute   naturelle,   de  ses    mon- 
Itii^neBet  de  ses  forêts.  Conscient  des  difficultés  de  sa  tâche,  Charles- Jean, 
diplomule,   cherche,  par  un    expédient,  la  solution   d'un  problème   que, 
militaire,  i!   trouvait   trop  ardu.   Plutôt  que  de  vaincre  la  Suède,  préfé- 
rant la  gagner,  il  lui  offre,  par  la  convention  de  Moss,  du  i4  août  i8i4i 
une  union  dans  laquelle  la  Suède  ne  voudra  jamais  voir  qu'une  anne- 
xion adoucie  par  la   précaution  des  formules    et,  pour  ainsi  dire,    une 
conquête    tempérée   par  l'amitié.    De    son   côté,  la   Norvège,    persuadée 
que  Charles-Jean  agit    non    par  générosité  mais   par   nécessité,  pénétre 
dans   rUnion^    non    pas    en   inférieure,    mais   en    égale.    Fière  de    son 
histoire,    de    l'ancienneté    de    la    maison  de   Norvège,   qui   remonte    au 
ix«    siùcle   et    de   la   parité    de    son    union   avec     le    Danemark,    depuis 
rexlÎDCtion  de  sa  monarchie   propre  (872-1387),  elle  n'entend   pas    plus 
èlre  province  de  Suède  qu'elle  n'avait  antérieurement    été   province  de 
Danemark  :  le  20  octobre  18149  le  Storthing  déclara  que  «  la  Norvège  sera 
à  l'avenir,  comme  Etat  indépendant^  réunie  à   la  Suède  sous  un  seul    et 
même  roi,  mais  en  conservant  sa  constitution,  à  laquelle  cependant,  on 
apportera  les  changements  rendus  nécessaires  dans  l'intérêt  du  royaume 
el  à  l'occasion  de  son  union  avec  la  Suède  ».    La  révision   faite  et  la  loi 
fondamentale  votée,  la  jonction  des   deux  Etats  fut  réalisée  par  l'Acte 
d*Lînion  {Riksakt)  du  6  août  i8i5.  En  apparence  elle  s'opérait,  du  côté  de 
la  Suéde  comme  de  la  Norvège,  dans  un  esprit  de  parfaite  égalité.  «  Pour 
plusieurs   misons,  disait  Charles-Jean  (lettre  du  12  avril  i8i5,  à  la  Diète 
fiuêdoise  accompagnant  l'Acte  d'Union),  Sa  Majesté  s'est  crue  autorisée  à 
recouDuttre  le  principe  d'une  égalité  parfaite  entre  les  deux  pays  >.    La 
Dièif^  suédoise  déclare  que  les  ordres  du  royaume  ont  reconnu  la  parfaite 
égalité  des  deux  Etats.  L'article  i^**  de  l'Union  porte  :  «  La  Norvège  aéra 
un  royaume  libre,  indépendant,  indivisible  el  inaliénable,  uni  avec    la 
Suède  sous  un  seul  roi  ».  Mais,  dès  le  début  de  l'Union,  la  Suède,  traitant 
la  Norvège  en  province  conquise,  place  dans  sa  monnaie,  dans  son  sceau, 
les  armes  de  Norvège  à  côté  des  armes  de  Suède,   un  Suédois  reçoit    le 
commandement  de  la  forteresse-frontière  de  Frediksten  (i8i5^;  et,  seules., 
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les  pressantes  représentations  des  Norvégiens  viennent  à  bout  de  ces  ten*  , 

daucieuses  mesures  :  du  côté  suédois,  l'Union  est  l'adoucissement  de  la 

conquête  ;   du  côté  norvégien,  l'aveu  de   son  impossibilité.    L'esprit  de  i 

supériorité  qu'y  portait  la  Suède  fausse,  dès  l'origine,  le  sens  égalitaire 

de  rUnion . 

À  ce  premier  germe  de  rupture  s'en  joint  un  second.  La  Suède  et  la 
Norvège  n'ont  pas,  à  l'intérieur,  le  même  tempérament  politique.  Le 
peuple  suédois  est  fidèle  au  passé  :  sa  Constitution,  monarchie  limitée 
par  la  noblesse,  atteste  son  attachement  à  la  tradition.  L'indépendance 
norvégienne,  au  contraire,  active,  presque  turbulente,  a  toujours  eu  le 
goût  des  réformes.  La  Suède  est  aristocratique,  la  Norvège  est  démocra- 
tique. Le  parti  des  hobereaux  de  Suède,  qu'on  appelle  en  Norvège  «  les 
GTAnd^Suèdois  9  (Stor-Svensker),  s'oppose,"^  d'instinct,  à  toutes  les  reven- 
dications norvégiennes.  Les  idées  démocratiques  de  la  Norvège  n'efiPraient 
pas  seulement  le  parti  des  Grands-Suédois,  mais  le  roi,  qui  tente,  contre 
la  Norvège,  de  s'appuyer  sur  la  Suède.  En  vertu  de  la  Constitution  norvé- 
gienne (art.  79),  le  roi  peut,  par  un  veto  répété,  frapper  de  nullité  la  loi 
volée,  par  deux  fois,  de  Storthing  en  Storthing,  mais  au  troisième  votCi 
Je  Storthing  l'emporte  :  tel  est  son  droit  ;  comme  il  en  use,  en  1821,  pour 
l'abolition  de  la  noblesse  en  Norvège,  le  roi  s'irrite  et  le  Storthing 
refusant,  assez  maladroitement,  de  prendre  sa  part  de  la  dette  danoise,  le 
roi  s'en  plaint  aux  Puissances.  Dans  une  circulaire  du  i^r  juin  1821,  toute 
pénétrée  de  l'esprit  de  la  Sainte-Alliance,  il  propose  la  suppression  du 
droit  de  légiférer  sans  la  consentement  du  roi,  la  convocation  du  Stor- 
thing de  cinq  ans  en  cinq  ans,  l'amovibilité  des  hauts  fonctionnaires,  des 
restrictions  à  la  liberté  de  la  presse.  La  Constitution  norvégienne  donna 
au  roi  le  droit  de  nommer,  en  Norvège,  un  gouverneur,  et,  qui  plus 
est,  un  gouverneur  suédois  :  il  en  profite.  Quand  le  Storthing  en  vole  la 
suppression  (9  décembre  1859),  la  Chambre  des  seigneurs  de  Suède  no 
permet  pas  au  roi  de  Norvège  de  l'accepter  :  c'est  seulement  en  1^78  que 
la  réforme  aboutit  (5  juin  1878). 

A  ces  différences  politiques  s'ajoutent  de  fortes  divergences  économi* 
ques.  La  Norvège  est  un  port,  la  Suède  une  ferme.  Tandis  que  la  Nor- 
vège, toute  sur  la  mer,  est  commerçante  et  libre-échangiste,  la  Suède  est 
agricole  et  protectionniste;  tandis  que  la  Suède  a  plus  de  deux  fois  la 
population  de  la  Norvège,  la  flotte  de  commerce  de  la  Norvège,  la  qu^i- 
irième  du  monde,  est  trois  fois  plus  considérable  que  celle  de  la  Suède  : 
de  là  des  difficultés  sans  nombre,  des  conflits  et  des  heurts  que  l'Acte 
d'Union,  trop  laconique^  n'avait  pas  assez  pris  soin  de  prévenir  et,  le  ctia 
échéant,  de  régler.  D'après  l'Acte  d'union,  la  Suède  et  la  Norvège  forment 
deux  royaumes  distincts,  ayant,  chacun,  leur  constitution,  leurs  lois,  leur 
armée,  leurs  traités,  leur  pavillon  et  jusqu'à  leurs  douanes.  De  commun, 
et  pour  assurer  l'unité  de  leur  politique  extérieure,  elles  n'ont  que  leur 
roi  :  §  4.  Le  roi  aura  le  droit  de  réunir  des  corps  de  troupes,  de  déclarer 
la  guerre  et  de  conclure  la  paix,  de  former  et  de  rompre  des  alliances^ 
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d'envoyer  et  de  recevoir  des  agents  diplomatiques.  Ceci  dit,  l'Acte  d'union 
ne  mentionne  les  affaires  étrangères,  centre  et  base  de  l'Union,  qu'en  cas 
de  vacance  du  trône  (§  7).  C'est  qu'au  début  de  l'Union,  les  constitutions 
de  la  Suède  et  de  la  Norvège  accordaient  au  roi  toute  liberté  pour  la 
direction  des  affaires  extérieures.  Par  la  Constitution  norvégienne  de  18 14 
(§  28),  les  affaires  diplomatiques  échuppent  à  la  connaissance  du  Conseil  des 
ministres  norvégien;  d'après  la  Constitution  suédoise  de  1809,  elles  échap- 
pent à  l'examen  du  Conseil  des  ministres  suédois.  Le  roi  les  traite  seul 
et  personnellement  avec  l'homme  de  son  choix,  mais  l'homme  de  son  choix 
est  le  ministre  des  affaires  étrangères  suédois,  avec  lequel  il  entretient 
les  mêmes  rapports  qu'avant  l'Union.  Ainsi,  le  ministre  suédois  est  par 
le  hasard  des  choses  ministre  norvégien  des  affaires  étrangères  :  pre- 
mière inégalité,  corrigée  parce  qu'en  fait  la  diplomatie  suédoise  a  des 
traditions  qui  manquent  à  la  Norvège  et  parce  qu'en  droit  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Suède  se  présente  comme  le  secrétaire  personnel  du 
roi.  Mais,  comme  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Suède  fait  partie 
du  Conseil  des  ministres  suédois,  cette  séparation,  purement  théorique,  du 
ministre  des  affaires  étrangères  et  du  cabinet,  ne  put,  strictement,  se  main- 
tenir. Le  Conseil  des  ministres  suédois  attira  les  affaires  extérieures  dans 
le  cercle  des  affaires  unionelles(ilf6//anri'/c«âr6m;fe/z),  pour  lesquelles  l'Acte 
d'union  avait  prévu  la  formation  d'un  Conseil  des  ministres  commun  (5a/n- 
mensat  Staatsraad)  formé  par  l'adjonction  de  délégués  suédois  au  ministère 
norvégien^  ou  réciproquement,  suivant  que  la  Norvège  ou  la  Suède  était 
l'une  ou  l'autre  plus  intéressée  :  dans  le  premier  cas,  le  Conseil  était  dit 
«  norvégo-suédois  »  (Norsk-soensk)y  dans  le  second  «  suédo-norvégien  » 
(Svensk-norsk)  ;  mais,  quand  les  affaires  étaient  strictement  communes,  le 
Conseil  était  suédo-norvégien,  ce  qui  constituait,  par  la  force  même  des 
choses,  une  nouvelle  inégalité.  Le  26  janvier  1826,  la  note  protestant 
contre  la  conservation  par  le  tsar  du  titre  de  «  prince  héréditaire  de  Nor- 
vège »  est  rédigée  dans  le  Soensknorsk  Staatsraad,  La  convention  avec 
le  Danemark  du  i5  août  1849.  P^"^  '^  transport  des  troupes  auxiliaires 
au  Slesvig,  et  la  question  de  la  participation  de  la  Norvège  et  de  la  Suède 
à  la  guerre  de  i863-i864  sont  réglées  dans  le  Soensknorsk  Staatsraad,  De 
même,  les  consuls  sont  nommés  dans  le  Sammensat  Staatsraad^  à  partir 
de  i836,  ce  qui  constitue  un  progrès,  encore  qu'ils  le  soient  dans  le 
Soensknorsk  Staatsraad,  ce  qui  constitue,  pour  la  Norvège,  encore  une 
inégalité.  En  revanche,  et  bien  que  par  un  décret  royal  du  28  mai  1842, 
les  traités  de  commerce  de  chacun  des  Royaumes  unis  avec  les  puissances 
étrangères  dussent  être  ratifiés  par  le  Sammensat  Staatsraad^  de  i846  à 
i885,  ceux  de  la  Norvège  sont  examinés  en  Conseil  des  ministres  norvé- 
gien. 

Ainsi,  les  froissements  étaient  prévenus,  par  une  pratique  équitable  et 
conciliante,  quand,  en  i885,  la  révision  de  la  constitution  suédoise  rom- 
pit, brusquement,  ce  fragile  et,  d'ailleurs,  relatif  équilibre.  Le  §  11  de  la 
nouvelle  Constitution  décide  que  «  toutes  les  affaires  ministérielles  »  — 
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terme  qui  comprend  les  affaires  diplomatiques  ~~  seront,  dorénavant,  con- 
fiées  au  ministre  suédois  des  affaires  étrangères,  non  plus,  comme  autre- 
fois, responsable  devant  le  roi,  mais  responsable  devant  le  Riksdag  sué- 
dois. Le  progrès  même  de  la  responsabilité  ministérielle,  en  Suède* 
conduisait  à  ce  résultat  que  le  roi  cessait  d'être  le  maître  souverain  de  la 
politique  extérieure  vis-à-vis  de  la  Suède  ;  mais,  continuant  de  l'être  vis- 
à-vis  de  la  Norvège,  il  s'ensuivait  que  le  Riksdag  prenait  sur  les  affaires 
extérieures  communes  un  droit  de  contrôle  exclusif  que  le  Storthing- 
n'acquérait  pas.  Pour  rétablir  l'équilibre,  la  Norvège  demanda  donc  un 
ministère  norvégien  des  Affaires  étrangères,  de  manière  que  les  affaires 
extérieures  norvégiennes  fussent  traitées  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Norvège,  les  affaires  suédoises  par  celui  de  Suède  et  les 
affaires  extérieures  communes  par  les  deux  ministres  réunis.  Mais  la  Suède, 
qui  ne  refusait  pas  un  Sammensat  Staatsraad  pour  l'examen  des  affaires 
extérieures,  refusait  à  la  Norvège  un  ministre  indépendant  des  affaires 
étrangères.  A  l'appui  de  cette  tbèse,  elle  avançait,  en  droit,  que  dans  les 
articles  où  l'Acte  d'union  établit  les  règles  du  gouvernement  intérimaire, 
en  cas  de  vacance  du  trône,  il  n'est  question  que  d'un  seul  ministre  de» 
affaires  étrangères  ;  en  fait,  que  la  responsabilité  ministérielle  ne  peut 
être  double,  devant  deux  Chambres  qui,  n'ayant  pas,  à  quelque  degré  que 
ce  soit,  d'électeurs  communs,  représentent  nécessairement  des  tendances 
différentes.  Déjà  les  hommes  politiques  suédois  s'effrayaient  de  voir  les 
ultra-radicaux  de  Norvège  (Bjôrnstjerne  Bjôrnson,  Ullman)  en  coquetterie 
réglée  avec  la  Russie,  près  même,  disait- on,  de  lui  céder  un  des  poru 
libres  de  glace  de  la  Norvège  :  un  double  ministère  des  affaires  étrangères 
leur  paraissait  des  plus  dangereux  poar  l'indépendance  politique  de  la 
Scandinavie. 

Entre  la  Norvège  et  la  Suède,  la  situation  était,  ici,  d'autant  plus  tendue 
que  la  Norvège  réclamait  des  consuls  propres.  Au  début  de  l'Union,  elle 
s'était  contentée  des  consuls  de  la  Suède,  en  vertu  de  l'article  92  de  ta 
Constitution  quf  permet  de  nommer  des  étrangers  (et  par  conséquent  des 
Suédois)  consuls  de  Norvège.  Mais  quand,  en  i858,  le  service  consulaire, 
qui  dépendait,  auparavant,  en  Suède,  du  «  Collège  du  commerce  »,  en 
Norvège,  du  Ministère  des  finances,  se  trouva  mis,  par  l'ordonnance  du 
20  avril,  sous  la  direction  du  ministre  des  affaires  étrangères,  put8 
quand,  en  i885,  le  ministre  des  affaires  étrangères  se  trouva  soumis  au 
contrôle  parlementaire  suédois,  la  Norvège  sentit  qu'il  était  intolérable 
qu'avec  une  flotte  marchande  trois  fois  plus  forte  que  celle  de  la  Suède, 
et  depuis  1880,  une  politique  douanière,  contraire  à  celle  de  la  Suède, 
elle  n'eût,  pour  la  gestion  de  ses  intérêts  maritimes  et  commerciaux,  que, 
des  consuls  dépendant  d'un  ministre  suédois,  lui-même  dépendant,  par  la 
responsabilité  ministérielle,  d'un  Parlement  suédois.  Sur  la  question  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  la  revision  constitutionnelle  suédoise 
greffait  la  question,  plus  grave  encore,  des  consulats. 

Sur  ces  deux  questions,  des  négociations  s'ouvrirent.  Ni  sur  l'une,  ni 
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sur  l'autre,  les  deux  royaumes  ne  s'entendirent.  Sur  la  question  du  minis- 
lère^  l'entente  était  proprement  impossible,  car,  d'une  part,  la  Suède  ne 
pouvait  accepter  que  son  ministre  fût  responsable  devant  le  Storthin^  et, 
d'autre  part,  la  Norvège  ne  pouvait  accepter  qu'un  ministre  des  affaireB 
étrangères  suédois,  délibérât-il  avec  des  ministres  norvégiens,  en  conseil 
commun,  fût  responsable  devant  le  Riksdag.  Sur  la  question  des  consu- 
lats, prise  en  elle-même,  l'entente  était  réalisable.  Un  comité  d'études 
suèdo-norvégien,  de  quatre  membres,  aboutit,  à  l* unanimité,  à  cette  con- 
clusion :  <c  II  est  possible  de  nommer  des  consuls  norvégiens  spéciaux, 
ressortissant  exclusivement  à  l'autorité  norvégienne  et  des  consuls  sué- 
dois spéciaux,  ressortissant  exclusivement  à  l'autorité  suédoise  :  toute 
immixtion  de  la  part  du  ministre  des  a£Faires  étrangères  dans  la  direction 
du  service  consulaire  norvégien  cessera,  sauf  pour  l'obtention  de  Vexe- 
qtiaiar  ;  de  même  son  autorité  disciplinaire  vis-à-vis  des  consuls  norvé- 
gien» n'existera  plus  :  ces  fonctions  seront  transmises  à  un  ministère 
du  <5^ouvernement  norvégien,  qui  formera  la  direction  consulaire  norvé- 
gienne ».  Sur  ces  bases,  MM.  Bostrôm,  président  du  Conseil  suédois,  et 
Blehr,  président  du  Conseil  norvégien,  signèrent,  le  34  mars  1903,  une 
eu  lente  qui  fut  bien  vue  en  Norvège,  moins  bien  en  Suède,  où  M.  Lager- 
beim,  qui  en  avait  eu  l'initiative,  dut  donner  sa  démission.  Du  côté  sué- 
dois, l'on  faisait  observer  (et  M.  Bostrôm,  président  du  Conseil,  recon- 
naissait) qu'une  indissoluble  corrélation  liait  la  question  des  consulats  à 
celle  de  la  direction  des  affaires  étrangères.  Aussi,  quand,  en  mai  1904* 
le  cabinet  Hagerup  fit  à  la  Suède  communication  d'un  projet  de  loi,  sur 
la  base  fixée,  M.  Bostrôm  tenta  (novembre  1904)  de  rattacher  la  question 
des  consulats,  isolée  par  l'entente  du  24  mars,  et  la  question  des  affaires 
extérieures,  expressément  réservée  :  au  projet  de  loi,  qui  plaçait  les  con- 
suls norvégiens  dans  une  indépendance  absolue  vis-à-vis  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  Bostrôm  en  substituait  un  autre  qui,  par  une  série 
de  détails,  les  ramenait  sous  Tautorité  de  ce  même  ministre.  Malgré  toute 
leur  bonne  volonté,  ni  la  Norvège,  ni  la  Suède,  ne  pouvaient  s'entendre. 
Ayant  deux  litiges,  l'un  sur  les  affaires  étrangères,  l'autre  sur  les  consu- 
lats, elles  ne  pouvaient  transiger  en  s'abandonnant  mutuellement  l'un. 
Car  ces  deux  litiges,  au  fond,  n'en  faisaient  qu'un.  Craignant  que,  de 
rindépendance  des  consulats,  ne  se  dégageât  plus  tard  l'indépeadance  des 
affjjires  étrangères,  le  contre-mémorandum  suédois  de  novembre  1904 
exi^e  à  cet  égard  des  garanties,  que  la  Norvège  ne  peut  accorder  sans 
faire  de  ses  consuls  les  subordonnés,  non  pas  d'un  ministre  du  roi  de 
Suéde  et  Norvège,  mais  d'un  ministre  suédois.  Le  28  février  1905,  le 
cabinet  suédois  proposait  au  comité  spécial  du  Storthing  de  lier  les 
deux  questions  :  ce  qui  était  logique,  mais  impraticable.  Pour  le  main- 
tenir de  rUnion,  il  eût  fallu  que  la  Suède  renonçât  à  tout  contrôle  du 
Riksdag  sur  les  affaires  étrangères  et  que  le  roi  fît  appel,  tantôt  à 
un  Suédois,  tantôt  à  un  Norvégien,  pour  la  gestion  des  affaires  exté* 
rieures.  Le  5  avril,  le  cabinet  suédois  se  déclarait  prêt  à  la  seconde  con- 
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cession,  mais  il  ne  pouvait,  manifestement,  songer  à  la  première,  et  la 
Norvège,  comprenant  qu'elle  ne  pouvait  trouver  Tégalité  dans  l'Union, 
s'apprêtait  à  la  chercher  en  dehors.  Gomme  le  disait  le  président  du  Con« 
seil,  M.  Hagerup,  dans  un  remarquable  discours  du  8  février  igo5, 
c  maintenant  plus  que  jamais  notre  tAche  doit  être  de  faire  établir  entière" 
ment  et  sans  décompte  les  conditions  indispensables  à  la  Norvège  pour 
occuper  au  point  de  vue  du  droit  public  et  du  droit  des  gens  la  situation 
qui  lui  revient  à  titre  de  rot/aame  souverain  ».  Le  i5  mars,  son  successeur, 
M.  Michelsen»  le  répétait  :  c  Le  ministère  fera  valoir  le  droit  de  la  Nor- 
vège à  un  service  consulaire  distinct  ;  il  maintiendra  la  souveraineté  de 
la  Norvège  comme  royaume  libre  et  indépendant  >.  C'est  ce  titre  qu'elle 
devait  nécessairement  reprendre,  après  de  vaines  négociations  d'un  com  ité 
parlementaire  suédo-norvégien,  ouvert,  le  5  avril  igo5,par  le  prince  régent, 
dans  des  conditions  telles  que  la  bonne  volonté  de  la  Norvège  et  de  la 
Suède  ne  pouvait,  nécessairement,  qu'être  stérile.  La  Suède  et  la  Norvège 
étaient  dans  une  impasse  telle  que,  pour  en  sortir,  il  fallait,  soit  dissoudre 
l'Union,  soit  se  décider,  plus  tard,  à  la  voir  se  dissoudre.  Le  a5  avril  iQo5, 
les  ministres  norvégiens  déclaraient  au  comité  parlementaire  suédo-nor- 
végien  :  i*^  qu'un  service  consulaire  séparé  pour  la  Norvège  devait  être 
établi  avec  ou  sans  le  consentement  de  la  Suède,  avant  toute  négociation 
aur  l'organisation  des  affaires  extérieures  ;  20  que  ces  négociations 
devaient  être  entamées  de  telle  manière  que.  faute  d'entente,  chaque 
nation  pût  reprendre  sa  liberté.  Déclaration  immédiatement  rejetée  par 
le  premier  Suédois,  M.  Ramstedt,  comme  incompatible  avec  l'existence  de 
l'Union  et  les  termes  du  Hiksakt.  A  quoi  les  ministres  norvégiens  répon- 
dirent qu'ils  n'avaient  ni  le  désir,  ni  l'intention  de  dissoudre  l'Union.  Et 
sans  doute,  ils  ne  désiraient  pas  cette  dissolution  en  elle-même  ;  mais  ce 
qu'ils  désiraient  —  et,  d'ailleurs,  avaient  le  droit  de  désirer  --  ils  ne  pou- 
vaient l'atteindre  qu'en  rompant  cette  Union.  Après  l'avortement  des 
négociations,  le  roi  frappe  de  son  veto  (27  mai)  la  loi  que  le  Storthing 
vote  sur  les  consulats.  Le  ministère  démissionne.  Mais  le  roi  refuse  cette 
démission,  et  les  ministres  la  remettent  au  Storthing,  qui,  le  7  juin, 
proclame  le  roi  déchu.  «  Parle  refus  du  roi  d'agir,  disait  M.  E.  Michelsen, 
l'Union  est  rompue  ».  Le  roi  proteste.  Le  ministère  et  le  Riksdag,  convo- 
qués pour  le  20  juin,  le  soutenaient.  Mais  —  roi,  ministres,  assemblée  — 
tous  reculaient  devant  la  guerre.  Il  leur  paraissait  que  l'Union  n'avait 
de  force  qu'à  la  condition  d'être  volontaire  et  qu'à  la  sanctionner  par  les 
armes  elle  fût  devenue,  pour  la  Suède,  unie,  mais  ennemie,  plus  dange- 
reuse qu'une  reconnaissance  librement  consentie  d'une  Norvège,  sépa- 
rée, mais  amie.  Conformément  auc  vues  sages  et  conciliantes,  quoique 
dignes  et  fermes,  de  l'adresse  royale,  tous  les  partis  du  Riksdag,  de 
l'extrême  droite  à  l'extrême  gauche,  s'entendaient  pour  déclarer  que 
l'Union,  issue  du  mutuel  consentement  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  ne 
pouvait  prendre  fin  que  de  leur  mutuel  agrément  ;  mais  que  le  Riksdag 
était  prêt  èi  donner  le  sien  à  la  Norvège.  De  part  et  d'autre,  le  roi  reprochait 
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au  Storthing,  en  n'attendant  pas  le  triple  exercice  de  son  droit  de  veto, 
d'avoir  violé  la  Constitution  norvéfB^ienne,  et  les  Norvégiens  reprochaient 
au  roi  d'avoir,  en  écartant  une  loi  qui  n'était  que  Tezpression  des  droits 
souverains  de  la  Norvèjçe,  méconnu  celle  souveraineté  (i).  La  vérité,  c'est 
que,  de  part  et  d'autre,  le  maintien  de  l'Union  n*était  pas  seulement  une 
impossibilité  pratique,  mais  une  impossibilité  log^ique.  Après  le  plébiscite 
du  i3  aoClt,  où,  par  une  proportion  de  80  voix  sur  100,  la  Norvège  se  prononça 
contre  l'Union,  il  n*y  avait  plus  qu'à  la  rompre  sans  secousse,  au  mieux  des 
intérêts  communs.  Ouvertes  à  Karlstadt,  le  3i  août,  les  négociations  abou- 
tirent 3  ux  projets  de  cinq  conventions  :  la  première,  qui  confiait  à  l'arbitrage 
de  la  Cour  de  La  Haye  les  di£Férends  qui  n'auraient  pu  être  réglés  par  des 
négociations  diplomatiques  directes  ;  la  seconde,  qui  établissait,  des 
deux  côtés  de  la  frontière  commune^  un  territoire  (zone  neutre)  qui  jouis- 
sait de»  avantages  de  la  neutralité  perpétuelle  ;  la  troisième  par  laquelle, 
dans  un  but  humanitaire,  les  deux  Etats  reconnaissaient  et  organisaient 
le  droit  des  Lapons  nomades  au  pacage  des  rennes  ;  la  quatrième,  qui 
assurait  la  liberté  réciproque  du  passage  des  marchandises  en  transit:  la 
cinquième,  qui  organisait  le  libre  usage  des  lacs  et  cours  d'eau.  Les  dif- 
férends relatifs  à  l'interprétation  ou  à  l'application  de  ces  quatre  dernières 
conventions  étaient  confiés,  éventuellement,  à  un  tribunal  arbitral  de  trois 
membres,  dont  deux  nommés  par  chacun  des  Etats  signataires,  sans  que 
l'srtick  5  de  la  première  convention,  refusant  la  qualité  d'arbitre  à  tout 
sujet,  ou  domicilié,  de  l'un  ou  l'autre  Etat,  fût  ici  reproduit.  Le  9  et  le 
i3  octobre  igoS  le  Storthing  et  le  Riksdag  ayant  ratifié,  le  a6  septembre 
M,  de  Ditten^  pour  la  Norvège,  et  le  comte  Wachtmeister.  pour  la  Suède, 
signaient,  avec  les  textes,  qui  convertissaient  les  projets  en  conventions, 
la  fin  de  l'Union,  qui  ni  pratiquement  n'avait  pu,  ni  logiquement  n'aurait 
pu  vivre  (2). 

n.  La  crise  de  C Union  austrO'kongroise  {^).  —  Pour  la  comprendre  il 
Faut  remonter,  non  pas   seulement  au  compromis  de   1867,  qui,  directe- 

(1)  C|jr.  cett»  Aei^ae,  XXII  (1906),  p.  4o5. 

(:i)  Cpr.,  pour  ces  textes  et  dès  maintenant,  ZeiUchrifl  Jur  Vdlkerrecht  und 
Hnndensttaatsrecht,  de  Kohler,  1906,1,  pp.  71  et  s. 

\Z\  Lûîris  LÊGBR,  Bohême^  Hongrie,  Habsbourg,  Paris,  1864,  et  Histoire  de  VAnlri- 
rMt-Hùngne,  Paris,  1896  ;  Ulbrich,  Die  rechtliche  Natur  des  dsterreichischen- 
tm^arÎÈchen  Monarchie,  Prague,  1879  »  Andrassy,  Ungarns  Ausgleich  mit  Oester^ 
reich  00m  Jahre  i86y,  Leipzig,  1897  :  Auerbach,  Les  races  et  les  ruUionalités  en 
Autriche  Hongrie^  Paris,  1898;  X.  Lo  êmembrantento  delV  Aastria  e  la  sua  ricosti- 
ta.eiùne,  Monaco,  1899  ;  Matlskovits,  Das  K'ànigreich  Ungarn,  oolk$wirtschafllich 
iiTid  slntistisch  dargestellt,  Leipzig,  1900  ;  André  Chrradame,  L'Europe  et  la  ques- 
tion d* Autriche  au  seuil  du  xx*  siècle,  Paris,  1901  ;  Rekb  Hbiuit,  Question* 
if  Autriche-Hongrie  et  Question  d'Orient,  Paris,  1908;  Recovly,  Le  pays  magyar^ 
PaHs,  hjo3  ;  G.  Wbil,  Le  Pangermanisme  en  Autriche,  Paris,  1904;  EissmiAifK, 
Le  compromis  austro-hongrois  de  i86y  :  étude  sur  le  dualisme,  Paris,  1904.  Adde  : 
Cb.  Békoist,  La  monarchie  austro-hongroise  et  t équilibre  européen,  Rev,  des  Deux- 
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ment,  la  fonde,  mais  jusqu'à  la  Prag'matique  sanction  de  1728,  dont, 
indirectement,  le  compromis  procède  et,  plus  haut  encore,  jusqu'aux 
origines  de  la  monarchie  commune.  Après  la  défaite  et  la  mort  (Mohacs, 
29  août  i526)  de  Louis  II,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  son  beau  frère,  Fer- 
dinand I*',  archiduc  d'Autriche,  prince  d*Empire  et  frère  de  l'Empereur» 
se  présente  à  la  Bohème  et  à  la  Hongrie  comme  un  protecteur  contre 
l'Islam.  Pour  la  sauvegarde  de  leur  indépendance,  la  Bohême  et  la  Hon- 
grie refusent  de  l'accueillir  comme  héritier  légitime,  mais,  immédiate- 
ment après,  l'élisent  pour  roi.  Dans  Tavènement  des  Habsbourg,  elles  ne 
veulent  voir  que  la  forme  :  l'élection,  les  conditions  imposées  à  Ferdi- 
nand, tandis  que  Ferdinand,  au  contraire,  ne  veut  voir  que  le  fond  : 
rincorporation  de  deux  nouveaux  royaumes.  Pour  la  Bohême  et  la  Hon- 
grie, la  monarchie  n'est  qu'une  alliance.  Pour  les  Habsbourg,  elle  est 
un  Etat.  Où,  plus  exactement,  pour  la  Bohême  et  la  Hongrie,  l'unité  de 
la  monarchie  n'est  qu'un  moyen  ;  pour  les  Habsbourg,  elle  est  uoe 
fin.  Tournée  vers  l'Empire  (i556-i8o4)f  qui  lui  donne  prétentions,  non 
puissance,  la  nouvelle  dynastie  n'a  pas  assez  d'autorité,  ni  de  loisir  pour 
fusionner  étroitement  les  couronnes.  Mais,  précisément,  parce  que  son 
ambition  l'emporte  vers  l'Allemagne  étrangère,  la  Bohème  et  la  Hongrie 
défendent^  avec  plus  d'obstination,  leur  indépendance.  Elles  veulent  que 
la  monarchie  reste  une  simple  union  personnelle.  Ne  pouvant  diriger, 
de  Vienne,  par  trois  organisations  séparées,  les  affaires  étrangères, 
militaires  et  financières,  Ferdinand  crée  des  organes  autrichiens,  les 
dicastères,  qui  ne  relèvent  que  de  lui.  Bientôt  la  Bohême,  accablée 
sous  l'absolutisme,  insurgée  puis  abattue  (à  la  bataille  de  la  Montagne- 
Blanche,  1620)  n'est  un  Etat  que  de  nom.  La  crainte  de  rejeter  les  Magyars 
vers  les  Turcs,  la  poursuite  à  l'Occident  du  mirage  impérial,  une  vitalité 
plus  résistante  et  plus  forte,  marquée  par  des  insurrections  nombreuses — 
de  1606  à  1711  —  sauvent  la  Hongrie,  que  la  nécessité  de  se  défendre  des 
Turcs  et  d'achever  la  libération  du  territoire  (paix  de  Carlowitz,  iGç)^] 
rapproche  de  son  prince.  Le  traité  de  Szatmar  (171 1)  marque  la  fin  dcn 
insurrections.  Les  Habsbourg  comprennent  que  l'indépendance  de  la 
Hongrie  est  la  condition  de  la  couronne  ;  la  Hongrie  comprend  que  les 
Habsbourg  sont  la  condition  de  la  résistance  au  Turc. 

De  171 2  à  1723,  les  Diètes,  dans  ce  double  sentiment,  procèdent  à 
l'adaptation  des  anciennes  lois.  Elles  consacrent,  expressément  ou  tacite- 
ment, les  progrès  du  pouvoir  royal  ;  mais  elles  maintiennent  énergiquemeal 
l'indépendance  pour  laquelle   ont  lutté  les  insurrections.  Jusqu'en  16S7, 

Mondes,  1897- 1898  ;  René  Hbnry,  L^  Royaume  de  Hongrie,  Correspondant,  a5  moi 
1905  ;  Comte  Albert  Apponyi,  The  ungarian  crisis,  dans  Monthly  revîew,  fév.  1905  ; 
KossuTH,  The  Ungarian  crisis,  dans  National  review,  cet.  igoS  ;  Rrigh,  The  crifiâ 
in  Ungary,  dans  Contemporary  review,  cet.  1905.  Cpr.  Jellinek,  Die  Lehre  von  den 
Staaienverbindangent  Wien,  i88a  ;  Jellinek,  Das  Recht  des  modernen  Staats, 
Allgemeine  Staatslehre,  190 1  ;  Seignobos,  Histoire  politique  de  l'Europe  contempo- 
raine, ch.  XVIII. 
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la  Hongrie  appelle  ses  rois  par  l'élection.  Après  1687,  elle  se  réserve,  à 
l'c?cUnction  de  la  postérité  masculine  des  Habsbourg,  le  droit  d'élire  soa 
roi,  A.U  contraire,  en  Autriche,  depuis  iSaô,  en  Bohême,  depuis  1627,  la 
succession  au  trône  s'étend  à  la  postérité  féminine.  Cette  différence  des 
I0ÎH  successorales  est  caractéristique  :  elle  est  révélatrice  de  Tunion  per- 
SDanelle.  Mais,  craignant  de  mourir  sans  postérité  masculine,  l'empereur 
Charles  VI  proclame  en  1718  la  succession  universelle  d'un  seul  héritier 
dans  tous  les  Etats  de  la  dynastie,  Tappel  des  femmes  à  défaut  d'hommes, 
1  ordre  de  primogéniture  dans  toutes  les  lignes.  Tandis  que  les  Diètes 
allemande  et  slave  enregistrent  (1721)  la  Pragmatique  pour  lui  donner 
Tàulhenticité,  la  Diète  hongroise  en  fait  l'objet  d'une  loi,  c'est-à-dire  non 
d'un  enregistrement,  mais  d'un  octroi  consenti  moyennant  le  rappel  fon- 
damental de   rindépendance   (1723). 

De  ce  fait,  entouré  de  tant  de  précautions  constitutionnelles,  la  dynas- 
tie ne  retient  que  le  fait  isolé  de  toutes  ses  réserves . 

Âf^surée  de  tenir  la  Hongrie  par  droit  héréditaire,  la  maison  d'Autriche 
entreprend  à  son  égard  une  politique  d'absolutisme^  que  la  nation  hon- 
groise ne  peut  supporter.  Marie-Thérèse,  avec  souplesse,  Joseph  H,  avec 
raideur,  transportent  de  l'autre  côté  de  la  Leitha  l'absolutisme  allemand. 
Joseph  II  dédaigne  de  se  faire  couronner  roi  de  Hongrie.  Pendant  an 
quart  de  siècle,  la  diète  est  suspendue.  Léopold  la  convoque  en  1790  [ce 
qui  permet  à  la  Hongrie  dans  une  revision  de  sa  législation,  de  réaffir- 
mer son  droit]  :  depuis  1811,  elle  ne  se  réunit  pas.  La  Hongrie  doit 
constituer  un  marché  réservé  pour  l'industrie  autrichienne  :  une  double 
ligne  de  douane  la  sépare  de  l'Autriche  et  de  r£urope  occidentale  ;  les 
tarifs  fixés  des  deux  côtés  de  la  frontière  sont  combinés  pour  le  profit  des 
commerçants  de  Vienne.  L'agriculture,  ressource  de  la  Hongrie,  est  entra- 
vée :  pour  la  relever,  l'initiateur  de  la  réforme  économique,  le  comte 
Etienne  Széchenyi,  préconise  Tégalité  devant  l'impôt,  la  diminution  de 
l'iaRuence  des  comitats  à  la  Diète,  Taffranchissement  des  paysan s<  La 
lnn£^ue  latine,  jusqu'alors  prépondérante  dans  la  vie  publique,  s'efface  au 
profit  de  la  langue  magyare,  ce  qui  rapproche  la  Constitution  du  peuple. 
La  Table  des  Ordres  s'élève  contre  la  prétention  des  magnats  de  s'isoler. 
L'ancienne  règle  vota  non  namerantur,  sed ponderanUir  est  renversée.  Au 
fédéralisme  anarchique  des  comités,  Déak,  Ëotvos  préconisent  la  substitu- 
tion d'un  gouvernement  centralisé,  mais  responsable  et  national.  Sur  plu- 
yiours  points,  le  gouvernement  cède,  notamment  sur  la  question  de  la 
tan^-ue  magyare  dontMetternich  ne  voit  pas  l'importance;  sur  d'autres,  il 
essaie  vainement  d'aboutir  par  la  corruption  et  l'intimidation  des  comî- 
tais.  En  face  des  progrès  de  la  Prusse  en  Allemagne,  Metternich  juge 
indispensable  de  consolider  la  monarchie  ;  en  face  des  succès  du  Zollve- 
reiii,  de  fonder  la  communauté  économique  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie. 
Apponyi  entre  à  la  chancellerie  hongroise,  pour  proposer  des  réformes  et 
les  faire  adopter  à  la  Diète  :  elles  centralisent  et  démocratisent  les  comi- 
tats en  faisant  du  comte,   qui   n'est  plus  nécessairement  un  noble,   un 
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fonciioDnaire  du  pouvoir  central.  La  Hongrie  constitutionnelle  test  une 
partie  d'une  monarchie  absolutiste  :  entre  la  partie  et  le  tout,  le  conflit 
reste  insoluble.  «  Nous  ne  consentirons  jamais^  dit  Déak,  à  laisser 
sacrifier  à  Tunité  du  système  de  gouvernement  tous  nos  intérêts  et  même 
notre  constitutionnalisme  ».  La  révolution  française  de  i848  se  prolonge 
à  Buda-Pest.  A  la  nouvelle  de  la  chute  de  Louis-Philippe,  Kossuth,  à  la 
Diète,  annonce  :  «  Nous  voulons  exercer  et  développer  nos  droits  constitu- 
tionnels, et  nous  nous  heurtons  à  la  résistance  du  gouvernement  de 
Vienne  qui  est  absolutiste  ».  Le  roi  promet  {22  mars)  puis,  après  hésita- 
tion (29  mars)  accorde  (3i  mars)  un  ministère  hongrois  responsable  sous 
la  présidence  de  Batthyany  ;  tous  les  pouvoirs  du  roi  sont  délégués  à  son 
lieutenant  hongrois,  le  palatin,  les  dicastères  hongrois  de  Vienne  sont  sup- 
primés :  un  ministère  complet  est  institué  avec  huit  portefeuilles  (22  mars). 
Les  lois  de  i848,  votées  en  hâte  par  la  Diète  hongroise  et  sanctionnébs 
par  le  roi,  créent  la  Hongrie  moderne  unifiée,  démocratique  et  parlemen- 
taire. Elle  n'est  que  le  développement  logique  de  la  Hongrie  primitive  ; 
tandis  qu'en  deçà  de  la  Leitha,  la  concession  d'un  Parlement  est  un  octroi, 
de  l'autre  côté  de  la  Leitha,  c'est  le  simple  effet  du  pacte  par  lequel,  en  se 
donnant  aux  Habsbourg,  la  Hongrie  s'est  réservée  son  indépendance. 
Mais,  de  cette  indépendance  elle  se  sert  immédiatement  pour  opprimer 
les  Croates,  et,  surexcitée  par  Kossuth,  pour  refuser  à  l'Autriche,  en 
Italie,  son  concours  diplomatique  et  militaire.  Victorieuse  en  Italie,  sûre 
de  la  majorité  slave  du  Parlement  autrichien,  la  monarchie  regrette  déjà 
la  sanction  des  lois  de  1848.  Les  premières  lois  soumises  à  la  sanction 
sont  repoussées  par  le  roi.  Attaquée  par  les  Croates,  les  Roumains  et  les 
Serbes,  la  Hongrie  demande  à  la  monarchie  de  la  protéger  contre  eux. 
Le  Parlement  est  dissous,  l'un  des  envahisseurs  de  la  Hongrie,  Jelacic, 
nommé  commandant  en  chef  de  toutes  les  troupes  régulières  et  irrégu- 
liéres  de  Hongrie  et  de  Transylvanie.  Conseillé  par  Kossuth,  la  Chambre 
alors  se  révolte,  met  Jelacic  hors  la  loi;  Windischgraetz  passe  la  frontière 
hongroise.  Cependant,  rien  d'irréparable  n'est  encore  accompli.  Tandis 
que  le  Parlement  de  Kremsier  élabore,  pour  l'Autriche,  un  projet  de 
constitution  qui  peut  s'étendre  à  la  Hongrie,  l'empereur  dissout  le  Parle* 
ment  de  Kremsier  sous  prétexte  que  la  Hongrie  n'y  est  pas  représentée, 
puis  promulgue  une  constitution.  «  La  monarchie  autrichienne  hérédi- 
taire, libre,  indépendante,  inséparable  et  indivisible  9  réunit  les  divers 
«  pays  de  la  couronne  »  :  les  anciens  royaumes  et  provinces.  La  Transyl- 
vanie, la  Croatie,  la  Voïvodie  serbe  sont  des  «  pays  de  la  couronne  indé- 
pendante de  la  Hongrie  ».  Pour  dépouiller  les  Magyars  de  leurs  privilèges 
a  tous  les  peuples  sont  égaux  en  droits  ».  Il  ne  reste  rien,  ni  de  l'ancienne 
unité  de  la  Hongrie,  ni  de  la  constitution  hongroise  :  en  vertu  de  la 
a  théorie  de  la  forfaiture  »,  la  Hongrie  rebelle  s'est  elle-même  déchue  de 
sa  constitution.  A  la  constitution  du  4  niars  i849)  ^^  Parlement  hongrois 
répond  en  déclarant  a  déchue  de  son  trône  la  parjure  maison  de  Habsbourg- 
Lorraine  ».  Mais,  avec  le  concours  des  Russes,  les  Hongrois  sont  écrasés. 
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Kossuth,  le  fifouverneur-président,  fuit,  et  Gorgey,  le  (jjpénéralissime,  se 
rend. 

Des  deux  côtés  de  la  Leîtha  s*ouvre  un  ère  de  réaction.  L*état  de  siège 
n'est  aboli  à  Vienne  et  en  Bohême  qu*en  i853,  en  Hongrie  qu*en  i854.  La 
constitution  de  1849,  aussitôt  suspendue  que  promulguée,  trois  ans  après, 
est  abrogée.  L'autoritarisme  bureaucratique  de  Bach  s'efforce  d'unifier, 
sous  l'absolutisme,  toute  la  monarchie,  mais  surtout  de  germaniser  la 
Hongrie,  sur  laquelle  il  invoque  le  double  titre  de  la  conquête  et  de  la  légi- 
timité, sans  paraître  en  apercevoir  la  trop  visible  contradiction.  L'épuise- 
ment des  finances»  les  défaites  de  l'armée  (1859)  renversent  Bach,  et  pous- 
sent au  provincialisme  du  diplôme  du  20  octobre,  transaction  entre  les 
besoins  du  présent  et  les  traditions  du  passé,  entre  l'uDÎté  de  la  monarchie 
et  l'indépendance  historique  de  ses  parties,  entre  le  constitutionnalisme  et 
l'absolutisme,  et  qui,  tant  par  la  forme  (qui  rappelait  la  procédure  bon* 
groise  du  diplôme  inaugural  des  rois)  que  par  le  fond  (qui  se  réclamait 
de  la  Pragmatique  sanction)  contenait  une  avance  à  la  Hongrie  dont  il 
reconnaissait  le  droit  historique.  Par  un  rescrit  subséquent,  l'empereur 
déclare  :  «  Désormais,  le  principe  traditionnel  du  droit  public  hongrois 
que  le  pouvoir  législatif,  c'est  à-dire  le  droit  de  faire,  modifier,  interpréter 
ou  abroger  les  lois,  ne  peut  être  exercé  que  par  le  prince  légitime  en 
collaboration  avec  la  Diète,  et  ne  peut  être  exercé  en  dehors  des  Diètes, 
reprendra  sa  vigueur,  dans  mon  royaume  de  Hongrie,  en  ce  qui  'concerne 
la  compétence  de  la  Diète  hongroise,  exception  faite  seulement  pour  les 
matières,  qui  doivent  être  traitées  par  le  Keichsrath  ».  C'était  reconnaître 
le  principe  du  droit  fondamental  hongrois  ;  mais,  par  cette  exception, 
c'était  le  limiter,  sinon  le  nier.  De  là,  la  défaveur  du  diplôme.  La  Hon- 
grie réclame  la  restitatio  in  integrum,  les  lois  de  i848,  qu'elle  considère 
toujours,  en  dépit  du  système  de  la  forfaiture,  comme  le  seul  régime 
légal,  et  que  le  diplôme,  implicitement,  abroge,  ou  du  moins  tient  pour 
abrogées,  sans  en  fournir  l'équivahant.  L'Autriche  cisleithane  accueille 
mal  les  statuts  provinciaux,  lors  de  l'élection  des  Diètes,  premières  bases 
du  Reichstag.  Schmerling  arrive  au  pouvoir  :  les  statuts  provinciaux 
sont  conçus  dans  une  forme  plus  libérale  ;  la  patente  du  26  février  1861, 
à  laquelle  ils  sont  annexés,  crée  la  représentation  d'Empire,  le Heichsrathy 
tantôt  plcnier  (avec  radjonclion  des  membres  hongrois),  tantôt  étroit,  et 
qui  s'efforce,  à  grande'peine,  de  faire  figure  de  Parlement  tandis  qu'il 
n'est  que  la  figuration  de  l'unité  de  la  monarchie,  dans  la  forme  consti- 
tutionnelle du  temps.  Appuyé  sur  les  Allemands,  favorisé  par  les  lois 
électorales,  Schmerling,  qui  n'est  au  fond  qu'un  second  Bach,  se  montre 
plus  centralisateur  vis-à-vis  de  la  Hongrie  :  la  patente  de  février  fixe  sa 
part  de  représentation  dans  le  Parlement,  sans  la  négocier  avec  la  Diète, 
comme  le  permet  le  diplôme  ;  par  le  dédoublement  du  Reichsrath, 
tour  à  tour  étroit  (sans  les  membres  hongrois)  et  plénier,  Schmerling 
s'arrange  pour  que  les  pays  cisleithans,  et  dans  les  pays  cisleithans,  la 
bureaucratie,  qui   est  Tàme  de  ce  Parlement,  fassent  la  loi  à  la  monar- 
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chie  tout  entière.  Toute  l'intervention  de  la  Diète  doit  se  réduire  à  fixer 
un  mode  d'élection  pour  ses  85  députés.  Le  diplôme  traite  la  Hongrie 
en  Etat,  la  patente  en  province.  Déak  (i3  mai)  propose  l'adresse  célèbre 
dans  laquelle,  bien  que  François-Joseph  ne  soit  pas  roi  couronné  de  Hon- 
grie, la  Diète  le  traite  comme  tel,  en  le  rappelant,  avec  déférence,  au 
respect  de  la  Pragmatique.  Bien  que  par  la  Pragmatique  la  Hongrie  ait 
accepté  le  mode  de  succession  au  trône  des  Etats  héréditaires,  ce  qui  est 
le  trait  commun  de  Tunion  réelle,  l'adresse  considère  que  l'union  n*a  pas 
cessé  d'être  personnelle,  car  autrement  elle  serait  inconciliable  avec  lu 
condition  politique  des  Etats  héréditaires  dans  la  Confédération  germani- 
que. c<  Peut-il,  entre  pays  de  condition  si  différente,  exister  un  lien  plut^ 
étroit  que  l'union  personnelle  ?»  A  l'adresse  du  5  juin,  le  rescrit  du  2r> 
juillet,  lu  aux  Chambres  hongroises  le  22,  répond  que  c  trois  cents  ans 
de  gouvernement  commun  et  les  événements  traversés  ont  créé  un  lien 
trop  étroit  pour  qu  on  puisse  l'appeler  une  simple  union  personnelle  ». 
L'adresse  est,  en  conséquence  rejetée.  Le  Parlement  répond,  en  substî 
tuant  à  l'adresse  une  résolution  :  «  Le  rescrit  ne  se  place  pas  sur  le  ter* 
rain  de  la  constitution  hongroise,  mais  il  pose  comme  lois  fondamental e^^ 
le  diplôme  et  la  patente  impériaux,  actes  du  pouvoir  absolu,  en  contre* 
diction  avec  l'essence  de  notre  constitution  :  entre  c'es  deux  principes^ 
l'entente  désirable  n'est  pas  possible  ».  Le  22  août,  le  Parlement  était  dis- 
sous. Le  5  novembre  un  rescrit  royal  suspend  toute  radministration 
hongroise,  La  Hongrie  proteste  par  le  refus  de  l'impôt  et  l'abstention  des 
conseils  :  la  passivité  financière  et  la  passivité  politique.  Pour  la  forcer 
dans  sa  position,  il  fallait  la  tourner,  soit  par  la  Croatie,  soit  par  J;i 
Transylvanie.  Schmerling  n'y  réussit  pas  en  Croatie,  presque  pas  en 
Transylvanie.  Creusant,  sans  le  vouloir,  le  fossé  des  nationalités  en 
Autriche  (question  tchèque)  il  le  comblait,  malgré  lui,  en  Hongrie.  Un 
provisoire  voisin  de  l'état  de  siège  dans  une  moitié  de  la  monarchie  était 
incompatible  avec  la  vie  constitutionnelle  de  l'autre.  Dans  la  situatioti 
extérieure,  où  se  trouvait  l'Autriche,  elle  avait  besoin  de  toutes  ses  forces. 
La  Hongrie  déclarait,  par  l'organe  de  Déak,  que  «  selon  le  droit  et  la 
loi,  il  ne  s'agissait  pas  d'accorder  aux  Hongrois  des  concessions,  mai» 
au  contraire  d'en  obtenir  d'eux  pour  la  monarchie  d  ;  cependant  ello'  se 
déclarait  prête  aux  transactions.  Il  ne  s'agissait  que  de  trouver  k  unn 
forme  pour  traiter  en  commun  les  affaires  communes».  François-Joseph 
congédie  Schmerling,  et  prend  la  résolution  d'entrer  franchement  dans 
la  voie  de  l'entente.  Andrassy,  qui  dans  l'exécution  va  prendre  la  place 
de  Déak,  promet,  au  nom  de  la  Hongrie,  toutes  les  concessions  nécessai- 
res, pourvu  que  de  l'autre  côté,  la  Cisleithanie  renonce  à  la  fusion.  Déuk 
y  met  encore  quelque  raideur.  Mais  Sadowa  survient  :  le  succès  du  com- 
promis est  assuré. 

Entre  quelles  parties  et  sur  quelles  bases  ? 

Entre  TAutriche  et  la  Hongrie?  Mais  il  n'existe  pas  d'Autriche. Autriche, 
dans  l'expression  Autriche-Hongrie,  désigne  l'ensemble  des  possessions 
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de  la  maîsoD  d'Autriche  ;  Autriche-Hongrie  veut  dire  non  pas  Autriche  et 
Hongrie,  mais  Autriche,  dont  la  part  la  plus  importante  est  la  Hongrie  ; 
l'ensemble  des  Etats  non  hongrois  de  la  monarchie  n'a  pas  de  nom  com- 
mun (il  faut  les  énumérer  :  Galicie,  Moravie,  Bohême,  etc.}.  Entre  les  Etats 
de  la  Gisleithanie  et  la  Hongrie,  il  n'existe  aucun  lien  direct,  et  tel  que,  la 
forme  du  gouvernement  venant  à  changer  immédiatement  et  simultanément 
dans  tous  par  extinction  de  la  dynastie  et  suppression  du  droit  monar^ 
chique,  ils  dussent  rester  unis.  La  Pragmatique  de  1728  n'établit  de  lien 
qu'entre  la  Hongrie  et  le  Habsbourg,  qui  ne  porte  pas  à  ce  moment  le  titre 
d'empereur  d'Autriche,  ultérieurement  créé  (i8o4),  quand  l'Empire  com- 
mence à  s'approcher  de  la  ruine  définitive  (1806).  C'est  donc  avec  l'em- 
pereur et  non  pas  avec  l'Autriche  que  les  pourparlers  s'engagent,  et,  bien 
que  le  Reichsrath,  même  restreint,  puisse  en  connaître,  le  premier  acte  de 
l'empereur  est  de  le  mettre  à  l'écart  (20  septembre  i865)  en  suspendant  la 
Constitution. 

D'autre  part,  sur  quelle  base  opérer  l'entente  ?  Le  fédéralisme  ?  Mais, 
à  supposer  qu'il  pût  sembler  acceptable  à  l'empereur,  il  ne  l'eût  pas 
été  à  la  Hongrie,  dont  il  eût  réduit  les  droits  sur  la  Transylvanie,  la 
Croatie  (avec  laquelle,  en  1868,  elle  passe  un  sous-compromis),  tandis 
que  l'entente  devait,  rigoureusement,  conserver  et  consacrer  l'indépen- 
dance traditionnelle  de  la  Hongrie.  Le  constitutionnalisme  ?  Jadis, 
peut-être,  avec  quelques  retouches,  la  Hongrie  eût  accepté,  dans  le 
Reichsrath,  la  représentation  que  lui  avait  malencontreusement  imposée 
Schmerling;  mais,  depuis,  elle  considérait  comme  inacceptable  un  système 
dans  lequel,  par  l'institution  d'un  grand  Parlement  central,  elle  eût 
risqué  de  mettre  ses  droits  et  son  sort  à  la  merci  des  diètes  cîsleithanes« 
Loin  de  vouloir  un  grand  Parlement  central,  elle  entendait  au  contraire, 
établir  chez  elle,  à  part,  un  système  constitutionnel  spécial  et  complet. 
Même,  pour  arriver  plus  sûrement  à  ses  fins,  elle  appuyait  la  remise  en 
vigueur,  dans  le  reste  de  la  monarchie,  de  la  Constitution  suspendue,  et 
le  renforcement,  symétrique,  en  Cisleithanie,  du  système  parlementaire. 
Très  vite,  elle  déclara  que,  de  part  et  d'autre,  il  y  aurait  deux  Parlements, 
deux  ministères,  et  c'eût  été  Tunion  personnelle  si,  par  une  concession 
nécessaire  à  l'unité  de  la  monarchie,  l'on  n'eût  tout  de  suite  posé^  pour  la 
diplomatie,  le  principe  d'un  ministère  commun.  Mais  comment  assurer  le 
contrôle  constitutionnel  de  ce  ministère  ?  D'une  responsabilité  devant  un 
Parlement  central,  il  ne  pouvait,  d'après  ce  qu'on  vient  de  dire,  être 
question.  D'une  double  responsabilité  concomitante  devant  deux  Parle- 
ments, hongrois  et  autrichien,  l'impraticabilité  était  d'évidence  :  comment 
aurait-on  pu  remettre  le  contrôle  du  ministère  commun  à  deux  Parlements, 
de  siège  di£Férent  et  de  chacun  deux  Chambres?  Ce  problème  préoccupait 
vivement  Andrassy.  Dans  les  projets  bavarois  et  saxon  pour  la  réforme  du 
DeaUcher  Bund,  il  en  eût  pu  trouver  la  solution.  Il  la  dégagea,  d'instinct, 
au  cours  d'une  promenade  à  cheval  :  il  faut  un  ministre  des  afiPaires 
étrangères,  et  il  n'en  faut  qu'un  seul  ;  puisqu'il  en  faut  un,  il  faut  des 
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délégations,  pour  qu*i\  soit  responsable  devant  les  deux  parlements  et 
leurs  quatre  chambres.  Ces  délégations  sont  u  des  commissions  interna- 
tionales »,  non  pas  un  Parlement,  car  elles  ont  chacune  leur  indépendance 
et,  sauf  un  cas,  siègent  à  part,  non  pas  même  un  double  parlement,  car 
leurs  décisions^  communiquées  aux  deux  parlements  par  chaque  ministère^ 
ne  sont  pas  des  lois.  Comme  on  l'a  fortement  écrit  «  ce  ne  sont  pas  des 
institutions  communes,  ce  sont  des  institutions  d'entente».  Le  compromis 
ne  fixe  pas  les  quote-parts  dans  les  frais  du  dualisme  :  la  détermination 
des  quote*parts  est  décennale,  mais  les  délégations  n'ont  pas  à  intervenir  : 
ce  sont  les  deux  Etats  qui  la  règlent  par  un  traité,  ou,  à  défaut,  l'empe- 
reur et  le  roi,  qui  les  dxe  par  l'arbitrage  et,  dès  1867,  TAutriche  accepte 
une  quote*part  deux  fois  supérieure  à  celle  de  la  Hongrie,  en  considé- 
ration des  avantages  qu'elle  trouve  dans  Tunion  douanière,  également 
décennale,  qu'elle  passe  avec  la  Hongrie,  car  la  Hongrie  prend  soin  de 
réserver  son  indépendance  économique.  Sur  ces  bases,  le  compromis  est 
formé  de  deux  lois  de  1867  :  l'une  votée  par  le  parlement  hongrois, 
l'autre  par  le  Reichsrath  cisleithan,  ce  dernier  six  mois  plus  tard,  dans 
des  conditions  telles  qu'en  cas  de  désaccord  des  deux  textes,  le  premier 
l'emporte.  Ainsi,  dans  le  compromis,  tout  est  hongrois  :  le  texte,  le 
principe,  l'initiative,  les  traits  originaux  et  le  profit. 

Ni  dans  le  ministère  commun,  ni  dans  les  délégations,  l'unité  de  la 
monarchie  ne  trouve  de  garanties  suffisantes.  Le  ministère  commun  a  trois 
membres;  le  ministre  des  finances,  dont,  plus  tard,  l'administration  de  la 
Bosnie-Herzégovine,  devait,  heureusement,  occuper  les  loisirs,  n'est  là  que 
pour  la  symétrie  ;  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  de  la 
guerre  dépendent  des  Etats  et  n'ont  aucun  point  d'appui  qui  leur  soit  propre. 
Les  délégations  souffrent  du  même  vice  :  elles  sont  des  instruments  d'entente, 
mais  avec  leurs  délibérations  séparées,  l'entente  s'opère  lentement,  et  même 
quand  il  faut  recourirà  Vultima  rattodes  séances  plénières,  elles  ne  s'enten- 
dent pas  toujours,  à  plus  forte  raison  l'arbitrage  du  souverain,  qui  le  plus 
souvent  risque  de  mécontenter  l'une  des  deux  parties  de  la  monarchie,  se 
présente-t-il  comme  un  expédient  moins  praticable  encore.Tout,dans  l'Union, 
se  trouvait  combiné  pour  l'inégalité  du  dualisme,  c'est-à-dire  étant  donnéses 
origines,  pour  la  prépondérance  de  la  Hongrie.  Par  crainte  de  l'absolu- 
tisme autrichien,  la  Hongrie  n'a  conclu  le  compromis  (art.  XII,  |:i5)  que 
sous  la  condition  résolutoire  du  respect  de  sa  constitution  et  de  la  cons- 
titution autrichienne  :  ce  qui  lui  donne  le  droit  d*intervenir  dans  les  affai- 
res particulières  de  la  Cisleithanie.  Andrassy  s'en  sert  en  187 1,  en  faveur 
des  Allemands  contre  les  Slaves,  pour  faire  échouer  une  organisation 
fédéraliste  de  l'Autriche.  Dans  les  conflits  de  nationalités,  qui  font  la 
faiblesse  de  la  Cisleithanie,  les  Hongrois  peuvent  jouer  le  rôle  d'arbitre,  et 
grandir  ainsi  leur  influence.  S'ils  le  peuvent,  d'ailleurs,  ils  n'y  sont  pas 
forcés.  Les  Allemands  espérèrent,  en  vain,  dans  les  premières  années  du 
comte  Taaffe,  l'aide  de  la  Hongrie,  sans  que  le  comte  Tisza  tentât  d'inter- 
venir en  leur  faveur.  Depuis  1867,  la  Hongrie,  déjà  prépondérante,  n'a 
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cessé  de  se  fortifier,  à  mesure  que  TAutriche  s'affaiblissait,  et,  par  l'usage 
du  compromis,  elle  ne  peut  que  développer  cette  prépondérance. 

Il  y  a  cependant,  à  ce  progrés,  une  limite.  Le  compromis  qui  assure  la 
prépondérance  de  la  Hongrie  sur  l'Autriche,  fait  à  la  monarchie  la  double 
concession,  sans  laquelle  elle  ne  pourrait  pas  être  la  grande  puissance 
qu'elle  veut  et  doit  être  :  il  recoonaît  pleinement  son  unité  diplomatique, 
et  plus  encore,  si  c'est  possible,  son  unité  militaire.  L'opposition  de  gauche 
l'avait  combattue  vainement.  Andrassy  fit  comprendre  que  là  devait  être 
la  concession  de  la  Hongrie  à  la  monarchie.  C'est  en  estimant  qu'il  y  avait^ 
pour  la  Hongrie  elle-même,  avantage  à  conserver  l'armée  autrichienne,  en 
y  faisant,  par  la  pénétration  hongroise,  par  la  prépondérance  du  Parlement 
hongrois,  filtrer  un  esprit  nouveau  de  patriotisme  constitutionnel,  que  les 
auteurs  hongrois  du  compromis  acceptèrent,  sans  aucune  réserve,  l'unité 
du  commandement  et  que,  pendant  trente  ans,  ils  en  déduisirent  l'unité 
des  emblèmes  et  l'unité  de  langue,  ('emploi  de  l'allemand  comme  langue 
de  service,  de  manœuvres,  de  correspondance  entre  autorités,  d'enseigne- 
ment dans  les  écoles  militaires.  Il  y  a  trois  ans,  le  ministère  de  la  défense, 
porte-parole  des  bureaux  militaires  viennois,  demande  une  augmentation 
du  contingent  annuel,  basée  sur  un  accroissement  correspondant  de  )a 
population.  Mais,  immédiatement,  le  parti  de  l'indépendance,  où  siège  le 
fils  de  Kossuth,  adversaire-né  du  compromis,  qu*il  veut  réduire  à  l'union 
personnelle,  déclare  qu'avaot  de  donner  ses  hommes  à  l'armée,  la  Hongrie 
a  le  droit  d'exiger  qu'ils  servent  sous  leurs  couleurs  et  sous  leur  langue. 
Le  premier  ministre  hongrois,  de  Szell,  démissionne  et  le  comte  Khuea- 
Hedervary,  qui  le  remplace,  après  avoir  vainement  tenté  d'aboutir,  par  des 
moyens  douteux,  doit  se  retirer,  puis,  dans  l'impossibilité  pour  le  roi  de 
former  un  nouveau  ministère,  rester  au  pouvoir,  jusqu'au  moment  où, 
moyennant  certaines  concessions,  le  comte  Etienne  Tisza  —  fils  du  comte 
Coloman  —  lui  succède.  Vainement  François-Joseph  accorde-t-il  que  la 
langue  hongroise  soit  obligatoire  pour  les  officiers,  en  Hongrie,  dans 
leurs  rapports  avec  les  autorités  civileà  et  que  l'armée  hongroise  reçoive 
de  préférence  des  officiers  de  sa  nationalité  :  ces  réformes  paraissent 
insuffisantes.  Les  libéraux  dissidents,  groupés  autour  du  comte  Andrassy 
—  fils  de  l'ancien  ministre  —  le  parti  national  du  comte  Apponyi  font  cause 
commune  avec  le  parti  de  1  indépendance  :  exaspérés  par  la  modification 
du  règlement  trop  débonnaire  de  la  Chambre,  ils  entendent  rendre  toute 
vie  parlementaire  impossible  au  comte  Tisza.  La  Chambre  est  dissoute 
(4  janvier  igoS).  Les  élections  de  janvier-février  donnent  le  pouvoir  aux 
antiministériels.  Sur  la  question  militaire,  se  greffe  la  question  commer- 
ciale. Sous  la  pression  du  parti  de  l'indépendance,  la  Hongrie  réclame 
la  séparation  économique.  Elle  veut  désormais  passer  elle-même  ses 
traités  de  commerce  et  se  clore.  François-Joseph  céderait  à  la  rigueur  sur 
la  question  économique,  non  sur  la  question  militaire.  Mais,  d'autre  part, 
l'Autriche  n'entend  pas  perdre  les  avantages  de  l'Union.  Le  i3  mars  igoS, 
M,  Derschatta,  député  populiste  allemand,  demande  la  nomination  d'une 
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commission  de  4^  membres  chargée  d'étudier  les  conséquences,  pour 
l'Autriche,  de  la  séparation  douanière  d*avec  la  Hongrie,  et,  parlant  des 
projets  prêtés  à  l'empereur  de  céder  sur  la  question  économique,  pour 
sauver  la  communauté  militaire,  il  proteste  contre  cette  transaction.  Tandis 
que  les  Hongrois  aspirent  à  transformer  progressivement  TUnion  réelle 
par  la  séparation  économique  et  militaire,  ultérieurement  suivie  de  la 
séparation  diplomatique,  en  Union  personnelle,  les  Allemands  d'Autriche 
font  le  procès  du  dualisme  qui,  disent- ils,  «  a  créé  un  Etat,  d'abord  à  côté 
de  nous,  puis  contre  nous,  et  bientôt  au-dessus  de  nous  ».  Malgré  tous 
ses  efforts  pour  obtenir  la  solution  de  la  crise,  Tempereur-roi  n'y  peut 
arriver.  Faute  de  trouver  un  ministère,  il  appelle  au  pouvoir  le  cabinet 
Fejervary,  qu'il  y  maintient,  malgré  l'opposition  de  la  Chambre  et  la 
démission  qu'il  donne,  mais  que  le  souverain  refuse.  L'opposition  obtient 
des  comtés  qu'ils  refusent  d'ordonner  la  levée  de  l'impôt.  La  situation  est 
des  plus  délicates.  En  décembre  tgo5,  elle  n'est  pas  encore  résolue. 

Au    point  de   vue  du  droit  constitutionnel,  cette  évolution  de  l'union 
est-elle  possible  ?  La  Hongrie  peut-elle  passer  des  traités  de  commerce 
qui  lui  soient  propres,  et  se  clore  vis-à-vis  de  l'Autriche  par  une  barrière 
de  douanes  ?  A  cet  égard,  aucun  doute  n'existe.  Strictement,  elle  a  son 
indépendance  économique  et,  quel  que  soit  le  retentissement  d'une  telle 
mesure  sur  l'évolution  ultérieure  de  l'union,  il  est  certain  qu'elle  peut  la 
reprendre   à  l'échéance  décennale,  vis-à-vis   de  la  Hongrie,  à  l'échéance 
des  traités  de  commerce,  à  l'égard  des  tiers.  Sur  la  question  de  Tunité 
de  la    langue  dans  le  commandement,  l'Empereur  peut-il,  au  contraire, 
invoquer  le  compromis  ?  L'article   ii  de  la  loi  hongroise  de  1867  fsît  du 
droit  de  commander  et  d'administrer  l'armée  commune  un  droit  consii" 
tutionnel  du   souverain,  c'est-à-dire  un  droit  que   le  souverain  ne  peut 
exercer  qu'avec  la  volonté  de  la  nation.  C'est  le  contraire  du  droit  de  com- 
mandement que  l'Empereur  possède  en  Autriche  :  droit  impérial,  droit 
divin.  Il  est  vrai  qu'il  n'est  pas  dit  dans  l'article  11  que  l'armée  hongroise 
devra  être  commandée  en  hongrois  (i).  Mais  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  pres- 
crive que  les  armées  d'Angleterre,  de  France  ou  d'Italie  seront  comman- 
dées respectivement  en  anglais,  en  français  ou  en  italien.  Un  droit  naturel 
est  rarement  accordé  par  la  loi.  «  Je  ne  connais  pas,  dit  Kossuth,  de  loi 
qui  donne  à  un  homme  le  droit  de  respirer  »,  et  de  même  «je  n'en  connais 
pas  qui  donne  à  une  nation  le  droit,  pour  son  armée,  sa  chair  et  son  sang, 
d'être  commandée  dans  sa  langue  ».  L'objection  des  impérialistes  est  que 
le  roi  de  Hongrie,  parce  qu'il  a  le  droit  de  commander  l'armée,  a  le  droit 
de  choisir  la  langue  de  ce  commandement,  et  de  prendre  l'allemand,  s'il  le 
désire.  Pourquoi  pas  le  chinois,  demande  Kossuth,  ce   qui  serait  moins 
dangereux  d'ailleurs,  car  la  Chine  est  un  pouvoir  lointain,  tandis  que 
l'Allemagne  est  proche  et  que  la  langue  allemande,  parlée  par  l'armée 
hongroise,  lui  donne,  en  sa  propre  patrie,  l'allure  d'une  armée  d'occupa- 

(i)  Gpr.  Kossuth,  The  ungarian  crisis,  dans  NationaL  reuiew,ocl,  1906. 
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tioD.  Les  Roumains,  les  Slovaques,  tous  les  non-Magyars  de  Hongrie  se 
persuadent  au  régiment  que  l'Etat  hongrois  n'existe  pas.  Au  lieu  d'être  un 
instrument  de  consolidation  de  l'Ëtat  polyglotte  hongrois,  Tarmée  est  un 
argument  vivant  contre  l'existence  de  cet  Etat.  Une  loi  toujours  en  vigueur 
de  1790  dit  que,  dans  tous  les  services  de  l'Etat,  la  langue  de  l'Etat  doit 
être  employée  :  le  service  militaire  n'est-il  pas  un  service  de  l'Etat? 

Au  point  de  vue  du  droit  constitutionnel,  ce  ne  sont  pas  les  arguments 
qui  manquent  en  faveur  de  la  thèse  hongroise.  Et,  cependant,  l'Europe 
n'est  pas  favorable  à  ce  nouveau  progrès  de  la  Hongrie.  C'est  qu'elle  se 
souvient  que  les  Magyars  ne  sont,  dans  le  royaume  de  Saint-Etienne, 
qu'une  minorité,  que  les  Roumains  qui  leur  sont  soumis  réclament  le 
droit  de  parler  leur  langue  et  que  les  Hongrois  se  disposent  à  le  leur 
retirer,  que,  lorsque  le  député  croate  Josépovitch  commença  de  parler  dans 
sa  langue,  le  parti  de  l'indépendance  magyare  couvrit  sa  voix.  C'est  qu'elle 
pense  aussi  que  l'Europe  ne  peut  vivre  sans  Autriche,et  qu'en  présence  des 
progrès  du  pangermanisme  allemand  tout  relâchement  de  l'Union  affaibli- 
rait la  stabilité,  trop  fragile,  de  la  Cisleithanie.  A  cette  objection,  Kossuth 
répond  par  une  anecdote  :  un  jour,  dit-il,  un  souverain  assembla  des 
savants  et  leur  demanda  comment  faisait  un  poisson  mort  pour  flotter  ?  Et 
tous  de  chercher  ;  mais  l'un  d'eux  de  dire  :  mais  je  ne  suis  pas  sûr  qu'il 
flotte.  Est-il  vrai,  demande  Kossuth,  que  l'Autriche  soit  une  garantie  de 
paix  ?  Cette  nation  «  babélique  »  n'est-elle  pas  plutôt  pour  la  paix  une 
menace  et,  si  la  Hongrie  passe  de  l'union  réelle  à  l'union  personnelle, 
n'est-ce  pas  le  seul  moyen  de  permettre  à  l'Autriche  de  se  réorganiser  en 
adoptant  franchement  la  forme  fédérative  ou  même  fédérale  ?  Mais,  est-ce 
bien  l'heure,  pour  la  Hongrie,  monarchique,  de  prendre  vis-À-vis  de 
François-Joseph,  qui  fit  tant  pour  elle,  une  attitude  si  précise  et  si  dure  ? 
Et  n'cst-il  pas  temps  d'attendre  que  PAutriche  se  soit,  d'elle-même,  réorga- 
nisée sur  des  bases  nouvelles,  pour  transformer,  s'il  y  a  lieu,  la  nature  de 
l'Union  ? 

ni.  —  Arbitrage  bt  Constitution.  —  Le  xix«  siècle  est  le  siècle  des  Cons- 
titutions ;  le  XX»  siècle  s'annonce  comme  le  siècle  des  arbitrages.  Après  la 
Conférence  de  La  Haye,  commence,  d'un  élan,  un  grand  mouvement  en 
faveur  de  l'arbitrage,  et,  de  ce  mouvement,  les  manifestations,  devant 
nous,  se  multiplient.  Dans  quelle  mesure  les  Constitutions  lui  servent, 
elles  ?  Dans  quelle  mesure  lui  nuisent-elles  ?  C'est  une  question,  qu'il 
serait  prématuré  d'examiner  à  fond,  mais  qui  se  dessine  assez,  dès  mainte- 
nant, pour  qu'on  l'effleure. 

I .  Valeur f  pour  le  développement  de  l* arbitrage,  de  Ventrée  de  son  principe 
dans  la  Constitution,  —  Suivant  le  juste  mol  de  Torrès  Campos  (i),  «  c'est  à 
l'Amérique  et  particulièrement  à  l'Amérique  du  Sud  qu'est  due,  au 
xix«  siècle^  l'initiative  de  l'arbitrage  ».  Et  tel  est  l'enthousiasme  de  l'Ame- 

{1)  Reoitta  gênerai  de  legislacion  i  jurisprndencia,  Madrid,  189s,  t.  LXXXI, 
p.  144. 
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rique  latioe  pour  l'arbitrage  que  seule,  à  plusieurs  reprises,  elle  en  a  fait 
entrer  le  principe  dans  ses  constitutions  (i).  Au  Venezuela,  dès  1874,  la 
Constitution  précise  (art.  11  a)  :  Dans  les  traités  internationaux  de  com- 
merce et  d'amitié  fit^urera  la  clause  que  «  tous  les  différends  entre  puis- 
sances contractantes  devront  se  décider,  sans  appel  à  la  jiçuerre,par  l'arbi- 
trage d'une  ou  de  plusieurs  puissances  amies  »  (2).  La  Constitution  de 
TËquateur,  du  3i  mars  1878,  prévoit  (art.  116)  :  Dana  toute  conclusion  de 
traités  internationaux  d'amitié  et  de  commerce  s'insérera  la  clause  que  les 
différends  entre  les  parties  contractantes  devront  être  trancbés  par  l'arbi- 
trage d*une  ou  de  plusieurs  puissances  amies,  sans  recours  à  la  guerre. 
La  Constitution  de  Saint-Domingue  du  20  mai  1880  (art.  97)  ordonne  :  Les 
pouvoirs  charges  par  cette  Constitution  de  déclarer  la  guerre  ne  devront 
pas  le  faire  sans  avoir  proposé  l'arbitrage  d'une  ou  de  plusieurs  puissances 
amies.  Pour  affirmer  ce  principe  on  introduit  dans  tous  les  traités  inter- 
nationaux de  la  République  cette  clause  :  «  Tous  les  différends,  qui  pour- 
ront s'élever  entre  les  parties  contractantes,  devront  être  soumis  à  l'arbi- 
trage d'une  ou  de  plusieurs  puissances  amies,  avant  d*en  appeler  à  la 
guerre  ».  La  Constitution  des  Etats-Unis  du  Brésil,  du  ?.4  février  1891, 
n'autorise  le  gouvernement  à  déclarer  la  guerre  que  dans  l'impossibilité 
de  recourir  à  l'arbitrage  ou  d'en  tirer  un  résultat.  En  introduisant  ainsi  le 
principe  de  l'arbitrage  dans  leurs  constitutions,  ces  Etats  lui  ont-ils 
donné  plus  de  force  ?  Leurs  clauses  compromissoires  sont-elles  plus  nom- 
breuses et  plus  larges  ? 

Telle  est  la  question,  qui  vient  à  Tesprit,  en  consultant  les  curieux  gra- 
phiques, dressés  pour  VInstitat  international  de  la  paix  par  son  président, 
M.  G.  Moch.  On  ne  lira  pas  sans  intérêt  son  Histoire  sommaire  de  V arbi- 
trage permanent  (3),  mais  surtout  on  ne  consultera  pas  sans  profit  les  six 
croquis  par  lesquels  il  a  tenté  la  représentation  visuelle  des  progrés  de 
l'arbitrage.  Le  plan  de  ces  graphiques  est  très  simplement  ingénieux  : 
chaque  Etat  est  représenté  par  un  cercle,  les  signataires  de  la  Convention 
de  La  Haye  par  un  double  cercle,  ceux  qui  ont  inscrit  dans  leur  constitu- 
tion le  principe  de  l'arbitrage  international  sont  désignés  par  une  étoile. 
Chaque  traité  d'arbitrage  permanent,  qui  joint  deux  de  ces  Etats,  est  mar- 
qué par  un  trait.  Les  traités  qui  ne  comportent  aucune  restriction,  ni  de 
l'honneur,  ni  des  intérêts  vitaux  (par  exemple  le  traité  dano-hollandais) 
sont  marqués  par  un  trait  renforcé,  les  autres  par  un  trait  simple,  les  traités 
en  voie  de  négociation  par  un  pointillé.  Les  six  cartes  représentent  :  i<^  le 
réseau  des  traités  d'arbitrage  permanent  de  1862  à  igoS  et  2^  du  i4  octobre 
1908  à  la  fin  de  1904  ;  3<^  le  réseau  des  traités  d  arbitrage  permanent  à  la  fin 

(i)  Gaspah  Torg,  Notas  sobre  arbitra] e  internacional  en  las  repablicas  latino- 
americas,  Santiago  de  Chilc,  1898. 

(a)  Disposition  depuis  littéralement  reproduite  (art.  i4i  de  la  nouvelle  consti- 
tution vénézuélienne  du  ai  juin  1898). 

(3)  Publication  de  V Institut  international  de  la  Paix  y  n"  a.  Histoire  sommaire  de 
V arbitrage  permanent,  Monaco,  190Ô. 
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de  1904  ;  4^  le  réseau  américain  des  traités  d'arbitragpe  permanent  à  la  fin 
de  1904  ;  50  le  réseau  européen,  à  la  même  date  ;  6°  le  réseau  transatlanti- 
que. Or,  d'an  simple  coup  d*œil  aux  graphiques,  il  n'apparaît  pas  que  les 
Etats,  qui  inscrivent  dans  leur  constitution  le  principe  de  Tarbitrage^aient 
particulièrement  développé  les  traités  d'arbitrage  permanent.  Dans  le 
réseau  transatlantique,  le  Venezuela  compte  trois  traités  sans  réserves  ou 
parfaits  (avec  le  Danemark,  19  décembre  1862  ;  avec  TEspagne,  20  mai 
1882  ;  avec  la  Belgique,  i^i*  mars  i884)»  l'Equateur  trois  traités  parfaits 
(avec  la  Belgique,  5  mars  1879  ;  avec  l'Espagne,  28  mai  i885  ;  avec  la 
Suisse,  22  juin  i885),  Saint-Domingue  un  seul,  imparfait,  du  28  janvier 
1902,  avec  l'Espagne  ;  le  Brésil  n'en  compte  aucun.  Dans  le  réseau  améri- 
cain, la  Bolivie,  qui  n'inscrit  pas  l'arbitrage  dans  sa  constitution,  a  cinq 
traités  sans  réserves,  contre  six  à  l'Equateur  ;  le  Venezuela  n'a  que  deux 
traités  parfaits,  Saint-Domingue  un,  le  Brésil  un.  Tout  au  plus  pourrait- 
on  noter  que  les  Etats,  où  le  principe  de  l'arbitrage  est  inscrit  dans  la 
constitution,  n'introduisent  dans  leurs  traités  généraux  aucune  réserve, 
ni  celle  de  l'honneur,  ni  celle  des  intérêts  vitaux  :  le  Venezuela,  TEqua- 
teur,  le  Brésil,  n'ont  que  des  traités  parfaits  ;  mais  par  cela  même  ils  ont 
moins  de  compromis  que  d'autres  :  le  Pérou,  le  Mexique  par  exemple.  Le 
Brésil,  d'autre  part,  se  signale  par  la  rareté  de  ses  traités  permanents 
d'arbitrage  :  aucun  avec  l'Europe,  un  seul  avec  la  Bolivie.  Récemment^ le 
Brésil,  en  litige  avec  ses  deux  voisins,  Pérou,  Bolivie,  refusait  au  premier 
l'arbitrage  et  s'accordait  avec  le  second  par  la  voie  diplomatique:  ce  dont, 
chose  assez  étonnante,  un  juriste  américain,  qui  s'est  fait  une  spécialité 
de  l'arbitrage  (i),  M.  J.  B.  Moore,  le  louait  par  des  considérations,  que 
nous  ne  pouvons,  malheureusement,discuter  ici,  mais  à  l'égard  desquelles 
nous  tenons  à  faire,  en  passant,  toutes  réserves.  Ainsi  l'inscription  consti* 
tutionnelle  ne  parait  pas  avoir,  sur  le  développement  de  l'arbitrage,  l'in- 
fluence qu'on  pourrait  croire.  Et  sans  qu'il  puisse  être  question  d'entrer 
ici,  dès  maintenant,  dans  une  étude  plus  approfondie,  nous  nous  en  tien- 
drons prudemment  à  cette  première  observation,  toute  négative. 

2.  Obstacles  constitationnels  au  développement  de  V arbitrage  permanent. 
—  Loin  d'aider  au  développement  de  l'arbitrage  permanent,  les  constitu- 
tions l'entraveraient  plutôt.  Après  avoir  fait  de  l'arbitrage,  par  de  fréquents 
et  larges  emplois,  une  institution  éminemment  familière  et  quasi  nationale, 
après  avoir  joué,  lors  de  la  Conférence  de  la  paix,  le  plus  important  des 
rôles,  dont  le  journal  d'Andrew  White  (2)  —  et  non  plus  seulement  de  la 
baronne  de  Stîttner  (3)  —  nous  apportait,  ces  temps-ci,  le  détail  authen- 
tique et  la  démonstration  précise,  les  Etats-Unis  devaient  naturellement 
prendre  une  part  active  au  grand  mouvement  des  traités  permanents 

(i)  John  Basset  Mooiuï,  Brazil  andPeru  boandary  question^  New- York,  1906. 
(a)  A.  White,  loc.  cit. 

(3)  Berthavon  Sottker, Die  ffaager  Friedenskonf erenz  ;  TaffebachblàtterfLeïpzig^ 
a«  éd.,  1901. 
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d'arbitrage.  Devenu  président,  Th.  Rooseveli  qui,  dans  ses  American 
Ideals  (i),  avait  déclaré  qu'une  flotte  de  premier  ranjç  vûul  mieux  que 
l'arbitrage  pour  garantir  la  paix,  ne  cessait  d'âTIirmer  sa  bonne  volonté 
pacifique,  avec  cette  ardeur  empressée  qui  toujours  accompagne  un 
zèle  nouveau.  La  France  avait  à  peine  passé  les  premiers  Ira  îles  du 
i4  octobre  igoS  avec  la  Grande-Bretagne  et  du  aS  décembre  ï{^3  avec 
l'Italie,  que  la  convention  d'arbitrage  permanent,  s'élargtssant  de  proche 
en  proche,  gagnait  l'Espagne  (26  février  1904),  les  Pays-Bas  (C  avril  ifjo^)» 
la  Suède  et  Norvège  (9  juillet  1904)  et  finalement  les  Etats-Unis  de  TAmé- 
rique  du  Nord.  C'était  le  i*'  novembre  igoi-  Le  même  jour,  les  Etats-Unis 
se  liaient  à  la  Suisse,  le  même  mois  à  rAllema^^De,  au  Forlugalf  à  rUalie 
(22,  23  et  24  novembre  1904),  le  mois  suivant  h  ritalic  et  à  l'Espagne  (i^  e* 
3i  décembre  1904),  enfin  à  l'Autriche-Hongrie  et  au  Japon  (1 1  janvier  et 
10  février  1905)  (2).  Les  termes  de  tous  ces  iraités,  calqués  Tun  sur  rnulre 
étaient  mesurés  :  ils  ne  procédaient  pas  du  (raîté  hoUan do-danois  du 
12  février  1904,  mais  du  traité  anglo-français  du  i4  octobre  1903.  Leur 
ratification  par  le  Sénat  des  Etats-Unis,  très  favorable  k  tous  les  progrès 
de  l'arbitrage,  ne  paraissait  pas  susceptible  d'éire  mise  en  doute.  C'était 
compter  sans  l'incompatibilité  de  ces  traités  avec  la  Consiitution  des 
Etats-Unis. 

Quand  les  traités  conclus  par  les  Etats-Unis  avec  la  France»  F  Angleterre, 
l'Allemagne  et  les  autres  Etats  arrivèrent,  pour  ratification  ^devant  le  Sénat, 
le  Sénat  s'émut  de  la  manière  dont  ils  étaient  rédigés.  Le  texte  modèle  des 
traités  franco  anglais  et  franco-italien  des  il\  et  25  décembre  1908  était 
ainsi  conçu  :  Art.  2.  Dans  chaque  cas  particulier^  les  hautes  parties  con^ 
tractantes,  avant  de  s'adresser  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage  (de  La 
Haye),  signeront  un  compromis  spécial,  déterminant  nellemenl  l'objet  du 
litige,  rétendue  des  pouvoirs  des  arbitres  et  les  déiaîls  à  observer  en  ce 
qui  concerne  la  constitution  du  tribunal  arbitral  et  la  procédure.  Fresque 
littéralement,  le  texte  américain  répétait  :  Art.  2,  In  each  indwîdnal  case 
the  high  contracting  parties  before\  appealing  ta  the  permanent  Conrl  0/ 
Arbitration  shall  conclade  a  spécial  agreemt^nt  dejln.ing  clearhj  the  maiter  in 
dispute,  the  scope  of  the  powers  of  the  arbitrators^  the  peHoJs  to  bejtxed 
for  the  formation  of  an  arbitral  tribunal  and  the  several  stages  of  procé- 
dure. Ce  n'est  pas  par  hasard  que,  dans  celte  traduclion^  le  mot  français 
«  compromis  »  se  trouvait  remplacé  par  le  terme  =<  agreement  ».  C'est  qu'en 
effet,  si  les  traités  (treaties)  sont  soumis  k  ta  ratification  du  Sénat,  les 
accords  (agreements)  en  sont  dispensés.  Parler  â'agreement,  c*était  néces- 
sairement soustraire  le  compromis  à  la  ratification  du  Sénat.  Mai-^t  le 
comité  des  affaires  étrangères,  à  Tunanimilé^  remplaça  le  mol  ugreement 
par  l'expression  treatg,  qui  rétablissait  le  contrôle  du  Sénat  sur  chacun 

(i)  American  Ideals  {éd.  1900),  II,  p.  i43. 

(a)  MéRiGiïHAC,  Traité,  l,  1906,  p.  48o.  L'ouvrac^t^lout  récent  cl  très  întircssanC 
de  MsuREH,  Die  Haager  Friedenskonferenz,  I,  Das  Friedensrechi,  Mùacheo,  19^5, 
p.  3o3,  en  donne  un  bon  tableau. 
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dea  compromis  individuels  conclus  en  exécution  de  l'article  2.  Par  cet 
ameodement,  tout  Teffet  pratique  des  traités  d'arbitrag'e  permanent  était 
malheureusement  détruit.  Comme  l'écrivait,  deux  jours  auparavant,  le 
pE-ésldent  Roosevelt  au  sénateur  Cullom,  chairman  de  la  commission  des 
niïîiires  étraujçères  «  l'effet  de  l'amendement  est  de  rendre  impossible  désor- 
niaÎB,  la  soumission  d'un  litige  à  l'arbitrage,  sans  la  préalable  obtention 
irun  traité  spécial,  ce  qui  réalise  non  un  pas  en  avant,  mais  un  pas  en 
urrière  •.  Si  le  traité  général  d'arbitrage  doit  faire  Tobjet,  dans  chaque 
cnâ|  d'une  ratification  particulière,  il  n'est  plus  général  du  tout,  c  Amen- 
iJcr  ainsi  le  traité,  continuait  le  président,  c'est  l'annuler  »  ;  «  c'est, 
ilisait-il  encore,  se  prononcer  contre  le  principe  du  traité  général  d'arbi- 
litige  ».  Cette  lettre  était  nette,  forte  et  précise.  Mais  le  siège  du  Sénat 
était  fait.  Quand  le  traité  général  d'arbitrage  avec  la  Grande-Bretagne,  du 
I  V  janvier  1897,  Avait  été,  huit  ans  plus  tôt,  soumis  par  le  président 
rieveland  à  Vadvice  and  consent  du  Sénat,  la  commission  sénatoriale  des 
îiiïatres  étrangères,  parmi  tant  d'autres  retouches,  y  fit  celle-ci  que 
If  aucune  question  affectant  la  politique  intérieure  ou  extérieure  des  deux 
piirlies  avec  une  puissance  quelconque  ne  serait  soumise  à  l'arbitrage 
i|u'iiprès  un  accord  spécial  »,  puis  que  a  toute  question  pour  laquelle  le 
projet  prévoyait  l'arbitrage  ne  pût  y  être  déférée  qu'après  l'approbation 
c^Lpresse  du  Sénat  ».  Encouragé  par  ce  précédent,  le  Sénat  de  igoS  reprit 
contre  les  traités  du  président  Roosevelt  l'attitude  qu'il  avait  prise  contre 
ri^lui  du  président  Cleveland.  Il  est  vrai  que,  de  1897  ^  ^905,  les  circons- 
tances s'étaient  modifiées  :  les  grandes  questions  que  le  Sénat  hésitait  en 
1H97  à  confier  à  l'arbitrage,  celles  du  canal  de  Panama,  de  l'Alaska, 
s'étaient,  dans  l'intervalle,  heureusement  résolues,  la  première,  par  le 
H'ciilé  Hay  Pauncefote,  de  1900,  la  seconde  par  la 'sentence,  favorable  aux 
^Mnts-Unis,  de  la  commission  mixte  de  igoS.  Mais  le  Sénat,  inquiet  de  la 
f*oHtique  très  personnelle  d'un  président  actif,  ombrageusement  jaloux  de 
ses  prérogatives,  croyait  avoir  à  l'intérieur,  en  1906,  d'aussi  fortes  raisons 
<[ti'à  l'extérieur  en  1897.  Et,  sans  autre  raison  apparente,  que  de  conserver 
Hitactes  ses  prérogatives  constitutionnelles,  il  substitua,  comme  le  lui 
proposait  sa  commission,  au  mot  accord  (agreemeni)  le  mot  traité  (treatg), 
l.e  12  février  1906,  par  5o  voix  contre  7,  le  Sénat,  tout  en  protestant  de  ses 
dispositions  favorables  à  l'arbitrage,  sanctionnait  ce  changement,  dont  le 
r/^sullat  le  plus  net  était  d'entraver  l'essor  de  l'arbitrage.  Mais  â  quoi  bon 
un  traité  général  d'arbitrage  ensuite  duquel  il  faudrait,  avec  Vadvice  and 
consenti  des  traités  particuliers  ?  Et  comment  le  président  pouvait-il  offrir 
nux  autres  Etats  des  traités  qui.  de  leur  côté  fermes,  étaient,  du  côté  des 
Ltats-Unis,  soumis  aux  caprices  changeants  du  bon  plaisir  actuel  {i)  du 
Sénat. 

A  peine  cette  nouvelle  eut  elle  été  câblée  en  Europe,  qu'elle  y  produisit, 
jiarmi  les  propagandistes  de  l'arbitrage,  une  stupeur  universelle.   Notant 

(t)  MEunER,  Die  Haager  Friedenskonferene,  p.  ao4. 
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les  obstacles  au  déTeloppement  de  Tarbitrage,  à  la  fin  d*une  étude  dans 
laquelle  il  en  signalait  le  progrès,  sir  J.  Macdonell  ajoutait  :  «...  D*un 
autre  obstacle,  je  ne  parle  qu'avec  hésitation,  mais  il  est  trop  sérieux, 
pour  être  passé  sous  silence.  Le  refus  du  Sénat  des  Etats-Unis  de  ratifier 
les  traités  généraux  d*arbitrage  avec  cette  nation  (la  Grande-Bretagne),  la 
France  on  iltalie,  peut  se  justifier  par  le  motif  qu*il  constituerait  une 
délégation  inconstitutionnelle,  au  président,  des  pouvoirs  du  Sénat.  Il 
peut  être  expliqué  aussi  comme  une  protestation  contre  la  politique  du 
président  Hoosevelt.  La  discussion,  cependant,  révèle  l'existence  d'une 
minorité,  faible  mais  active,  aujourd'hui  comme  en  1897,  qui  pense  que  la 
ratification  d'un  traité  d'arbitrage  avec  la  Grande-Bretagne  ne  serait  pas 
populaire,  une  haine  traditionnelle  survivant  dans  certaines  classes.  C'est 
un  réel  empêchement,  qui  malheureusement  existe,  aux  progrès  de  l'arbi- 
trage dans  la  nation  qui,  cependant,  a  tant  fait  pour  lui  ».  «  Un  traité 
général  d'arbitrage^  écrivait  sir  Th.  Barclaj,  doit  être  général,  obliga* 
toire,  automatique  :  général,  parce  que  son  but  serait  manqué  si,  quand  la 
crise  s'ouvre.  Tune  ou  l'autre  des  parties  pouvait  discuter  l'applicabilité  du 
traité  au  litige  ;  obligatoire,  parce  qu'autrement  un  traité  de  soumission  à 
l'arbitrage  devrait  être  conclu  au  pire  moment,  c'est-à-dire  quand  les  rela- 
tions, déjà  difficiles,  menacent  l'état  des  négociations...  ;  automatique, 
pour  les  mêmes  raisons  »,  et,  traçant  ainsi  le  type  idéal  du  traité  modèle, 
sir  Th.  Barclay  ajoutait  :  «  Cest  pourquoi  le  Sénat  des  Etats-Unis,  en 
obligeant  le  président  à  lui  présenter,  pour  rectification,  le  compromis,  a 
fait  échec  aux  traités  d'arbitrage,  du  moins  en  ce  qui  touche  les  Etats- 
Unis  ».  £t  rencontrant  ainsi  notre  question,  il  s'empressait  d'ajouter  : 
tf  Le  Sénat  s'est  trompé.  Le  compromis  en  question  n'est  pas  un  traité, 
mais  un  acte  d'exécution,  définissant  l'objet  spécial  du  litige,  la  mission 
des  arbitres  et  les  règles  de  la  procédure.  L'exécutif  de  chaque  contrée  peut 
seul  fixer  ces  détails.  Ouvrir  une  discussion  publique  sur  des  questions 
de  procédure  et  d'étendue  des  pouvoirs  est  contre-indiqué«  C'est  TafiFaire 
et  la  fonction  des  gouvernements  de  traiter  ces  détails.  Si  la  discussion 
publique  pouvait,  aux  Etats-Unis,  s'ouvrir  sur  de  telles  minuties,  d'autres 
gouvernements  pourraient  se  trouver  dans  une  situation  vraiment  embar- 
rassante. Le  Sénat  porte  un  coup  sérieux  à  l'arbitrage.  Prendre  dans  un 
article  ce  qu'on  donne  dans  l'autre,  c'est  vraiment  tourner  le  sujet  en  ridi- 
cule ».  Et  il  concluait  en  espérant  que  le  Sénat  voudrait  bien  reconnaître 
son  erreur.  Mais  le  Sénat  ne  l'a  pas  encore  reconnue  ni  ne  parait  pressé 
de  la  reconnaître. 

L'attitude  du   président  à  Saint-Domingue,  où  le  protocole  du  20  jan- 

(1)  A  eentttry  of  international  arbttrations,  dans  Nineteenth  century  and  a/ter, 
avril  1906,  pp.  691  et  s.;  p.  699. 

(2)  c(  Customary  ditflyurement  at  tfie  hands  ofthe  United  States  Senate  »,  disait 
M.  ChKvmjLSj},  Presidential  problems.j^,  277. 

(3)  The  Hagae  court  and  vital  interests,  dans  Lau>  quarterly  review,  april  1905, 
p.   ii5. 
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viep  1905  n'est  sous  forme  d*agreement,  qu*un  véritable  traité  de  protecto- 
rat, dispensé  de  Vadoince  and  consent,  avait  jeté,  dans  l'esprit  du  Sénat, 
la  défiance  vis-à-vis  de  la  politique  étrangère  du  président,  et,  tout  parti- 
culièrement, vis-à-vis  de  la  procédure,  trop  indépendante,  de  Vagreement, 
Pourtant,  les  précédents  constitutionnels  avaient  assez  largement  ouvert 
la  voie,  pour  que  les  traités  d'arbitrage  y  pussent,  à  leur  tour,  s'avancer. 
Les  conventions  de  1817,  pour  la  limitation  des  armements  maritimes  sur 
les  Grands  Lacs,  du  9  décembre  i85o,  pour  l'acquisition  de  fforseskoe  Reef 
dans  le  lac  Erié,  du  26  juin  1890,  pour  le  passage  réciproque  de  la  frontière 
mexicaine  à  la  poursuite  des  Indiens,  le  protocole  de  paix  avec  l'Espagne, 
du  12  août  1898,  le  protocole  de  Pékin,  du  7  septembre  1901,  n'étaient  que 
des  pareil/  executive  agreements  (i).  Sans  parler  des  agreements  under  Acts 
ofCongress,  qui  forment  une  classe  à  part,  les  modus  vioendi,  notamment 
ceux  du  i5  juin  1891,  dans  TafiFaire  des  phoques  de  Behring,  du  20  octo* 
bre  1899,  ^^^^  TafiFaire  de  l'Alaska,  pour  ne  prendre  que  ces  deux  très 
importants  exemples,  ne  sont  aussi  que  des  parely  executive  agreements. 
Les  accords  relatifs  au  règlement,  par  les  Etats  étrangers,  des  réclama- 
tions dirigées  contre  eux  par  les  citoyens  des  Etats-Unis,  ne  sont  encore 
que  de  parely  executive  agreements  :  et  la  tradition  diplomatique  améri- 
caine est  à  cet  égard  si  nette  que,  dans  l'affaire  Mora,  le  département 
d'Etat  n'admit  pas  qu'après  avoir  accepté  de  payer  $  i.5oo.ooo  à  un  citoyen 
américain,  le  gouvernement  espagnol  en  déclinât  le  paiement  pour  la  rai- 
son que  la  dette,  mise  au  budget  cubain,  n'y  avaient  pas  été  maintenue 
par  les  Gortès  (2).  Non  seulement  il  appartient  aux  présidents  de  régler  les 
réclamations  des  citoyens  des  Etats-Unis  contre  les  gouvernements  étran- 
gers, mais  ils  ont  souvent,  à  cette  fin,  employé  l'arbitrage.  <c  A  première 
vue,  dit  un  auteur  éminent  (3),  il  semble  que  ce  soit  un  exercice  indépen- 
dant [et  par  suite  abusif]  du  treaty-making  power  >  ;  mais  «  en  un  sens 
strict  il  n'en  est  pas  ainsi  )>.  Le  président,  ayant  le  droit  de  poursuivre  le 
règlement  des  réclamations  des  citoyens  américains  contre  les  gouverne- 
ments étrangers,  a  le  droit  de  les  confier  à  l'arbitrage.  D'une  longue 
revue  que  M.  J.-B.  Moore,  si  particulièrement  compétent  en  ces  matières, 
consacre  à  la  question,  dans  la  Political  science  quarterly,  il  résulte  que 
trente  et  un  cas  sur  cinquante  de  réclamations  particulières  (daims)  par 
les  gouvernements  étrangers  ont  été  tranchés  par  pur  agreements  dont 
vingt-sept  par  l'arbitrage  (4)*  Substituer  le  mot  treaty  au  mot  agreement 
dans  les  conventions  soumises  à  la  ratification,  c'eût  élé,  de  la  part  du 
Sénat,  priver  le  président  des  pouvoirs  qu'il  tenait  de  la  coutume  et  pour 


(i)  Cpr.  J.  B.  Moore,  Traeties  and  executive  agreements,   dans  Political  science 
qaarterly,  septembre  1905,  notamment  p.  389-392. 
(a)  For.  ReL,  1894,  appendix  I,  p.  364  45o  ;  et  1896,  part.  H,  p.  1162  et  s. 

(3)  John  W.  Poster,  The  Treaty^Making  power ^  dans  Yale  law  joamal,  décem- 
bre 1901,  XI,  p.  77. 

(4)  Moon£,  loc.  cit»,  p.  4o8  et  s. 
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l'empêcher  d  augmenter  ses  droits,  lo.s  réduire.  Dans  tous  les  cas,  au 
moins,  où  il  s'agissait  de  réclamations  particulières  (daims),  contre  des 
gouvernements  étrangers,  le  président  pouvait  se  lier  par  un  traité  per^ 
manent.  Mais  il  y  avait  plus.  A  prendre  uniquement  la  question  au  point 
de  vue  du  droit  constitutionnel  américain,  il  était  facile  de  démontrer  que, 
à  conférer  au  président  le  pouvoir  d'exécuter  seul,  par  des  compromis  par- 
ticuliers, le  traité  d'arbitrage  général,  le  Sénat  n'eût  fait  que  suivre  une 
tradition  constitutionnelle  constante.  Vact  du  4  juin  1794  lui  permet  de 
mettre,  entre  les  sessions  du  Congrès,  l'embargo  sur  les  navires  étrangers 
dans  les  ports  américains;  Vact  du  i3  juin  1798  suspendant  les  relations 
commerciales  entre  les  Etats-Unis  et  la  France,  de  les  rétablir,  Vact  du 
19  décembre  1806.  de  suspendre  l'opération  de  Vact  de  non  importation, 
«  si,  dans  son  opinion,  l'intérêt  public  le  requiert  »,  Vact  du  28  mars  1879 
de  suspendre  les  fonctions  judiciaires  des  consuls  des  Etats-Unis  en 
Egypte  s'il  recevait  suffisante  information  de  l'organisation  d'une  justice 
impartiale.  La  section  III  de  l'acte  douanier  du  i*' octobre  1890,  qui  donne 
au  président  le  pouvoir  d'imposer  certaines  taxes  sur  divers  articles  impor- 
tés des  contrées  étrangères,  s'il  est  d'opinion  que  les  taxes  mises  sur  les 
mêmes  produits  étrangers  sont  inégales,  reconnaît  au  président,  dans  les 
questions  extérieures  un  libre  droit  d'appréciation,  et  la  Cour  suprême  en 
a  proclamé  la  constitutionnalité.  Agissant  sous  la  loi  ou  sous  le  traité,  le 
président  peut  prendre,  de  sa  propre  initiative,  des  mesures  très  graves, 
de  sorte  qu'à  supposer  la  ratification  de  l'article  2,  sans  amendement  par 
le  Sénat,  son  vote,  conforme  aux  nécessités  de  l'arbitrage,  n'eût  pas  été  con- 
traire au  droit  américain  (i). 

Les  scrupules  constitutionnels  du  Sénat  américain  sont  d'autant  plus 
remarquables  que  les  compromis  sont  peut-être,  de  tous  les  traités,  ceux 
qui,  le  plus  souvent  et  le  plus  aisément^  en  Europe,  échappent  au  contrôl<ï 
parlementaire.  Comme  il  est  rare  que  les  gouvernements  aient,  pour  Tarbi- 
trage,plus  de  sympathie  que  les  Chambres,  on  voit  plus  de  gouvernements 
résister  aux  suggestions  parlementaires  d'arbitrage  que  de  Parlementa 
refréner,  à  cet  égard,  l'activité  du  gouvernement.  En  France,  les  traités 
de  ce  genre  sont  assez  rarement  soumis  à  la  sanction  des  Chambres.  Ln 
convention  de  La  Haye,  du  29  juillet  1899,  en  instituant  l'organisation 
permanente  de  l'arbitrage  facultatif,  intéresse  les  finances  de  l'Etat,  et, 
cependant,  elle  n'est  pas  soumise  à  l'approbation  des  Chambres,  qui, 
d'ailleurs,  estiment,  non  pas  qu'elle  engage  trop,  mais  que,  trop  timide, 
elle  n'engage  pas  assez  les  finances  de  l'Etat  (2).  Les  traités  relatifs  à  l'étai 
des  personnes  et  à  la  propriété  doivent  être  soumis  aux  Chambres  (art.  8 
de  la  loi  du  16  juillet  1876)  et  cependant  il  n'est  pas  rare  que  les  Commis- 
sions mixtes^  chargées  de  fixer  les  indemnités  dues  pour  dommages  causés 

(i)  Statates  ai  Large,  I,  37a,  565  ;  II,  p.  4"  ;  HL  p.  aa4  ;  IV,  p.  3  ;  XVm,  p.  aS  : 
XÏX,  p.  66a  ;  XXVI,  p.  567. 

(a)  A  rhenrc  actuelle,  le  crédit  est  de  ao.ooo  îr&ncs.  Rapport  du  budget  général 
de  r exercice  igoâ  {affaires  étrangères),  p.  34o. 
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à  des  citoyens  français,  soient  constituées  par  des  traités,  qui  ne  ▼ieon  eut 
pas  devant  les  Chambres  :  si,  dans  le  sens  du  contrôle  parlementaires,  on 
peut  citer  la  Convention  franco-américaine  du  5  janvier  1880  (i)  pour 
indemniser  les  citoyens  français  des  dommages  causés  pendant  la  guerre 
de  Sécession,  et  les  citoyens  américains  des  dommages  causés  pendant 
l'expédition  du  Mexique,  la  guerre  de  1870  et  la  Commune,  ou  la  con- 
vention du  2  novembre  1882  avec  le  Chili  (2),  pour  statuer  sur  les 
demandes  de  réparation  pécuniaire  formées  par  des  citoyens  français,  à 
raison  des  actes  et  opérations  accomplis  par  les  forces  chiliennes  de 
terre  et  de  mer,  sur  les  territoires  et  côtes  du  Pérou  et  de  la  Bolivie, 
pendant  la  guerre,  combien  de  cas,  en  sens  inverse,  pourrait-on  nommer 
où  la  Commission  mixte  s'est  trouvée  créée  sans  le  consentement  des 
Chambres  ?  Et,  pour  n'en  prendre  qu'un  seul,  parmi  les  plus  récents,  n'est- 
il  pas  suffisant  de  constater  que  le  protocole  franco-vénézuélien  du 
27  février  igoS  (3)  pour  la  Commission  mixte,  chargée  de  statuer  sur  les 
réclamations  pécuniaires  des  ressortissants  français  contre  le  Venezuela  ne 
prévoit  même  pas  de  ratification  ?  Ne  sait-on  pas  que,  pour  éviter  toute 
contestation  ultérieure,  l'usage  s'est  établi,  dans  la  pratique  française,  de 
faire  renoncer  les  réclamants,  pour  les  admettre  à  l'arbitrage,  à  toute 
espèce  de  recours  ou  contestation  ultérieure  ?  Récemment,  dans  une  sen- 
tence arbitrale,  qui,  par  le  grand  intérêt  de  certaine  nuance  juridique  mé- 
ritait d*étre,  avant  cette  Chroniqae,  immédiatement  rapportée  (4).  le  tri- 
bunal franco-haïtien  de  Paris  reconnaissait  un  préjudice  causé  à 
M.  Âboilard  par  le  gouvernement  haïtien,  par  suite  d'une  rupture  de  con- 
trat (26  juillet  1906),  et  l'estimait  à  la  somme  de  228.000  francs  :  or,  le  pro- 
tocole du  i5  juin  1904  n'avait  été  ratifié  que  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique française  (5),  bien  que  ce  protocole  fût,  comme  la  réclamation 
Aboilard,  relatif  à  la  propriété  d'un  Français  à  l'étranger.  Enfin,  c'est  un 
principe  que  nulle  cession,  échange,  adjonction  de  territoire  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  :  cependant,  si  la  Convention  du  29  novembre 
1888,  par  laquelle  la  France  soumettait  au  tsar  son  litige  territorial  de 
Guyane  avec  les  Pays-Bas  (6),  fit  l'objet  d'une  approbation  législative,  la 
déclaration  du  28  avril  1890  (7),  qui  permettait  à  larbitre  de  statuer  en 
dehors  des  titres,  et  qui,  du  point  de  vue  constitutionnel,  était  bien 
autrement  grave,  ne  fut  soumise  à  la  ratification  parlementaire,  qu'elle 
prévoyait  pourtant  :  «  avec  l'assentiment  des  Parlements  respectifs,  pour 

(i)  DbClbrcq,  Traités  de  la  France,  XII,  p.  619. 
(a)  Db  Clergq,  op.  cit.,  XIV,  p.  ôg. 

(3)  Cpr.  Jackson  H.  Ralston,   Veneeuelan  arbiiratioM  of  igo3^  Washington, 
Government  printing  office,  i9o4i  p»  4B3. 

(4)  G.  Jèze,  Notes  de  jarispradence,  dans  celte  Revue,  1906,  p.  568. 

(5)  Cpr.  ***  Un  cas  d'arbitrage,  France  et  Haïti,  p.  35  (nous  ne  citons  ce  traviil 
qu'à  titre  docamentaire), 

(6)  Dalloz^  Supp,  au  Rép.,  v*  Traité  international,  p.  79a. 

(7)  Cpr.  MiGHON,  Les  traités  internationaux  devant  les  Chambres,  p.  291. 
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aatant  qae  nécessaire  »,  disait-elle.  Mais  le  g>ouvernemeiit  français  ne 
jug^ea  pas  la  consultation  nécessaire.  Sans  plus  insister,  concluons  donc 
qu'en  matière  de  compromis  la  pratique  est  loin  d'être  aussi  ri^^ouretisf^ 
qu'en  matière  de  traités,  et,  de  ceci,  cherchons  la  raison. 

Cette  raison  est  que  Tarbitrage  est  un  jug^ement  et  que,  par  suite»  à  motn  i^ 
de  pouvoirs  extra-judiciaires  de  l'arbitre,  il  n'y  a  rien  à  reprendre  au  prin- 
cipe même  de  son  intervention,  mais  simplement  aux  détails  de  son  ovs:^- 
nisation.Or,ces  détails,  par  nature,  sont  tels  ou  que, d'une  part,  ils  ne  méri- 
tent pas  rhonneur  d'une  discussion  ou  que,d'autre  part,  ils  ne  la  toléreraien  t 
pas.  Ils  sont  de  ceux  auxquels  les  Chambres  ne  prêteront  jamais  qu^uic 
attention  médiocre,  et  que,  d'ailleurs,  il  vaut  mieux  qu'elles  n'effleurent 
pas  de  leurs  observations.  Il  se  peut  que  tel  gouvernement  se  trompe  en 
choisissant  comme  arbitre  tel  chef  d'Etat,  qui  n'offre  pas  les  iB^aranties 
d'impartialité  suffisantes  :  mais  il  serait  plus  grave  encore  que,  s'èt.-^Qî 
ainsi  trompé,  le  Parlement  redressât  d'une  manière  nécessairement  Irnp 
appuyée  cette  erreur.  Le  caractère,  plutôt  réduit,  des  arbitrages,  le  carar- 
1ère,  plutôt  prééminent,  des  arbitres,  tendent  à  faire  de  la  constitution  tje 
l'arbitrage  un  acte  sans  gravité  comme  sans  péril.  Cette  tendance,  anté- 
rieure à  la  Conférence  de  la  Paix,  ne  peut  que  se  fortifier,  depuis  qtip, 
dans  la  Cour  de  La  Haye,  se  trouvent  à  l'avance  fixées,  par  une  procédure- 
type,  les  règles  à  suivre,  et  que,  par  la  formation,  d'un  tableau  de  jugfs, 
s'y  réunissent,  de  plus  en  plus,  toutes  les  sûretés  de  professionnelle  com- 
pétence. Plus  les  litiges  grandiront,  plus  la  Cour  de  La  Haye  les  rap- 
pellera vers  elle,  et,  dès  lors,  on  ne  voit  pas,  qu'ultérieurement,  à  rejeier 
le  compromis,  un  Parlement  ait  d'autre  raison  qu'une  irréductible  opposi- 
tion à  confier  au  Droit  le  litige  national.  Ce  sera,  par  exemple,  une  Chnni- 
bre  qui  jugera  que  l'honneur,  l'indépendance,  les  intérêts  vitaux  de  TELiL 
sont  engagés  dans  le  conflit,  et  que,  par  suite,  il  ne  convient  pas  de  lu 
résoudre  par  l'arbitrage.  Mais  si  les  Chambres  jugent  l'honneur,  l'imlr- 
pendance,  l'intérêt  vital  engagés  dans  une  question,  est-il  à  croire  qu'MÛ 
le  ministère  soit  moins  ombrageux  qu'elles,  et  si,  par  impossible,  il  l'étftii, 
n'auraient-elles  pas,  par  la  voie  parlementaire,  quelques  moyens,  question, 
interpellation,  de  l'arrêter  à  temps  sur  cette  pente  dangereuse? 

11  est  vrai  que  cette  dernière  considération,  tirée  du  régime  parlemen- 
taire, ne  convient  pas  au  Sénat  américain.  Mais,  à  moins  de  lutter  pour 
de  vaines  formules,  le  seul  danger  que  le  Sénat  ait  à  craindre  est  Je 
voir  le  Président  considérer  l'honneur,  l'indépendance,  l'intérêt  vital  des 
Etats-Unis  comme  non  engagés  là  où  le  Sénat,  au  contraire,  jugerLiii 
qu'ils  le  sont.  Dans  ces  conditions,  il  n'y  a,  pour  le  Sénat,  qu'un  parli  : 
stipuler  que  l'honneur,  Tindépendance.  l'intérêt  vital  ne  seront,  en  ciis 
de  doute,  écartés  parle  Président,  que  d'accord  avec  lui.  Dans  ces  termes, 
mais  dans  ces  termes  seulement,  nous  pensons  que  la  résistance  du  Séniil 
au  traité  n'aurait  plus,  constitutionnellement,  de  raison  d'être.  Sir  TFi , 
Barclay  trouvera,  sans  doute,  le  résultat  insuffisant  ;  mais,  si  relatif 
qu'il  soit,  le  résultat  n'en  est  pas  moins  sensible,  parce  que,  dans  les  cas 
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OÙ  ni  rhoaneur,  ni  l'indépendance,  ni  l'intérêt  vital  ne  sont  en  cause, 
Torganisation  de  l'arbitrage  se  fera,  d'elle-même,  de  la  manière  simple  et 
rapide,  qui,  même  dans  les  petites  choses,  est  toujours  appréciable.  Enfin, 
si,  par  hypothèse,  la  réserve  de  Thonneur,  de  l'indépendance,  de  l'intérêt 
vital  disparaissait  du  traité  général  d'arbitrage,  ou  si  plus  simplement  le 
jugement  du  point  de  savoir  si  l'honneur,  l'indépendance,  Tintérèt  vital 
sont  en  cause  était,  dans  le  traité,  remis  à  l'arbitre,  suivant  le  bel  exemple 
du  traité  suédo-norvégien,  et  que  le  Sénat  ne  fit,  à  ce  traité  général,  nulle 
objection  de  principe,  nous  ne  voyons  pas  comment  il  pourrait  se  réserver 
le  droit  de  ratifier,  individuellement,  chacun  des  compromis,  après  avoir 
donné,  tout  d'abord,  au  traité  dont  ils  sont  issus,  sa  ratification  d'ensemble. 
Pour  tout  dire,  nous  ne  concevons  le  désaccord  actuel  du  Sénat  et  du 
Président,  que  parce  que  le  traité  réserve  Thonneur,  l'indépendance.  Tin* 
térêt  vital,  sans  faire  du  tribunal  le  souverain  juge  de  sa  compétence,  et, 
par  suite,  de  cette  exception.  Dans  sa  lutte  contre  le  Sénat,  en  faveur  de 
l'arbitrage,  le  président  Roosevelt  se  trouve  donc  conduit  à  perfectionner 
le  type  du  traité  permanent  d'arbitrage,  par  l'attribution  à  l'arbitre  du 
jugement  de  l'exception  d'honneur,  d'indépendance,  ou  d'intérêt  vital  : 
d'où  l'insertion  de  l'examen  du  traité-type  d'arbitrage  au  programme  de 
la  prochaine  Conférence  de  La  Haye  :  «  Si  possible,  dit  le  président  dans 
son  message  du  5  décembre  igoS  (i),  un  traité  général  d'arbitrag«  sera 
négocié  entre  toutes  les  nations  représentées  à  la  Conférence  *. 

{A  suivre)  A.  de  Lapradbllb. 

(i)  Texte  in  extenso  daas  le  Times,  6  déc.  1905. 
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Traité  de  droit  public  international,  par  Alexandre  MiRiGNHAc,  pro  - 
fesseur  de  droit  international  public  à  l'Université  de  Toulouse,  associé 
de  l'Institut  de  droit  international.  T.  I,  Paris,  1906,  Pichon  et  Durand- 
Auzias,  58 1  p.,  in-80,  10  fr. 

Voici  déjà  près  d'un  an  qu*a  paru  ce  premier  volume  d'un  nouveau 
traité  de  droit  des  ^ens,  et  plusieurs  ont  vite  dit  comment  il  consolide  la 
réputation  déjà  faite  à  M.  M.  par  d'importantes  publications,  historiques, 
ezégétiqnes  et  critiques,  sur  l'Arbitrage,  la  Conférence  de  La  Haye  et  les 
lois  de  la  guerre  terrestre  ;  mais,  outre  ses  qualités  d^exposition  claire  et 
même  élégante  portées  au  maximum  et  son  mérite  rare  aussi  d'indications 
documentaires  multipliées,  il  a  assez  d*originalité,  par  son  allure  générale 
et  son  intrinsèque  composition,  pour  qu'il  soit  encore  possible,  en  quel- 
ques lignes  franches  et  non  ménagères  d'éloges,  de  lui  chercher  une  place 
dans  la  littérature  moderne  du  droit  international  et  d'en  signaler  les 
thèses  fondamentales. 

Il  est  tout  à  la  fois  plus  ancien  et  plus  jeune  que  les  trois  fascicules  dans 
lesquels,  avec  une  originale  érudition,  une  expérience  non  moins  singu- 
lière des  recueils  les  plus  divers  et  des  livres  de  tous  âges,  et  une  pratique 
constante  des  méthodes  déductive  et  systématique,  M.  Ernest  Nys  a  com- 
mencé d'exposer  Le  droit  international^  les  principes,  les  théories  et  les 
faits  ;  il  s'intercale,  quant  à  sa  date,  entre  les  deux  tomes  de  Vlnternatio^ 
nal  LaWy  a  treatise,  d'Oppenheim,  aussi  précis  et  sobres  dans  les  détails, 
mais  moins  profonds  dans  l'analyse  et  vigoureux  dans  les  conceptions,  que 
l'œuvre  classique  d'He£Pter-Geffcken,  qu'à  certains  égards  ils  rappellent  ;  il 
est  le  contemporain  de  la  première  partie,  d'une  grande  puissance,  d'une 
remarquable  exécution,  et  d'une  science  parfaite,  consacrée  à  la  paix  dans 
son  International  Law  par  Westlake,  dont  l'exposé,  tout  fait  d'après  le  seul 
droit  positif  vivant  et  actuel,  vaut  également,  par  un  singulier  choc  en 
retour,  comme  une  excellente  synthèse.  Il  ne  ressemble  à  aucun  d'eux, 
encore  qu'il  puisse  prétendre  à  de  nombreux  compliments  pour  la  sûreté 
commune  de  ses  indications  bibliographiques,  la  mesure  déjà  observée 
dans  les  développements  et  la  répartition  de  ceux-ci  aisée  à  présupposer 
entre  le  présent  volume  et  les  tomes  à  venir,  l'intelligence  des  tradition- 
nels problèmes  et  l'expérience  des  derniers  événements  internationaux,  le 
souci  enfin  de  contrôler  ou  contrebalancer  de  vieilles  habitudes  méthodi- 
ques par  TobjBervation  des  faits  et  l'examen  des  traités.  Mais,  à  vrai  dire,  il 
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«'impose  moins  à  TattentioA  par  son  livre  !«'',  consacré  aux  Prolégomènes 
(Notions  g^énérales  et  historiques  ;  Sources  du  droit  international)  que  par 
le  deuxième,  où,  sous  le  titre  de  Théories  générales  sont,  tour  à  tour,  exa- 
minées :  i)  la  personnalité  étatique  et  le  principe  de  souveraineté;  2)  les 
conditions  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  la  mission  internatio- 
nale de  TEtat  ;  3)  les  causes,  primordiales  et  secondaires,  de  nature  à 
exercer  une  influence,  soit  absolue,  soit  relative,  sur  les  destinées  de  TEtat; 
/|)  la  solution  par  la  voie  du  droit  des  litig'es  internationaux. 

Ce  plan,  révélateur  du  dessein  de  tenter  une  préalable  synthèse  du  droit 
public  dans  les  rapports  des  nations  pour  y  rattacher  ensuite  les  différentes 
règles  appelées  à  influencer  sur  les  points  de  détail  les  rapports  interna- 
tioQaux,  a  de  la  nouveauté;  impliquant  aussi  une  très  sérieuse  connais- 
sance de  la  littérature  juridique  contemporaine,  il  était  a  priori  destiné  à 
intéresser  vivement  tous  ceux  qu'avaient  rendus  hésitants  l'existence  et  la 
I  lassification,  admises  comme  idées  indiscutables  par  plusieurs  jsçénéra- 
lions,  de  droits  primitifs  et  fondamentaux  appartenant  à  tous  les  Etats 
daDS  leurs  rapports  avec  les  autres,  et  qui,  plus  encore,  furent  troublés,  il 
y  a  quatre  ans,  par  l'œuvre,  retentissante  et  vigoureuse  comme  le  sont  celles 
des  précurseurs,  dans  laquelle  le  professeur  Duguit  remettait  en  question 
la  nature  et  la  personnalité  de  l'Etat,  le  sens  et  la  réalité  du  principe  de 
souveraineté;  exécuté  avec  beaucoup  d'art  et  d'une  manière  conscien 
cîeuse,  il  restera  un  titre  à  M.  M.,  même,  sinon  surtout,  auprès  de  ceux 
(|ue  ses  critiques  spécieuses  et  habiles  n'ont  point  détachés  de  leur  foi 
nouvelle,  ébranlés  dans  leur  tendance  à  faire, d'une  comparaison  des  inté- 
rêts en  jeu,  le  principe  à  Taide  duquel  il  pourra  être  donné  à  la  plupart  des 
<|uestions  une  solution  également  claire  et  obligatoire  pour  les  puissances 
en  conflit,  détournés  enfin  d'envisager  la  souveraineté  de  l'Etat,  abstrac- 
lion  réalisée,  comme  un  simple  reste  des  conceptions  de  la  monarchie 
absolue  où  le  monarque  s'identifiait  à  l'Etat. 

Par  quoi  s'aperçoit  qu'appréciant  beaucoup  toute  l'œuvre  et  aussi  des 
initiatives  comme  celle  consistant  à  traiter,  à  propos  de  souveraineté,  la 
question  des  Etats  fédéraux  et  des  pays  assez  mal  dénommés  communément 
fûL'Souverains,  je  n'adhérerais  pleinement  qu'aux  idées  exprimées  sur  le 
troisième  et  le  quatrième  point  susindiqués. —  Touchant  les  causes  primor- 
diales et  secondaires  de  nature  à  exercer  une  influence  absolue  ou  relative 
.^ur  les  destinées  de  l'Etat,  tout  l'essentiel  est  dit,  en  un  résumé  excellent, 
&ur  les  exagérations  historiques  et  la  parcelle  de  vérité  contenues  dans  le 
(irincipe  des  nationalités  rêvé  par  certains  comme  l'unique  et  déterminant 
fucteur  de  la  constitution  des  groupements,  sur  les  différentes  phases  de  la 
question  d'Orient,  et  l'avènement  d'un  nouvel  équilibre  asiatique,  ou  encore 
bur  l'évolution  en  un  siècle  de  la  doctrine  de  Monroe. — Quant  à  la  «  solu- 
tion par  la  voie  du  droit  »  des  litiges  internationaux,  on  devine  que  M.  M. 
a  fait  une  place,  non  point  certes  précipitée  et  complaisante,  mais  de  pre- 
mier plan  et  de  grande  surface,  à  l'étude  de  la  médiation  et  surtout  de 
i'&rbitrage  :  il  y  était  incité  par  ses  travaux  antérieurs,  la  fortune  du  mou- 
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yement  pacifiste,  l'œuvre  débutante  de  la  juridictiou  de  La  Haye  et  l'intérêt 
d'une  matière  propice  à  remarques  neuves  et  suggestives  sur  la  nature  des 
litiges  et  le  développement  de  la  procédure  ;  réserve  y  est  faite  de  la  média- 
tion pour  les  cas  où  l'arbitrage  n'est  point  admis  ou  admissible  parce  que 
les  difficultés  à  résoudre  n'admettent  pas  un  jugement  selon  les  régies  du 
droit  et  impliquent  surtout  des  questions  de  puissance  :  une  évolution 
vers  l'adoption  de  la  clause  compromissoire  et  l'usage  des  traités  permanents 
y  est  esquissée  de  fort  bonne  manière,  tandis  que  le  progrès  d'une  pratique 
sur  l'autre  est  aussi  marqué;  enfin  et  surtout,  l'appréciation  du  mouve- 
ment et  des  divers  instruments  est  exempte  des  termes  excessifs  qui,  par 
le  fait  même  et  à  raison  de  leur  danger  national,  demandent  à  être  immé- 
diatement contredits  et  réprouvés. 

Restent,  d'une  part,  l'étude  de  la  personnalité  étatique  et  le  principe  de 
souveraineté,  et,  d'autre  part,  les  conditions  nécessaires  à  l'accomplisse- 
ment par  les  Etats  de  leur  mission  internationale.  Sur  le  premier  point, 
toute  la  doctrine  de  M.  M.  tient  en  une  formule  (I,  ii5)  :  «  L'Etat  est  une 
personnalité  morale,  souveraine  et  indépendante,  reconnue  comme  telle 
dans  la  collectivité  des  Etats,  propriétaire  d*un  territoire  fixe  et  permanent, 
dirigeant  librement,  sans  aucune  immixtion  étrangère  prépondérante,  sa 
politique  intérieure  ou  extérieure,  et  capable,  grâce  à  son  organisation 
interne,  d'assurer  soit  l'exercice  de  ses  droits,  soit  l'exécution  de  ses  obliga- 
tions ».  II  serait  hors  de  propos  d'essayer  d'en  faire  ici  une  discussion; 
qu'il  me  soit  permis  de  dire  quel  en  est,  à  mes  yeux,  le  caractère  inquié- 
tant ou  suspect  à  raison  du  crédit  prêté  tout  à  la  fois  à  la  double  abstrac- 
tion de  la  personnalité  et  de  la  souveraineté  de  TEtat,  et  n  l'idée  tou- 
jours indémontrée  d'auto-limitation  (par  définition  même  non  universelle 
et  non  obligatoire)  de  l'Etat  créateur  du  droit  ;  aussi  bien,  la  volonté  des 
gouvernants,  dont  la  précaire  puissance  est  simplement  un  fait  de  plus 
grande  force,  me  parait,  comme  à  M.  Duguit  {L'Etat,  I,  5,  i5,  ig,  24,  29, 
80,  97,  242,  269,  262,  264,  etc.),  n'avoir  aucune  essence  supérieure,  et  pui- 
ser seulement  ses  titres  à  l'obéissance  des  plus  faibles  dans  l'obéissance 
préalablement  prêtée  par  ceux  qui  commandent  au  droit  objectif,  i.  e, 
aux  règles  de  la  solidarité  sociale  telle  qu'elle  convient  k  une  heure  et  à 
une  société  déterminées  ;  ce  qui  est  également  vrai  dans  l'ordre  interna- 
tional, déplus  en  plus  dominé  par  une  solidarité  organique  née  de  la  divi- 
sion du  travail;  en  effet,  comme  l'a  très  bien  indiqué  le  professeur  Huvelin 
(U histoire  du  droit  commercial,  dans  la  Rev.  de  synthèse  histor.,  t.  VII, 
1903,  p.  76),  la  communauté  internationale  est  née  du  besoin  pour  les 
sociétés  organisées,  comme  pour  les  groupes  segmentaires,  d'entrer  en 
contact  les  unes  avec  les  autres  ou  avec  des  sociétés  moins  avancées  et 
subjuguées  économiquement  ou  politiquement,  l'état  de  paix  étant  ainsi 
la  règle  ou  du  moins  Tétat  normal  conseillé  ou  imposé  par  un  intérêt  com- 
mun supérieur.  Mais  par  là  s'accuse  mon  hostilité  au  «  vieux  dogme 
étroit  et  sec  »  de  l'indépendance  des  Etats,  c'est-à-dire  une  autre  diver- 
gence d'opinion  entre  M.  M.  et  son  ancien  élève  :  alors  que  le  professeur 
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croit  encore  à  la  nécessité  pour  TËtat  d'être  «  muni  de  droits  essentiels 
sans  lesquels  toute  action  et  même  toute  existence  lui  seraient  déniées  » 
(I,  282),  il  me  paraît  (Cpr.  Pillet,  Recherches  sur  les  droits  fondameataax 
des  Etats  dans  l'ordre  des  rapports  internationaux,  1899,  P-  8-22)  que  le 
droit  au  commerce  est  non  un  produit  et  un  effet,  mais  un  facteur  et  la 
cause  première  du  droit  des  gens,  celui  au  respect  extérieur  formel  et 
insignifiant,  celui  à  l'égalité  démenti  par  les  faits,  celui  à  l'indépendance, 
enfin,  si  loin  d'être  un  attribut  essentiel  des  Etats  que  ceux-ci  peuvent 
accidentellement  et  par  leur  volonté  le  perdre  ou  y  renoncer  pour  le  tout 
ou  pour  partie,  et  qu'à  nulle  époque  ils  ne  peuvent  en  jouir  et  l'exercer 
d'une  manière  illimitée  à  peine  d'empiéter  sur  les  droits  de  la  commu- 
nauté internationale  et  de  contredire  à  la  seule  et  féconde  loi  de  Tinter- 
dépendance  des  nations  (Y.  Michoud  et  de  Lapradelle,  La  question  finlan- 
daise^ dans  XdiReD,  du  dr,  pabL,  t.  XV,  1901,  p.  4?;  de  Lapradelle,  La 
question  chinoise^  dans  la  Reo,  gén,  de  dr.  int,  pubL,  t.  VIII^  1901,  p.  34o)  ; 
ceci  m'amène  autrement  que  M.  M.  à  réduire  la  reconnaissance  interna- 
tionale à  une  idée  de  respect  des  intérêts  toutes  les  fois  qu'il  y  a  contact  de 
plusieurs  Etats  à  l'occasion  d'affaires  communes^  et  à  tenir  cette  même  loi 
du  plus  grand  respect  des  intérêts  des  Etats  dans  leurs  relations  récipro- 
ques pour  légitime  dans  la  même  proportion  où  elle  est  conforme  à  la 
solidarité  internationale,  toute  prétention  émise  par  un  Etat  d'empiéter 
sans  nécessité  sur  la  liberté  d'un  autre  étant  illicite  au  premier  chef  et 
contraire  aux  droits  de  ladite  communauté  internationale. 

Cependant  il  ne  serait  point  admissible  d'insister  sur  des  différences 
d'analyses  et  de  conceptions,  alors  que,  faute  de  place  et  par  l'impossibi- 
lité bien  connue  d'exprimer  en  la  sécheresse  d'un  compte-rendu  toute  la 
substance  de  riches  manuels  ou  ouvrages  d'ensemble,  presque  rien  n'a  été 
dit  sur  la  documentation  variée,  l'art  réel  et  la  claire  science  de  ce  livre 
où  chacun  pourra  puiser,  le  sociologue  comme  Thistorien,  le  juriste  comme 
le  politique,  pour  avoir  ou  se  ménager  une  connaissance  nette  ou  appro- 
fondie des  premiers  et  des  derniers  problèmes  du  droit  des  gens. 

Joseph  Deu>ech, 
Professeur  ag^ré^é  de  droit  public 
à  l'Université  d'Aix-MarseilIe. 


Notes  sur  les  Comptes-rendus  des  séances  du  Parlement  anglais 
au  XVIII*  siècle  conservés  aux  archives  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  par  Paul  Mantoux,  agrégé  d'histoire  et  de  géographie.  — 
I  vol.  pet.  in-8,  108  p.  Paris,  1906,  Giard  et  Brière.  —  2  fr.  5o. 

Cette  plaquette  est  une  «  thèse  complémentaire  »  soutenue  en  Sorbonne 
le  vendredi  9  février  190O.  Elle  est,  par  son  objet,  tout  à  fait  de  nature 
à  intéresser  l'histoire  du  droit  constitutionnel,  et  par  sa  méthode  abso- 
lument conforme  à  cette  discipline  du  nouveau  droit  public  (dont,  à 
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certains  égards,  les  ouvrages  de  M.  Lameire,  sur  La  conquête  dans  Van- 
cien  droit  et  Les  occupations  militaires  en  Espagne  sont  une  intéressante 
manifestation)  de  rechercher  comme  points  d'appui  aux  exposés  histori- 
ques et  comme  préliminaires  aux  développements  synthétiques  ce  qui 
peut  exister  dans  les  différentes  archives  diplomatiques.  Aussi  bien, 
M.  M.  a-t-il,  volontairement  ou  inconsciemment,  rendu  un  signalé  ser- 
vice en  particulier  à  quelques  professeurs  de  ces  Facultés  de  droit  où  les 
études  historiques  et  philosophiques  seraient,  à  en  croire  un  vieux  pré- 
jugé âprement  maintenu,  étouffées  par  la  préparation  aux  examens.  Mais 
il  y  a  mieux  à  faire  que  de  montrer  comment,  dans  des  livres  ou  préfaces 
de  livres  issus  de  ces  facultés,  il  aurait  trouvé,  ou  bien  des  explications 
politiques  et  judiciaires  vraiment  complètes  sur  les  circonstances  à  la 
suite  desquelles  la  publication  des  débats  du  Parlement  perdit,  à  dater  de 
1771,  son  caractère  illicite  et  à  demi  clandestin,  ou  bien  encore  la  trace 
d'autres  livres  datant  de  la  première  moitié  du  xvne  et  de  la  fin  du 
xyni*  siècles,  ceux  de  sir  Simonds  d'Ëwes  ou  de  Smolett  notamment, 
pour  compléter  la  liste  fort  érudite  qu'il  donne  pp.  6  et  7  note  1.  Cette 
meilleure  attitude  consiste  à  rapporter  la  substance  de  son  étude  bien 
inspirée  dans  ses  affirmations  et  d'une  très  réelle  portée  documentaire. 

Il  est  heureusement  d'autres  sources  deThistoire  parlementaire  anglaise 
que  les  Journaux  des  deux  Chambres,  qui  furent  commencés  sur  l'ordre 
du  Parlement  vers  le  milieu  du  xviii*  siècle,  et  dont  la  raison  d'être  est 
de  fournir  aux  intéressés  un  répertoire  authentique,  par  ordre  de  dates^ 
des  affaires  expédiées,  et  en  même  temps  un  recueil  vénérable  des  précé- 
dents où  se  conserve  la  constitution  non  écrite  de  l'Angleterre  (p.  2-4). 

Une  première  catégorie,  toujours  citée  de  préférence  À  des  recueils 
anciens  et  devenus  fort  rares,  est  représentée  par  la  Parliamentary  history 
of  England  àe  Cobbett,  à  laquelle  font  suite  jusqu'à  l'heure  présente  les 
Parliamentary  Debates  de  Hansard.  Ses  auteurs,  outre  les  recueils,  lar- 
gement mis  à  profit  jusqu'en  i743>  de  Timberland  et  de  Chandler,  puisé, 
rent  à  des  sources  plus  directes,  sinon  plus  authentiques  :  i«  exception- 
nellement, à  des  documents  fragmentaires,  ayant  la  valeur  de  témoignages 
directs,  comme  le  Journal  parlementaire  de  Philip  York  et  les  papiers  du 
lord  chancelier  Hardwicke  (p.  i5);  2^  à  partir  de  1762,  pour  des  débats 
ou  des  discours  isolés,  à  des  périodiques  comme  VAnnaal  Register  ou  le 
Poliiical  Register  (p.  16),  et  de  1776,  dune  manière  très  large,  au  Par- 
liamentary Register  continuant  l'insuffisante  collection  d'Almon  ;  3<^  enfin 
et  surtout,  avec  une  alternance  perpétuelle,  aux  comptes-rendus,  très  som- 
maires, donnant  une  idée  simplement  approximative  des  débats  (p.  3 1),  trop 
littéraires  et  souvent  pareils  à  des  morceaux  d'école  ou  des  amplifications 
oratoires  (p.  24»  3o),  parus,  peu  de  temps  après  chaque  débat,  dans  les 
périodiques  contemporains,  notamment  le  London  et  le  Gentleman^ s  Maga- 
zine (p.  i3},  dont  le  mode  de  rédaction  fait  (p.  21-29)  l'objet  de  détails 
intéressants,  et  qui,  reproduisant  régulièrement  tout  au  moins  les  expres- 
sions les  plus  saillantes  des  discours,  font  préjuger  l'authenticité  de  ces 
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iltscours  et  par  là  même  fournissent  une  forte  présomption  en  faveur  du 
reste. 

Une  deuxième  catégorie,  — dont  les  recherches  de  M. M.  ont  le  très  grand 
mérite  d'avoir  signalé  l'importance  comme  contribution  pour  Tétude  criti- 
i]tie  des  débats  parlementaires  anglais  et  Thistoire  des  idées  politiques  de 
France  (p.  35),  —  comprend  les  documents  diplomatiques,  postérieurs  à  la 
ilestauration,  remontant  au  temps  de  Louis  XIV  et  de  Charles  II,  conser- 
vés d'une  façon  bien  inégale  (p.  56)  aux  archives  des  Affaires  étrangères. 
Leur  envoi,  intermittent  et  exceptionnel  jusqu'en  lySS  (p.  5o),  régulier,  au 
contraire,  depuis  qu'entre  1780  et  1740  les  Français  découvrirent  l'Angle- 
terre politique  jusqu'alors  profondément  ignorée  (p.  53),  mais  très  natu- 
rollement  suspendu  ^p.  57)  pendant  les  guerres  de  la  Succession  d'An- 
iriche  (1742-1748)  et  de  Sept  Ans  (1756-1763^  s'explique  par  ce  fait  (p.  34) 
que  les  gouvernements  avaient  trop  d'intérêt  à  être  tenus  au  courant  des 
Liffaires  intérieures  de  TAngleterre,  tant  était  grande  leur  habitude  d*in- 
iriguer  avec  les  partis  politiques  anglais.  Leur  caractère  est  fort  différent 
(p.  61).  Les  uns,  telle  la  relation  (1679)  de  V impeachment  contre  Danby 
(p.  39-45))  affectant  une  forme  intermédiaire  entre  celle  d'un  procès-ver- 
bal et  d'ufi  compte-rendu  proprement  dit,  se  bornent  à  l'énumération  des 
affaires  traitées  et  des  résolutions  prises,  et  n'ont  ainsi,  en  raison  de  cette 
sécheresse  extrême,  qu'une  importance  à  peu  près  nulle  (p.  6a)  ;  ce  sont 
tout  simplement  des  résumés  des  procès* verbaux  officiels,  aisément  com- 
muniqués par  les  clercs  mêmes  du  Parlement,  attendu  que  les  Chambres 
avaient  entendu  tenir  secrets,  non  leurs  ordres  du  jour  et  leurs  votes,  mais 
seulement  le  détail  des  discussions  et  les  opinions  émises  par  leurs  mem- 
bres (p.  65,  66).  D'autres,  plus  rares  d'ailleurs  (p.  49),  comme  le  compte- 
rendu  du  conflit  survenu  en  mars  1679  entre  le  roi  d'Angleterre  et  la 
Chambre  des  communes  au  sujet  de  l'élection  du  Speaker  (p.  45-49)i  ao^* 
lysent  les  discussions,  donnent  les  noms  des  orateurs  et  précisent  le  sens 
des  arguments  échangés,  de  manière  à  reconstituer  la  physionomie  et  l'al- 
lure d'un  débat;  par  quoi  (p.  64)  ils  comblent  les  lacunes  et  suppléent 
aax  défauts  des  sources  déjà  connues,  car  leur  texte  était  l'œuvre  sûre  de 
lémoins  directs,  rédacteurs  indépendants  payés  pour  chacun  des  comptes- 
rendus  adoptés  (p.  68),  ou  agents  spécialement  chargés  de  suivre  les 
débats  du  Parlement  (p.  70),  dont  les  rapports  étaient  envoyés  à  Versailles 
dans  le  courant  de  la  semaine  subséquente  à  chaque  séance,  tandis  que  les 
comptes- rendus  des  magazines  ne  paraissaient  que  longtemps  après  (p.  66). 

Comme  une  preuve  du  parti  à  tirer  de  ces  documents  jusqu'à  présent 
inutilisés.  M.  M.  a  eu  la  très  heureuse  idée  :  i^  de  reproduire,  à  la  fin  de 
sa  brochure,  deux  débats,  l'un,  du  19  février  1735,  sur  l'effectif  des  équipa. 
^es  de  la  flotte  (p.  83-ioa);  l'autre,  du  27  mai  1751,  sur  le  fameux  bill  de 
régence,  dont  l'article  i4  stipulait  qu'à  l'avènement  d'un  roi  mineur  le 
mandat  du  Parlement  serait  de  plein  droit  prolongé  de  manière  à  éviter 
une  élection  générale  (p.  74-80),  et  2<>  de  montrer,  par  une  comparaison 
instituée  avec  les  textes  déjà  connus  de  la  Parliameniary  Hisiory^  du  Lon- 
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tion  et  du  Gentleman  s  Magasine,  que  les  archivée  des  Aftaîreâ  ètraD^^èrea 
fouroïssent  uo  comple-rendu  vraimenl  unique.  —  Ce  faisant,  iï  a  donué 
*t  uoe  iudicatiaa  dooi  Jes  IravailJeurs  profitt^ronl  ■,  el  s'est  réservé  pour 
Ini-m^me  le  rille  on  viable  qui  csl  celui  des  iuitialeurs  et  des  laborieux  de 
la  première  heure. 


Cours  Ch.  Srtf^nohos.  —  HÎBtQÎre  moderne,  1715-1816,  et  Histoire 
eontemporaine  depuis  1815,  pnr  Cu.  SE]u^oBos  cL  Aldi^rt  Mirm.  — 
a  vol-  in-i6,  6o3  el  71O  p.  Paris,  A,  Colin,  i^o^. 

Les  lecteurs  »ux  larges  curiosités  de  la  Bcmie  dn  droit  pttblic,  profes- 
sionnels de  réUïdo  ou  curieux  de  révolution  des  scieaceâ  politiques,  ne 
trouveront  rieu  d'un  or  mal  à  ce  que  meûltoxa  mvX  faite  ici  de  ces  deux 
volumes  rédigés  conformément  aux  nouveaux  programmes  de  renseigna' 
menl  secondaire,  et  tout  spécialement  des  chapitres  relfitifs  â  l'histoire  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique,  qui,  dans  le  second  surtout,  sont  IVeuvre  de 
M.  Seignobos."  On  a  dit  de  ces  programmes  du  3t  mai  190a,  non  accom- 
pagnés d*iustructioas  explicatives,  que  leur  intention,  concordante  avec 
les  nécessités  de  reuseig-nemenl  des  classes  de  première  et  de  philosophie, 
avait  été  de  ménager  une  transitioa  entre  les  deux  ordres  d'enifcii^tiemeat 
secondaire  et  supérieur  [ReiK  htsiortf/ne,  \.  LXXXI,  anu.  tiK^'^j  P'  ^4?)  j  "^^î 
tandis,  que  changeaient  ainsi  Ick  programmes,  le.n  méthodes  d'enseî- 
gûcmenti  trop  préoccupées  jadis  de  chronologies  et/ de  narralions,  sem- 
blent avoir  évolué  avec  un  succès  plus  heureux  de  découverte  des  lois  his- 
toriques et  d'essais  t»ynthèliqueti  d'histoire  politique,  intellectuelle  et 
sociale  ;  en  fait,  rexpérîcnce  s'acquiert  vite,  irréfragable,  attrist^iute,  sinon 
irritée,  que  runivcrsalité  presque  des  étudiants  de  toutes  provenances 
ignore Dt  les  moindres  élémenls  de  la  science  ainsi  pratiquée  ;  aussi  bieoi 
dans  les  P'acuUés  de  droit,  serai t-il  nécessaire,  et  est*il  possible,  d'en  exiger, 
aoiis  menaceSp  la  sommaire  cooDaîssance.  —  I)  ^  a  peu  d'années  encore, 
il  n'existait,  comme  œuvres  réduites  et  de  lecture  rapide,  que  des  manuels 
touffus  et  des  livres,  eux  aussi  dépourvus  parfois  d'impartialité,  comme 
Les  Conititfiliona  de  la  France  de  F.^A.  Hèlie  ;  aux  uns  et  aux  autres  ont 
succédé  soit  des  Cofi/'/r,  au  récit  plein  de  vie,  comme  ceux  de  M,  Seignobos, 
qui  tireai  surtout  leur  intérêt  d'un  choix  tout  piirticuliérement  érudlt  ei 
avisé  de  ce  qui  csi  case nliel^  soit  des  Notices,  d'une  précision  sans  parcîllcj 
comme  celles  placées  eu  tête  des  Constitutions  et  principales  ÎOfs  ppîitiqtieM 
delà  France  depnis  i/S^^pnc  MM,  Duguit  et  Monuier,  auxquelles  est 
demeuré  étrauger  le  dessein  d'exposer  la  succession  des  doctrines  politi- 
ques, mais  qui,  d'une  manière  objective  et  des  plus  sûres,  ont  touché 
l'histoire  îû terne  toutes  les  fois  que  t'rxi^cait  T intime  association  de  la 
forme  et  du  fond.  A  vrai  dire,  la  livre  de  longue   haleiue  Q*existe  point 
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encore,  dont,  pour  les  études  de  droit  public,  je  souhaite  de  plus  en  plus 
1  élaboration,  qui  n'aurait  point  du  tout  la  t  sécheresse  technique  n  que 
certains  esprits  éminents,  avec  une  prévention  de  moins  en  moins  justi- 
fiée, prétendent  exifj^ée  dans  un  ouvrage  d*histoire  juridique  et  constitu- 
liounelle  (Monod,  Reo,  historique,  t.  LXXVII,  ann.  1901,  p.  347),  et  dont 
Toriginalité  serait  celle  des  récents  travaux  de  t  haute  vulgarisation  •  da 
domaine  littéraire  ou  historique,  pour  autant  que,  bien  informé,  utilisant 
iï  Toccasion  les  ouvrages  de  seconde  main,  mais  se  reportant  régulièrement 
»ux  sources,  il  montrerait  la  relation  des  constitutions  rédigées  dans  le 
«iiecret  d'un  comité  ou  élaborées  dans  les  assemblées  avec  la  vie  sociale  et 
politique  de  leur  époque.—  En  attendant,  il  n'est  guère  de  guide,  à  mon 
iJLvis,  plus  sûr  et  plus  agréable  que  M.  Seignobos  ;  c'est  pourquoi  il  est 
moins  intéressant  d'indiquer  sur  quels  rares  points  il  y  aurait  entre  ses 
vues  et  les  miennes  quelque  divergence,  que  de  noter  notre  accord  sur 
l'irrésistible  force  d'expansion  de  l'heureuse  évolution  démocratique 
moderne  et  de  redire  comment,  pour  parfaire  leur  éducation  généralement 
!:«î  insuffisante  et  pour  tirer  plein  profit  de  certains  enseignements,  les 
élLidiants  des  Facultés  n'auraient  point  de  meilleur  aide-mémoire  que  les 
Cours  de  M.  Seignobos,  s'ils  consentaient  surtout  à  en  compléter  les  suc- 
cinctes données  sur  l'évolution  des  partis  et  des  formes  politiques  avec  un 
autre  livre,  du  même  auteur,  pour  l'heure  incomparable,  et  en  spi  de  très 
grande  valeur,  ï  Histoire  politique  de  C  Europe  contemporaine, 

JosBPH  Dblpbch, 


La  diplomatie  de  la  troisième  Répabliqae  et  le  droit  des  gens, 
]jar  Frantz  Dbspaqnkt,  professeur  de  droit  international  à  l'Université  de 
Bordeaux,  membre  de  Tlnstitut  de  droit  international.  —  1  vol.  gr.  in-8*, 
viii-8o6  p.,  1906,  Paris,  Larose  et  Tenin  ;  Bordeaux,  Gounouilhou  ;  18  fr. 

L'opinion  publique,  que,'  maintes  fois,  la  presse  de  tous  pays  a  tôt  fait 
d'égarer  par  de  néfastes  conseils,  des  fautes  de  goût  ou  des  erreurs  éviden- 
les  sur  le  fond  des  choses  et  l'essentiel  des  doctrines,  devrait  être  exacte- 
ment instruite  des  sûres  raisons  historiques  et  de  la  profonde  portée  éco- 
nomique des  événements  internationaux  qui,  se  succédant  en  ordre  de  plus 
eo  plus  serré,  lui  donnent  le  spectacle  passionnant  de  diplomaties,  les 
unes  agitées  fréquemment  d'arrière-pensées  belliqueuses  et  par  là  toujours 
inquiétantes  pour  les  «sentinelles  chargées  de  veiller  sur  la  tour»,  les 
autres,  c'est-à-dire  la  plupart,  influencées  par  le  développement  de  la  soli- 
darité organique  née  de  l'apparition  d'un  commerce  mondial,  et  trouvant 
dans  leur  activité  commerciale  des  motifs  de  réconciliation,  des  prétextes  à 
liquider  leurs  différends,  et  des  raisons  à  une  collaboration  ferme  et  fidèle. 
Or,  à  en  croire  M.  Despagnet,  «  les  Français,  à  qui  l'on  reproche  avec  trop 
de  raison  d'être  indifférents  aux  questions  de  politique  extérieure  et  de  les 
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mal  connaître  ou  même  de  les  ignorer  complètement,  ne  sont  pas  tout  à 
fait  sans  excuses.  Il  est,  en  effet,  fort  difficile,  dans  notre  pays,  pour  tous 
ceux  qui  ne  font  pas  du  droit  international  et  des  affaires  diplomatiques 
l'objet  de  leurs  études,  d'avoir  en  ces  matières  des  informations  impar- 
tiales, précises  et  éclairées.  Les  débats  de  notre  Parlement  sur  la  politique 
extérieure  sont,  à  de  trop  rares  exceptions  près,  intermittents,  sans 
méthode  et  surtout  déplorablement  faussés  par  les  préoccupations  de  l'es- 
prit de  parti.  On  retrouve  en  général  les  mêmes  défauts  dans  notre  presse, 
qui  est  d'ailleurs  notoirement  inférieure  à  celle  de  Tétrang-er  pour  l'abon- 
dance, la  régularité,  la  netteté  et  la  sûreté  des  informations  concernant 
les  questions  internationales.  Quant  aux  nombreux  ouvrages  consacrés  à 
des  points  intéressant  nos  relations  extérieures,  s'ils  ne  sont  pas  dominés 
par  les  passions  politiques  ou  nationales,  ce  qui  arrive  trop  souvent,  ils  ne 
renseignent  le  public  que  sur  les  difficultés  particulières  dont  ils  trai- 
tent ».  —  Sauf  quelques  réserves  opportunes,  quant  à  ce  dernier  point,  au 
profit  de  monographies  très  récentes  établies  d'après  les  seules  bases  scien- 
tifiques du  droit  des  gens,  l'étude  imbnédiate  des  sources  et  l'interpréta- 
tion originale  des  instruments  diplomatiques  eux-mêmes,  l'appréciation 
n'est  point  trop  sévère,  car,  en  cette  matière  aussi,  hors  des  exposés  d'en- 
semble de  la  coutume  et  de  la  législation  internationales,  on  serait  fondé 
à  dire  «  qu'on  énumèrerait  plus  aisément  ce  qui  manque  que  ce  qui 
existe  ». 

Une  lacune,  particulièrement  regrettable  en  régime  démocratique, 
lequel  présuppose  une  large,  réelle  et  éclairée  participation  du  nombre 
aux  affaires  publiques,  existe  donc;  M.  D.  l'a  voulu  combler.  Or,  pour 
n'avoir  point,  de  parti-pris,  choisi  la  manière  à  mon  sens  la  meilleure, 
l'exposition  érudite,  vivante,  systématique,  coordonnée  et  surtout  une  de 
chaque  question,  au  lieu  d'en  morceler,  de  gênante  ou  désagréable  façon, 
l'exacte  et  très  satisfaisante  explication,  en  prenant  comme  prétextes  de 
coupures  et  points  de  repère  assez  fictifs  les  diverses  présidences  de  la 
République,  de  1876  à  1899,  il  a  si  peu  suivi  la  pire  que  son  œuvre  vaut 
d'être  véritablement  vantée  pour  son  importance,  et  mérite  une  large  dif- 
fusion, tant  elle  peut  exercer  une  saine  influence.  Elle  ne  fera  certes 
point  oublier,  par  exemple,  pour  la  question  d'Orient  et  les  suites  du 
traité  de  Berlin  l'exposé  si  lumineux  et  parfait  en  sa  simplicité  de  Max 
Choublier,  et  les  essais  si  creusés  d'histoire  diplomatique  à  la  manière  de 
Mischeff  ;  elle  n'a  rien  de  comparable  à  des  travaux  pleins  de  maîtrise  en 
leur  élégante  sobriété  de  Moncharville,  à  certaines  chroniques  minutieuses 
et  fouillées  à  l'excès  de  Fauchille  sur  la  condition  du  Congo,  ou  encore  à  de 
petites  études,  comme  celle  de  Politis  sur  les  Nouvelles-Hébrides,  qu'on 
donnerait  aisément  pour  des  modèles;  elle  ne  dispensera  personne  curieux 
des  choses  d'Egypte  et  du  Soudan,  ou  des  luttes  des  puissances  pour  l'ex- 
pansion coloniale  et  l'influence  méditerranéenne,  soit  de  reprendre  l'étude, 
par  endroits  passionnée,  mais  uniformément  merveilleuse  de  science  et  de 
virtuosité»  de  Cocheris,  soit  de  demander  aux  articles  si  achevés  et  péné- 
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trants  de  René  Pinon  la  déterminatioa  de  la  vraie  place  que  cet  questions 
tieonent  dans  l'économie  de  la  vie  nationale  ou  le  secret  du  jeu  subtil  des 
intérêts  politiques  et  commerciaux  qui  s*y  entrecroisent  et  cherchent  un 
équilibre  ;  et  elle  laisse  de  même  tout  leur  intérêt  aux  séries  si  élégpantes 
de  forme  et  impressionnantes  de  documentation  données  déjà  par  de  Lapra> 
délie  sur  la  question  chinoise.  Je  serais  tout  prêt  aussi  à  lui  reprocher 
d'avoir,  sous  cet  assez  mauvais  prétexte,  amphibologique  à  moins  qu'il  ne 
soit  complètement  erroné,  «  que  les  questions  réglées  avec  le  Souverain 
Pontife  se  rattachent  au  droit  public  de  chaque  pays  et  sont,  par  elles- 
mêmes,  étrangères  à  sa  politique  extérieure  »,  laissé  complètement  de  côté 
les  relations  diplomatiques  de  la  France  avec  le  Saint-^iège,  si  celles-ci 
n'avaient  été,  historiquement,  bien  traitées  en  190 1  dans  la  thèse  de 
Durand-Morimbau,  et,  au  point  de  vue  juridique,  dans  le  Sirey  de  1896, 
synthétisées,  avec  une  grande  vigueur  de  pensée  et  un  rare  bonheur  d'ex- 
pression, en  une  note  de  Piliet. 

Cependant,  étendu  à  toutes  les  questions  discutées  depuis  trente  ans 
[Relations  avec  l'Allemagne  et  la  Triple-Alliance;  Affaires  d'Orient; 
Question  d'Egypte,  et  démêlés  avec  l'Angleterre  ;  Traité  de  Berlin  ;  Annam, 
Tunisie,  Madagascar,  Tonkin,  Siam,  Haut-Mékong,  Dahomey  ;  Entente 
avec  la  Russie  ;  Expansion  en  Afrique  et  en  Océan ie  ;  Commerce  avec  la 
Chine  ;  Conférences  et  arbitrages],  ^  pris  tel  qu'il  fut  conçu,  avec  le  souci 
de  donner  «  sur  notre  situation  internationale  à  Tépoque  contemporaine 
une  nette  vue  d'ensemble,  résultant  d'une  connaissance  sérieuse  et  coor- 
donnée des  éléments  essentiels  de  cette  situation  »,  —  composé  scrupuleuse- 
ment avec  les  documents  authentiques  soumis  dans  chaque  pays  aux 
assemblées,  tels  que  Livres  Jaunes  français,  peu  réguliers,  souvent  désor- 
donnés et  assez  généralement  incomplets,  ou  Blae  Books  britanniques, 
précis  et  abondants,  —  délibérément  dépouillé  de  toutes  opinions  person- 
nelles ou  sentimentales,  explications  déductives  et  appréciations  de  politi- 
que ou  de  moralité,  ce  gros  livre  devrait  éveiller  (si  tant  est  qu'on  y  puisse 
croire)  la  curiosité  intelligente  des  gouvernés  et  Tanxieuse  conscience  des 
gouvernants  ;  il  peut  satisfaire  à  l'une  et  éduquer  l'autre  :  c'est  pour- 
quoi je  le  tiens,  sans  réserves,  pour  une  œuvre  considérable  et  utile, 
faite,  pour  le  grand  public,  par  un  professeur  maître  de  son  sujet  et 
instruit  de  cette  vérité,  communément  répétée,  sinon  appliquée,  qu'il 
peut  y  avoir,  en  un  livre  de  vulgarisation,  comme  en  des  conférences  de 
propagande  populaire,  une  réelle  portée  scientifique. 

Joseph  Delpech, 
Professeur  agrégé  de  droit  public 
à  l'Université  d'Aix-Marseille. 


REVUE  DES  PÉRIODIQUES 


I.  —  PÉRIODIQUES  FRANÇAIS 
f  «  Le  CorrespoDdaot. 

Louis  MICHON.  —  Le  gouvernement  parlementaire  au  début  de  la 
deuxième  restauration  (lo  juin  1905). 

M.  Louis  MichoD  montre  dans  son  article,  comment,  pendant  les  Cent  Jours, 
s'est  élaboré  le  gouvernement  de  cabinet,  et  ce  que  fut  ce  gouvernement  né 
après  Waterloo,  au  lendemain  de  la  rentrée  du  roi  en  France. 

I.  —  Louis  XVIII  est  à  Gand,  avec  ses  ministres,  à  l'exception  de  Montesquieu 
qui  remplace  provisoirement  M.  de  Chateaubriand.  Contre  le  parti  du  roi,  le 
parti  de  la  cour,  composé  des  amis  de  Monsieur  est  partisan  de  rancienne 
charte. 

Talleyrand,  depuis  Viennei  favorise  la  conception  et  la  naissance  d'un  minis- 
tère homogène  et  solidaire. 

Au  lendemain  de  Waterloo,  Louis  XVIII  quitte  Gand  pour  Mons.  Talleyrand 
l'y  rejoint.  Le  roi  se  rend  à  Cambrai.  Un  Conseil  préparatoire  se  forme,  Beugnot 
rédige  une  proclamation  instituant  une  commission  provisoire  du  gouver- 
nement. 

n.  —  Fouché  en  est  président.  Il  écrit  à  Wellington  que  le  vœu  de  la  France 
est  de  trouver  à  égale  distance  des  excès  de  la  République  et  de  l'Empire,  l'indé- 
pendance, l'ordre  et  la  paix  de  l'Europe.  La  réforme  la  plus  désirable  est  la  for- 
mation d'un  ministère  solidaire  et  responsable. 

UL  —  Louis  XVIII  remonte  sur  le  trône.  Par  une  ordonnance  du  10  juillet, 
composant  le  cabinet,  il  entend  réserver  la  réalité  du  pouvoir  aux  seuls  minis- 
tres, secrétaires  d'Etat,  réunis  en  Conseil. 

Le  Conseil  privé  qui  existe  à  côté  du  Conseil  des  ministres,  n'est  qu'un  moyen 
de  satisfaire  quelques  seigneurs  qui  se  croient  indispensables.  Il  ne  jouit  d'aucun 
pouvoir,  d'aucune  initiative. 

Talleyrand  préside  le  Conseil  des  ministres.  Ce  ministère  présente  un  carac- 
tère d'unité,  grâce  à  ce  double  fait  que  le  duc  de  Richelieu  a  refusé  le  ministère 
de  la  maison  du  roi  et  Pozzo  di  Borgo  celui  de  l'intérieur. 

Les  ministres  se  mettent  à  l'œuvre  chez  Talleyrand  ou  aux  Tuileries. 

IV.  —  Malgré  les  imperfections  qui  existent  dans  le  fonctionnement  du  cabinet 
de  i8i5,  ses  membres  affirment  d'une  façon  remarquable  leur  responsabilité  et 
leur  solidarité.  Talleyrand  écrit  aux  secrétaires  d'Etat  des  puissances  alliées 
qu'un  ministère  est  créé  ;  que  les  membres  exécutent,  chacun  dans  leur  sphère 
respective,  ce  qui  a  été  arrêté  dans  une  délibération  commune.  D'où,  force  dac^ 
lion  donnée  par  l'unité  ;  et  responsabilité,  meilleur  préservatif  contre  les  aberra- 
tions du  pouvoir.  Un  document  relaté  dans  l'article  et  intitulé  t  Mémoires  sur 
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fcB  Attributions  du  Conseil  des  ministres  et  celles  des  différents  départements 
miai^tériels  »,  dit  que  l'unité.  la  responsabilité  et  la  solidarité  sont  les  trois 
bases  du  ministère  ;  et  développe  longuement  ce  principe. 

^^.  —  La  Chambre  des  pairs  et  celle  des  représentants  avaient  été  dissoutes  à 
lo  rentrée  du  roi.  II  était  cependant  impossible  de  rappeler  les  députés  de  i8i4. 
Plusieurs  ordonnances  furent  rendues,  soit  pour  Taugmentation  du  nombre  des 
tirpQlés,  soit  pour  leur  nomination.  La  dernière,  en  date  du  i5  thermidor  an  X, 
mira  H,  si  l'on  en  croit  certains  auteurs,  valu  à  la  France  la  Chambre  inirou- 
va  laie. 

Talleyrand  crut  alors  sauver  le  ministère  en  sacrifiant  Fouché.  Mais  Tallejrand 
3ui-môme  n'était  plus  assez  avancé.  Le  roi  résolut  de  ne  plus  le  soutenir  contre  la 
CTiambre.  Talleyrand  dut  se  retirer. 

M,  Michon  termine  en  considérant  que  ce  premier  ministère  de  la  seconde 
Restauration  n'avait  pas  duré  trois  mois  ;  qu'il,  ne  s'était  pas  trouvé  en  présence 
di^s  Chambres  ;  mais  que  cependant  une  étape  très  considérable  avait  été  fran- 
rhie  dans  la  voie  du  gouvernement  parlementaire. 

Larmotbr. 

WETTERLÉ.  —  Institutions  parlementaires  de  l'Empire  allemand  (aSdé- 

recihre  iQoS). 

T/Empire  allemand  est  une  fédération  d'Etats  indépendants.  Chacun  des  pays 
cuu fédérés  a  sa  constitution  particulière,  ses  lois,  ses  usages,  son  mode  spécial 
ik  prélèvement  d'impôts,  son  fonctionnarisme.  L'Empire  respecte  dans  la  limite 
il II  possible  leur  autonomie.  Les  lois  sont  présentées  au  nom  des  gouvernements 
rnn Fédérés,  et  c'est  véritablement  le  Conseil  fédéral  qui  détient  le  pouvoir,  rem- 
pli reur  n'en  est  que  l'organe  et  le  président. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  de  deux  systèmes  législatifs  parallèles  : 
rrjui  de  l'Empire  et  celui  des  Etats,  ayant  leur  domaine  propre. 

Dans  tout  ce  qui  lui  est  réservé,  l'Empire  peut  légiférer  ;  ses  lois  sont  appli- 
cables à  tous  les  Etats  après  avoir  été  votées  par  le  Reichstag,  parlement  d'Em- 
pire, et  par  le  Bundesrath,  conseil  fédéral  ;  s'il  néglige  de  dire  le  droit  sur  ce 
qui  est  de  sa  compétence,  les  Etats  particuliers  gardent  sur  ce  point  leur  com- 
plète indépendance. 

Lc^  ressources  financières  proviennent  de  quelques  impôts  indirects  ;  de 
ptusjes  Etats  sont  tenus  de  verser  à  l'Empire  des  «  contributions  matriculaires», 
i\\.mi  le  montant  est  calculé  proportionnellement  à  la  population. 

PâïïSons  à  l'examen  des  organes  de  l'Empire  : 

1"  Empereur.  Le  roi  de  Prusse  est  titulaire  de  l'Executrf,  déclare  la  guerre,  fait 
Jri  paix  avec  avis,  si  possible,  du  Bundesrath,  nomme  les  ambassadeurs  et  fonc- 
Uonuaires  de  l'Empire,  ses  décisions  sont  contresignées  par  le  chancelier.  Pour 
li^fï  traités,  il  doit  obtenir  l'assentiment  du  Bundesrath  et  du  Reichstag. 

'1^  Le  Bundesrath  ou  Conseil  fédéral  est  une  assemblée  souveraine,  composée 
{le  délégués  nommés  par  les  chefs  d'Etats  confédérés,  et  liés  dans  leur  vote  par 
les  instructions  formelles  qu'ils  reçoivent  des  souverains  qu'ils  représentent.  Ils 
ant  place  sur  les  bancs  du  gouvernement  au  Reichstag,  où  ils  peuvent  prendre 
la  parole  pour  soutenir  leurs  revendications. 

Les  décisions  de  ce  Conseil  sont  prises  à  la  majorité  absolue  ;  les  absents  ne 
valent  pas. 

>  Reichstag,  ou  parlement  d'Empire,  élu  au  suffrage  universel  par  les  citoyens 
dn  vîQgtcinq  ans  révolus  ;  même  âge  pour  être  éligible. 
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Les  fonctionnaires  sont  éligibles.  Ils  sont  considérés  comme  propriétaires  de 
leur  charge  sitôt  leur  nomination  définitive.  Ils  ne  peuvent  en  être  dépossédés!  si 
ce  n'est  pour  manquements  professionnels  très  graves,  ce  qui  leur  laisse  une 
liberté  politique  absolue.  Elus,  on  leur  maintient  leur  traitement,  et  un  t^ur 
accorde  des  congés  réguliers  pendant  la  durée  des  sessions. 

Les  fonctions  de  député  sont  gratuites  ;  ainsi,  elles  sont  inaccessibles  à  la  classe 
pauvre.  Cependant  les  socialistes,  grâce  à  leur  excellente  organisation,  sont  par- 
venus à  remédier  à  cet  inconvénient,  et  leur  caisse  verse  à  leurs  représentants  des 
jetons  de  présence  de  9  à  la  marks.  Ordinairement  le  Reichstag  est  convoqué 
pour  le  mois  de  décembre  ;  il  siège  une  quinzaine  pour  expédier  la  première  lec* 
ture  ou  discussion  générale  du  budget  et  des  projets  de  loi  importants.  Les  gran- 
des commissions  sont  nommées  fin  décembre,  et  commencent  leurs  travaux  daps 
le  courant  de  janvier.  Quoique  n'ayant  aucune  existence  légale,  ces  commissions^ 
grâce  à  leur  puissante  organisation,  à  leur  discipline,  sont  une  réduction  par- 
faite du  Parlement  au  point  de  vue  des  opinions  politiques,  et  leurs  décisions 
sont  toujours  ratifiées  en  séance  plénière. 

8i  donc^  en  principe,  les  fractions  ne  sont  rien  au  Reichstag,  en  fait  elles  sont 
tout. 

Pendant  la  période  électorale,  on  se  présente  avec  une  étiquette  classée,  avec 
an  programme  imposé  par  son  parti.  Elu,  on  se  fait  inscrire  immédiatement 
dans  un  des  groupes  existants.  Les  fractions  tiennent  des  séances  régulières,  où 
sont  discutés  en  famille  les  projets  de  loi.  et  où  on  arrête  la  ligne  de  conduite 
du  parti.  Dans  la  plupart  des  questions,  le  compromis  passé  en  séance  de  frac^ 
tions  a  force  de  loi  ;  car  si  un  membre  du  parti  manifestait  une  intention  con- 
traire, il  serait  exclu  du  groupe.  Et  Ton  peut  dire  qu'en  thèse  générale  le  député 
enrégimenté  dans  une  fraction  a  renoncé  à  toute  individualité  ;  quelques  hommes 
seulement,  les  plus  habiles  et  les  plus  éloquents,  concentrent  en  leurs  mains 
toute  l'activité  parlementaire,  ce  sont  les  chefs  de  groupes.  S'agit-il  d'une  propo- 
sition gouvernementale  ayant  au  premier  abord  peu  de  chances  de  réussite,  le 
chancelier  de  l'Empire  négocie  secrètement  avec  les  chefs  de  groupes  qui  s'as- 
surent du  concours  de  leurs  amis  politiques,  après  quoi  le  projet  est  adopti'^  au 
Reichstag. 

Tous  les  projets  de  loi  passent  au  Reichstag  par  trois  lectures  :  une  discussion 
générale  se  terminant  presque  toujours  par  un  renvoi  à  une  commission  ;  une 
deuxième  lecture  avec  vote  sur  chaque  article  et  droit  d'amendement  pour  chaque 
membre  du  Parlement:  enfin  lecture  définitive  où  sont  discutés  les  seuls  amen* 
déments  signés  par  3o  députés  présents,  se  terminant  par  un  vote  sur  l'ensemble 
de  la  loi. 

L'Allemagne  n'est  pas  un  pays  parlementaire  au  sens  propre  du  mot.  Le  chan- 
celier et  les  secrétaires  d'Etat  restent  au  pouvoir  tant  qu'ils  jouissent  de  la  con- 
fiance de  l'Empereur. 

Le  droit  de  pétition  au  Reichstag  est  illimité;  seules,  celles  ayant  un  caractère 
d'intérêt  général  y  sont  discutées. 

En  principe,  les  séances  du  Reichstag  sont  publiques  Les  interruptions  y  sont 
très  rares,  encore  plus  les  marques  de  désapprobation  bruyantes.  La  subordina- 
tion, le  respect,  la  discipline,  voilà  ce  qui  constitue  la  principale  caractéristique 
du  tempérament  national  allemand.  Accepter  sans  récriminer  les  décisions  de^ 
majorités  on  même  simplement  des  chefs  de  groupes,  telle  semble  être  la  devise 
de  tous  les  partis. 

Paul  Gu«y. 
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E.  MOUTON.  —  Le  quorum  au  Gonteil  ^6n6ral  (septembre  igo5). 
i®  Etude  de  la  rèjçle  fixant  le  quorum  ; 

2*  Voies  de  recours  contre  les  délibérations  prises  sans  que  le  quorum  ait  été 
atteint. 

I.  La  rkglb.—  Il  faut,  pour  rendre  une  délibération  valable,  que  la  moitié  plus 
un  des  membres  du  Conseil  général  soit  présent.  Si  le  nombre  total  est  pair,  la 
'  1  I 

majorité  sera  —  -|~  '  ^^  '>  minorité i,  d'où  différence  de  deux  unités.  Quand 

a  a 

le  nombre  est  impair,  la  majorité  est  de  la  moitié  plus  une  demi-unité.  La 
majorité  se  calcule  alors  sur  le  chifFre  pair  immédiatement  inférieur. 

La  majorité  est  calculée  sur  le  nombre  total  dont  le  Conseil  doit  se  composer 
d'après  le  sectionnement  cantonal  du  département. 

Les  présents  sont  tous  ceux  qui  assistent  à  la  séance  y  compris  ceux  qui 
s'abstiennent  de  voter.  Sont  regardés  comme  présents,  les  membres  qui  sont  là 
au  début  de  la  séance  et  à  l'ouverture  du  scrutin,  mais  se  retirent  avant  le  vote. 
Il  suffit  que  la  majorité  soit  présente  au  premier  tour,  pour  qu'on  puisse  procéder 
aux  autres. 

Le  Conseil  général  vote  de  trois  manières  :  par  assis  et  levé,  au  scrutin  public 
et  au  scrutin  secret.  Pour  établir  qu'une  délibération  a  été  prise  par  la  majorité, 
il  n'y  a  pas  de  difficulté  pour  les  deux  derniers  modes.  Quant  au  vote  par  assis 
et  levé,  qui  ne  fait  pas  mention  du  nombre  des  votants,  il  faut  se  reporter  à 
l'appel  nominal  fait  au  début  de  chaque  séance.  Or  comme  le  moment  précis  où 
la  majorité  doit  être  présente  est  celui  de  l'ouverture  du  scrutin,  et  qu'entre  le 
moment  où  commence  la  séance  et  celui  du  scrutin  certains  conseillers  peuvent 
avoir  quitté  la  salle  des  séances,  il  faudra,  pour  que  la  réduction  du  nombre  des 
présents  ait  quelque  effet,  qu'elle  soit  constatée  par  le  bureau.  Autrement  la 
délibération  serait  valable. 

Quand,  lors  de  la  réunion  du  Conseil  général,  la  majorité  n'est  pas  présente, 
la  session  est  renvoyée  au  lundi  suivant.  Les  délibérations  prises  à  ce  moment 
sont  valables  quel  que  soit  le  nombre  des  conseillers  votants. 

Dans  le  cas  d'une  réunion  convoquée  sur  la  demande  des  deux  tiers  des  mem- 
bres, le  Conseil  ne  pourrait  pas  délibérer  si  la  majorité  ne  se  trouvait  pas  réunie 
au  jour  de  la  convocation.  Pour  que  la  session  ait  lieu,  il  faudrait  alorsqu'une 
nouvelle  demande  intervienne. 

Dans  une  session  réunie  par  décret,  c'est-à-dire  extraordinaire,  si  la  majorité 
n'était  pas  atteinte  lors  d'une  délibération,  celle-ci  renvoyée  au  surlendemain 
pourrait  avoir  lieu  même  en  dehors  de  la  période  de  huit  jours  assignée  aux 
sessions  de  ce  gftnre.  Au  contraire,  lorsque  la  session  a  lieu  sur  demande,  il  est 
nécessaire  que  la  délibération  ait  lieu  dans  les  huit  jours  légaux. 

Sanctions.  —  Deux  sortes  de  nullité  :  i^  nullité  absolue  s'appliquant  à  tout 
acte  ou  délibération  relatifs  à  des  objets  non  compris  légalement  dans  les  attri- 
butions du  Conseil  général  ;  a°  nullité  relative  s'appliquant  aux  délibérations 
pour  lesquelles  les  Conseils  généraux  statuent  définitivement. 

La  nullité  qui  s'applique  aux  délibérations  prises  en  l'absence  de  la  majorité 
est  absolue.  Cette  délibération  n'est  pas  un  acte  du  Conseil  général  ;  par  consé- 
quent, elle  est,  plus  que  tout  autre  acte,  entachée  de  nullité  absolue.  Cette  nullité 
peut  être  prononcée  à  toute  époque. 
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n.  Voi»  DB  juoovas.  —  Reœur$  adminiêtraiif*  —  La  nnllité  est  prononcée  par 
décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  Le  recours 
est  personnel  au  préfet  ou  plutôt  au  ministre  de  l'intérieur.  Il  n'est  soumis  à 
aucune  condition  de  forme.  Il  n'y  a  pas  d'instance  ;  par  suite,  le  Conseil  général 
n'est  pas  partie.  Ses  obseryatioos  ne  sont  que  des  documents  administratifs. 

Le  décret  d'annulation  peut  être  annulé  par  le  Conseil  d'Etal  statuant  au  con- 
tentieux sur  pourvoi  du  Conseil  général  fondé  sur  une  illégalité.  C'est  le  seul 
cas  d'annulation.  La  nullité  étant  absolue,  le  recours  du  préfet  n'a  pas  à  être 
notifié  au  président  du  Conseil  général»  ni  i  celui  de  la  commission  départe- 
mentale. 

Recours  contentieux  —  Les  personnes  dont  les  droits  seraient  lésés  par  les 
délibérations  du  Conseil  général  peuvent  les  déférer  au  Conseil  d'Etat  dans  les 
cas  et  formes  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

L'intéressé  est  toute  personne  dont  un  intérêt  direct  et  personnel  a  été  lésé 
par  la  délibération  entreprise. 

Les  conseillers  généraux  peuvent-ils  former  un  recours  ?  Pour  résoudre  la 
question,  il  faut  se  demander  si  les  membres  du  Conseil  général  pris  ut  êinguli 
doivent  être  considérés  comme  parties  intéressées.  Il  faut  poser  comme  principe 
que  les  conseillers  peuvent  être  lésés  par  une  délibération  portant  atteinte  à  une 
des  prérogatives  attribuées  par  la  loi  aux  conseillers  généraux.  Ils  ont  alors  un 
intérêt  personnel  et  direct.  Mais  la  seule  qualité  de  conseiller  général  ne  leur 
donne  pas  ce  droit. 

Ils  ne  peuvent  attaquer  pour  excès  de  pouvoir  une  délibération  prise  sans  que 
le  quorum  ait  été  atteint.  Si  le  conseiller  qui  se  prétend  lésé  était  présent,  il 
lui  a  été  facile  d'user  de  tousses  droits.  S'il  était  absent,  il  ne  peut  raisonnable, 
ment  se  plaindre  d'une  situation  illégale  que  sa  volonté  a  contribué  à  créer. 

TODSSAQIT. 

3»  Revue  politique  et  parlementaire. 

Db  MONZIE.  —  De  la  responsabilité  civile  des  instituteurs  (mai  1905) 

L'article  i384  du  Code  civil  met  à  la  charge  des  instituteurs  une  lourde  pré- 
somption de  responsabilité.  Ces  derniers  sont  responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  élèves  pendant  le  temps  où  ils  sont  sous  leur  surveillance,  à  moins 
qu'ils  ne  prouvent  l'impossibilité  où  ils  sont  d'empêcher  le  fait  dommageable. 
Ce  soin  est  laissé  à  l'appréciation  des  tribunaux  qui  se  sont  généralement  mon- 
trés favorables  aux  instituteurs  et  ont  tenu  compte  des  diverses  circonstances 
qui  paralysent  leur  surveillance.  Pourtant  en  189a  a  surgi  un  incident  mémo- 
rable :  l'affaire  Leblanc. 

Un  enfant  frappé  dans  l'intérieur  d'une  école  par  quelques  camarades  meurt 
des  suites  de  ses  blessures.  L'instituteur,  poursuivi  et  condamné  à  de  forts 
dommages-intérêts,  est  atteint  d'un  désespoir  qui  cause  sa  folie  et  sa  mort. 

Une  deuxième  affaire  du  même  genre  surgit  un  peu  plus  tard  devant  la  Cour 
de  Limoges  qui  déclare  la  faute  personnelle  de  l'instituteur.  Une  souscription 
en  faveur  de  ce  dernier  est  faite  dans  tous  les  départements.  Des  sociétés  d'as- 
surances contre  les  accidents  se  forment,  des  pétitionnements  tendant  à  l'abro- 
gation de  l'article  i384  sont  organisés.  Puis  trois  propositions  de  loi  sont  dépo* 
sées,  dont  l'une  aboutit  à  la  loi  du  ao  juillet  1899  qui  ajoute  au  texte  de 
l'article  i384  celui-ci  :  c  Toutefois,  la  responsabilité  civile  de  l'Etat  est  substituée 
à  celle  des  membres  de  l'enseignement  public  >. 
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Cette  loi,  accueillie  d'abord  arec  une  [grande  faveur,  ne  répondait  pas  à  l'es- 
poir des  instituteurs.  De  nombreuses  instances  furent  engagées  de  1899  à  1905, 
et  les  préfets,  contre  qui  ces  recours  étaient  formés,  se  retournèrent  contre  les 
instituteurs  en  invoquant  contre  eux  l'article  i389,  en  vertu  duquel  chacun  est 
tenu  civilement  de  son  fait  personnel.  Ainsi,  l'instituteur  restant  exposé  aux 
poursuites  judiciaires,  condamné  en  vertu  d'un  texte  ou  d'un  autre,  n'a  rien 
acquis  de  la  loi  de  1899.  Le  mécontentement  des  instituteurs  se  fait  d'autant 
mieux  sentir  qu'ils  n'ont  pu  jusqu'alors  constituer  leurs  amicales  en  sociétés 
d'assurances  mutuelles.  G'est'à  ce  sujet  que  dernièrement  même  le  Conseil  supé- 
rieur de  la  mutualité  prit  une  délibération  en  termes  ironiques  et  renvoya  les 
intéressés  devant  le  Parlement  où  ils  pourraient  exposer  leurs  griefs. 

Aussi  M.  Dupuy  a-t-il  récemment  déposé  à  la  Chambre  un  projet  tendant  à 
réformer  l'article  i384  dans  sa  teneur  actuelle.  Ce  projet  est  ainsi  conçu  :  c  La 
responsabilité  des  instituteurs  n'est  engagée  que  s'il  est  prouvé  par  la  partie 
plaignante  qu'il  y  a  eu  défaut  de  surveillance.  Dans  tous  les  cas,  la  responsabi- 
lité de  l'Etat  sera  substituée  à  celle  des  instituteurs  ». 

Donc  à  la  responsabilité  contractuelle,  fondée  sur  une  présomption  de  négli- 
gence, M.  Dupuy  substitue  une  responsabilité  délictuelle. 

Et  en  effet,  à  l'heure  présente,  où  l'enfant  n'est  plus  comme  un  prisonnier 
enfermé  dans  une  geôle,  ainsi  qu'il  en  était  autrefois,  l'instituteur  ne  peut,  de 
sa  propre  volonté,  écarter  les  enfants  qu'il  regarde  comme  dangereux  ;  il  est 
obligé  de  les  recevoir  tous  et  ne  peut  opérer  une  sélection  parmi  eux,  à  rencon- 
tre du  chef  d'une  institution  privée  qui  peut,  à  son  gré,  éloigner  les  enfants 
qu'il  redoute.  Par  conséquent,  il  ne  peut  pas  y  avoir  juridiquement  mandat 
tacite  transféré  par  le  père  à  l'instituteur  de  la  puissance  paternelle  avec  la 
responsabilité  qu'elle  renferme* 

Aussi  la  proposition  de  M.  Dupuy  n'est  pas  assez  radicale  ;  car,  tout  en  suppri- 
mant la  présomption  de  culpabilité,  elle  laisse  subsister  la  présomption  de 
responsabilité.  II  faut  être  plus  radical.  Par  les  articles  i389  et  i383,  en  vertu 
desquels  les  parents  pourront  obtenir  la  réparation  du  dommage  causé  à  leurs 
enfants  par  la  faute  du  maître,  l'instituteur  reste  engagé  au  delà  des  ressources 
que  lui  fournit  sa  profession,  et  cette  profession  comporte  des  risques  inévî- 
Ubles. 

Il  faut  donc  déclarer  l'Etat  civilement  responsable  des  fautes  présumées  de 
l'instituteur.  De  même  qu'il  est  responsable  de  ses  fautes  effectives,  de  même  il 
serait  responsable  des  délits  dont  le  plaignant  aurait  fait  la  preuve. 

Ainsi,  non  seulement  il  faut  modifier  l'article  i384,  mais  l'abroger,  et  appli- 
quer le  droit  commun,  d'une  part  à  l'instituteur  en  le  libérant  de  toute  présomp- 
tion de  responsabilité,  d'autre  part  à  l'Etat,  qui  est,  vis  à-vis  de  l'instituteur,  dans 
la  situation  d'un  chef  d'entreprise  vis-à-vis  de  son  employé,  et  qui  par  là-méme 
doit  supporter  les  actions  en  garantie  qu'un  particulier,  lésé  par  le  fait  d'un 
préposé,  peut  diriger  contre  le  commettant.  II  ne  s'agit  pas  d'un  privilège  à 
créer  en  faveur  de  l'instituteur,  mais  de  supprimer  contre  lui  un  régime  d'excep- 
tion. 

J.  Larsard. 

4*  La  Révolution  française  (juin  1906) 

A.  AULARD.  —  Le  Comité  de  Salut  publie  a-t-il  suspendu  la  vente  des 
biens  nationaux  en  messidor  an  II. 
La  loi  du  19  vendémiaire  an  III  dit  : 
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c  Art.  !«'.  —  La  vente  des  immeubles  nationaux,  suspendue  par  ^rvHè  du 
Comité  de  Salut  public  du  lo  messidor  sera  continuée.  » 

«  Art.  a.—  Le  bureau  des  domaines  de  Paris  ne  pourra  faire  procéder  ii  ].i  viMitc 
d'aucun  un  meuble  que  d'après  un  avis  de  la  Commission  des  artistes  [in parcs 
pour  la  division  de  Paris,  confirmé  par  un  arrêté  du  Comité  des  finances,  * 

En  ouvrant  le  recueil  de  A.  Aulard  sur  les  actes  du  Comité  de  Salut  pu!>lio  k  lit 
date  du  lo  messidor,  on  n'y  trouve  aucun  arrêté  suspendant  la  vente  des  biensî 
nationaux. 

Où  est  la  vérité  ? 

Le  procès-verbal  porte  la  date  du  lo  messidor:  il  n'y  a  pas  d'erreur  la. 

La  minute  orifiçinale  du  décret  porte  cette  même  date.  Elle  est  signée  et  Pcrftif  r  r 
le  rapport  de  Portier  qui  pourrait  nous  donner  quelque  éclaircissement  cul 
introuvable. 

Relisons  la  loi. 

L'article  a  semble  interprétatif  de  l'article  i*'. 

II  permet  de  supposer  qu'il  ne  s'agit  que  des  immeubles  nationaux  à  Ptiris, 
d'après  le  nom  même  de  la  c  Commission  des  artistes  préposés  à  la  division  de 
Paris.  » 

II  semble  même  qu'il  ne  s'agisse  que  de  certains  immeubles  de  Parie.  En  rffet 
un  arrêté,  l'arrêté  numéro  9,  à  la  date  du  10  messidor,  met  à  la  disposition  de 
la  Commission  des  transports  des  immeubles  nationaux  diverses  maisons  natio- 
nales déterminées  (3  maisons).  Cet  arrêté  suspend  par  conséquent  la  mise  en 
vente  de  ces  immeubles  et  la  loi  du  19  vendémiaire  an  III  lève  celte  suspension. 

Reste  un  point  à  éclaircir.  Pourquoi  le  Comité  de  Salut  public  n'a-t-il  y^a  pris 
lui-même  un  arrêté  pour  révoquer  celui  du  10  messidor  ?  Sans  doute  pare&  <]n«  la 
loi  du  7  fructidor  an  II,  réorganisant  le  gouvernement  révolutionnaire,  avaii 
restreint  ses  attributions  et  lui  avaitenlevé  ledroiten  vertu  duquel  il  avAil  indi- 
rectement suspendu  la  vente  de  trois  immeubles  nationaux  en  les  affecta ul  k  un 
service  public. 

Seul  l'article  i*'de  la  loi  du  1 9  vendémiaire  an  III,  très  ambigu,  a  semblé  dun- 
ner  à  cette  loi  une  portée  générale.  D'ailleurs,  si  cette  loi  avait  eu  une  portée 
générale,  pourquoi  le  silence  des  journaux  à  son  sujet  ? 

A  notre  avis  donc,  et  jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  loi  du  19  vendcmiairc 
an  m  est  une  loi  spéciale  à  quelques  immeubles  nationaux  de  Paris  :  te  f  j>miLè 
de  Salut  public  n'a  donc  pas  suspendu  en  messidor  an  II  la  vente  dv^  h'içns 
nationaux. 

M.    BlKET, 

5**  Revue  d'histoire  moderne  et  contemporaine  (juillet  190:1) 

D  CARON.  —  Les  comités  militaires  des  assemblées  de  la  RéYo  lotion, 
1889,  an  Vni 

Les  comités  militaires  de  la  Constituante,  de  l'Assemblée  législative,  ifi.-  I» 
Convention  nationale  furent  un  des  «  rouages  permanents  »  de  ces  asKembltes 
révolutionnaires. 

Le  souci  de  la  réorganisation  de  l'armée  apparaît  dès  les  premières  «^eancTîï 
de  l'Assemblée  constituante  :  en  août  et  septembre  1789  est  réclamée  par  Iroîs 
fois  la  nomination  d'un  comité  qui  serait  chargé  de  coopérer  avec  le  ni  nu  s- 
tre  à  cet  effet.  Le  2  octobre  1789  un  comité  de  douze  membres  est  élu. 
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Ce  premier  comité  militaire  présenta  à  l'Assemblée  de  nombreux  rapports 
touchant  Tadministration  militaire.  On  lui  doit  le  mode  de  recrutement  et  d'or- 
ganisation de  l'armée  inauguré  en  1790  et  1791  ainsi  que  la  préparation  des  lois 
ordonnant  les  levées  extraordinaires  de  1791. 

L'Assemblée  législative  s'empressa,  en  octobre  1791  de  créer  an  c  comité  de 
lois  et  règlements  militaires  >  composé  de  vingt-quatre  membres  élus  pour  trois 
mois  et  renouvelables  par  moitié.  Ce  comité  a  présenté  à  l'Assemblée  des  rap- 
ports sur  tout  ce  qui  concernait  l'organisation  de  l'armée  ;  il  a  dirigé  toutes  les 
levées  d'hommes  qui  se  firent  alors. 

Le  a3  septembre  179a  la  Convention  nationale  institua  son  comité  militaire  qui 
s'appela  c  comité  de  la  guerre  »  et  se  composa  de  vingt-quatre  membres.  Il  fut 
divisé  en  deux  sections  dont  l'une  s'occupa  des  c  objets  généraux  de  la  guerre  p, 
et  la  secondie  des  fournitures  diverses.  Le  nombre  des  sections  s'éleva  bientôt 
à  six. 

Absorbé  déjà  par  les  pétitions  individuelles  qu'il  recevait,  ce  comité,  au  cours 
de  1793,  prépara  surtout  les  mesures  qui  ont  assuré  le  recrutement  des  armées 
rt^volutionnaires.  Ses  décisions  portèrent  même  sur  de  graves  questions  ayant 
trait  à  la  direction  de  la  guerre. 

Sous  la  réaction  thermidorienne  un  «  comité  militaire  »  de  16  membres 
fut  créé  le  7  fructidor  an  II.  11  devait  dénoncer  les  abus  et  proposer  les  lois 
louchant  toutes  les  matières  qui  concernent  les  armées.  Ses  travaux  eurent  par 
ailleurs  le  même  objet  que  ceux  du  «  comité  de  la  guerre  ».  Eclipsé  en  partie 
par  la  commission  executive  du  mouvement  des  armées,  il  eut  par  contre  la  pré- 
rogative de  diriger  la  force  armée  de  Paris. 

Le  Conseil  des  Cinq>Cents  nomma  le  4  prairial  an  V  six  personnages  chargés 
d'élaborer  un  projet  de  code  militaire.  Cette  commission  occupa  ses  deux  cents 
séances  à  la  solution  de  questions  techniques  :  son  grand  travail  fut  la  prépara- 
tion de  la  loi  de  fructidor  an  VI  sur  la  conscription. 

En  somme  c'est  le  <  comité  de  la  guerre  >  de  la  Convention  qui  paraît  l'avoir 
emporté  sur  tous  les  autres  en  importance. 

Louis  Chatblot. 


II.  —  PÉRIODIQUES  ANGLAIS 

i^  The  Nineteenth  centory 

Sir  Martiic  CONWAY.  ^  Lie  Parlement  est-il  une  simple  c  foule  »  ?  (juin 
1906). 

Lorsque  plusieurs  individus  se  trouvent  réunis  ils  peuvent  constituer  ce  que 
sir  Martin  Gonway  appelle  «  a  crowd  9  et  ce  que  l'on  peut  traduire  par  le  mot 
c  foule  ». 

L'opinion  de  la  foule  est  indépendante  des  sentiments  divers  des  individus  qui 
la  composent  ;  c'est  une  opinion  particulière  qui  naît  du  fait  de  l'existence  d'une 
foule. 

11  peut  arriver  que  la  foule,  tel  que  l'entend  sir  Conway,  soit  constituée  par  des 
individus  éloignés  les  uns  des  autres  et  ne  se  connaissant  pas  ;  ainsi  une  nation 
est  une  foule. 

La  famille,  première  forme  du  groupenûent  humain,  n'est  pas  une  foule^carelle 
a  pour  bases  des  rapports  et  des  devoirs  individuels.  C'est  seulement  lorsque  1& 
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rie  sédentaire  a  remplacé  la  vie  nomade  que  les  premières  sociétés  ou  clans 
parent  exister.  A  mesure  que  l'organisation  de  ces  clans  se  perfectionna  ils 
devinrent  de  plus  en  plus  importants.  C'est  par  un  développement  ininterrompu 
et  progressif  de  leurs  moyens  d'association  que  les  peuples  se  sont  finalement 
groupés  en  nations. 

Toute  assemblée  d'individus  possède  un  chef.  Ce  chef  peut  être  un  simple 
interprète  des  sentiments  de  la  foule. 

Mais  il  peut  se  faire,  au  contraire,  que  ce  soit  lui  qui  impose  ses  volontés  à 
la  foule  dont  il  se  servira  ensuite  pour  réaliser  ses  projets  ambitieux. 

D'abord  exercé  par  un  seul,  le  pouvoir  est  tenu  actuellement  dans  la  plupart 
des  nations  par  une  assemblée.  Les  efforts  des  peuples,  les  Révolutions  ont  pour 
but  de  réaliser  le  type  d'une  assemblée  reflétant  exactement  les  sentiments  et  les 
opinions  de  la  masse  d'individus  qui  constitue  la  nation. 

Cette  conception  politique,  théoriquement  parfaite,  sera  difficilement  réalisa- 
ble en  pratique.  Certains  députés  en  effet  ne  représentent  pas  véritablement 
leurs  circonscriptions,  car  ils  ont  pu  imposer  leurs  vues  aux  électeurs  ;  c'est 
alors  leur  propre  opinion  qu'ils  représentent.  D'autre  part  il  faudrait  que  chaque 
circonscription  englobe  exclusivement  les  citoyens  unis  entre  eux  par  ce  que  sir 
Conway  appelle  le  sentiment  de  la  foule  :  esprit  particulier  à  telle  population 
déterminée  comme  celle  de  Londres  par  exemple.  Ainsi  ces  populations  seraient 
représentées  chacune  par  un  député.  Le  Parlement  serait  alors  l'image  exacte  de 
la  nation. 

Le  Sénat  américain  semble  réaliser  cet  idéal. 

L'assemblée  dès  qu'elle  se  trouve  réunie,  est  une  foule.  Elle  a  les  passions  et 
la  vanité  des  foules.  Elle  sera  amenée  à  combattre  et  à  tenter  de  supplanter 
toute  autre  assemblée,  afin  de  s'assurer  dans  l'Etat  une  place  prépondérante  : 
incapable  de  sérieuses  délibérations,  elle  se  laissera  conduire  et  gouverner  par 
les  chefs  de  partis. 

A  côté  du  Parlement  existe  le  ministère.  Si  le  cabinet  compte  un  grand  nom- 
bre de  membres,  il  constituera  lui-même  une  foule.  C'est  ce  qui  s'est  produit  en 
Angleterre.  Au  sein  du  cabinet  s'est  formé  un  comité  composé  de  certains  minis- 
très  qui  délibèrent.  Le  ministère  étant  lui-même  une  assemblée  est  entré  en 
lutte  avec  le  Parlement  et  lui  a  enlevé  une  partie  de  ses  prérogatives. 

Ce  résultat  est  regrettable,  car  le  cabinet  délibère  en  réunions  privées  de  ses 
membres.  D'autre  part  la  minorité  n'y  est  pas  représentée. 

Conséquemment,  les  garanties  que  le  pays  trouvait  jadis  dans  la  coutume 
constitutionnelle  n'existent  plus. 

Sir  Martin  Conway  estime  qu'il  est  nécessaire  de  limiter  les  pouvoirs  du 
ministère  afin  d'éviter  les  dangers  de  l'absolutisme.  Tout  en  reconnaissant  les 
avantages  du  gouvernement  parlementaire,  il  importe  de  ne  pas  oublier  qu'il  a 
ses  inconvénients,  auxquels  il  faut  chercher  à  remédier. 

G.  Grosjbam. 

MicHAEL  MAC-DONAGH.  —  Le  Speaker  (août  1906). 

Le  président  de  la  Chambre  des  communes  avait  jadis  pour  mission  d'expri- 
mer au  roi  Topinion  émise  par  l'assemblée  au  cours  d'une  discussion.  De  là  le 
nom  de  Speaker. 

Son  rôle  est,  de  nos  jours,  bien  différent.  Il  surveille  et  dirige  les  débals,  et 
assure  l'obéissance  aux  règlements. 

11  doit  se  montrer   absolument  impartial.  Le  speaker,  comme   le  roi,  n'est 
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d'aucun  parti.  11  est  nécessairement  l'élu  de  la  majorité  qui  détenait  le  pouToir 
lorsque  la  présidence  est  devenue  vacante  ;  mais  après  son  élection  il  est  consi- 
déré comme  ayant  été  désigné  par  la  Chamlire  entière.  De  même,  à  la  première 
séance  de  chaque  nouvelle  lég^islature,  il  est  déclaré  réélu  à  l'unanimité,  ce  qui 
accroît  son  autorité  en  le  rendant  indépendant  des  luttes  de  parti.  Même  après 
des  élections  générales  ayant  modifié  la  majorité,  jamais  la  Chambre  n'a  changé 
de  speaker  pour  raisons  politiques. 

Il  est  d'usage  en  Angleterre  lors  des  élections  générales  de  n'opposer  aucun 
concurrent  au  speaker  dans  sa  circonscription. 

Le  speaker» par  la  nature  de  ses  fonctions,  est  en  fait  incapable  de  représenter 
ses  électeurs  à  la  Chambre.  Il  ne  peut  plus  ni  prendre  la  parole,  ni  voter. 
L'honneur  d'avoir  pour  député  le  speaker  paraît  être  une  compensation  suffi- 
sante, puisque  jamais  un  collège  électoral  ne  s'est  plaint  de  cette  situation. 

Autrefois  le  speaker  pouvait  prendre  part  aux  débats  et  aux  votes  lorsque  la 
Chambre  était  constituée  en  comité,  et  qu'il  avait  de  ce  fait  quitté  le  fauteuil. 
Mais  depuis  1870  le  speaker  n'a  pas  exercé  ce  droit,  et  il  est  probable  qu'il  s'en 
abstiendra  désormais. 

Les  qualités  que  doit  posséder  le  speaker  sont  principalement  la  sagacité  et  la 
prudence.  Il  arrive  rarement  d'ailleurs,  qu'il  ait  à  prendre  une  décision  sur  un 
cas  sans  précédent  et,  par  suite,  il  lui  suffira  généralement  d'avoir  quelque  con- 
naissance de  la  procédure  usitée  à  la  Chambre  et  des  solutions  données  par  ces 
prédécesseurs. 

Les  greffiers  de  la  Chambre  des  communes  s'entretiennent  habituellement  avec 
lui,  avant  chaque  séance,  afin  d'examiner  les  difficultés  qui  pourraient  surgir 
au  cours  de  la  discussion.  Il  n'est  donc  laissé  que  très  peu  de  place  à  l'imprévu. 
Si,  malgré  tout,  le  speaker  est  appelé  à  statuer  sur  une  question  qui  ne  s'est 
jamais  présentée,  il  le  fera  souverainement. 

Le  rôle  du  président  n'est  pas  sans  difficultés.  S'il  a  su  se  gagner  la  confiance 
et  le  respect  des  députés  il  n'aura  pas  de  peine  à  conserver  son  autorité.  Mais 
8*il  n'a  pas  convaincu  la  Chambre  de  son  impartialité,  les  mécontentements  au 
lieu  d'être  passagers  se  prolongeront,  et  il  s'apercevra  bientôt  que  l'assemblée 
échappe  à  son  contrôle. 

Le  speaker  doit  appliquer  les  règlements  avec  douceur.  Les  représentants 
n'oublient  pas  que  le  speaker  est  en  quelque  sorte  le  domestique  de  la  Chambre 
ainsi  qu'un  député  Ta  rappelé  au  speaker  Seymour  sous  le  règne  de  Charles  II  : 
c  Vous  avez  trop  d'orgueil  pour  être  speaker.  Vous  croyez  être  un  des  maîtres  du 
monde,  par  conséquent  il  ne  vous  convient  pas  d'être  notre  domestique  ». 

Le  président  doit  se  montrer  patient  et  tolérant. 

S'il  a  des  pouvoirs  très  élcnd-us  et  si  ses  décisions  sont  souveraines,  il  est 
toutefois  tenu  de  se  conformer  aux  règlements  et  à  la  coutume.  Il  ne  prend 
aucune  décision  sans  y  être  invité  par  un  membre  de  la  Chambre.  Il  ne  doit 
quitter  le  fauteuil,  même  à  la  fin  de  la  séance,  que  sur  une  motion  d'un  minis- 
tre. Quand  un  député  méconnaît  son  autorité  il  ne  peut  que  le  <  signaler».  La 
sanction  (défense  de  paraître  à  la  Chambre  pendant  un  certain  temps)  doit  être 
demandée  par  le  premier  ministre  et  acceptée  par  la  Chambre. 

Le  fauteuil  de  la  présidence  est  entouré  de  respect.  Le  speaker  en  entrant 
dans  la  salle  des  séance  s'incline  à  trois  reprises  devant  lui,  et  tous  les  repré- 
sentants sont  astreints  au  même  cérémonial.  Il  en  résulte  que  le  speaker  est  lui- 
même  l'objet  du  respect  unanime.  Lorsqu'il  abandonne  sa  fonction  les  députés 
s'agenouille  devant  lui  et  lui  offrent  de  l'encens. 
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De  tola  sentiments  et  de  semblables  coutumes  commandent  l'obéissance  absolue 
aa  speaker. 

Il  n'est  que  deux  exemples  dans  les  annales  du  Parlement  de  motions  yisant 
à  la  censure  déposées  contre  le  speaker  et  suivies  d'un  vote  :  l'une  en  1879,  l'autre 
en  1903.  Toutes  deux  furent  repoussées  à  d'énormes  majorités. 

Le  speaker  se  voit  attribuer  pour  sa  fonction  un  traitement  très  élevé.  Primi- 
tivement il  recevait  100  francs  par  jour  et  percevait  un  droit  de  100  francs  sur 
le  vote  de  chaque  «  Private  bill  ».  En  1789  son  salaire  fut  fixé  à  i5o.ooo  francs. 
Sous  le  règne  de  Guillaume  IV  il  fut  réduit  à  laS.ooo  francs.  Il  est  aujour- 
d'hui de  100.000  francs  par  an. 

La  fonction  du  speaker  est  le  but  des  plus  hautes  ambitions  politiques.  Plu- 
sieurs speakers  à  qui  l'on  offrait  un  ministère  ont  préféré  rester  à  la  présidence. 

Sir  Arthur  Onslaw  élu  speaker  en  1726  conserva  ses  fonctions  pendant  trente» 
cinq  ans.  Il  ne  pourrait  en  être  de  même  de  nos  jours,  en  raison  de  la  longue 
durée  des  sessions  et  des  séances,  et  de  la  fatigue  qui  en  résulte.  Les  trois 
derniers  speakers  ont  siégé  respectivement  douze,  onze  et  dix  ans. 

Lorsque  le  speaker  quitte  la  présidence,  le  roi  lui  confère  la  pairie.  Cette  cou- 
tome  date  de  1817. 

M.  Mac-Donagh  constate  que  cette  haute  dignité  est  banale  en  regard  de  la 
célébrité  dont  il  jouissait  lorsqu'il  présidait  la  Chambre  des  communes. 

G.  GaosJiAif. 

MicHABL  MAC-DONAGH.  —  Moyens  employés  pour  solliciter  les  suffrages 
des  électeurs  (octobre  1906). 

Un  membre  du  Parlement  est-il  un  simple  mandataire  ?  Peut-il  prendre  en  toutes 
circonstances  les  décisions  que  lui  commandent  ses  sentiments  personnels,  alors 
même  que  ces  décisions  iraient  à  rencontre  des  vœux  de  son  collège  électoral  ? 
Telles  sont  les  questions  que  se  pose  M.  Mac-Donagh  au  début  de  cet  article  ;  il 
rappelle  qu'Edmond  Burke  disait  dès  1774  à  ses  électeurs  :  «  Votre  représentant 
c  ne  vous  doit  pas  seulement  son  travail,  il  doit  aussi  mettre  son  jugement  au 
«  service  de  vos  intérêts  :  et  il  vous  trahit  au  lieu  de  vous  servir,  s'il  le  sacrifie 
c  à  vos  opinions  ». 

Il  est  exact  d 'affirmer  que  le  député  est  libre  de  voter  comme  il  lui  convient. 
Il  n'exerce  pas  sa  fonction  en  vertu  d'un  mandat.  Après  son  élection^  il  peut 
prendre  une  attitude  politique  absolument  opposée  à  celle  qu'il  affectait  devant 
ses  électeurs.  Mais  s'il  adopte  une  ligne  de  conduite  semblable  il  sera  infaillible- 
ment battu  aux  plus  prochaines  élections.  Le  collège  électoral  se  séparera  de  lui 
«  pour  incompatibilité  d'humeur  politique  ». 

L'indépendance  absolue  recommandée  par  Burke  est  un  idéal  difficile  à  attein- 
dre, surtout  en  Angleterre.  Le  pays,  en  effet,  est  divisé  en  deux  partis  princi- 
paux :  libéral  et  conservateur.  Chacun  d'eux  possède  une  association  destinée  à 
soutenir  les  candidats  aux  cours  des  luttes  électorales. 

Ce  sont  «  The  National  Conservative  Union  »  et  c  The  National  LiLeral  Fédéra- 
tion ». 

L'association  possède  une  sorte  de  succursale  dans  chaque  circonscription. 
Chaque  succursale  élit  un  conseil. 

Les  Conseils  envoient  des  délégués  au  Comité  central  exécutif  de  Londres.  De 
plus,  chaque  association  possède  un  agent  politique  permanent  dans  toute  cir- 
conscription. Dautres  agents  parcourent  le  pays  s'efforçant  d'amener  des  électeurs 
à  leur  parti. 

REVVB  DO  DROrr  PUBLIC.  —  T.  xxui  24 
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Dans  cetto  orf^anitation,  M.  Michael  Mac-Dona^h  roit  nntf  étape  inéritable  du 
développement  de  la  vie  politique  en  Angleterre.  Elle  a  contribué  puissamment  à 
l'édacation  du  peuple  en  l'amenant  à  s'intéresser  aux  affaires  du  pays. 

L'sctivité  qui  règne  dans  les  bureaux  des  associations  au  coure  des  élections 
générales  est  considérable.  C'est  de  là  que  partent  les  circulaires  innombrables 
adressées  aux  électeurs.  Dee  conférenciers  politiques  Sont  envoyés  danft  les  cir- 
conscriptions dépourvues  d'orateurs  de  c«  genre  et  dans  celles  où  Ton  craint  une 
défaite  qui  pourrait  influer  sur  l'issue  de  toute  la  campagne.  Les  eandidats  vont 
solliciter  de  maison  en  maison  le  vote  des  électeurs. 

Autrefois  l'argent  jouait  un  rôle  considérable.  La  victoire  était  acquise  au 
plus  généreux.  Un  électeur  recevait  parfois  de  800  à  i.ooo  francs.  Pendant  la 
lutte  électorale  de  i8di,  un  candidat  dépensa  400.000  francs  dont  Soo.ooo  francs 
pour  rafraîchissements  aux  électeurs. 

Plusieurs  lois  contre  la  corruption  électorale  furent  votées  dans  le  cours  da 
dix  neuvième  siècle. 

Celle  de  i883  fixa  un  maximum  pour  les  dépenses  dont  le  candidat  élu  aurait 
à  rendre  compte.  Grâce  à  cette  loi«  les  élections  qui  avaient  coûté  5o  millionsauz 
candidats  en  1880  ne  coûtèrent  plus  que  a5  millions  en  i885. 

On  peut  se  demander  pourtant  si  la  corruption  électorale  a  notablement  dimi- 
nué. Les  candidats  en  effet  cherchent  à  s'attirer  les  électeurs  par  des  donations 
et  des  subventions  à  des  sociétés  et  à  de^  œuvres  locales.  Le  véritable  but  de  ces 
libéralités  n'échappe  à  personne. 

Toutefbis  les  élections  se  font  plus  sérieusement  qu'autrefois.  Ce  résultat  est 
dû  à  la  plus  grande  étendue  des  circonscriptions  et  à  l'honnêteté  des  classes 
ouvrières.  De  plus,  le  député  est  aujourd'hui  bien  moins  le  représentant  d'une 
circonscription  que  la  délégué  d'un  parti  ;  et  cela  grâce  aux  grandes  associations 
politiques.  C'est  k  elles  que  s'adresse  le  candidat  ;  ce  sont  elles  qui  l'appuient. 

Un  candidat  qui  se  présenterait  aux  électeurs  comme  indépendant  de  totit  parti 
politique  n'aurait  aucune  chance  d'être  élu. 

Aussi,  conclut  M.  Mac-Donagh»  le  succès  du  candidat  dépend  aujourd'hui  de 
son  adhésion  formelle  à  la  politique  du  parti  qui  se  trouve  être  en  conformité  de 
vues  avec  la  majorité  des  électeurs. 

O.  GaosjSAif. 


V  North.  american  ftevlew. 

Le  prof.  SiMo»  NEWCOMB.  --  Notre  ancien  aystème  d'élire  le  Président, 

janvier  igoS. 

Avant  le  9  novembre  igo4,  on  savait  que  Théodore  Hoosevclt  serait  élu  préai* 
dent  des  Etats-Unis  d'Amérique.  Un  visiteur  non  habitué  à  notre  Constitution 
n'aurait  jamais  pu  supposer  qu'il  s'agissait  alors  de  l'élection  du  président  d'un 
peuple.  Nous  avons  pris  l'habitude  de  considérer  cette  élection  comme  une  simple 
formalité  à  remplir;  pourtant,  il  serait  nécessaire  de  mettre  en  évidence  les 
dangers  qui  pourraient  résulter  de  la  continuation  de  cet  état  de  choses. 

Les  hommes  qui  ont  établi  notre  Constitution  envisageaient  l'élection  du  pré- 
sident  comme  une  grande  difficulté.  Us  croyaient  généralement  que  le  système 
qui  consiste  à  faire  élire  le  président,  directement  par  le  peuple  occasionnerait 
des  troubles  plus  ou   moins  nuisibles  à  la  paix  de  la  société.   Le  système  qui 
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était  toal  désii^aé  à  la  ConfenUoo  éuit  relui  qui  coa estait  à  faire  élire  Le  pré- 
Btdenl  par  une  classe  d'hommes  d'clite,  se  Irodvtitit  à  Tabri  ât&  influences  soit 
du  \9  parL  du  publk^  soit  de  la  part  des  emistïairf^s  étrangers,  Cfs  cotisidèriïLioDS 
ci  d^autrea  encore  furent  très  bien  exposées  par  Hamiltun  dans  le  FtdtratUi. 
U  importe  tout  spécialement  d'indiquer  combien  Les  fondateurs  de  lu  Constitu- 
tion ont  mis  d'ailenlion  À  éviter  que  Le^  elecLeurs  soient  mêlés  d^avauce  ou  qite 
le  TOte  d'ua  de^»  Eta£>i  soit  infLueacé  par  eeLui  d'uu  autre.  A  L'avenir,  nul  sénateur 
ju  rrprésenlantt  ni  toute  personoe  détenant  uoe  fonction  publique  ne  pouvait 
être  électeur.  En^aLement,  Les  élections  devaient  avoir  Lieti  le  même  jour  danâ  tout} 
tes  Etats  de  L'Union. 

Certaines  de  ces  précautions  oc  sont  pas  fomplètemeot  dépourvues  d'intérêt^  à 
L'époque  actuelle. 

La  eotitinûcr  que  noua  avons,  que  chaque  éiecteur  éLu  votera  comme  on  Le  lui 
a  prescrit»  — et  on  s'attend  à  cela  de  sa  part,  —  constitue  le  pLus  remarquable 
tribut  à  la  bonne  fui  qui  caractérise  noâ  hommes  politiques.  Leis  circonstan- 
ees  dans  lesquelles  se  Hreut  les  élections  en  1876  sont  encore  présentes  a 
toutes  Les  mémoires.  Samuel  J»  Tilden  avait  obtenu  au  vote  populaire  une  majo» 
rite  décisive  pour  La  présidence.  Les  votrs  des  trois  Etuts  Floride,  Lonisiana  et 
Oré^on»  se  contrebalani;aient  et  celui  d'Orègou  était  soupçonné  d'iMé^aliié.  Si 
toutes  ces  voix  étalent  pour  Hsyei,    il  serait  cLu  président  à  la  majorité  d'une 

voiJt  ;    si  une   seu/e  manquait»  eVsl  Tilden  qui    serait    légalement   élu.  Dans  la  m 

Louisiane  spécialement,  La  position  de  TiLden  était  forte»  Mais  tes  fooctionofiîreH 
charités  de  la  surveillauce,  a^is^ant  en  vertu  de  pouvoirs  donnés  par  la  Consti- 
tution en  cette  matière,  avaient  enlevé  des  voiic  en  nombre  suffisant,  dapf;  le  but 

d'inlimider  et  de  donner  la  majorité  à  Hayes.  Mais,  dans  rOrégoUi  la  majorité  fut  t 

obteQUe  par  Les  électeurs  de  Tilden,  selon  Le  certilical  délivré  par  le  gouverneur  ;  ' 

au  contraire,  le  résultat  du  scrutin  L'accordait  aux  électeurs  de  Uaycs.  Dans 
ces  circonslauccfi,   si  un  seul  des  électeurs    votait  pour  Tilden,  celui-ci  serait  éiu 

préaldeni,  comme  ayant  obtenu  \b.  majorité,  A  cet  effet,  un   appel  éner(;^ique  fut  | 

âdreiSé  n\y%  électeurs,  notamment  à  Ton  des  électeurs  de  Massacbusett^i,  Mais 
ni  lui  ni  aucun  autre  étecHeur  républicain  n'abandonna  la  situation  qu'il  occu-^ 
pait. 

Aclnellemenl  les  faits  ont  démontré  que  Tintervention  des  électeurs  élus  est 
une  formalité  inutile.  Nous  n'avons  qu'à  adopter  le  système  actuellement 
employé  à  la  veille  de  l'élection,  et  qui  consiste  à  faire  désigner  par  le  peuple 
ceint  qui  sera  élu. 

Encore  plus  sérieuse  est  La  disposition  selon  laquelle  lea  élections  doivent  avoir 
Jieo»  partout.  Le  même  jour  En  i8Dû.  Ruchanan  et  FrcmonL  étant  candidatSj  une 
tempête  empêcha  les  électeurs  de  Wiscûnsin  de  se  réunir  en  même  temps  que 
le»  autres,  seïon  les  rèjiîles  de  la  Constitution.  Que  devra-^l-on  décider  en  pré- 
sence de  ^^A  cas'?  La  loi  décide  que  si  tous  les  électeurs  ne  sont  pas  présents^ 
Ic«  absents  seront  remplacés  par  eeuîc  qui  ont  pu  se  rendre  à  la  convocation. 

La  méthode  la  plus  simple  pour  élire  un  président  est  celle  qui  consiste  à 
rénoir  toutes  les  voii  populaires  du  pays  sans  tenir  compte  des  limites  des  dife- 
renli  Etats  qui  forment  l'Union.  Les  autorités  compétentes  vérifieront  le  nom- 
bre de  Yoiï  que  ïes  candidats  ont  obtenu  dans  les  différents  Etats.  Mais  en 
dehors  de  ce  système,  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  pour  ainsi  dire  intermédiai- 
res. Actuellement,  par  exemple^  le  peupkî  vole  djins  chaque  district  poor  les 
membres  du  Congrès.  IL  pourrait  vn  même  teuipK  voter  pour  le  président  et  le 
vice- président.  Ce  système  nous  paraît  le  meilleur  et  le  plus  facile  à  mettre  en 
application. 


"^Sfl^/t 


372  REVUE  DBS   PÉRIODIQUES 

Mais  il  reste  encore  un  défaut  dans  notre  système  actuel,  que  Ton  doit  faire 
disparaître.  La  Constitution  décide  que,  dans  le  cas  où  aucun  candidat  n*aara 
obtenu  la  majorité,  le  choix  entre  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  voix  sera  fait  par  les  représentants,  chaque  Etat  votant  à  part.  Une  majorité 
d^  tous  les  Etats  est  exrgée  pour  l'élection.  Un  Etat  également  divisé  entre 
deux  candidats  sera  laissé  en  dehors  de  la  majorité.  En  outre,  des  vacances  ou 
absences  peuvent  se  produire  de  façon  que  la  formation  de  la  majorité  soit 
impossible.  Le  moyen  le  plus  simple  pour  éviter  ces  dangers  est  de  décider  que 
Je  choix  définitif  du  président  et  du  vice-président  sera  laissé  à  ce  que  nous 
appelons  actuellement  le  «  vote  électoral  ».  Les  objections  faites  à  ce  système 
ont  sensiblement  diminué  depuis  l'adoption  de  la  Constitution. 

Il  est  incontestable  que  notre  système  actuel  d'élire  le  président  est  suranné 
ti  plein  de  formalités  inutiles  qui  auraient  pu  contribuer,  quelquefois,  à  défor- 
mer la  volonté  nationale,  En  réalité,  il  n'y  a  aucune  difficulté  à  adopter  un  meil- 
leur système,  mais  nos  hésitations  proviennent  d'un  sentiment  hostile  que  nous 
avons  contre  tout  amendement  de  la  Constitution.  C'est  l'esprit  et  non  la  lettre 
de  cette  Constitution  qui  nous  a  conduits  à  résoudre  les  plus  graves  problèmes 
politiques  et  qui  nous  a  décidés  à  montrer  au  monde  le  degré  de  civilisation 
auquel  nous  sommes  parvenus. 

Une  revision  de  la  Constitution  est  donc  indispensable  pour  pouvoir  montrer 
aux  peuples  civilisés  qub,  dans  nos  procédés  nationaux,  nous  ne  sommes 
pas  aveuglés  par  les  formes  irrationnelles  d^une  procédure  surannée. 

C.   P.  G.  DlAMAKTOPOULO. 

Sénateur  CULLOM.  —  Le  pouvoir  de  conclure  les  traités,  mars  1905. 

L'article  de  la  Constitution  des  Etats-Unis  qui  confère  au  président  de  la  Répu- 
blique le  droit  de  négocier  et  de  conclure  les  traités  avec  l'approbation  du  Sénat 
a  donné  lieu  de  tous  temps  à  de  vives  controverses. 

D'après  une  première  opinion,  les  traités  entraînant  des  concessions  récipro- 
ques de  la  part  des  deux  nations  contractantes  ne  peuvent  être  conclus  par  le 
président  avec  le  seul  concours  du  Sénat,  alors  même  qu'ultérieurement  le  Con- 
grès par  une  loi  les  ferait  entrer  en  vigueur. 

Pour  les  partisans  d'une  seconde  théorie,  ces  traités  peuvent  être  valablement 
coQclus  par  le  président  avec  ratification  par  le  Sénat,  mais  ils  n'entrent  en 
vigueur  que  par  l'effet  d'une  loi  votée  par  le  Congrès. 

Enfin,  d'après  une  troisième  doctrine,  le  traité  peut  être  conclu  par  le  prési- 
dent avec  l'approbation  du  Sénat.  Il  entre  en  vigueur  immédiatement  et  abroge 
de  ce  fait  les  dispositions  législatives  auxquelles  il  déroge.  L'intervention  du 
Congrès  n'est  pas  nécessaire. 

C'est  à  cette  dernière  opinion  que  se  range  le  sénateur  Cullom.  Selon  lui,  les 
termes  de  la  Constitution  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  difficulté.  Ils  sont 
absolument  généraux  et  visent  toutes  les  catégories  de  traités. 

Pour  justifier  la  solution  qu'il  adopte,  M.  Cullom  remarque  que,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  Constitution,  tous  les  amendements  tendant  à  faire  intervenir  le 
Congrès  dans  la  ratification  des  traités  furent  repoussés. 

Et  l'on  doit  même  décider  qu'un  traité,  dès  qu'il  est  conclu  par  le  président  et 
ratifié  parle  Sénat, rapporte  les  dispositions  d'une  loi  de  finances  avec  lesquelles 
il  est  en  désaccord. 

Les  termes  de  la  Constitution  sont  formels.  Le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
de  conclure  les  traités  sont   deux  pouvoirs  distincts,  et  il  est  à  souhaiter  qu'il 
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ea  Suit  toujours  aïa^i,  pour   U  plus   ^rAnd«   fâoîlilé  de^   relalions    interasttû- 

M.  H4mns  TAYLOR.  —  La  loi  américaine  d'  tt  impeachment  »,  &vnl  ii)o5. 

L'RTljcIe  a,  section  IV  d^  la  Gonstitiitioii  de^  Eluts-UDJS  poHe  que  :  ft  Le 
président,  le  vice-présidcDlet  Lous  lea  foDfïtiûnnAÎres  civils  des  ËtaU-Unis  pour- 
roal  être  destitués  sur  mise  i^n  accusa tiou  pour  faits  démontrés  dâ  tFaliisoD,  cor- 
ruption ou  autres  crimc^s  et  délits  graves  i^. 

Cette  pratique  de  V  o  impeachemcn!  4,  conâistAnt  eu  une  accusaliou  inteatée 
CûuLre  un  ministre  par  la  Chambre  des  communes  devant  La  Chambre  des 
lords  qui  statue  comme  tribunal,  fut  empruntée  A  La  Gon^itituLiDn  anglaise. 

Mais  pour  ï'interprétatJoû  des  termes  de  la  ConstiLutiop  américaine,  il  est  dif- 
ficite  de  trouver  des  indiratious  utiles  dons  l'histoire  de  Tiiupeachment  en  Angle- 
terre, car  {^organisation  politique  des  Ëiats-Unis  est  bien  différente  de  ceLle  de  la 
Gra  R  d  e  -Breta  ç  n  c . 

L'auteur  de  cet  article  se  demande  s'il  est  possible  de  mettre  en  accu- 
sation un  juçc  pour  faits  de  mauvaise  conduite  en  dehors  de  l'exercice  de  sa 
fonctiou. 

La  difHcuIte  de  la  question  provieut  de  ce  que  la  Goostitution  fédérale  n'a  pas 
indiqué  ce  qu'elle  entend  par  u  crimes  et  déliU  graves  n. 

Or*  en  Ançleterre*  indépendamment  de  la  ppocèdure  ordinaire  par  Toie 
d'impeachmcnt*  fonctionnait  une  autre  procédure,  par  laquelle  on  arrivait  à 
réprimer  les  faits  ne  rentrant  pas  dans  la  catés^orie  des  i^  crimes  et  délits 
l^raves  »«  Un  fonctionnaire  pouvait  en  effet  être  destitué  sur  un  vote  des  deux 
Chambres, 

Ce  procède  était  connu  des  auteurs  de  la  Constitution  américaine.  Les  Consti- 
lutionii  de  plusieuni  Etats  de  TUnion  rayaient  adopté.  Mais  ta  Constitution 
fédéraïe  ne  t'admit  pas.  Ella  se  borna  à  coRserver  l*  *t  impeachment  j»  pour  (f  cri- 
mes et  délits  çra^res  ». 

Four  la  première  fois,  en  1905,  an  coura  du  procès  Swayne,  ta  Cbambre  dea 
représentants  a  méconnu  La  rè^le  posée  par  la  CoDstiLulJon  et  toujours  observée 
en  Angleterre.  Elle  a  mis  en  accusation  un  Juge  fédéral  pour  faits  de  mauvBise 
conduite  en  dehors  de  l'exercice  de  ses  fonctions. 

On  a  invoqué,  pour  justifier  cette  dérogation  au  principe,  L'in^ïufRsance  de  la 
rè^le  constitulionnelie.  Mais  ou  ne  peut  y  suppléer  que  par  un  nouvet  amende- 
ment à  la  Constitution,  C*esL  dans  ce  but  que  le  sénateur  Bacon  a  présenté  un 
projet  d'ameadement  diaprés  lequeL  tous  les  fonctionnaires  cîvilsdes  Etats-LJniSp 
antres  que  te  président  et  le  vice-président,  pourraient  être  destitués  â  la  sitiie 
d'un  vote  conforme  des  deux  tiers  des  membres  de  chaque  assemblée,  lorsque, 
dans  Texercice  de  leurs  foDCtîons^  ils  se  seraient  rendus  coupahLcs  d'actes  répré- 
hcnsibles  lésant  Les  intérêts  dont  ils  ont  la  garde,  ou  lorsque  leur  toauvaise  con^ 
duitc  aurait  été  démontrée, 

G.  GR0SJE1.K, 

LreUnd^s  Représentation  in  Parllament  (août  igoB). 

Les  Irlandais  s'opposent  à  La  réduction  du  nombre  de  leur^  représentants  à  la 
Cbambre  des  Communes  de  Westminster.  Ils  objectcot  qu'un  tel  acte  serait  eoo- 
Iraire  au  Pacte  d'Union  dé  iSfio,  L'auteur,  à  ce  sujet,  compare  La  situation  actueLle 
des  Irlandais  à  ccUe  des  Ecossais  en  iS3a-32  :  les  uns  comme  Les  autres  se  sont 
appuyés  sur  le  miïme  principe.  Mais  tandis  que  runion  ,Tng]o-écûssaise  de  J707 
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Tut  conclue  entre  deux  naliong  Yraiment  désireuses  de  ne  plus  en  former 
qu'une,  l'acte  aa^lo-irlandais  de  1800  fut  un  vulgpairc  marché  passé  avec  le§  sei* 
teneurs  des  bourgs.  Il  est  nécessaire  de  désiiBfner  ces  seigneurs  d'un  nouveau  mol 
nroéricain.  Ce  furent  des  <  fçraflers  »  ou  çreffeurs.  Durant  un  siècle  ils  tirèrent 
de  forts  bénéfices  du  service  de  garnison  qu'ils  exerçaient  pour  le  compte  de 
l'Angleterre.  Au  cours  du  xviii*  siècle,  ils  profilèrent  surtout  du  centrale  absolu 
[|onl  ils  jouissaient  sur  la  représentation  irlandaise,  et  quand  ils  en  furent 
di'^possédés  ils  étaient  en  état  d'extorquer  des  sommes  considérables  dans  le  con- 
tr<>le  des  bourgs  et  comités  représentés  au  Parlement  de  Westmii^sler,  dans  les 
pniries  et  offices  bien  payés  qu'on  leur  accorda  en  compensation  de  la  perte  de 
Irur  privilège. 

Ce  sont  ces  grafters  qui  furent  cause  de  ce  que  l'Union  irlandaise  n'eut  jamais 
la  dignité  et  la  stabilité  de  l'Union  écossaise  :  tandis  que  les  préliminaires  de 
l'Acte  de  1707  furent  engagés  par  une  commission  officiellement  désignée  par  les 
dimx  nations,  que  chaque  incident  des  négociations  fut  publié  et  enregistré,  il 
n'y  a  aucun  mémoire  officiel  concernant  les  négociations  avec  l'Irlande»  les  graf- 
ters n'ont  pas  songé  à  former  une  commission.  Enfin  elles  furent  loin  de  pré- 
senter le  caractère  sérieux  et  de  bon  aloi  que  l'on  trouve  dans  l'Acte  anglo- 
écossais. 

L'auteur  indique  ensuite  par  quel  moyen  les  grafters,  les  seigneurs  des  comtés 
et  des  bourgs  furent  achetés  et  dans  quelle  monnaie  ils  furent  payés.  Il  ajoute 
que  Castlereagh  et  Cornwallis,  les  agents  de  Pitt  en  Irlande^  avaient  en  horreur 
la  lâche  dont  ils  s'étaient  chargés. 

Dans  ces  conditions  il  est  loin  d'être  évident  que  Pitt  ait  entendu  faire  en 
rS8o  un  pacte  définitif,  fixant  pour  toujours  le  nombre  des  députés  irlandais 
comme  ne  devant  pas  descendre  au-dessous  de  cent. 

J.  Baudbssom. 

3°  Political  Science  Qaarterly. 

M.  John  A.  FAIKLIE.  —  Amerioan  municipal  Councils,  juin  1904. 

Constatant  qu'aux  Etats-Unis  se  manifeste  actuellement  une  tendance  générale 
:i  liemander  une  nouvelle  organisation  des  conseils  municipaux,  l'auteur  de  cet 
jirticle  nous  donne  le  résultat  d'enquêtes  faites  dans  les  grandes  villes  sur  la  façon 
dont  fonctionnent  ces  conseils. 

Nombre  de  Chambres.  —  Dans  les  premiers  temps,  les  conseils  municipaux 
américains  étaient  copiés  sur  les  conseils  anglais  ;  mais,  dans  le  cours  du 
TTK«  siècle,  fut  introduit  dans  un  grand  nombre  de  villes  le  système  des  deux 
(Chambres.  La  plupart  en  sont  revenues  depuis  à  un  conseil  unique.  Le  système 
ries  deux  Chambres  se  trouve  encore  à  Philadelphie,  Saint-Louis,  Boston,  Balti- 
more, Bu£Palo  et  Pitlsburg;  excepté  dans  quelques  grandes  villes,  il  est  confiné 
'Ifins  les  Etats  de  New-England,  Pennsylvania,  Virginia  et  Kcntucky. 

Yombre  de  membres.  —  Naturellement,  ce  nombre  varie  beaucoup  suivant  la 
population  des  villes,  mais  on  ne  trouve  guère  une  relation  bien  définie  entre  la 
(topulation  et  le  nombre  des  conseillers.  Le  plus  souvent,  les  conseils  ont  moins 
iJh  membres  que  ceux  des  villes  d'Europe.  Philadelphie,  avec  190  membres  pour 
-es  deux  conseils,  vient  en  première  ligne  ;  ensuite  Boston  avec  88  membres  ; 
\<*w-York  avec  79  membres  ;  Chicago  avec  70.  La  plupart  des  conseils  sont  com- 
fjosés  de  moins  de  3o  membres.  Les  villes  de  l'Etat  d'Iowa  ont  de  6  à  10  con- 
--fillcrs. 
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Durée  da  maadat*  —  La  durée  du  mandat  des  coo^eillers  municipauic  varie 
entre  un  et  quatre  ans.  La  période  la  plus  fréquente  est  de  deux  ans,  souveal 
arec  renouvellement  partiel  chaque  année.  La  rééligibilité  est  la  règle  géné- 
rale. 

Mode  d'élection,  —  Le  mode  ordinaire,  c'est  l'élection  par  circonscri plions  ; 
chacune  ayant  souvent  à  nommer  seulement  un  ou  deux  conseillers.  Ce  système 
est  en  butte  à  de  nombreuses  critiques,  basées  sur  ce  que  chaque  conseiller  négli- 
gera les  affaires  générales  pour  s'occcuper  de  celles  de  son  quartier  ;  et  atisi^i  sur 
ce  que  la  concentration  des  pires  éléments  de  la  population  dans  certains  quar- 
tiers permet  l'élection  d'individus  douteux.  Jusqu'ici  cependant,  seuls  les  Etats 
d'Indiana,  lowa  et  Ohio,  et  quelques  villes  isolées»  ont  renoncé  au  système  d'élec- 
tions par  quartiers. 

Représentation  des  minorités.  —  De  nombreux  systèmes  de  représentation  des 
minorités  ont  été  proposés;  quelques-uns  ont  été  adoptés,  mais  pour  être  ordi- 
nairement rejetés  après  peu  de  temps.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'à  New-York, 
de  1873  à  i88a.  les  élections  se  faisaient  ainsi  :  on  élisait  6  conseillers  en  masse, 
mais  chaque  électeur  ne  pouvait  voter  que  pour  4  candidats  ;  les  autres  cons^eU* 
lers  étaient  élus  en  5  districts,  à  raison  de  3  par  district  ;  chaque  électeur  pou- 
vant voter  pour  a  candidats.  Boston  reprit  le  même  principe  en  1893,  pour  l'aban- 
donner presque  aussitôt. 

Traitement.  —  Les  conseillers  reçoivent  un  traitement  dans  presque  touieti  les 
grandes  villes  et  dans  la  majorité  des  villes  moins  importantes.  Les  mieux  payés 
sont  les  aldermen  de  New- York,  qui  reçoivent  a. 000  dollars  par  an,  et  le  prési- 
dent du  conseil  municipal  5. 000.  Dans  le  plus  grand  nombre  de  villes,  le  traîLe- 
ment  varie  entre  aoo  et  400  dollars  ;  dans  quelques-unes,  les  conseillers  reçoivent 
a  à  5  dollars  par  séance. 

Réunions.  —  Dans  les  grandes  villes,  les  séances  ont  lieu  chaque  semaiae  : 
dans  les  villes  moins  importantes,  une  fois  tous  les  quinze  jours  ;  et,  enfin,  dans 
les  petites  villes,  une  fois  par  mois. 

Commissions.  —  Le  travail  des  conseils  municipaux  est  fait  par  des  commis- 
sions. Dans  la  plupart  des  grandes  villes,  il  y  a  i5  à  a5  commissions  se  parta- 
geant les  différentes  branches  de  l'administration  municipale. 

Contrôle  sur  t  administrât  ion.  —  Tandis  que  le  Congrès  et  les  légisIatoreA  de(» 
Etats  ont  et  exercent  des  pouvoirs  très  étendus  relativement  à  la  créatioa  de 
services  administratifs,  les  pouvoirs  des  conseils  municipaux  à  ce  sujet  sont 
très  restreints.  C'est  dans  l'illinois  que  les  conseils  municipaux  ont  le  plus  de 
champ  libre  pour  créer  des  services  administratifs.  En  général,  le  conseil  pt^nt 
nommer  le  secrétaire  de  mairie  (city  clerck);  il  a  rarement  la  nomination  à  d'an» 
1res  emplois.  Ce  pouvoir  de  nomination  relativement  à  des  emplois  de  plua 
grande  importance  est  exercé  surtout  dans  les  Etats  de  New-England  ri  Pcnu- 
sylvania  ;  ailleurs,  on  y  pourvoit  par  l'élection,  ou  encore  par  nomination  du 
maire  après  approbation  du  conseil  municipal. 

Le  conseil  reçoit  les  rapports  des  différents  services  municipaux  et  peut 
faire  des  enquêtes  sur  leur  fonctionnement.  Ce  contrôle  est  rendu  efiFectif  par  la 
fixation  du  budget  municipal. 

Pouvoir  réglementaire.  ^  Des  décisions  judiciaires  ont  contredit  certains  prin- 
cipes en  vertu  desquels  on  voulait  restreindre  le  pouvoir  réglementaire  des  con- 
seils municipaux.  Les  règlements  du  conseil  sont  seulement  soumis  à  des  garan- 
ties générales  :  ils  doivent  être  exempts  de  tout  caractère  oppressif,  être  impar- 
tiaux, et  d'un  intérêt  général. 
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Cette  élude  est  accompafii^née  de  nombreases  statistiques  se  rapportant  aux  prin- 
cipaux points  traités  par  l'auteur. 

Ph.  Gardot. 

M.  George  N.  HAYNES.  —  Popular  Control  of  Sénatorial  Eleotlons  (dé- 
cembre 1906). 

D'après  la  Constitution  des  Etats-Unis,  les  sénateurs  des  différents  Etats  doi- 
vent être  élus  par  les  léfçislatures  de  ces  Etats.  En  fait,  à  l'heure  actuelle, 
l'opinion  publique  estime  que  les  sénateurs  n'ont  pas  assez  le  sentiment  de  leur 
responsabilité  envers  le  peuple  ;  on  attribue,  à  tort  ou  à  raison,  ce  sentiment 
imparfait  de  la  responsabilité,  au  mode  d'élection.  Beaucoup  demandent  que  le 
choix  des  sénateurs  ne  soit  plus  laissé  au  caprices  des  législatures,  mais  leur 
soit  complètement  enlevé  et  confié  au  suffrage  direct  du  peuple  ou,  tout  au 
moins,  soit  soumis  au  contrôle  populaire. 

L'élection  directe  des  sénateurs  par  le  peuple  exigerait  un  amendement  de  la 
Constitution  et  il  est  fort  possible  que  cet  amendement  ait  lieu  dans  un  avenir 
prochain.  Mais,  en  attendant,  comme  cela  a  eu  lieu  pour  le  Président,  la  coutume 
est  intervenue  pour  donner  satisfaction  à  l'opinion  publique  ;  la  pratique  a  for- 
tement modlHé  le  mode  d'élection  des  sénateurs,  de  manière  à  assurer  le  contrôle 
du  peuple  sur  les  élections  sénatoriales.  Le  moyen,  c'est  le  mandat  impératif.  La 
désignation  des  candidats  au  Sénat  est  faite  tantôt  par  la  convention  du  parti, 
tantôt  par  les  primaires,  et  ce  choix  s'impose  aux  législatures.  Un  curieux  résul- 
tat, c'est  que  très  souvent  l'élection  des  sénateurs  par  la  législature  d'Etat  est 
faite  à  l'unanimité  des  voix. 

Cette  unanimité  —  qui  a  été  souvent  précédée  d'une  campagne  très  ardente  — 
signifie  simplement  que  l'élection  véritable  a  eu  lieu  dans  les  primaires  et  que 
l'élection  pour  la  législature  est  une  simple  formalité.  Dans  certains  Etats  de 
l'Ouest,  on  a  été  encore  plus  loin.  D'après  la  Constitution  de  Ncbraska,  «  la  légis- 
lature peut  prescrire  qu'à  une  élection  générale  précédant  immédiatement  l'expi- 
ration des  fonctions  d'un  sénateur  des  Etats-Unis  de  cet  Etat,  les  électeurs 
pourront,  par  un  vote,  exprimer  leur  préférence  pour  un  candidat  à.  l'office  de 
sénateur  des  Etats-Unis»  (Const.  1875,  art.  16,  sect.  Sia).  On  trouve  des  disposi- 
tions analogues  dans  les  Etats  de  Nevada  et  d'Oregon. 

FRANKLIN  H.  GIDDINGS.  —  Sovereignty  and  Government  (mars  1906). 

Il  n'y  a  jamais  eu  de  révolution  populaire  dans  laquelle  des  théories  abstrai- 
tes de  gouvernement  n'aient  été  invoquées  pour  enflammer  la  multitude.  Les 
théories  de  la  souveraineté  populaire  jouèrent  un  grand  rôle  dans  la  Révolution 
française  ;  celle  du  caractère  sacré  de  la  personnalité  individuelle  dans  la  lutte 
antiesclavagiste  aux  Etats-Unis. 

Ces  théories  représentent-elles  des  forces  irrésistibles  et  les  expriment-elles 
véritablement  ? 

L'auteur  examine  le  fait  aussi  bien  que  les  concepts  de  la  souveraineté,  les 
formes  actuelles  et  les  pouvoirs  du  gouvernement  ainsi  que  les  théories  sur  leur 
légitimité. 

PHILIP  L.  ALLEN.  ~  Ballot  Laws  and  their  Worklng  (mars  1906). 
Aucun  mouvement  n'a  été  aussi  rapide  aux  Etats-Unis  que  celui  de  la  réforme 
électorale  en  vue  d'assurer  à  l'électeur,  par  un   scrutin  sincère,  le  libre  exercice 
de  son  droit  de  vote.  L'auteur  étudie  les  lois  qui  ont  été  récemment  votées  dans 
les  différents  Etats  des  Etats-Unis  touchant  les  bulletins  de  vote. 
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FRANK.  J.  GOODNOW.  —  Municipal  Home  Rule  (mars  1905). 

L'aateur  examine  successivemenl  :  i^  les  fonctions  accomplies  dans  une  cité, 
qui  ont  un  intérêt  nettement  local  et  municipal  ;  s®  ce  qu'il  faut  entendre  par 
home  rule  ;  3o  en  supposant  que  l'établissement  du  home  rule  soit  avantageux, 
commenl  on  peut  y  arriver. 

I®  Quelles  sont  les  fonctions  ayant  un  intérêt  nettement  local  et  municipal  ?  Il 
est  toute  une  classe  de  fonctions  accomplies  dans  une  cité,  qui  sont  d'intérêt 
général,  et  qui  échappent  complètement  ou  presque  entièrement  aux  autorités 
locales:  postes,  douanes.  Il  en  est  d'autres  qui,  bien  que  n*ayant  pas  un  carac. 
tère  municipal,  sont  accomplies  par  les  autorités  de  la  cité,  plutôt  comme  ag^ents 
du  gouvernement  que  comme  représentaats  désintérêts  purement  locaux  :  justice. 
Il  en  est  d'autres  qui  ne  présentent  aucun  intérêt  ou  presque  aucun  intérêt  pour 
l'Etat  dans  son  ensemble  :  transports  en  commun  dans  l'intérieur  de  la  ville,  salu- 
brité, etc... 

Il  se  peut  d'ailleurs  que  des  fonctions  qui  paraissent  à  un  certain  moment  être 
d'intérêt  purement  local  soient  considérées  plus  tard  comme  présentant  un  inté- 
rêt plus  général  :  la  fourniture  de  l'eau  dans  les  grandes  villes  n'intéresse  pas 
seulement  la  ville  à  alimenter,  mais  toutes  les  parties  de  l'Etat  d'où  l'eau  sera 
dérivée.  De  même  pour  les  égouts.  Dès  lors,  la  réponse  à  la  question  de  savoir 
quelles  sont  les  fonctions  purement  municipales  dépend  des  conditions  géogra- 
phiques et  spéciales  de  la  ville  considérée. 

Les  fonctions  d'intérêt  local  doivent-elles  être  assumées  par  les  autorités  loca* 
les  ou  par  les  autorités  de  l'Etat  ?  Ceci  amène  à  rechercher  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  home  rule. 

a*  L'expression  home  rule  a  deux  significations  : 

o)  Dans  les  idées  anglo-américaines,  le  self-ffovernmentf  qui  est  synonyme  de 
home  rule,  comprend  le  privilège  accordé  aux  localités  de  choisir  les  agents 
qui  accompliront  les  fonctions  du  gouvernement  dans  les  limites  de  la  localité. 
Gela  ne  comprend  pas  le  pouvoir  de  déterminer  la  politique  à  suivre  par  les 
localités  intéressées.  Les  agents  locaux  ne  pourront  exercer  un  pouvoir  que  si 
une  loi  le  leur  a  conféré.  Les  agents  locaux  ne  peuvent  donc  pas  déterminer  eux- 
mêmes  le  cours  de  leur  activité,  même  en  tant  qu'il  s'agit  d'affaires  locales. 
Ainsi,  telle  cité  a  été  incapable  de  réglementer  son  système  d'éclairage  public 
parce  qu'elle  n'y  a  pas  été  autorisée  par  la  législature  ;  et  en  bien  des  cas,  la 
législature  a  refusé  d'accorder  les  pouvoirs  nécessaires  réclamés  par  la  cité. 
Ce  système,  qui  implique  une  législation  spéciale  immense,  a  provoqué  aux 
Etats-Unis  une  réaction  vers  le  milieu  du  xix*  siècle.  On  a  essayé  de  réduire  les 
pouvoirs  de  la  législature.  Malgré  tous  les  efforts,  le  contrôle  législatif  subsiste 
encore  presque  aussi  complet  qu'avant  les  tentatives. 

6)  Dans  l'Europe  continentale,  le  self-government  local  a  une  autre  significa- 
tion. Cestle  pouvoir  qui  appartient  à  un  corps  législatif  local  de  déterminer  la 
politique  locale  qui  sera  suivie  et  exécutée.  Le  corps  municipal  n'est  pas  une 
autorité  ayant  des  pouvoirs  énumérés,  mais  une  autorité  investie  de  pouvoirs 
généraux,  de  sorte  que,  pour  qu'il  ne  puisse  pas  exercer  un  pouvoir,  il  faut  qu'une 
loi  le  lui  interdise  directement  ou  indirectement.  Le  correctif  de  cette  décen- 
tralisation, c'est  le  contrôle  administratif  exercé  par  l'Etat  sur  les  actes  des 
corporations  municipales,  même  lorsque  ces  actes  sont  d'intérêt  purement  local. 
— >  Le  système  continental  a  un  grand  avantage,  il  encourage  les  corporations 
municipales  à  assurer  des  entreprises  dans  lesquelles,  en  vertu  du  système  anglo- 
américain,  il  leur  est  impossible  d'entrer.  En  fait,    l'activité  des  municipalités 
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est  beaucoap  plus  ^ande  eo  Europe  qu'aux  Etats-Unis.  D'ailleurs,   cela    tieat 
aussi  aux  idées  européennes  sur  la  sphère  d'activité  de  l'Etat  ;• 

3»  M.  Qoodnow  se  prononce  en  faveur  de  la  supériorité  du  système  continen- 
tal, qui  a  encore  cet  avantage  de  soustraire  davantage  l'administratioa  locale 
aux  influences  des  partis  politiques.  La  tendance  de  la  législation  la  plus  récente 
aux  Etats-Unis  est  en  faveur  de  l'adoption  du  principe  continental. 


m.  —  PÉRIODIQUES  ALLEMAPîDS 
Deutsche  Rundschau  (avril  igoB). 

HikNs  PAALZOW.  —  Akademische  Freiheit  der  Studenten  (Liberté  acadé- 
mique des  étudiants). 

L  —  Dans  toute  l'Allemagne,  durant  ces  dernières  semaines,  de  violentes  dis- 
cussions ont  éclaté  au  sujet  des  libertés  académiques  ;  aux  «  Stammtische  »,  dans 
les  journaux  et  jusqu'au  Parlement  nous  en  trouvons  de  nombreux  échos.  On  a 
donné  aux  libertés  académiques  diverses  significations  :  généralement  on  entend 
par  là  le  privilège  très  ancien,  reconnu  aux  étudiants,  de  former  comme  un 
monde  à  part,  avec  une  administration  et  une  législation  particulière.  En  Prusse, 
encore  aujourd'hui,  il  existe  encore  un  règlement,  auquel  les  étudiants  accordent 
une  grande  importance  :  les  autorités  universitaires  ont  le  droit  de  prononcer 
une  peine  privative  de  la  liberté  de  trois  semaines  au  maximum  et  même  la 
mise  en  cellule  ou  en  forteresse  sur  le  rapport  de  l'autorité  executive.  Ce  règle- 
ment est  contraire  à  la  législation  de  l'Empire.  Des  juristes  tels  que  Gneist  et 
Windhorst  l'ont  combattu  comme  contraire  au  droit  pénal.  Il  devrait  donc  être 
aboli.  C'est  de  plus  une  contradiction  d'accorder  aux  étudiants  de  l'Université  le 
privilège  d'être  mis  au  cachot  de  l'Académie  tandis  que  leurs  camarades  des 
Ecoles  supérieures  techniques  sont  envoyés  dans  les  prisons  de  droit  communs 
Cet  avantage  a  produit  d'assez  mauvais  résultats,  car  les  infractions  commises 
par  les  étudiants  sont  malheureusement  assez  nombreuses. 

II.  —  Ces  privilèges  amènent  l'auteur  à  considérer  quelle  part  l'étudiant  doit 
et  peut  prendre  à  la  vie  publique  et  surtout  à  la  vie  politique  ?  Cela  dépend  da 
point  de  vue  auquel  on  se  place.  Les  années  d'études  ont  lieu  généralement  au 
moment  oii  l'adolescent  va  devenir  homme  :  tandis  que  les  uns  prétendent  que  le 
tempérament  et  le  caractère  de  l'étudiant  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  maturité, 
les  autres  disent  qu'il  est  sur  le  point  d'entrer  dans  la  vie  publique.  L'Empereur 
semblait  se  rallier  à  cette  théorie  quand,  en  1901,  il  disait  aux  étudiants  de 
Bonn  :  c  l'avenir  vous  attend  ;  il  va  mettre  vos  forces  à  l'épreuve  n. 

III.  —  Pour  répondre  à  la  question  :  quelles  manifestations  politiques  la  disci- 
pline académique  permet-elle  aux  étudiants,  l'auteur  ajoute  qu'il  faut  dire  quel- 
ques mots  de  cette  dernière.  D'après  la  loi  sur  la  situation  juridique  des  étu- 
diants et  les  décrets  relatifs  aux  écoles  supérieures  techniques,  elle  consiste  <  à 
maintenir  l'ordre  public,  les  bonnes  vie  et  mœurs  parmi  les  étudiants  ».  Pour 
rendre  ce  principe  applicable,  il  faudrait  que  le  ministre  réglementât  la  disci- 
pline académique.  Mais  dans  les  règlements  en  vigueur  actuellement,  il  n'est 
question  que  d'une  série  d'actes  punis  disciplinairement  :  tels  sont  le  manque  de 
respect  à  l'égard  des  professeurs  de  l'Université,  la  diffamation,  l'injure,  le  duel, 
la  conduite  immorale  et  Tivresse  publique.   Dans  les  autres  circonstances,  les 
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étudUotssoat  ju{!^g  puiyant  des  décisions  «ntérieureg  qui  sont  sosceptiblps  d'in- 
terprétations très  diverses.  Si  on  veqt  s'exprimer  d'ane  façon  an  peu  catégorique, 
c'est  la  juridiction  du  bon  plaisir.  Toutefois  il  faut  reconoattre  qu'en  général, 
Jqs  principes  de  la  discipline  académique  sont  appliqués  avec  beaucoup  de  tact 
et  de  circonspection.  O^ns  leur  propre  intérêt,  les  autorités  doivent  éviter  d'ex- 
citer le  mécontentement  des  étudiants,  qui  pourrait  provoquer  U  désertion  des 
Universités. 

JV,  —  La  discipline  académique  étend  même  son  contrôle  sur  les  associations 
et  réunions  d'étudiants  :  c'est  là  même  un  de  ses  buts  principaux.  Les  autorités 
académiques  peuvent  suspendre  ou  interdire  complètement  toute  association, 
mettant  en  danger  la  discipline.  Les  Assemblées  générales  sont  soumises  à  l'ap- 
probation du  recteur,  qui  a  pleins  pouvoirs  à  ce  sujet. 

V.  —  Les  Comités  d'étudiants  dont  il  faut  encore  parler  ont  le  devoir  de  repré- 
senter la  société  universitaire  dans  son  ensemble.  Ils  ont  été  créés  il  y  a  quelque 
dix  ans.  Auparavant  les  fêtes  publiques  étaient  organisées  par  les  corporations 
universitaires  et  les  délégués  de  ceux  qui  n'en  faisaient  pas  partie.  On  s'est 
demandé  si  le  privilège  des  corporations,  ne  formant  qu'une  faible  portion  de  la 
société  étudiante  était  bien  fondé,  et  on  décida  que  chaque  Université  élirait  das 
représentants  au  scrutin  de  liste. 

Le  Comité  a  le  devoir  de  représenter  et  de  défendre  les  intérêts  de  la  société 
étudiante.  Mais  cette  tâche  n'est  pas  suffisamment  délimitée  :  les  autorités  uni- 
versitaires et  les  étudiants  la  conçoivent  d'une  façon  toute  différente. 

Les  autorités  considèrent  que  le  Oomité  a  surtout  la  charge  d'organiser  les 
banquets  et  les  retraites  aux  flambeaux,  d'émettre  les  vœux  et  les  plaintes  des 
étudiants,  pomme  tel  il  doit  être  subordonné  au  recteur  et  au  Sénat,  et  suivre 
l'ordre  hiérarchique  pour  en  référer  au  ministre. 

Les  étudiants,  au  contraire,  y  voient  une  sorte  de  Parlement  :  les  Comités  des 
différentes  Universités,  disent-ils,  peuvent  traiter  entieeux  les  questions  géné- 
rales concernant  les  étudiants.  Ils  refusent  d'admettre  le  recours  hiérarchique, 
qui  convient  aux  fonctionnaires,  mais  pas  aux  membres  de  l'Académie  qui  est 
libre  avant  tout. 

Puissent,  ajoute  en  terminant  l'auteur,  ces  luttes  violentes  aboutir  à  la  fixa- 
tion du  droit  des  Comités  d'étudiants  pour  le  plus  grand  bien  des  Universités 
allemandes. 

J.  Baudbssom. 


IV.  -  PÉRIODIQUES  ITALIENS 

IVoova  Antologria,  16  janvier  1906. 

G.  SCIAGCA.  —  Organisation  et  services  de  la  police  en  Italie. 

I.  —  La  loi  proposée  par  le  président  du  Conseil  Giolitti,  et  votée  par  le  Par- 
lement au  mois  de  décembre  igo4,  a  porté  à  io.855  les  gardes  et  agents  de  la 
sûreté  publique.  L'initiative  du  gouvernement  a  obtenu  l'approbation  de  tous  les 
partis,  même  celle  de  l'extrême  gauche,  qui,  sans  parti  pris,  a  dû  reconnaître 
que  cette  augmentation  était  nécessaire  pour  sauvegarder  les  biens  des  citoyens. 

Le  président  du  Conseil,  en  exprimant  son  regret  de  voir  la  loi  arriver  si  tardi- 
vement, a  nié  tout  caractère  politique  qu'on  aurait  pu  lui  attribuer.  Ceux  pour 
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tant  qui  pensent  le  contraire,  doivent  reconnaître  qu'âne  police  bien  organisée 
esl  un  élémt^nt  indispensable  ponr  la  sûreté  intérieure  d'un  pays  qui,  comme 
l'Italie,  n'esi  p^s  depuis  lon^mps  habitué  aux  libertés  civiles  et  politiques. 
Tonl  pr{>E;-ramme  politique  de  tout  parti  sans  distinction  doit  souhaiter  que  les 
froDtïèrcs  de  la  loi  soient  fortement  protég^ées,  car,  à  l'occasion  des  manifesta- 
lioDK  pubTirjiip'^,  il  y  a  souvent  lieu  de  craindre  l'intervention  d'individus  suspects 
pravenapt  de^  bas-fonds  sociaux  et  qui  auraient  tenté  de  faire  dég^énérer  en 
émeuleâ  des  réunions  publiques  qui,  dans  l'intention  de  leurs  promoteurs, 
devAÏeat  éirf  pacifiques.  Si  l'on  y  avait  pensé,  beaucoup  de  dan^rs  et  de  luttes 
graves  awraicul  été  épargnées  au  pays. 

Assurer  Tordre  et  la  paix  intérieure  est  un  intérêt  politique  capital,  qui  ne 
saurfilt  ^ire  mieux  garanti  que  si  les  représentants  du  pays  engagent  le  gouver- 
n^fment  à  coEicejitrer  toute  son  attention  à  l'amélioration  progressive  de  la  police. 
L'îniUative  de  M.  Giolitti  a  obtenu  un  succès  bien  mérité,  mais  nous  souhaitons 
qnc  l'on  tienne  compte  de  ses  conseils.  Il  est  nécessaire  de  demander  l'avis  des 
perssonnes  rompétentes  et  expérimentées,  sur  des  questions  aussi  graves  quecel- 
l«ç;  de  Li  imUri*  elqui  d'ailleurs  sont  encore  loin  d'être  résolues  ;  il  faut  réformer 
It^  rêi^lemeiiLK  t*t  les  lois  relatives  à  la  police  ;  il  faut  établir  le  complet  et  cordial 
accord  cTUr(.'  rarabiniers  et  agents  urbains,  de  telle  façon  que  leur  coopération 
soii  ]>08sibltf  là  où  on  ne  pourra  séparer  leurs  attributions. 

M.  CriHpî  n  voulu  supprimer  la  garde  municipale  et  en  confier  les  fonctions 
aux  gurdps  di^  viUe;  mais  il  n'a  pu  réussir  dans  ce  projet. 

D»n^  le  projt'tqu'il  présenta  le  ai  décembre  1890, il  estditque,  pour  des  raisons 
graveiï  d'onire  public,  le  ministre  pourra  supprimer  la  garde  municipale  et  pro- 
voquer >:ui  dcirret  royal  dans  le  but  d'incorporer  la  police  municipale  dans  le  corps 
ûes  ifiXTiUs  delà  ville.  Normalement  cela  se  fait,  après  demande  du  maire  et  sur 
avi!^  conruraii^  du  Conseil  municipal.  M.  Crispi  échoua.  Les  communes  n'auraient 
pas  adhi>ré  ii  la  réforme  ;  Rome  n'aurait  rien  eu  à  y  gagner  et  les  autres  com- 
munes aurâi('tit  eu  à  supporter  plus  de  dépenses.  Dans  l'article  aa  de  la  loi  du 
31  a^jûL  Hjni  sur  les  officiers  et  agents  de  la  sûreté  publique,  il  est  dit  que.  en 
tras  di-  suppression  de  la  garde  municipale,  la  commune  contribuera  au  main- 
lit' n  dcH  ^ardriï  de  ville,  en  versant,  à  l'Etat  la  moitié  de  la  somme  nécessaire 
pour  le  pE^iemi-at  de  la  garde  municipale. 

Dun^  Ta  ri  10  le  44  de  la  même  loi,  il  est  dit  que  la  moitié  de  la  somme 
nécessaire  pour  la  rétribution  des  gardes  de  ville  continuera  d'être  à  la  charge 
des  cummuncs. 

Dans  II'  dernier  alinéa  du  même  article  44>  il  est  dit  quec  ces  dispositions  seront 
appHqué't^s  indépendamment  de  la  contribution  stable  de  l'article  aa  de  la  pré- 
fiente  loi  ».  La  loi,  commeon  le  voit,  est  loin  d'encourager  les  communes  à  renon- 
cer îi  avoir  leurs  propres  corps  armés. 

La  H'H ensile  d'une  bonne  police  s'impose, et  il  n'est  pas  logique  que  les  petites 
rt*s8onrct'^  diKiponibles  soient  misérablement  dépensées  pour  entretenir  de  petits 
corfis  i|iii  i>ùu{  ou  bien  inutiles  ou  bien  impuissants  à  remplir  leurs  fonctions.  La 
division  du  titivail  en  matière  de  police  ne  peut  être  poussée  au  delà  d'une  cer- 
laiur  limilc, sinon  on  arriverait  à  qe  résultat  déplorable  que  les  diverses  catégo- 
rie!^ d  aïeuls  rej lutteraient  les  responsabilités  les  unes  sur  les  autres. 

Lji  n<!re^siti^  d'une  police  unie  s'est  fait  sentir  depuis  longtemps  déjà  chez  les 
pt^iip1<^«  i*i^  [lins  civilisés  de  l'Europe  et  notamment  en  Angleterre,  oii  les  obsta- 
clpi*  à  ftnrniiinler  étaient  plus  grands  qu'ailleurs  II  fallut  vaincre,  dans  ce  pays 
ik-fr   Ir/itlîtifiu!;  anciennes  d'autonomie  communale  toujours  hostiles  à  l'augmen- 
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tation  de  l'ingérence  du  Home  Secretary  en  matière  de  police.  On  sait  cam* 
ment  Sir  Robert  Peel  résolut  la  question  en  commençant  par  la  police  m4-Lro> 
politaine.  On  reprocha  au  cabinet  d'avoir  voulu  introduire  en  Angleterre  la 
police  despotique  des  pays  du  continent.  On  alla  même  jusqu'à  présenter  au  roi 
George  IV  une  pétition  dénonçant  le  projet  comme  un  complot  contrf;  La 
famille  royale,  tendant  à  mettre  sur  le  trône  le  duc  de  Wellington.  Malgré  l'agi- 
tation du  pays,  le  Parlement  approuva  la  réforme  dont  la  meilleure  justificaLion 
a  consisté  dans  les  grands  services  que  la  police  métropolitaine  a  rendus  depuis 
iSag.  A  mesure  qu*on  étendit  les  pouvoirs  de  contrôle  du  Home  Office  en 
matière  de  police,  on  augmenta  aussi  la  contribution  du  ministère  des  finances 
aux  dépenses  supportées  pour  les  policemen  par  les  comtés  et  bourgs. 

En  Italie,  un  ministre  qui  aurait  proposé  la  suppression  de  la  garde  municipale, 
aurait  rendu  un  grand  service  à  la  sûreté  intérieure.  Pour  le  moment,  les  pre- 
miers pas  vers  cette  réforme  auraient  dû  consister  à  abolir  les  crédits  de  T^rtî- 
cle  aa  de  la  loi  et  à  mettre  bien  en. évidence  que  les  dépenses  supportées  par  les 
communes  ont  un  caractère  facultatif,  chose  que  la  loi  présente  a  omis  de 
faire. 

Les  meilleurs  éléments  de  la  garde  municipale  auraient  été  incorporés  danit  la 
garde  de  ville,  et  de  cette  façon  les  bureaux  'de  la  sûreté  auraient  tiré  un  grand 
profit  de  leur  connaissance  des  lieux  et  des  dialectes. 

II.  —  La  situation  des  fonctionnaires  delà  sûreté  a  été  sensiblement  améliorée 
par  la  loi  du  3o  juin  1901,  grâce  à  laquelle  les  rapports  entre  les  agents  inférieurs 
et  supérieurs  sont  devenus  plus  cordiaux.  La  question  financière  également  a  fait 
l'objet  d'une  réforme  plus  considérable. 

Avant  igoi,  une  classe  d'agents  touchait  comme  traitement  fixe  i.5oo  francs;  et 
dans  cette  classe  on  pouvait  rester  durant  de  nombreuses  années.  Cette  somme 
a  été  portée  à  a. 000  fr. 

Il  ne  sera  pas  moins  utile  de  supprimer  la  classe  d*agents  dits  vice-commis- 
iaireg.  On  aurait  dû  renoncer  à  la  licence  en  droit  qu'on  exige  acluelleinriit 
pour  ce  grade  ;  il  est  certain  que,  non  seulement  une  personne  qui  s'est  livrée  à 
des  études  plus  ou  moins  élevées  n'embrassera  pas  la  carrière  de  la  police, 
qui  est  mal  rétribuée,  mais,  encore  il  est  certain  que  le  grade  universitaire  en  soi 
ne  constitue  point  une  garantie  d'intelligence  et  d'aptitudes  spéciales.  L'expé- 
rience au  contraire  a  démontré  que  ces  fonctionnaires  diplômés  se  sont  montrés 
souvent  au-dessous  d'autres  qui  n'avaient  aucun  grade  académique. 

II.  faudrait  encore  maintenir  le  moral  des  agents  tout  en  empêchant  toute  pos- 
sibilité de  favoritisme  et  de  persécution. 

Un  autre  service  signalé  a  été  rendu  par  la  loi  Giolitti.  Une  grande  partie  des 
agents  dits  délégaéi  élAii  affectée,  avant  1901,  à  des  occupations  d'archives  et  de 
bureaux.  Les  fonctions  actives  passaient  au  second  rang  et  les  personnes  destî- 
nées  principalement  aux  travaux  de  bureau  agissaient  en  dehors  de  leur  rnygn 
d'action  ;  dès  lors,  ayant  à  opérer  à  un  moment  précis,  ils  se  trouvaient  dépour- 
vus de  toute  connaissance  des  choses  et  des  hommes.  M.  Giolitti  a  eu  le  mérite 
de  remédier  à  cet  inconvénient. 

Plusieurs  fois  on  s'est  demandé  si  la  militarisation  de  la  garde  de  ville  aiimit 
profité  au  service.  Un  homme  politique,  qui  a  acquis  une  grande  expérience  en 
matière  de  police,  se  déclare  adversaire  convaincu  de  toute  tendance  de  milita- 
risation, car  le  caractère  italien  est  trop  vif  pour  être  assujetti  à  une  discipline 
rigoureuse.  Avec  la  création  des  officiers  le  caractère  militaire  du  corps  des  gar- 
des de  ville  a  été  accentué,  et  il  faudrait  une  grande  vigilance  pour  éviter  les 
conflits  entre  officiers  et  fonctionnaires. 
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Trie  augmentation  graduelle  du  nombre  des  agents  auxiliaires  serait  un  moyen 
tt^rmi^  entre  les  deux  tendances,  entre  celle  qui  tend  à  militariser  et  celle  qai 
li^nd  à  conserver  le  caractère  civil  de  la  garde  des  villes. 

U1.  -^  Il  est  démontré  depuis  très  longtemps  que  lés  carabiniers,  même  après 
rfli]|;^meiitation  de  3  ooo  que  le  gouvernement  a  votée,  sont  tout  à  fait  insuffisants. 

Si  l'oti  comparait  les  carabinier^  italiens  et  les  gendarmez  français,  on  ren- 
cûdtrerait  chez  les  premiers  une  organisation  et  une  souplesse  plus  fortes,  chez 
les  seconds  une  expérience  et  une  autorité  plus  grandes.  A  ce,  défaut,  le  prési- 
dent du  Conseil  remédie  en  portailt  les  rengagements  avec  prime  annuelle  de 
9  Joa  à  3. 5oo  fr.  Jusqu'à  présent  le  carabinier  puni  ne  pouvait  aspirera  unrenga- 
ff:f  ment  de  cette  espèce.  Actnellement  encouragé  et  sûr  de  son  avenir,  celui  qui  a 
fuît  preuve  de  correction  et  de  dévouement  dans  le  service  se  rengage  avec  plus 
de  ftMc.  Comme  nous  venons  de  le  dire,  l'augmentation  do  nombre  des  carabi- 
nïeriï  porté  à  3. ooo  est  insignifiante,  mais  on  ne  devra  jamais  augmenter  les  cara- 
biniers k  cheval  qui  sont  trop  coûteux  et  qu'on  aurait  dû  employer  au  service 
de  E'nrmèe,  tant  en  temps  de  paix  qn'en  temps  de  guerre. 

On  devra  également  faire  une  grande  part  aux  bicyclistes.  Toutes  les  stations 
de  |ioMce  auraient  dû  être  pourvues  de  ces  machines.  M.  Giolitti  avait  pris 
bonne  note  de  cette  nécessité  et  consenti  à  toutes  les  dépenses  nécessaires  poar 
fiUeindre  ce  but. 

Noti^  sommes  même  d'avis  qu'on  devrait  aller  plus  loin  et  employer  les  moto- 
cj'i'lrttes  et  les  automobiles. 

Une  autre  réforme  inappréciable  a  été  introduite  par  M.  Crispi.  Nous  voalons 
fiarErr  de  l'installation  du  téléphone  et  du  télégraphe  dans  toutes  les  stations  de 
polîi'f^.  Ainsi,  les  bureaux  étant  ouverts  jour  et  nuit,  les  carabiniers  peuvent 
coiif  ir  Immédiatement  là  où  l'urgence  les  appelle. 

Quelques  innovations  doivent  encore  être  introduites  en  ce  qui  concerne  la 
promotion  des  officiers  de  carabiniers. 

Il  r<;t  expressément  dit  dans  l'article  33  du  règlement  organique  que,  pour  le 
^prvîi^e  spécial,  le  corps  dépend  du  ministre  de  l'intérieur,  et  dans  l'article  3i 
qiif,  pour  la  répartition  territoriale  et  les  promotions,  du  ministre  de  la  guerre, 
^otis  estimons  que  l'intervention  du  ministre  de  l'intérieur  en  matière  de  promo- 
tions serait  plus  avantageuse,  car  les  préfets  ont  toujours  les  moyens  de  surveil- 
ler los  agents  et  d'exprimer  leur  jugement  atec  plus  de  compétence  et  d'autorité. 

G.  P.   G.  DlAMAMTOPOULO. 
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QUESTIONS    POLITIQUES 

Discourt  de  M.  Loubet  lors  de  la  transmission  des  pouvoirs  présidentiels  à 
M.  Fallicre8,  le  18  février  1906  {J.  0.,  19  février,  p.  !i33). 

J'arain  sollicité  le  concoure  da  Parlemeut  pour  essayer  de  rétablir  la  paix,  i^union  et  la  con- 
corde entre  les  bons  citoyens,  pour  travailler  au  déTeloppement  des  institutions  de  prévoyance, 
de  mutualité,  de  retraite  rt  de  progrès  social,  pour  maintenir  enfin  et  pour  augmenter  les  sym- 
pathies que  la  flépublique  avait  KagnéfS  au-delà  de  nos  frontières. 

Il  me  sera  permis  d*ex primer  a  la  megorité  républicaine  des  assemblées  ma  gratitude  pour  le 
concours  qu'elle  n*a  cessé  de  me  donner. 

Réponse  de  M.  Fallières,  président  de  la  République  à  ce  discours  (/.  O,, 
19  février,  p.  ii33). 

Sb  serai  tont  à  la  France  et  à  la  République. 

Décret  du  8  avril  1906  convoquant  les  collèges  électoraux  des  arrondissementa 
ou  des  circonscriptions  électorales  à  l'effet  d'élire  chacun  un  député  {J.  O., 
10  avril,  p.  33o5). 

RELATIONS  INTERNATIONALES 

Loi  du  a3  février  1906  portant  approbation  de  la  convention  de  comoierce, 
signée  les  16/99  septembre  1906,  entre  la  France  et  la  Russie  (/.  0.,  a4  février, 

p.  »249)- 

Décret  du  aS  février  1906  promulguant  la  dite  convention  (/.  O.,  a5  février, 
p.  1273). 

Loi  du  28  février  1906  portant  approbation  de  la  convention  signée  à  La 
Havane  le  4  jaÎQ  1904  entre  la  France  et  la  République  de  Cuba  pour  la  protec- 
tion réciproque  de  la  propriété  industrielle  (/.  0.,  6  mars,  p.  i485). 

Loi  du  i4  avril  1906  relative  aux  conditions  d'application  de  l'article  la 
de  la  convention  franco-siamoise  du  i3  février  1904  {J.  O.,  ai  avril,  p.  2655). 

Discours  prononcé  par  l'ambaisadeur  d'Italie,  doyen  du  corps  diplomatique 
au  nom  de  celui-ci^  pour  prendre  congé  de  M.  Loubet,  président  de  la  Républi- 
que, le  17  février  1906  {J.  O.,  18  février,  p.  1069). 

Personne  de  bous  n'a  oublié  que  vous  avez  entrevu  le  triomphe  de  la  souveraineté  dn 
droit  qui  imposerait  dans  l'avenir  la  règlement  amiable  des  conflits  internationaux  et  raffermis- 
sement oe  la  paix.  —  Nous  avons,  mes  collègues  et  moi,  un  terrain  commun  sur  lequel  je  me 
hâte  de  rentrer  en  témoignant  de  votre  infatigable  apostolat  pour  le  développement  des  œnrres 
d'assistance,  de  mutualité  et  de  prévoyance. 

Réponse  de  M.  Loubet  à  ce  discours  (/.  0,,  18  février,  p.  1069). 

C*est  avec  raison  que  tous  avès  Insisté  sur  l'autorité  croissante  qu'acquièrent  dans  la  vie  des 
peuples  les  idées  de  droit  et  de  solidarité. 

biscours  de  l'ambassadeur  d'Italie  en  présentant  le  corps  diplomatique 
à  M.  Fallières,  président  de  la  République,  le  20  février  1906  {J,  0.,  22  février, 
p.  1209). 

C'est  dans  le  dévelobpemetit  graduel  des  grande  intérêts  solidaires  de  l'état  économique  et 
social  des  nations  aa'il  est  parais.. . .  d'entrevoir,  dès  à  présent,  à  kl  Ibis  la  bisa  solide  «t  la 
garantie  réelle  de  la  stabilité  de  la  paix  intemationaia. 
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Réponse  de  M.  Pallières  à  ce  discours  (J.  0.,  as  féTrier,  p.  iiio). 

€«  sera...  le  gnnd  hoanevr  de  U  diplomatie  moderne  d'arolr  fait  une  part  toiqoara  plos 
[MTue  à  f  idéal  dans  les  relatiooe  des  peaples,  d*a?oir  compris  qo*U  n'est  pas  d*a;avre  politique 
diir«ble  si  elle  ne  satisfait  pas  aux  aspirations  sopérienres  de  rhamanité. 

LÉGISLATION   OVILE 

Loi  da  91  février  1906  modifiant  l'article  386  da  Code  civil.  Etat  de  la  femme 

vf-uvc  ou  divorcée  (/.  O.,  aa  février,  p.  laio). 

L'article  386  est  ainsi  modifié  :  Cette  jouisssnce  n*aora  pas  lien  an  profit  de  edoi  des  père  et 
mkn  contre  lequel  le  divorce  aara  été  prononcé. 

COMMERCE  ET   LÉGISLATION   COMMERCLALE.    NAVIGATION 

Loi  du  a8  mars  1906  modifiant  Tarlicle  609  du  Code  de  commerce  (/.  0.,  ag  mars. 

Loi  du  3i  mars  1906  modifiant  les  dispositions  de  la  loi  du  3o  décembre  igo3 
{un,  606  et  607  du  Code  de  commerce)  (/.  O.,  4  avril,  p.  ai53). 

HéhabiUtaUon  en  cas  de  faillite. 

Loi  du  10  avril  1906  relative  aux  fraudes  en  douane  commises  dans  rintérienr 
d''«  navires  (J.  O.,  la  avril,  p.  a365). 

Loi  du  II  avril  1906 relative  au  remorquage  (J.  O.,  i4  avril, p.  a^So). 

Loi  du  18  avril  1906  sur  la  marine  marchande  (J.  O.,  ao  nvril,  p.  a633). 

Décret  du  i3  mars  1906  rapportant  le  décret  du  5  janvier  1906  réglant  l'orga- 
EiLSiition  et  l'administration  centrale  du  commerce  et  de  l'industrie  (/.  O.,  i5  mars, 

INDUSTRIE   ET  LEGISLATION   INDUSTRIELLE.   QUESTIONS    OUVRIÈRES 

Loi  du  a  avril  1906  concernant  la  participation  des  délégués  à  la  sécurité  des 
iHivriers  mineurs  aux  caisses  de  retraite  et  de  secours  des  ouvriers  mineurs 
[J.  0.,  7  avril,  p.  aa34). 

Loi  du  la  avril  1906  étendant  à  toutes  les  exploitations  commerciales  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  {J.  O.,  i5  avril,  p.  a47a). 

Décret  du  aS  janvier  1906  modifiant  le  décret  du  6  juin  1897  et  portant  de 
deux  à  trois  le  nombre  des  enquêteurs  permanents  de  l'Office  du  travail  {J,  O., 
7  février,  p.  834). 

Décret  du  aa  mars  1906  modifiant  les  dispositions  du  décret  du  ag  novem- 
ïffc  [904  sur  l'hygiène    et  la  sécurité  des  travailleurs   (/.  O.,  3  avril,  p.  ai33). 

Décret  du  ao  avril  1906  (Rapport  des  ministres  du  Commerce  et  des  Finances) 
modifiant  les  articles  i3  et  i4  du  décret  du  9  septembre  1906  relatif  aux  subven- 
u^ris  aux  caisses  de  chômage  (/.  O.,  a5  avril,  p.  a8ii). 

PROCEDURE  ET  ORGANISATION   JUDICIAIRE 

Décret  du  10  avril  1906  modifiant  le  décret  du  ai  novembre  1893  portant 
rr-glement  d'administration  publique  relatif  aui  conditions  dans  lesquelles 
peut  être  conféré  le  titre  de  médecin-expert  dans  les  tribunaux  {J,  O,,  ta  avril, 
p-  3367). 

DROIT   CRIMINEL.    LÉGISLATION    PENITENTIAIRE 

Loi  du  II  avril  1906  modifiant  les  articles  66,  67  du  Code  pénal,  34o  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  fixant  la  majorité  pénale  à  l'âge  de  18  ans  (J,  O., 
1-)  âfril.  p.  a449). 

Rapport  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  i«>^  mars  1906  sur  les  travaux  du 
cLimité  consultatif  d'hygiène  pénitentiaire  {J.  O.,  16  mars,  p.  i7a6). 
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AGRICULTURE 

Rapport  du  ministre  de  l'agriculture  au  président  de  la  République  sur  le 
fonctionnement  des  sociétés  agricoles  (/.  O.,  i*'  avril,  p.  9097). 

LÉGISLATION   EXTRA -CONTINBNTALB  (ALOÉRIE^  COLONIES,  PATS  DE  PROTECTORAT) 

Déorat  du  3  février  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  modifiant  le 
décret  du  ig  octobre  i883  instituant  un  conseil  supérieur  des  colonies  (/.  O. , 
10  février,  p.  90a). 

Décret  du  11  février  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  rendant  appHca* 
ble  aux  colonies  la  loi  du  a8  mars  1904  qui  a  décidé  que  les  effets  de  commerce 
échos  un  dimanche  on  un  jour  férié  légal  ne  seront  payables  que  le  lendemain 
{J,  0„  s5  février,  p.  ia86). 

Décret  du  3i  mars  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  rendant  applicable 
aux  colonies  la  loi  du  3i  décembre  1903,  relative  à  la  vente  des  objets  abandonnés 
chez  les  ouvriers  et  industriels,  modifiée  et  complétée  par  la  loi  du  7  mars  1905 
U.  O.,  3  avril,  p.  a  137). 

Décret  du  4  i^^ril  1906  complétant  l'article  i*'  du  décret  du  ag  août  igoS  sur  le 
mode  de  fixation  des  cautionnements  des  comptables  des  colonies  (/.  O.,  6  avril, 
p.aaii). 

Algérie.  —  Loi  du  ao  avril  1906  autorisant  le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
à  garantir  les  emprunts  contractés  en  vue  de  l'exécution  des  travaux  d'irrigation 
ou  d'assainissement  par  les  associations  syndicales  autorisées  (/.  O.,  37  avril, 
p.  a865). 

Dicandu  11  février  1906  relatif  aux  promotions  de  classe  pour  les  sous-préfets 
etsecréuires  généraux  de  préfecture  de  l'Algérie  (/.  O.,  i5  février,  p.  998). 

DicBBT  du  4  mars  1906  portant  réglementation  de  la  surveillance  des  étalons 
en  — (y,  O.,  7  mars,  p.  i5oa). 

Dâcnn  du  8  mars  1906  portant  règlement  définitif  du  budget  des  territoires  du 
sud  de  1'—  pour  l'exercice  1904  (/•  0.,  a8  mars,  p.  1967). 

DAcRBT  du  10  mars  1906  portant  modifications  au  décret  du  18  janvier  igoS  qui 
a  organisé  le  corps  des  baharia  (marins  indigènes)  en  Algérie  (/.  O.,  i3  mars, 
p.  i65a). 

DécRBT  du  3i  mars  1906,  modifiant  l'organisation  des  circonscriptions  militaires 
en  —  {J.  O.,  6  avril,  p.  aaii). 

DicaBT  du  3  avril  1906  chargeant  le  gouverneur  général  de  statuer  sur  les 
délibérations  des  conseils  départementaux  portant  création  ou  suppression  d'em- 
plois et  d'écoles  élémenUires  (/.  O.,  8  avril,  p.  aafia). 

Rapport  sur  les  travaux  de  fouilles  et  de  consolidation  exécutés  en  1906 
par  le  service  des  monuments  historiques  en  —  {J,  O.,  a6  février,  pp.  137  à  i47 
annexe). 

Afrique  occidentale  française.  —  Dxcrkt  du  i*'  avril  1906  (Rapport  du 
ministre  des  colonies)  déterminant  les  pouvoirs  des  autorités  chargées  de  la 
représentation  en  justice  des  domaines  de  l'Etat  et  des  colonies  en  —  (/.  O., 
4  avril,  p.  a  167). 

AwTiam  et  Tonldn.  — •  Dikairr  du  i4  avril  1906  (Rapport  du  ministre  des 
colonies)  modifiant  le  décret  du  i5  septembre  1896  qui  a  réorganisé  la  justice 
en  —  (J.  O,,  aa  avril,  p.  a7ai). 

Cîongo  irançais.  —  DAcan  du  n  février  1906  (Rapport  du  ministre  des  colo- 
nies) portant  réorganisation  des  possessions  du  Congo  français  et  dépendances 
(«/.  O.,  i4  février,  p.  981). 

RITUB  DD  DROIT  PUBUC.  —  T.   XXIU  25 
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Décrit  du  ii  février  1906  {Rapport  du  ministre  des  colonies)  portant  créa- 
tion 'de  justices  de  paix  à  compétence  étendue  an  —  (/.  0.,  \k  février, 
p.  98Î.). 

DÉCRIT  du  3  mars  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  portant  organisation 
du  conseil  de  g^ouvernement  et  du  conseil  d'administration  du  ^  {/.  O.,  9  mars, 
p.  i54i). 

InsTRucTioics  au  commissaire  générai  du  gouvernement  dans  les  possessions  du 
—  et  dépendances  (/.  O.,  i4  février,  p.  981). 

Guyane.  —  Décret  du  10  mars  1906  portant  modification  à  la  réglementation 
minière  à  la  —  (J.  O.,  i3  mars,  p.  i65ô). 

Inde  française.  —  Décret  du  17  février  1906  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  exécution  de  la  loi  du  19  avril  1904  modifiant  le  tarif  géné- 
ral des  douanes  en  ce  qui  concerne  les  filés  et  tissus  de  coton  de  1' —  {J.  O., 
sa  février,  p.  iai8}. 

Indo-Chine.  —  Décret  du  3o  janvier  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies) 
portant  approbation  dn  budget  général  et  des  budgets  des  droits  de  protectorat 
de  T—  pour  Tcxercice  1906  (/-  O.,  3  février,  p.  769). 

Décret  du  27  février  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  modifiant  le  décret 
du  ai  février  1906  relatif  au  personnel  des  greffiers  et  commis-greffiers  en  — 
(/.  O.,  8  mars,  p.  i5a3|. 

Décret  du  9  mars  1906  portant  réorganisation  du  personnel  des  services  civils 
de  r—  (/.  0.,  II  mars,  p.  1606).  Errata  (J.  O.,  i3  mars,  p.  1660). 

ICadagascar.  —  Décret  du  3i  .  anvier  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies) 
modifiant  le  décret  du  ao  février  190a  réglementant  la  recherche  et  l'exploita- 
tion de  l'or,  des  métaux  précieux  et  des  pierres  précieuses  à  -  (/.  O.,  4  février, 
p.  788). 

DÉCRET  du  7  février  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  modifiant  le  tableau 
annexé  au  décret  du  a8  juillet  1897  portant  fixation  des  exemptions  au  tarif 
général  des  douanes  en  ce  qui  concerne  les  produits  étrangers  importés  à  — 
(/.  O.,  i3  février,  p,  966). 

Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  Décret  du  4  février  igo6  (Rapport  du  ministre 
des  colonies)  portant  réorganisation  des  établissements  de  —  (i.  0.,  i5  février, 
p.  ioo3). 

DicRET  du  i5  avril  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  relatif  au  conseil 
d'administration  de  —  (/.  O.,  ai  avril,  p.  a677). 

Sénégal.  —  décret  du  17  février  1906  (Rapport  da  ministre  des  colonies) 
portant  établissement  de  l'impôt  personnel  au  —  (/.  0.,  aa  février,  p.  iai5). 

DROIT  AOlOlfiaTIlATlV  OÉNÉRAL 

Décret  du  i4  mars  1906  (Rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  la  jus- 
tice) attribuant  au  ministre  du  commerce  le  titre  de  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie  et  du  travail  (J.  O.,  i4  mars,  p.  1674). 

Décret  du  i4  mars  1906  (Rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  la 
justice)  rattachant  l'administration  des  postes  et  télégraphes  au  ministère  des 
travaux  publics  (/.  O.,  i4  mars,  p.  1674). 

Décret  du  i5  mars  1906  portant  suppression  de  la  direction  du  personnel  et 
de  la  comptabilité  et  instituant  une  direction  du  personnel  et  du  secrétariat  au 
ministère  de  l'intérieur  (/.  O.,  17  mars,  p.  17^1  ). 

Décret  du  i*'  avril  1906  modifiant  l'organisation  centrale  du  ministère  de  la 
justice  {4.  O,,  ao  avril,  p.  a636}. 


k.. 
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LÉGISLATION   ET  ORGANISATION   FINANCIÈRES.    RÉGIME    MONÉTAIRE 

Loi  du  9  février  1906  portant  élévation  du  chifPre  maximum  des  émissions  de 
billets  de  la  banque  de  France  (/.  O.y  11  février,  p.  9x3). 

Le  maximum  est  élevé  à  5.800  millions. 

Loi  du  27  février  1906,  i^  portant  ouverture  sur  l'exercice  1906  de  crédits  pro- 
visoires applicables  aux  mois  de  mars  et  avril  1906  :  a*  autorisation  de  percevoir 
pendant  les  mêmes  mois  les  impôts  et  revenus  publics.  Décret  du  même  jour  por- 
tant répartition  des  crédits  provisoires  ouverts  aux  ministres  sur  l'exercice  1906 
par  la  même  loi  (/.  0.,  a8  février,  p.  1337}. 

Loi  du  37  février  1906  modifiant  diverses  dispositions  relatives  au  régime  des 

boissons  (/.  O.,  a8  février,  p.  i337). 

Les  propriétaires  distillant  les  marcs,  vins,  cidres  et  poirés,  prônes,  cerises,  prunelles  et  lies 
provenant  exclusivement  de  leurs  récoltes,  sont  dispensés  de  tonte  déclaration  préalable  et 
affranchis  de  l'exercice  à  partir  do  l"*-  mars  1906. 

Loi  du  3o  mars  1906  prorogeant  provisoirement  l'application  des  droits  du 
tarif  minimum  des  douanes  établi  par  la  loi  do  ai  décembre  1906  (J,  O.,  3i  mars, 
p.  ao49). 

Loi  du  17  avril  1906  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1906  (/. 
0.,  16,  17, 18  avril,  p.  a497)- 

Décret  du  8  mars  1906  fixant  le  taux,  la  taxe  de  fabrication  par  hectolitre 
d'alcool  pur  à  partir  du  i*' janvier  1907  (/.  O,,  i3  mars,  p.  1646). 

Rapport  au  président  de  la  République,  par  la  commission  de  contrôle  de  la 
circulation  monétaire  pendant  l'exercice  1906  (/.  O.,  i5  février,  p.  ioo4). 

LÉGISLATION    ET   ORGANISATION    MILITAIRES 

Loi  du  aa  mars  1906  relative  aux  pensions  de  retraite  des  guetteurs  des  électro- 
sémaphores (/.  0,t  a4  mars,  p.  i865). 

Loi  du  a7  mars  1906  modifiant  les  dispositions  de  la  loi  du  3  juillet  1877  rela- 
tive aux  réquisitions  militaires  (/.  O.,  39  mars,  p.  1997). 

Loi  du  la  avril  1906  concernant  les  veuves  d'inscrits  maritimes  titulaires  de 
pensions  demi-soldes  réglées  antérieurement  à  la  loi  du  11  avril  1881  (/.  O., 
i4  avril,  p.  a45o). 

Loi  du  i4  avril  1906  fixant  la  composition  des  conseils  de  régiment  prévos 
par  l'article  54  de  la  loi  du  ai  mars  1906  [J,  O.,  i5  avril,  p.  a475). 

Loi  du  i4  avril  1906  autorisant  la  transformation  du  commissariat  des  troupes 
coloniales  en  intendance  des  troupes  coloniales  (/.  0.,  i5  avril,  p.  a476). 

Loi  da  a5  avril  1906  relative  aux  décorations  sans  traitement  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  destinées  aux  personnels  de  la  réserve  de 
l'armée  de  mer  {J,  0.,  a8  avril,  p.  a897). 

Décret  du  39  janvier  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  marine)  et  Arrêté  du 
ministre  de  la  marine  du  même  jour  portant  réorganisation  des  flottilles  de  tor- 
pilleurs {J.  O.,  I"  février,  p.  709). 

Décret  du  3  février  1906  portant  organisation  du  personnel  des  stagiaires 
officiers  d'administration  d'artillerie  coloniale  [J.  O.,  aï  février,  p.  ii84). 

Décret  (publié  sous  forme  de  rapport  du  ministre  des  colonies  au  président 
de  la  République,  approuvé  par  celui-ci)  (i),  en  date  du  5  février  1906,  portant 
nouvelle  fixation  des  allocations  de  la  masse  individuelle  des  tirailleurs  tonki- 
nois (/.  0.,  ao  février,  p.  1168). 

<1)  II  noos  paraît  opportun  d'insister  sur  la  très  singalière  pratique  suivie  par  les  ministres 
de  la  fiiierre,  de  la  marine  et  des  colonies  qui  consiste  à  donner  à  aes  décrets  la  forme  de  rap- 
ports dn  ministre  au  président  de  la  République,  suivis  de  la  mention  «  approuvé  »  et  de  la 
aigaatara  da  présidant  de  la  RépnbUque.  On  appelle  quelquefois  ces  actes  des  décisions  préai- 
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dei^lielles.  C'est  ooe  «rrear  certaine  :  1*  Il  est  de  doctrine  constante  que  les  actes  écrits  dn 
président  de  la  République  sont  des  décrets  on  des  messages.  Il  n'est  nulle  part  onettion  dans 
Im  lois  de  1875  de  décrets  de  seconde  catégorie  qui  seraient  des  décisions  présidentielles  ; 
^*  Non*  sommes  si  bien  en  présence  de  décrets  que  ces  rapports  approuvés  modifient  des  actes 
du  pouroir  exécutif  p'jhliés  sons  la  forme  d'ordonnances  on  de  décrets  (rrpar  exemple  le  décret 
du  1'^  mars  1006  modifiaoi  Tordonnance  du  19  mars  1838  rapporté  plus  loin).  11  reste  donc  que 


l'on  se  trouTe  en  présence  d*un  décret  publié  dans  une  forme  spéciale.  dUÎ leurs  fort  incommode 
nuiBi^Q'on  ne  sait  où  s'arrêtent  les  considérants  et  où  commence  le  dispositif.  Il  serait  è  soa- 
li«îtër  que  cette  pratique  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  et  des  colonies  disparât. 


l 


Elle  ne  sert  qu'à  amener  de  la  confusion. 

Décret  (publié  sous  forme  de  rapport  du  ministre  de  la  marine  au  président 
de  U  République  approuTé  parce  dernier  en  date  du  lo  février  1906  relatif  à  de 
nouvrlles  propositions  du  type  de  la  médaille  d'honneur  du  personnel  non  mili- 
taire de  la  marine  {J,  O  ,  ik  février,  p.  979). 

Décret  du  la  féyrier  190Ô  (Rapport  du  ministre  de  la  marine)  modifiant  le 
décret  du  3o  avril  1897  sur  la  réor^nisation  des  équipag^es  de  la  flotte  (/.  0., 
i4  février,  p.  979). 

Délivrance  des  brevets  et  titres  de  gabiers. 

Décret  du  i3  février  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  g^uerre)  modifiant  la 
réË^Iementation  des  gratificiKions  de  réforme  (/.  O.,  i5  février,  p.  loos). 

Décret  du  14  février  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  marine)  relatif  à  l'orga- 
nisation et  au  fonctionnement  de  la  justice  maritime  en  Tunisie  (/.  O.,  16  février, 
p.   1037). 

Décret  (publié  sons  forme  de  rapport  du  ministre  de  la  marine  an  président 
de  la  République  approuvé  par  ce  dernier)  en  date  du  i5  février  1906  portant 
créa  Lion  du  grade  de  quartier  maître  dans  la  spécialité  de  cuisinier  et  maître 
d'hôtel  (/,  O.,  a4  février,  p.  1257). 

Décret  du  17  février  1906  (Rapport  du  ministre  delà  marine)  portant  création 
A\i\\t  école  d'application  de  tir  à  la  mer  et  d'une  commission  d'études  pratiques 
d'artillerie  navale  (/.  O.,  ai  février,  p.  ii86)et  Arrêté  du  ministre  de  la  marine 
du  même  jour  réglant  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  cette  école  et  de 
cette  commission  (/.  0,,  ai  février,  p.  1187). 

Décret  du  a3  février  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  guerre  et  du  ministre 
du  uommerce)  modifiant  le  décret  du  3  juin  190a  sur  la  télégraphie  militaire  (/• 
Or*  ï'^  mars,  p.  1874). 

Décret  du  a4  février  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  guerre)  portant  modifica- 
tion des  articles  aa  et  a4  de  l'ordonnance  du    16    mars    i838  (/.  O.,    3    mars, 

p.  ia40. 

A  via  cernent  des  grades  dans  les  troupes  coloniales. 

Décret  (publié  sous  forme  de  rapport  du  ministre  de  la  guerre  au  président 
de  la  République,  approuvé  par  celui-ci  en  date  du  i*''  mars  1906)  modifiant  la 
teneur  de  l'article  aao  de  l'ordonnance  du  16  mars  i838  en  ce  qui  concerne  It 
nomination  à  l'emploi  de  capitaine  commandant  (/.  0.,  8  mars,  p.  i5aa). 

Décret  du  7  mars  1906  portant  modification  À  l'organisation  du  personnel  de 
L'Ëi:a]c  supérieure  de  guerre  (/.  O.,  i3  mars,  p.  i65i). 

Décret  du  10  mars  1906  (publié  sous  form^  de  rapport  du  ministre  de  la 
marine  au  président  de  la  République,  approuvé  par  ce  dernier)  relatif  à  des 
inodifications  apportées  à  la  composition  de  la  commission  de  surveillance  de 
IV'Ublissement  des  pupilles  de  la  marine  (/.  O.,  x3  mars,  p.  i655). 

Décret  (publié  sous  forme  de  rapport  du  ministre  de  la  marine  au  président 
de  U  République,  approuvé  par  ce  dernier  en  date  du  ai  mars  1906)  sur  Tavance- 
mcni  des  seconds  mattres  de  cannonage  et  de  mousqueterie  (/.  O.,  a4  mars, 
p.  ï8ri9). 

Décret  du   aS   mars  1906  (Rapport  du  ministre  de  la   marine)  complétant 
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le  décret  da  3o  avril  1897  relatif  à  ravancement  des  officiers  mariniers  (/.  O,, 
28  mars,  p.  1978). 

I>éoret  do  27  mars  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  marine)  modifiant  le 
décret  da  27  mars  1883  sur  le  personnel  des  gardes-consignes  (/.  O  ,  3o  mars, 
p.  9oa8). 

Décret  (publié  sons  forme  de  rapport  du  ministre  de  la  marine  au  président  de 
la  République,  approuvé  parce  dernier  en  date  du  37  mars  1906)  portant  modifi- 
cations au  décret  du  3o  avril  1897  relatif  à  la  réorganisation  du  corps  des  équi- 
pages de  la  flotte  (/.  O,,  39  mars,  p.  90o3). 

Décret  du  3  avril  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  guerre)  portant  création  d'un 
conseil  supérieur  de  la  défense  nationale  (/.  O.,  4  avril,  p.  31 54). 

Ce  conseil  comprend  les  ministres  des  affaires  étrangères,  des  finances,  de  la  gaerre,  de  la 
marine  et  des  colonies.  Les  chefï!  d'état  major  général  de  la  guerre  et  de  la  marine  et  le  prési- 
dent do  comité  consultatif  de  défense  des  colonies  y  assistent  a?ec  voix  délibératiTe.  Le  prési- 
dent do  conseil  des  ministres  est  président  de  droit.  Le  conseil  est  constitué  pour  examiner 
tontes  les  questions  qoi  exigent  la  coopération  de  deux  on  ptasleurs  départements  ministériels. 

Décret  du  4  A^ril  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  marine)  suivi  d'un  arrêté 
do  ministre  de  la  marine  sans  date  et  d'une  circulaire  de  ce  ministre  du  4  avril 
1906,  modifiant  le  décret  du  3o  avril  1897  en  ce  qui  concerne  l'embarquement,  le 
débarquement  et  l'affectation  aux  postes  à  terre  du  personnel  des  équipages  de 
la  flotte  {J,  0.,  7  avril,  p.  3340). 

L'arrêté  modifie  l*arrdté  da  5  juin  1847  snr  le  service  conrant  des  équipages  de  la  flotte. 

Décret  du  6  avril  1906  relatif  à  l'engagement  des  jeunes  gens  admis  à  l'école 
principale  du  service  de  santé  de  la  marine  et  à  l'école  d'administration  de  la 
marine  (J.  O.,  10  avril,  p.  33ii). 

Décret  du  9  avril  1906  complétant  l'article  19  du  décret  du  36  février  1897,  en 
vue  de  l'attribution  des  journées  d'absence  payées  au  personnel  civil  d'exploita- 
tion des  établissements  militaires  {J,  O.,  la  avrils  p.  3368). 

Décret  du  i4  avril  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  marine)  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  39  décembre  1906  sur  la 
caisse  de  prévoyance  des  marins  français  (/.  O.,  33  avril,  p.  3719). 

Décret  du  34  avril  1906  modifiant  le  décret  du  38  mars  1888  relatif  à  l'attribu- 
tion de  médailles  d'honneur  aux  ouvriers  et  employés  dans  les  établissements  du 
département  de  la  guerre  (/.  O.,  37  avril,  p.  387&). 

Arrêté  du  ministre  de  la  marine  du  13  février  1906  modifiant  l'instruction 
pour  l'admission  à  l'école  navale  (/.  O.,  i4  février,  p.  980). 

Arrêté  du  ministre  de  la  marine  (sans  date)  précédé  d'un  rapport  du  ministre 
de  la  marine  au  président  de  la  République  en  date  du  si  février  1906,  soumet- 
tant les  dispositions  de  l'arrêté  en  question  à  la  sanction  du  président  de  la 
République,  mais  ne  portant  pas  mention  de  l'approbation  de  ce  dernier,  fixant 
le  recrntement  et  l'organisation  du  personnel  des  flottilles  de  sous-marins  (/.  O., 
a4  février,  p.  i356). 

Arrêté  du  ministre  de  la  marine  du  sa  février  1906  modifiant  les  chapitres  III 
et  IV  du  titre  II  du  règlement  du  18  avril  1903,  concernant  l'armement,  les 
essais,  l'entretien  et  la  conservation  des  bâtiments  en  service  autres  que  les  contre- 
torpilleurs  et  les  bâtiments  des  flottilles  (J.  0.,  33  février,  p.  i33i;. 

Arrêté  du  ministre  de  la  marine  du  8  mars  1906  complétant  l'arrêté  du 
iBjoin  1900  sur  rembarquement  des  officiers  du  commissariat  (/.  O.,  10  mars, 
p.  i568). 

Arrêté  du  ministre  de  la  marine  du  13  mars  1906  portant  modifications  à 
l'arrêté  du  35  avril  1898  concernant  l'institution  des  gabiers  brevetés  (/.  0., 
i4  mars,  p.  1679). 
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Ciroolaire  da  ministre  de  la  marine  da  ao  février  1906  reUtire  i  l'interprétA- 
tion  à  donner  à  l'arlicle  i5du  décret  du  25  janvier  1906  modifiant  les  dispositions 
qui  régissent  le  service  de  solde  et  les  tarifs  (/.  O.,  ai  février,  p.  ii84). 

Circulaire  (sans  date)  du  ministre  de  la  marine  relative  an  concours  pour  le 
grade  d'administrateur  de  l'Inscription  maritime  (/.  0.,  17  février,  p.  10^). 

INSTRUCTION    PUBLIQUE   BT   BEAUX-ARTS 

Loi  du  5  avril  1906  créant  à  Paris  une  école  nationale  d'arts  et  métiers  {J»  O., 
6  avril,  p.  aaoi). 

Loi  du  91  avril  1906  organisant  la  protection  des  sites  et  monuments  naturels 
de  caractère  artistique  (J.  0.,  a4  avril,  p.  3769). 

Décret  du  3  février  1906  (Rapport  du  ministre  de  l'instruction  pnbliqne)  et 
Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  du  même  jour  instituant  une  classe 
d'ensemble  de  diction  lyrique  au  Conservatoire  national  de  musique  et  de  décla> 
mation  (/.  0.,  11  février,  p.  916). 

Décret  du  4  février  1906  modifiant  le  décret  du  18  juin  1899,  portant  règle- 
ment d'administration  publique  relatif  aux  conditions  dans  lesquelles  les  insti- 
tuteurs exercent  dans  les  écoles  primaires  ou  professionnelles  annexées  à  des 
établissements  publics  ressortissant  à  d'autres  administrations  que  celle  de 
l'instruction  publique  (/.  0..  6  février,  p.  818). 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  (Rapport  du  sous-secrétaire 
d'Etat  aux  beaux-arts)  instituant  un  conseil  supérieur  de  renseignement  desarts 
décoratifs  (/.  0.,  i3  février,  p.  953). 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  en  date  du 
34  mars  1906  relative  aux  pensions  et  allocations  qui  peuvent  être  accordées  par 
les  communes  aux  ministres  des  cultes  (/.  0.,  a5  mars.  p.  1887). 

Circulaire  du  minisire  de  l'instruction  publique  du  a  avril  1906  aux  présidents 
des  comités  départementaux,  relative  à  la  publication  des  documents  d'archives 
se  rapportant  à  la  vie  économique  de  la  Révolution  française  (/.  0.,  3  avril, 
p.  ai3a). 

Rapport  adressé  au  ministre  de  l'instruction  publique  sur  l'ensemble  des  ser- 
vices de  la  bibliothèque  nationale  en  1906  (/.  0.,  la  avril,  p.  3376). 

Happort  du  ministre  de  l'instruction  publique  au  président  de  la  République 
i^  sur  les  opérations  faites  en  vertu  de  la  loi  du  3o  juin  i885.  jusqu'au  3i  décem- 
bre 1906  en  ce  qui  concerne  les  établissements  d'enseignement  primaire  ;  a*  con- 
formément à  la  loi  du  10  juillet  1903  en  ce  qui  concerne  la  construction  d'office 
de  maisons  d'école  pendant  l'année  1906  (/.  0..  a4  avril,  p.  2765). 

CULTES 

Décret  du  16  mars  1906  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  9  décembre  1905  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 
en  ce  qui  concerne  i**  l'attribution  des  biens  ;  a^  les  édifices  des  cultes  ;  3*  les 
associations  cultuelles  ;  4"  la  police  des  cultes  (/.  O.,  17  mars,  p.  174a). 

Décret  du  17  avril  1906  relatif  à  la  liquidation  de  l'administration  des  cultes 
(/.  0..  16,  17,  18  avril,  p.  3585). 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  du  aa  avril  1906  relatif  au  rat* 
lâchement  du  service  d'architecture  des  édifices  cultuels  au  sous-secrétariat  des 
beaux-arts  (/.  0.,  09  avril,  p.  3934). 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  du  27  janvier  1906  concer- 
nant les  pensions  el  allocations  ecclésiastiques  à  la  charge  de  l'Etat  {J.  0.,  3  fé- 
vrier, p.  76a). 
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Circulaire  da  ministre  de  IMngtraction  publique  et  des  cultes  du  4  arril  igo6 
relative  À  Tattribution  des  biens  des  établissements  ecclésiastiques  grevés  d'une 
affectation  étrangère  À  Texercice  du  culte  (/.  0.,  5  avril,  p.  2175). 

POLICE 

Décret  du  10  mars  1906  (Rapport  du  ministre  de  l'intérieur  abrogeant  Tart.  6 

du  décret  du  a8  mars   i85a  relatif  à  la  nomination  des  commissaires  de  police 

dans  les  villes  de  6.000  âmes  et  au-dessous  (/.  0.,  11  mars,  p.  159a). 

Tous  les  commissaires  de  police  sans  exception  sont  nommés  et  révoqués  par  le  président  de 
la  République. 

A8SISTÀNGB  PUBLIQUE.    INSTITUTIONS   DE  PRÉVOYANCE 

Loi  du  la  avril  1906  modifiant  et  complétant  la  loi  du  3o  novembre  1894 
sur  les  habitations  à  bon  marché  (/.  O,,  i5  avril,  p.  a473).  Errata  (/.  0.,  ai  avril, 
p.  2670). 

Etablissement  dans  chaque  département  de  un  ou  plusieurs  comités  de  patronage  des  habi- 
tatiooa  i  bon  marché  et  de  la  préToyanoe  sociale,  ayant  pour  mission  d*encourager  tontes  les 
manifestations  de  la  prévoyance  sociale  uotamment  la  construction  de  malsons  salabres  et  à  bon 
marché.  Possibilité  pour  les  bureaux  de  bienfaisance  et  d^assistance,  les  hospices  et  les  hApl* 
taux  d'empiover  1/5  ao  maximum  de  leur  patrimoine  à  la  construction  de  maisons  on  eo  prêt  i 
des  sociétés  de  constructions  et  aux  sociétés  de  crédits  qui  ont  pour  objet  de  faciliter  la  cons- 
truction, rassalnissement  et  l'achat  de  ces  malsons.  Même  po&sibilité  pour  les  communes  et 
départements  d'employer  leurs  ressources  au  même  objet.  Exemption  d'impôts  (art.  9  à  14). 
Prolongation  de  l'indivision  lorsqu'une  maison  indiTidnelle  figure  dans  une  snccesslon . 

Loi  du  a3  avril  1906  créant  des  sociétés  de  crédit  maritime  {J.  O.,  a5  avril, 
p.  aSog).  Erratum  (J.  O,,  97  avril,  p.  a867). 

Circulaires  du  ministre  de  l'intérieur  des  ao  et  3i  janvier  1906  relatives  à  la 
situation  des  enfants  anormaux  (/.  0.,  8  février,  p.  853). 

SANTÉ  PUBLIQUE 

Loi  du  39  janvier  1906  modifiant  les  articles  ao  et  a5  de  la  loi  du  i5  février 
190a  sur  la  protection  de  la  santé  publique  (/.  O.,  6  février,  p.  817). 

nposition   de  la  commission  sanitaire  de  circonscription    Attribstions  et  composition  dn 
il  sopérieor  d'hygiène  de  France. 


Comi 
consei 


TRAVAUX   PUBLICS  ET  VOIES   DE   COMMUNICATION 

Décret  du  i4  février  1906  complétant  la  nomenclature  contenue  dans  l'arti- 
cle 3  du  règlement  d'administration  publique  du  la  août  1874  [J.  0,,  18  février, 
p.  107a). 

Résultats  comparatifs  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
tramways  français  pendant  le  premier  semestre  de  1906  et  de  1904  {/.  O.,  11  fé- 
vrier, pp.  85-i36,  annexe). 

POSTES  ET  T^ÉGRAPHES 

Loi  du  6  mars  1906  concernant  le  transport  par  la  poste  des  lettres  et  impri-. 

mes  non  périodiques  (/.  O.,  7  mars,  p.  i5oi). 

Abaissement  dans  les  relations  intérieures  et  franco-coloniales  de  la  taxe  des  lettres  afnranehies 
i  0  fr.  10  par  15  mmmes.  Fixation  dn  port  de  cartes  électorales,  circulaires  électorales,  et 
bulletins  de  vote  à  0  fr.  01  par  25  grammes.  Entrée  en  vigueur  au  16  avril  1906. 

Décret  du  6  février  1906  modifiant  l'article  a  du  décret  du  19  novembre  1906 
relatif  aux  congés  administratife  des  agents  des  postes  et  télégraphes  è  l'étranger 
ou  aux  colonies  (/.  O.,  i5  février,  p.  looi). 

Décret  du  a3  avril  1906  fixant  à  o  fr.  10  par  i5  grammes  la  taxe  des  lettres 
dans  les  relations  intercoloniales  (et  non  internationales  comme  le  porte  le  som- 
maire de  VOfficiel)  {J.  O.,  a5  avril,  p.  a8i4). 


^v^^yv^mr^ 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


QUESTIONS  DIVERSES 


ISécxet  do  i4  février  1906  modifiant  l'article  7  da  décret  da  a8  décembre  i88s 
concf  raant  la  rente  et  le  transport  de  la  dynamite  (/.  O.»  18  férrier,  p.  1071). 

Rapport  sur  les  travanz  du  bureau  central  météorologique  en  igoS  (/.  0., 
ftâ  arril,  p.  3738). 

Rapport  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sur  les  résultats  de  l'ap- 

plîcâiion  en  igo5  des  dispositions  du  Gode  civil,  relatives  à  la  nationalité  et  à  la 

naluralisation  (/.  0.,  94  février,  p.  ia6i). 

3.(70  nataraliMtioos  françaises  eu  1906  contre  9.310  en  1904  ;  707  nataralUatiODs  algériennes 
lû  lieu  de  72i  en  1904  ;  78  natoralisations  dans  les  eolonieft  et  pays  de  protectorat  aa  lieo  de 
^  ea  1904  ;  1.117  réintégrations  contra  1.139  en  1904  ;  3.900  déclarations  faisant  aeqaérir  la 
aitiofiahté  au  lien  de  4.930  en  1904  ;  1  971  personnes  ont  perdu  de  la  nationalité  française  ao 
JiAQ  dt  1.248  en  1904. 

DISCOURS  OFnCIELS 

Discours  prononcé  par  M.  Bienvena-Martin.  ministre  de  rinstruction  pabliqne, 
le  iS  février  1906  à  Tinauguration  de  la  statue  d'Alfred  de  Musset  (/.  O.,  aS  fé- 
rrîcr^  p.  1287), 

Discours  prononcé  par  le  sous-secrétaire  d'Etat  aux  beaux-arts  le  4  mars  igo6 
à  J'insuguration  du  monument  élevé  à  la  mémoire  de  Falguiére  (/.  O.,  5  mars, 
P,  i4fl8). 

Dlicoors  prononcé  par  le  sous-secrétaire  d'Etat  aux  beaux-arts  aux  obsèques 
de  M.  Eugène  Carrière  («/.  0.«  3o  mars,  p.  9o33). 

Discours  de  M.  Poincaré,  ministre  des  finances  et  de  M.  Armand  Brette,  à 
l'Assemblée  générale  du  congrès  des  sociétés  savantes  de  Paris  et  des  départe- 
mcuts  le  91  avril  igoô  (/.  O.,  aa  avril,  p.  9739). 

Discours  du  sous-secrétaire  d'Etat  aux  beaux-arts  à  l'inauguration  de  la 
su  lue  t  «  Le  penseur  »  de  Rodin,  le  ai  avril  1906  (/.  O.,  33  avril,  p.  3749). 

Discours  prononcé  par  le  ministre  des  travaux  publics  le  98  avril  1906  à 
l'inauguration  de  la  statue  de  Franklin  à  Paris  (/.  0.,  3o  avril,  p.  9951). 
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SENAT 
Projets  et  propositions  de  lois 

Aceidents  du  traTail.  ~  Proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  ayant 
pour  objet  d'étendre  à  toutes  les  exploitations  commerciales  les  dispositions  de 
la  loi  sur  les  —  Première  délibération.  Urgence  (/.  0.,  a8  mars,  p.  976). 
(Adoption). 

Algérie.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  tendant  à  autoriser  l'Algérie 
à  garantir  les  emprunts  contractés  par  les  associations  syndicales  d'irrigation. 
Première  délibération.  Urgence  (J.  O.,  6  arril.  p.  34o). 

Artide  176  du  Code  de  commeroe.  —  Proposition  de  loi  portant  modifi- 
cations k  1'—  Première  délibération.  Urgence  (/.  0,,  3o  mars^  p.  agS).  (Adop- 
tion). 

Articles  606  et  607  du  Code  de  oommeroe.  —  Proposition  de  loi  adoptée 
par  la  Chambre,  tendant  à  modifier  les  dispositions  de  la  loi  du  so  décembre 
igo3  (—).  Première  délibération.  Urgence  (/.  O.,  3i  mars,  p.  Sai).  (Adoption). 

Article  M9  du  Code  de  oommeroe.  —  Proposition  de  loi  adoptée  par  la 
Chambre  tendant  à  modifier  V — .  Première  délibération.  Urgence  (/.  0.,  a4  mars, 
p.  168  (Adoption). 

Banque  de  Ftanoe.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  portant  élévation 
du  chiffre  maximum  des  émissions  de  la  —  (/.  0.«  9  février,  p.  96). 

Boailleurs  de  oru.  —  Proposition  de  loi  relative  aux  —  (Urgence)  (/.  0.»  97 
février,  p.  187).  (Adoption). 

Budget  de  rexeroice  1906.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  portant 
fixation  du  — .  Discussion  générale.  Situation  financière.  Contenu  de  la  loi  de 
finances  (/.  O,,  7  avril,  p.  3&8). 

Mimêtère  des  finance».  —  Personnel  de  l'administration  de  l'enregistrement. 
Personnel  de  l'administration  des  douanes  (/.  0.,  8  avril,  p.  390,  la  avril, 
p.  343). 

Mùnnaiee  et  médaillée,  —  (/.  0.,  8  avrils  p.  394). 

Minietère  de  lajaetioe,  —  (/.  0.^  8  avril,  p.  396). 

Imprimerie  nationale,  —  Révocation  du  directeur  (J.  0»,  8  avril,  pp.  396  et 
4oi). 

Légion  d^ honneur,  —  (/.  0,,  8  avril,  p.  400). 

Ministère  de  l'instruction  publique.  —  Syndicats  d'instituteurs.  Création  de  nou- 
velles chaires  à  l'Université  de  Paris.  Œuvres  complémentaires  de  l'Ecole  («/.  0., 
8  avril,  p.  4oa). 

Ministère  du  commerce,  —  (/.  0.,  8  avril,  p.  41  O* 
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Ministère  de  la  guerre.  —  Défense  de  Cherbourg.  Programme  pour  l'école  Saint. 
Cyr.  Recrutement  du  cbeyal  de  guerre  Délation  dans  Tarmée.  Réserves  du  ma- 
tériel de  guerre.  Hygiène  de  l'armée.  Organisation  de  la  défense  nationale. 
Organisation  du  haut  commandement  et  du  service  d'état-major.  Rengagement 
des  brigadiers.  Fourniture  des  poutres  et  salpêtres.  Remonte  et  recensement  des 
chevaux.  Lits  militaires  (/.  0.,  9  avril,  p.  t^i^). 

Ministère  de  la  marine,  —  Dépenses  de  la  marine.  Défense  navale.  Escadre  du 
Nord.  Liberté  de  conscience  des  marins.  Situation  des  ouvriers  des  arsenaux. 
Emploi  des  turbines.  Caisse  des  invalides  de  la  marine  [J,  0.,  p.  44i)* 

Ministère  des  beaux-arts.  —  Protection  du  mont  Saint-Michel.  Inventaire  des 
richesses  d'art.  Théâtre  populaire.  Droits  d'auteur.  Théâtre  d'Orange  (/.  O.,  10 
avril,  p.  459). 

Ministère  de  VagricuUure.  —  Situation  générale  de  l'agriculture.  Production 
chevaline  (/.  0.,  10  avril,  p.  463).  Méthode  financière  suivie  dans  l'élaboration 
du  budget  de  l'agriculture.  Nombre  et  avancement  des  fonctionnaires  du  minis- 
tère. Impressions  de  l'administration  centrale.  Vérification  des  sociétés  de  cour- 
ses. Sociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles.  Installation  du  concours  agricole 
de  Paris.  Primes  pour  la  culture  du  lin  et  du  chanvre.  Dépenses  relatives  aux 
vignes  phylloxérées.  Défense  de  l'olivier.  Achat  des  étalons.  Sociétés  de  courses. 
Elevage  des  chevaux.  Restauration  et  conservation  des  terrains  en  montag^ne  (/. 
O.,  II  avril,  p.  47»). 

Ministère  des  colonies.  —  Situation  de  la  Guadeloupe.  Chemin  de  fer  et  port  de 
la  Réunion.  Chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger  [J .  0.,  11  avril,  p   494). 

Ministère  des  postes  et  télégraphes.  —  Situation  du  personnel.  Télégraphie  sans 
fil.  Caisse  nationale  d'épargne  (/.  0.,  11  avril,  p.  5o4). 

Ministère  des  travaux  publics.  —  Canaux  de  navigation.  Chemins  de  fer  de 
TEtat  (/.  0.,  12  avril,  p.  5i2). 

Ministère  de  l'intérieur.  —  Direction  de  la  mutualité  au  ministère  de  l'intérieur. 
Circulation  des  automobiles.  Attitude  du  préfet  de  police  lors  des  inventaires. 
Sous-préfets.  Commission  de  la  tuberculose  et  de  la  dépopulation.  Subventions 
aux  sociétés  de  secours  mutuels.  Inspection  féminine  des  services  d'assistance 
(/.  0.,  la  avril,  p.  5i6). 

Ministère  des  affaires  étrangères.  —  Situation  extérieure  de  la  France.  Subven- 
tions à  l'enseignement  catholique  en  Orient.  Protectorat  catholique  français  en 
Orient  (/.  0.,  la  avril,  p.  535). 

Loi  de  finances.  —  Taxe  sur  les  bicyclettes.  Droits  d'enregistrement  dus  par 
la  compagnie  du  canal  de  Panama  (/.  0.,  is  avril,  p.  544)*  Régime  des  boissons. 
Fraudes  sur  les  vins  et  le  régime  des  spiritueux.  Impôt  sur  les  recettes  effectuées 
à  titre  d'enregistrement  de  bagages.  Taxe  sur  les  chevaux,  voitures  et  automobi- 
les. Perceptions  réservées  aux  fondés  de  pouvoirs  et  agents  des  trésoreries  géné- 
rales et  recettes  particulières.  Contrôle  des  associations  cultuelles.  Liquidation 
des  biens  des  congrégations.  Subventions  aux  communes  pour  allocations  aux 
familles  nécessiteuses.  Assistance  médicale  gratuite.  Loteries  autorisées.  Inscrip- 
tion des  officiers  au  tableau  d'avancement.  Lits  militaires.  Situation  des  agents 
licenciés  en  cas  de  suppression  d'octroi.  Créations  d'emplois  à  la  charge  des 
budgets  locaux  des  colonies.  Service  des  enfants  assistés.  Construction  de  nou- 
veaux cuirassés  (/.  0.,  i3  avril,  p.  553).  (Adoption  de  l'ensemble). 

Budget  de  V exercice  igo6.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre,  modifié  par 
le  Sénat  et  la  Chambre  portant  fixation  du  — .  Rapport.  Sous-préfets.  Lits  mili- 
taires. Taxe  des  bicyclettes.  Destruction  des  corbeaux.  Droits  d'enregistrement 
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das  par  la  compagnie  du  canal  de  Panama  (/.  0.,  i5  avril,  pp.  690-6a4).  (Adop- 
tion). 

Badgêi  de  Pexercice  tgo6.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre,  modifié  par 
le  Sénats  la  Chambre,  le  Sénat,  la  Chambre,  portant  fixation  du  — .  Rapport.  Taxe 
des  bicyclettes.  Droits  d'enregistrement  dus  par  la  compagnie  du  canal  de 
Panama.  (Urgence).  (/.  O..  i5  avril,  p.  535).  (Adoption). 

Budget  de  Vexereice  igoÔ.  —  Projet  de  loi  plusieurs  fois  modifié,  portant  fixa- 
tion du  — .  Rapport.  Taxe  des  bicyclettes.  Droits  d'enregistrement  dus  par  la 
compagnie  du  canal  de  Paname  (/.  O.,  i5  avril,  p.  636).  (Adoption). 

Commissariat  des  troupes  coloniales.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Cham- 
bre ayant  pour  objet  d'autoriser  la  transformation  du  —  en  intendances  des 
troupes  coloniales.  (Urgence.  (/.  O.,  i3  avril,  p.  55a).  (Adoption). 

Conférence  d'Algésiras.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  portant 
ouverture  sur  l'exercice  iqo6  d'un  crédit  provisoire  applicable  aux  frais  relatifs 
à  la  — .  Urgence.  Rapport.  (/.  O.,  i3  avril,  p.  586).  (Adoption). 

Conseils  de  régiment.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  portant  modi- 
fication à  la  composition  des  —  appelés  à  statuer  sur  les  demandes  de  rengage- 
ment des  sons-officiers.  Urgence  (J.  O.,  i3  avril,  p.  55a).  (Adoption). 

Convention  commerciale  franco-russe.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  portant  approbation  de  la  —  signée  le  16/29  septembre  igo5  (J,  0., 
17  février,  p.  ia8).  (Adoption). 

Crédit  maritime.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  sur  la  création  des 
sociétés  de  — .  Rapport.  Urgence).  (/.  O.,  i4  avril,  p.  6i5).  (Adoption). 

Douzièmes  provisoires.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  relatif  au 
vote  de  deux  —  (mars  et  avril  1906).  Rapport.  Taxe  postale  (/.  O.,  27  février, 
p.  i63).  (Adoption). 

—  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre,  modifié  par  le  Sénat,  modifié  par  la 
Chambre,  relatif  au  vote  de  deux  —  (mars  et  avril  1906).  Taxe  des  lettres  (/.  0., 
aS  février,  p.  199).  (Adoption). 

Ecole  nationale  d'arts  et  métiers.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
ayant  pour  objet  la  création  à  Paris  d'une  — .  Première  délibération.  (Urgence). 
(/.  O.,  3o  mars,  p.  298).  (Adoption). 

Fraudes  en  douanes  commises  à  l'intérieur  des  navires.  —  Proposition 
de  loi  adoptée  par  la  Chambre,  relative  aux  — .  Première  délibération.  Urgence)^ 
(/.  O.,  3i  mars,  p.  3o8).  (Adoption). 

Guetteurs  des  électro-sémaphores  de  la  marine.  —  Proposition  de  loi 
adoptée  par  la  Chambre  relative  aux  pensions  de  retraite  des  — .  Rapport. 
Urgence.  {J,  O.»  ai  mars,  p.  a5o).  (Adoption). 

Habitations  à  bon  marché.  —  Propositions  et  projet  de  loi  tendant  à  com^ 
pléter  et  à  modifier  la  loi  du  3o  novembre  1894  sur  les  ^.  Suite  de  la  première 
délibération.  Comités  de  patronage  des  habitations  à  bon  marché  dans  les 
départements.  Prêts  des  communes,  départements,  bureaux  de  bienfaisance  el 
d'assistance,  hospices  et  hôpitaux  (/.  O.,  i4  février,  p  ii5,  /.  O.,  7  mars,  p.  ai  G), 
Subventions  du  département  aux  frais  de  local  et  de  bureau  des  comités  (/.  (Xt 
ai  mars,  p.  a4i>  a8  mars,  p.  a75).  (Adoption). 

Juges  de  paix.  —  Proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  relative  à  la 
compétence  des  —  en  matière  forestière.  Rapport  (/.  O.,  la  avril,  p.  548). 

Laégion  d'honneur.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  relatif  aux  déco* 
rations  sans  traitement  de  la  —  et  de  la  médaille  militaire  destinées  aux  per- 
sonnels de  la  réserve  de  l'armée  de  mer.  (Urgence).  (/.  O.,  i4  avril,  p.  60a). 
(Adoption). 
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Majorité  pénale.  —  Proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  portant  mo- 
dification à  Tarticle  66  du  Code  pénal  et  fixation  de  la  —  à  i8  an».  (Urgence). 
(/.  O.,  91  février,  p.  i54  ;  a3  février,  p.  lôo).  (Ajournement).  (/.  0.,  3i  mars, 
p.  3ao).  (Adoption). 

Blarine  marohande.  ~  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  sur  la  -  .  (Pre- 
mière délibération).  (Urgence).  (/.  O.,  là  avril,  p.  6o5).  (Adoption). 

Prostitution  des  mineurs.  —Proposition  de  loi  de  M.  Bérenfçer  sur  la  — . 
Suite  de  la  première  délibération  (/.  O.,  3i  mars,  p.  3i3). 

Protection  des  sites  et  monuments  naturels  de  caractère  artistique. 
—  Proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  ayant  pour  objet  la  — .  Première 
délibération.  (Urgence).  (/.  O.,  a8  février,  p.  s8a).  (Adoption). 

Réhabilitation  des  faillis.  —  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'étendre  aax 
colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion,  la  loi  du  3o  dé- 
cembre xgo3  relative  à  la  — .  Première  délibération.  (Urgence).  (/.  O,,  3i  mars, 
p.  3ai).  (Adoption). 

Remorquage.  —  Proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  relative  au  — . 
Première  délibération.  (Urgence).  (J.  O.,  94  mars.  p.  968).  (Adoption). 

Repos  hebdomadaire.  —  Proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  tendant 
à  établir  le  —  en  faveur  des  employés  et  ouvriers.  Suite  de  la  première  délibéra- 
tion. (La  dernière  séance  oii  la  question  a  été  discutée  est  celle  du  96  mai  igoS). 
Etablissements  visés  par  la  loi.  Fixation  du  jour  de  repos  an  dimanche.  Etablis- 
sements admis  à  donner  le  repos  par  roulement  {J.  O.,  4  avril,  p.  3s5).  Rédac- 
tion du  repos  à  une  demi-jouruée.  Repos  forcé  et  chômage.  Paye  des  ouvriers  le 
vendredi  soir.  Intervention  des  syndicats  et  chambres  de  commerce  (/.  0., 
4  avril,  p.  345). 

Réquisitions  militaires.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre,  portant 
modification  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  juillet  1877  relative  aux  —.Urgence. 
(/.  0.,  98  février,  p.  igQ).  (Adoption). 

Secret  et  liberté  du  vote.  —  Proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre, 
modifiée  par  le  Sénat,  modifiée  par  la  Chambre,  ayant  pour  objet  d'assurer  le  — 
ainsi  que  la  sincérité  des  opérations  électorales.  Première  délibération.  Urgence. 
Isoloirs.  Mode  de  votation.  Représentation  des  candidats  au  bureau  (/.  O.,  8  fé- 
vrier, p.  79).  Bulletins  marqués  et  bulletins  manuscrits.  Communication  des 
procès-verbaux  et  recensement  des  votes.  Pénalités.  Atteinte  à  la  liberté  du  vote. 
Date  d'application  de  la  loi.  Retrait  de  l'urgence  («/.  O.,  9  février,  p.  97). 

Tarif  maximum  des  douanes.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  ten- 
dant à  proroger  provisoirement  l'application  des  droits  du  —  établi  par  la  loi  du 
91  décembre  1906.  Première  délibération.  Urgence  (/.  0,,  3o  mars,  p.  989).  (Adop- 
tion). 

Taxe  des  lettres.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  relatif  à  la  réduc- 
tion de  la  —  (/.  0.,  98  février,  p.  9o4).  (Adoption). 

Traité  franco-bulgare.  —  Projet  de  loi  portant  approbation  d'un  —de  com- 
merce. Rapport  (/.  0.,  i3  avril,  p.  694  ;  /.  0.,  i4  avril,  p.  609).  (Adoption). 

Veures  d'inscrits  maritimes.  ~  Proposition  de  loi  adoptée  par  la  Cham- 
bre concernant  les  —  titulaires  de  pensions  de  demi-solde  réglées  antérieure- 
ment à  la  loi  du  II  avril  1881.  Première  délibération.  (Urgence)  (/.  0.,  3omars. 
p.  996).  (Adoption). 

Warrants  agricoles.  —  Proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat,  modifiée 
par  la  Chambre  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du  x8  juillet  1898  sur  les  — 
Première  délibération.  Urgence  (/.  0.,  3o  mars,  p.  999).  (Adoption), 
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Q0E8TI0NS.    INTERPELLATIONS 

Fraudes  électorales.  —Interpellation  de  M. leProvost  de  Launay  sur  les  — 
commises  et  préparées  à  la  préfecture  de  la  Haute-Garonne  (/.  0.,  a8  février, 
p.  igo). 

Grève  des  facteurs.  —  Question  de  M.  Emile  Labiche  sur  la  —  (/.  O.,  i5  arril» 
p.  6a3). 

Inventaires  des  biens  des  établissements  du  culte.  —  Question  de 
M.  Gandin  de  Vilaine  au  ministre  de  Tintérienr,  relative  aux  — (/.  0.,  a3  février, 

p.  1&7)- 

QuBSTioH  de  M.  de  Goulaine  au  ministre  de  l'intérieur  relative  aux  —  (J,  0,, 
aS  février,  p.  i88). 

Inventaires  des  biens  des  établissements  du  culte.  —  Question  de 
M.  Gandin  de  Vilaine  au  ministre  de  l'intérieur  relativement  aux  —  /.  0,, 
3i  mars,  p.  Zog). 

Ouverture  d'écoles  libres  —  Interpellation  de  M.  Le  Provost  de  Launay  sur 
r — ,  l'installation  d'écoles  publiques,  sur  des  abus  de  pouvoir  d'inspecteurs  pri- 
maires et  d'académie,  sur  les  observations  de  la  Gourdes  comptes  et  sur  la  sup- 
pression des  traitements  ecclésiastiques  <«/.  0.,  34  mars,  p.  369). 

Séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  —  Interpellation  de  M.  César  Du  val  sur 
l'ingérence  étrangère  qui  s'est  manifestée  relativement  à  l'application  de  la  loi 
de  —  dans  la  commune  de  Saint-Gingolph  (/.  0.,  7  mars,  p.  a  13). 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Projets  et  propositions  de  lois 

Accidents  du  travail.  —  Proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre,  modi- 
fiée par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  d'étendre  à  toutes  les  exploitations  commer- 
ciales les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  —  {J.  O.,  11  avril 
p.  1706).  (Adoption). 

Admission  temporaire  du  brome  et  de  l'iode.  —  Projet  de  loi  tendant  à 
étendre  le  régime  de  l'admission  temporaire  au  brome  et  à  l'iode,  fabrication  du 
bromure  de  sodium,  du  bromure  d'ammonium  et  de  l'iodurede  sodium.  (Urgence), 
(y.  0.,  a4  février,  p.  986).  (Adoption). 

Algérie.  —  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  1'—  à  garantir  les  emprunts  con- 
tractés par  les  associations  syndicales  d'irrigation  et  d'assainissement.  (Urgence). 
(/.  0,j  i4  février,  p.  690).  (Adoption). 

Algérie.  —  Projet  de  loi  modifié  par  le  Sénat  tendant  à  autoriser  1'—  à  garan- 
tir les  emprunts  contractés  par  les  associations  syndicales  d'irrigation  et  d'assai- 
nissement. Rapport  (</.  0,,  x3  avril,  p.  176a;  /.  O.,  i4  avril,  p.  1777).  (Adop- 
tion). 

Amnistie.  —  Proposition  de  loi  de  M.  Paul  Constans  sur  1'—.  (Urgence). 
Rejet  du  passage  à  la  discussion  des  articles  {J.  O.,  4  avril,  p.  i64i)* 

Amnistie.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  accorder  1'—  en  ce  qui  concerne 
les  droits  civils  et  politiques  aux  liquidés  judiciaires  et  aux  faillis  non  condam- 
nés pour  banqueroute  et  dont  la  cessation  de  paiement  aura  été  antérieure  au 
I"  janvier  1906.  (Urgence).  {J,  O.,  6  avril,  p.  i663).  (Adoption). 

Assurantse  contre  l'incendie.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  modifier 
l'article  6  de  la  loi  du  33  août  1871  en  vue  de  remplacer  la  taxe  d'enregistré- 
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ment  sur  le  moaUnt  des  primes  d'~  par  une  taxe  sur  le  montant  des  sommes 
assurées.  (Urgence).  (/.  O.,  ao  février,  p.  844)*  (Adoption). 

Bien  de  famille.  —  Projet  et  propositions  de  loi  sur  la  constitution  d'un  — 
insaisissable.  (Urgence).  (J.O.t  i4  avril,  p.  1779).  (Adoption). 

panque  de  France.  —  Projet  de  loi  portant  élévation  du  chifFre  maximum 
des  émissions  de  la  — .  Seconde  délibération.  Urgence.  (/.  0.,  3  février,  p.  4^7). 
(Adoption). 

Bouilleur!  de  oru.  —  Proposition  de  loi  modifiée  par  le  Sénat  tendant  à 
affranchir  les  —  de  toute  déclaration  préalable  et  de  Tezercice  à  partir  du 
i^'mars  1906.  Urgence.  (/.  0.,  28  février,  p.  1059).  (Adoption). 

Budget  de  l'exercice  1906.  —  Ministère  de  Vagricatture,  —  Suite  de  la  dis- 
cussion. Inspection  de  ragriculture.  Enseignement  agricole  et  établissements 
d'élevage.  Primes  à  la  sériculture.  Subvention  pour  le  traitement,  la  défense  et  la 
reconstitution  du  vie^noble  et  des  autres  plantations.  Service  des  épizooties. 
Personnel  des  haras  {J.  0.,  i*'  février,  p.  36a).  Haras.  Fabrication  mulassièrc. 
Enseignement  de  la  maréchalerie  {J.  0.,  3  février,  p.  44i).  Avances  aux  caisses 
régionales  de  crédit  agricole.  Agents  des  eaux  et  forêts.  Droit  de  pêche  des 
inscrits  maritimes.  Repeuplement  des  rivières.  Pisciculture.  Encouragement  aux 
sociétés  de  pèche  à  la  ligne.  Situation  des  pécheurs  du  lac  Léman  {J,  0.,  6  fé- 
vrier, p.  457).  Restauration  et  conservation  des  terrains  en  montague.  Chasse 
aux  oiseaux  de  passage.  Chasse  au  faisan.  Chasse  sur  les  routes  et  chemins 
publics.  Destruction  des  cerfs  et  des  biches.  Personnel  de  l'enseignement  agricole 
et  des  établissements  d'élevage  (/.  0.»  6  février,  p.  472). 

Ministère  de  l* instruction  publique.  —  Interpellation  de  M.  Constans  sur  les 
atteintes  portées  à  la  liberté  politique  des  membres  de  l'enseignement.  Interpel- 
lation de  M.  Veber  sur  la  question  des  maîtres  répétiteurs  des  lycées  et  collèges 
(y.  0.,  7  février,  p.  5o8,  8  février,  p.  54a).  Discussion  générale.  Enseignement 
médical.  Enseignement  secondaire.  Création  de  chimistes  experts.  Ecole  normale 
d'instituteurs  (/.  0.,  8  février,  p.  55 1).  Réforme  de  l'école  normale  supérieure. 
Dossiers  des  bourses.  Réforme  de  la  licence  en  droit.  Petit  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale.  Personnel  académique.  Classement  de  certains  fonctionnaires 
de  l'Université  de  Paris.  Enseignement  de  la  médecine.  Appariteurs  des  facultés 
de  droit.  Doctorat  en  droit.  Création  d'une  chaire  de  droit  des  gens  au  Collège 
de  France.  Nomination  des  professeurs  du  Collège  de  France  (/.  0.,  9  février, 
p.  678).  Collège  de  France  et  nomination  de  professeurs.  Muséum  d'histoire 
naturelle.  Envoi  de  littérateurs  et  de  poètes  en  voyage  de  formation.  Voyages  et 
missions  scientifiques  et  littéraires.  Situation  du  personnel  des  bibliothèques 
parisiennes.  Professeurs  de  dessin  des  lycées  et  collèges.  Censeurs  délégués  des 
lycées.  Retraite  des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire.  Petit  personnel 
des  lycées  (/.  O.,  i3  février,  p.  365).  Maîtres  répétiteurs  des  lycées  et  collèges. 
Bourses  et  exemption  de  frais  d'études.  Défaut  de  fréquentation  scolaire.  Ensei- 
gnement professionnel.  Avancement  de  certains  instituteurs.  Retraites  d'institu- 
teurs. Inspection  médicale  dans  les  établissements  scolaires.  Œuvres  post-sco- 
laires {J,  0,,  i4  février,  p.  975). 

Beaux-arts,  —  Interpellation  de  M.  Millevoye  sur  les  mesures  que  le  gouver- 
nement compte  prendre  pour  favoriser  le  développement  de  l'art  lyrique  et 
dramatique  et  pour  appuyer  la  création  de  théâtres  populaires.  Interpellation  de 
M.  Meunier  sur  l'organisation  du  théâtre  populaire  et  le  fonctionnement  des 
théâtres  nationaux.  Interpellation  de  M.  Levraud  sur  le  fonctionnement  des 
théâtres  subventionnés  (/.  O.,  i5  février,  p.  784  ;  i5  février,  p.  770J.  Musée  d'arts 
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décoratifs.  Mesures  à  prendre  pour  protéger  le  musée  du  Louvre  contre  un 
incendie.  Modifications  dans  les  cahiers  de  charges  des  théâtres  subventionnés. 
Maintien  du  service  de  la  direction  des  cultes.  Enseignement  des  beaux<arts. 
Enseignement  des  arts  décoratifs  (/.  O.,  i6  février,  p.  77).  Conservatoire  de  mu- 
sique et  déclamation  et  écoles  de  musique  dans  les  départements.  Répertoire  de 
la  Cpmédie  française.  Concerts  populaires.  Secours  pour  les  édifices  cultuels 
[J.  O.f  l^  février,  p.  8ai  ;  ao  février,  p.  85a). 

Ministère  des  cultes,  —  (/.  O.,  ao  février,  p.  859). 

Ministère  des  colonies.  —  Interpellation  de  M.  Rouanet  sur  les  actes  de  cruauté 
commis  par  des  fonctionnaires  colon iaux(/.  O.,  ao  février,  p.  860,  ai  février^  p.  844)- 
Interpellation  deM.LeHérissé  sur  les  mesures  que  le  gouvernement  compte  prendre 
à  regard  de  déplorables  incidents  qui  se  seraient  produits  au  Congo  français 
(/.  O.,  ai  février,  p.  8g3  ;  aa  février,  p.  91a).  Interpellation  de  M.  Hubert  sur 
la  situation  générale  des  colonies  (/.  O.,  aa  février,  p.  917).  Interpellations  de 
M.  Flandin  sur  la  situation  de  l'Inde  française  [J.  0.,  a3  février,  p.  g53).  Industrie 
cotonnière  dans  les  colonies  Doléances  de  certains  fonctionnaires  coloniaux. 
Administration  du  Sénégal.  Magistrature  coloniale.  Contrôle  des  budgets  locaux 
des  colonies  (/.  O.,  27  février,  p.  1007).  Culture  du  café  et  du  caoutchouc. 
Office  colonial.  Etudes  coloniales.  Administration  de  Saint-Pierre  et  Miquelon 
(y.   O.,  37  février,  p.  loaa). 

Ministère  de  la  guerre.  —  Interpellation  de  M.  Dejeante  sur  la  circulaire  du  mi- 
nistre de  la  guerre  relative  au  service  des  cultes  dans  les  hôpitaux  {/.  0.,  a7  fé- 
vrier, p.  io38).  Interpellation  de  M.  de  Rosambo  sur  la  manière  d'assurer  en 
temps  de  guerre  le  maintien  intégral  de  la  souveraineté  nationale  et  le  renfor- 
cement de  l'armée  au  moyen  des  réserves.  Création  d'un  corps  de  gendarmerie 
mobile.  Situation  des  officiers  et  des  troupes  des  corps  de  frontière  (/.  0.,  a8  fé- 
vrier, p.  io45>.  Organisation  de  la  défense  nationale  (/.  O.,  a  mars,  pp.  iiii- 
II35  ;  3  mars,  p.  ii47)-  Dispense  des  périodes  d'exercice  aux  engagés  et  à  ceux 
ayant  séjourné  aux  colonies.  Situation  du  personnel  civil  du  ministère.  Médaille 
commémorative  aux  survivants  du  siège  de  Belfort.  Médailles  aux  survivants  de 
la  guerre  d^*.  1870.  Bibliothèques  de  soldats.  Avancement  des  officiers  d'adminis- 
tration. Service  de  santé  (/.  O.,  3  mars,  p.  ii47)*  Affaire  Cuignet.  Justice  mili- 
taire. Suppression  des  i3  jours.  Musiques  militaires  (J.  0.,  3  mars,  p.  1161).  Per- 
sonnel du  service  géographique.  Situation  des  ouvriers  immatriculés  des 
manufactures  d'armes.  Personnel  des  ouvriers  et  employés  des  établissements  de 
la  guerre.  Casernes  de  Paris.  Ravitaillement  des  troupes  de  campagne  et  des 
places  fortes  (/.  O.,  6  mars,  p.  1181).  Achat  des  fourrages.  Chaussures  de  la 
troupe.  Délégués  administratifs  et  secours.  Troupes  coloniales.  Commissariat 
colonial.  Dommages  causés  aux  communes  par  l'établissement  de  camps  d'instruc- 
tion {J.  O.,  6  mars,  p*  1198). 

Ministère  de  la  marine.  —  Discussion  générale.  Programme  naval  (/.  O., 
7  mars,  pp.  1319,  laSi  ;  8  mars,  p.  ia47  ;  16  mars,  pp.  i3o7,  i3i9).  Solde  des 
officiers  de  marine.  Equipages  de  la  flotte.  Services  administratifs  (7.0.,  16  mars, 
p.  i3a6).  Ouvriers  du  laboratoire  de  la  marine  et  ouvriers  en  régie  des  arsenaux. 
Travail  de  construction  dans  les  arsenaux.  Situation  des  pécheurs  bretons. 
Situation  de  l'industrie  sardinière.  Situation  des  marins  de  la  pèche  côtière  (/. 
O.,  17  mars,  p.  i343). 

Ministère  des  finances,  —  Discussion  générale.  Gaspillage  et  prodigalité  de 
l'administration  (/.  O.,  17  mars,  p.  i355).  Supplément  de  pension  aux  anciens 
militaires  et  marins  et  à  leurs  veuves.  Contrôle  des  dépenses  engagées.  Situation 
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des  a^ais  des  trésoreries  générales.  Recerears  parlicaliers  des  finances.  Cadas- 
tre. Personnel  de  l'enregistrement.  Inventaires  pour  l'application  de  la  lot  dn 
9  décembre  1905.  Personnel  des  douanes  (/.  0.,  17  mars,  p.  i358).  Bareaox  de 
tabac.  Agents  de  culture.  Personnel  des  manufactores  de  l'Etat  (/.  O.,  x8  mars» 
p.  i385). 

Monnaies  et  médaillée,  —  Situation  des  employés  (/.  0.,  18  mars,  p.  1391). 

Poète»  et  téléffraphee,  ^  Service  téléphonique.  Budget  annexe  pour  les  postes  et 
télégraphes.  Discussion  générale.  Situation  du  personnel  (/.  O.,  18  mars, 
pp.  1399,  i4oa).  Chaussures  et  habillement  du  personnel.  Transport  des  dépê- 
ches postales.  Télégraphie  sans  fil.  Caisse  d'épargne  (/.  0.,  ao  mars,  p.  14^9). 

Minietère  des  affaire»  étrangère»,  —  Situation  de  la  bijouterie  française  en  Tu- 
nisie. Etablissements  français  d'Orient.  Réglementation  internationale  de»  con- 
ditions du  travail  (J,  0.,  ao  mars,  p.  i43). 

Loi  de»  finance»,  -—  Patentes.  Taxe  sur  les  bicyclettes.  Réimposition  en  cas  de 
moins-value  sur  la  contribution  personnelle  mobilière.  Réclamations  des  contri- 
buables. Taxe  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux  (/.  O.,  ao  mars.  p.  i44i). 
Bouilleurs  de  cru  et  régime  des  boissons  (/.  O.,  ai  mars,  pp.  i465,  i48a).  Exemp- 
tion des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  pour  les  actes  intervenus  entre 
l'Etat  de  Colombie  et  ses  cessionnaires  ou  entre  les  cessionnaires  entre  eux  con- 
cernant la  concession  du  canal  de  Panama.  Droits  sur  les  sucres.  Contravention, 
en  matière  de  contribution  directe  et  d'octroi.  Droits  sur  les  successions  (/.  O., 
ao  mars,  p.  i488).  Permis  de  chasse.  Droits  sur  les  cafés,  cacaos  et  Tanilles  des 
colonies.  Droit  de  timbre  sur  les  registres  de  l'état  ciril.  Droits  de  timbre  et  d'eare- 
gistrement  sur  les  sociétés  ou  caisses  de  crédit  mutuel  agricole.  Impôt  sur  les  taxes 
de  transporL  Impôt  sur  le  sel.  Droit  des  paurres.  Retraites  ouvrières  (/.  0.,  aa  mars, 
p.  i5o5).  Personnel  des  contributions  indirectes.  Suppression  des  sous-préfectu- 
res. Indemnités  aux  familles  des  réservistes  et  territoriaux.  Lits  militaires.  Con- 
seils de  revision  et  conseils  de  guerre  (/.  0.,  aa  mars,  p.  iba3).  Bitiments-éooles 
pour  la  marine  marchande.  Conseils  académiques.  Directeurs  et  professeurs  des 
écoles  normales  primaires.  Fraudes  en  matière  commerciale  et  agricole.  Surtaxe 
imposée  aux  voyageurs  ou  aux  marchandises  circulant  par  chemius  de  fer. 
Emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne.  Nomination  et  arancement  des  fonction- 
naires (/.  O.,  a3  mars,  p.  i547).  Retraites  des  mineurs.  Equilibre  du  budget  et 
situation  budgétaire  (/.  O,,  a3  mars,  p.  t5fô).  Nomination  et  avancement  des 
fonctionnaires.  Liquidation  des  dépenses  des  travaux  publics  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements et  des  communes.  Demandes  de  suppression  d'octrois.  Perceptions  réser- 
vées aux  fondés  de  pouvoirs  des  trésoreries  générales,  recettes  particulières  et 
perceptions  et  aux  aident  s  des  trésoreries  et  des  recettes.  Extension  aux  détenus 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Subventions  aux  communes  pour  alloca- 
tions aux  familles  nécessiteuses  de  4  à  i3  enfants  (J.  0.,  a4  mars,  p.  i588).  Con- 
trôle par  les  Chambres  syndicales  ouvrières  des  travaux  exécutés  pour  le  compte 
de  l'Etat.  Loteries  autorisées.  Construction  de  cuirassés.  Subventions  aux  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local.  Rachat  des  majorats  (/.  O,,  a4  mars,  p.  1909). 

Budget  de  l'exercice  tgo6.  —  Projet  de  loi  portant  fixation  du  —  roté  par  la 
Chambre  et  modifié  par  le  Sénat.  Discussion  générale.  Augmentation  delà  richesse 
publique  et  examen  de  la  situation  financière.  ^  Minietère  de  rintérietur,  — 
Direction  de  la  mutualité.  Sons-préfets.  Subventions  aux  sociétés  de  secours 
mutuels.  Personnel  des  prisons.  —  Minietère  de  Vinetruction  publique,  —  Œuvres 
complémentaires  de  l'Ecole.  —  Minietère  du  commerce,  —  Palmarès  des  récompen- 
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ses  obtenues  à  l'exposition  de  Saiot*Louis  et  inexactitude  de  l'Officiel.  ^  Loi  de 
finances,  — >  Taxe  des  patentes.  Taxe  sur  les  bicyclettes.  Circulation  des  alambics. 
SubyentîoDS  aux  communes  pour  allocations  aux  familles  nécessiteuses.  Destruc- 
tion des  corbeaux.  Construction  de  cuirassés  (/.  O.,  i4  avril,  p.  1786).  (Adop- 
tion). 

Budget  de  Cexeroice  tgo6,  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre,  modifié  par 
le  Sénat,  la  Chambre  et  le  Sénat  relatif  à  la  fixation  du  — .  Rapport.  —  MirdeUre 
di  la  guerre,  —  Lits  militaires.  —  HiinUtère  de  Vinetruction  publique,  —  Œuvres 
complémentaires  de  TEcole.  —  Loi  de  financée, '■^T^xt  sur  les  bicyclettes.  Droits 
d'enregistrement  dus  par  la  compagnie  du  canal  de  Panama.  Destruction  des 
corbeaux  (/.  0.,  16  avril,  p.  1827).  (Adoption). 

Budget  de  V exercice  1906.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre,  modifié  par 
le  Sénat,  la  Chambre,  le  Sénat,  la  Chambre,  le  Sénat,  relatif  à  la  fixation  du—. 
Rapport.  Taxe  sur  les  bicyclettes.  Droits  d'enregistrement  dus  par  la  compagnie 
du  canal  de  Panama  (/.  0.,  i5  avril,  p.  i83i).  (Adoption). 

Budget  de  Cexerciee  igo6.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  et  modifié  une 
dernière  fois  par  le  Sénat.  Rapport.  Droits  d'enregistrement  dus  par  la  Compagnie 
du  canal  de  Panama  (/.  O.,  i5  avril,  p.  i834).  (Adoption). 

Cautionnements  des  comptables.  •—  Projet  de  loi  concernant  les  opposi- 
tions et  significations  à  faire  sur  les  —  (Première  délibération).  (Urgence).  (/.  0., 
i3  avril,  p.  1756).  (Adoption). 

Chimiste  expert.  —  Proposition  de  loi  relative  à  la  création  d'un  diplôme 
d'état  de  chimiste  expert.  (Urgence).  (/.  0.,  7  avril,  p.  1691).  (Adoption). 

Code  forestier.  —  Projet  de  loi  :  i*  portant  addition  à  l'article  go  du  Code 
forestier,  relatif  aux  coupes  extraordinaires  dans  les  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics  ;  2*  relatif  à  l'abaissement  des  pénalités  en  matière  fores- 
tière ;  3*  relatif  à  la  réglementation  du  pâturage  dans  les  forêts  soumises  au 
régime  forestier.  (Urgence).  (/.  O.,  7  avril,  p.  1686).  (Adoption)i 

Commissariat  des  troupes  coloniales.  —  Projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  la  transformation  du  —  en  intendance  des  troupes  coloniales.  (Ur- 
gence), (y.  O.,  94  mars,  p.  1608).  (Adoption). 

Conseils  de  régiment.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre,  modifié  par 
le  Sénat  concernant  la  composition  des  —  prévus  par  l'article  54  de  la  loi  du 
31  mars  igo5.  Rapport.  (/.  O.,  i3  avril,  p.  1764  ;  /.  0.,  i4  avril,  p.  1781).  (Adop- 
tion). 

Conseils  généraux  et  d'arrondissement.  —  Proposition  de  loi  tendant  à 
appliquer  à  l'élection  des  —  le  décret  du  i"  mars  relatif  à  l'élection  des  députés. 
(Urgence).  (/.  O.,  6  avril,  p.  1666).  (Adoption). 

Conciliation  en  malïére  commerciale.  —  Proposition  de  loi  sur  la  — . 
Urgence.  (/.  0,,  M  février,  p.  987).  (Adoption). 

Conférence  d'Algésiras.  —  Projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit  rela- 
tif à  la  — .  Rapport  (/.  0,,  11  avril,  p.  1793).  Exposé  du  ministre  sur  les  résul- 
tats de  la  conférence.  (Urgence).  (J.  0.,  i3  avril,  p.  1736).  (Adoption). 

ConTention  commerciale  franco-russe.  —  Projet  de  loi  portant  approba- 
tion de  la  ~  signée  les  16/39  septembre  iqo5.  Suite  de  la  discussion  (J,  0., 
10  mars,  p.  618). 

Distributions  d'énergie.  —  Proposition  de  loi  relative  aux  — .  (Urgence). 
[J.  0,,  a8  février,  p.  io56).  (Adoption). 

Douanes.  —  Projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement,  en  cas  de  mobilisation 
totale  de  l'armée,  à  suspendre,  par  décret,  sur   le  territoire   métropolitain,  tout 
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ou  partie  des  taxes  douanières,  sur  une  quelconque  ou  un  ensemble  de  mar. 
cUandises.  (Urgence).  (7.  0.,  ii  avril,  p.  1710).  (Adoption). 

Douaiômes  proTifoires.  —  Projet  de  loi  relatif  à  deux  —  (mois  de  mars  et 
d'aTril  igo6).  Politique  extérieure  et  conférence  d'Algésiras.  Politique  générale 
du  gouvernement.  Bouilleurs  de  cru.  Taxe  des  lettres  (/.  0.,  a4  février,  p.  987). 
(Adoption). 

Dousiômef  proTif  oires.  —  Projet  de  loi  modifié  par  le  Sénat  relatif  à  deux 
—  (mois  de  mars  et  d'avril  1906).  Réduction  de  la  taxe  des  lettres  (/.  0.,  a8  fé- 
vrier, pp.  1006  et  107a). 

Bcoles  a6nnal«t  primaires  d'instituteurs.  —  Proposition  de  loi  tendant  à 
la  création  dans  les  —d'un  laboratoire  d'analyse  d'engrais.  (Urgence).  (1/.  0., 
1"  février,  p.  86). 

Employés  des  postes  et  télégraphes.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  fixer 
leH  traitements  maximum  et  minimum  des  divers  — .  (Urgence).  (/.  0.,  a4  mars, 
]].  i6o5).  (Adoption). 

Enfants  assistés.  —  Projet  de  loi  relatif  au  service  des  —  modifiant  lessrii. 
fies  i3,  14  et  i5  de  la  loi  du  27  juin  igo4.  Première  délibération.  (Urgence).  [J. 
O.,  i3  avril,  p.  1789).  (Adoption). 

Bnfants  naturels.  —  Proposition  de  loi  concernant  les  actes  de  naissance 
dfs  — .  Deuxième  délibération  (/.  0.,  i3  avril,  p.  1759).  (Adoption). 

Bngrais  chimiques.  —  Proposition  de  loi  concernant  les  ventes  d'—  Pre- 
mière délibération.  (Urgence).  Lésions  et  fraudes  dans  ces  ventes  (J.  0.,  20  février, 
p.  887).  (Adoption). 

Fraudes  en  douanes  commises  dans  l'intérieur  des  navires.  —  Propo- 
sition de  loi  adoptée  par  la  Chambre,  modifiée  par  le  Sénat,  relative  aux  - 
[Trgence.  (/.  0.,  6  mars,  p.  1197).  Rapport  (/.  O.,  6  avril,  p.  1662).  (Adoption). 

Gendarmerie  mohile.  —  Projet  de  loi  portant  création  d'un  corps  de  - 
[lapport  (/.  O.,  II  avril,  p.  1721  ;  i3  avril,  p.  1762).  Discussion  sur  l'urgence 
iJ,  O.,  i4  avril,  p.  1788). 

Guetteurs  des  électro-sémaphores  de  la  marine.  —  Proposition  de  loi 
relative  aux  pensions  de  retraite  des  —  Première  délibération.  (Urgence).  (7.  0., 
17  février,  p.  81 3).  (Adoption). 

Habitations  à  bon  marché.  — >  Proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat  ten- 
dant à  modifier  et  à  compléter  la  loi  du  3o  novembre  1894  sur  les  — .  Rapport 
{J.  0.,  6  avril,  p,  1677).  (Urgence).  (/.  O.,  7  avril,  p.  1688).  (Adoption). 

Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  —  Proposition  de  loi  ten- 
dant à  soumettre  à  1' —  les  bénéfices  attribués  aux  membres  des  conseils  d'smi- 
ûistration  des  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  visées  par  laloi  du  a^jainiS;}. 
Ufgence  {J.  O.,  3  février,  p.  436). 

Ingénieurs  de  l'artillerie  navale.  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'un 
corps  d'— .  (Urgence),  (/.  O.,  i3  avril,  p.  1760).  (Adoption). 

Instruction  criminelle.  -^  Projet  de  loi  tendant  à  modifier  l'article  5  dn 
Code  d'— .  Rapport  {J,  0.,  11  avril,  p.  1723).  Première  délibération.  (Urgence). 
{J.  O.,  i3  avril,  p.  1740).  (Adoption). 

Juges  de  paix.  —  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'élever  la  compétence 
des  —  en  matière  forestière  (/.  O.,  7  avril,  p.  1688).  (Adoption). 

Mariage.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  plusieurs  dispositions  léga- 
les relatives  au  — .  Première  délibération.  (Urgence).  (/.  0.,  i3  avril,  p.  1742). 
(Adoption). 


TRAVAUX  PARLBMBNTAIIUSS  403 

Marine  mufcbande.  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  ~.  Saite  de  la  discussion. 
Primes  à  la  construction.  Compensation  d'armement  (y.  0.,  3  février,  p.  ^ig; 
10  février,  p.  6oi).  Dispositions  communes  et  transitoires  («A.  0.,  lo  février, 
p.  6o6  ;  i3  février,  p.  65o  ;  17  février,  p.  799).  (Adoption).  Projet  modifié  par 
le  Sénat  relatif  à  la  — .  Rapport.  (Urgence).  (/.  O,,  i4  avril,  p.  1808).  (Adop- 
tion). 

Navires  de  commerce.  — •  Projet  de  loi  relatif  à  la  réglementation  des 
eflfectifs  et  du  travail  à  bord  des  — .  (Urgence).  (/.  0.,  28  février,  p.  1068). 
(Adoption). 

Pèriodea  d'instruction  des  réservistes  et  territoriaux.  —  Proposition 
de  loi  de  M.  Maujan  ayant  pour  objet  la  rédaction  à  i5  et  à  6  jours  des  périodes 
d'instruction  militaire  des  réservistes  et  des  territoriaux.  (Urgence).  («/*.  0., 
i«  mars,  p.  1084).  (Adoption). 

Pharmaciens.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  abroger  les  prescriptions  de 
l'article  16  de  la  loi  du  ai  germinal  an  XI  relative  à  la  prestation  de  serment 
des —  diplômés.  Première  délibération.  (Urgence).  (/.  O.,  7  avril,  p.  1691).  (Adop- 
tion). 

Préposés  forestiers  communaux.  —  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
d'instituer  une  rétribution  à  payer  par  l'Etat  en  faveur  des  —  en  raison  de 
leurs  services  publics.  (Urgence).  (/.  O.,  !•'  février,  p.  36o  ;  /,  0.,  i3  avril, 
p.  1760).  (Adoption). 

Protection  des  conserves  alimentaires  et  des  prunes  françaises.  — 
Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  —  contre  la  fraude  étrangère  (/.  O.,  6  avrils 
p.  1666;  7  avril,  p.  169a).  (Adoption). 

Protection  des  sites  et  monuments  naturels  artistiques.  —  Proposition 
de  loi  adoptée  par  la  Chambre  et  modifiée  par  le  Sénat  ayant  pour  objet  d'or- 
ganiser la  —  (/.  0.,  II  avril,  p.  1705).  (Adoption). 

Remorquage.  —  Proposition  de  loi  tendant  :  i®  à  assimiler  au  cabotage  les 
opérations  de  remorquage  dans  les  ports  français  et  entre  ports  français  ;  a*^  à 
comprendre  les  droits  de  *-  dans  l'énumération  des  dettes  privilégiées  figurant 
à  l'article  191  du  Code  de  commerce.  Première  délibération.  Urgence  (/.  O.,  6  fé* 
vricr.  p.  471)»  (Adoption) 

RéqaisitiOQB  militaires.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre,  modifié 
par  le  Sénat  portant  modifications  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  juillet  1877 
relative  aux —  (/.  O.,  a3  mars,  p.  i56a).  (Adoption). 

Retraites  des  ouvriers  mineurs.  —  Proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat, 
modifiée  par  la  Chambre  et  par  le  Sénat  concernant  la  participation  des  délé- 
gués à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  aux  caisses  de  retraite  et  de  secours  des 
ouvriers  mineurs  (/.  O.,  29  mars,  p.  i5aa).  (Adoption). 

Retraites  ouvrières.  —  Proposition  de  loi  relative  aux  caisses  de  —  et  por- 
tant création  de  retraites  de  vieillesse  et  d'invalidité.  Suite  de  la  discussion.  Taux 
de  la  retraite.  Liquidation  anticipée  de  la  retraite.  Allocation  aux  veuves  et 
orphelins  en  cas  de  décès  du  père  avant  l'âge  de  la  retraite  (/.  0.,  i*'  février, 
p.  S47  ;  s  février,  p.  385).  Reversion  de  la  pension  à  la  femme.  Retraites  assu- 
rées par  les  sociétés  de  secours  mutuels  (/.  O.,  2  février,  p.  388;  7  février, 
p.  49^)*  Institutions  patronales  ou  syndicales  de  retraites.  Cas  de  force  majeure 
réduisant  le  nombre  de  journée  de  travail  (/.  O.,  7  février,  p.  5oo).  Pénalités 
visant  les  employeurs  ayant  omis  d'apposer  les  timbres-retraites  ou  d'effectuer 
les  versemeots.  Jugement  des  contestations  relatives  à  la  quotité  des  salaires 
servant  de  base  à   la  retraite.   Constitution  du   Conseil  supérieur  des  retraites 
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\J.  0.,  3  février,  p.  527),  Ouvriers  ayant  actuellement  droit  À  retraite  (/.  0., 
y  février,  p.  565).  Retraites  des  ouvriers  et  employés  de  l'agriculture  (J.  0,, 
i4  février,  p.  675;  i5  février,  p.  719  ;  16  février,  p.  753;  ai  février,  p.  869). 
Retraites  facultatives  (/.  O.,  ai  février,  p.  870).  Moyens  financiers  {J.  O.,  aa  fé- 
vrier, p.  899  ;  23  février,  p.  935  ;  a4  février,  p.  969).  Application  de  la  loi  i  l'Ai- 
j^'érie  et  aux  colonies  (/.  O.,  a4  février,  p.  977).  Vote  sur  Tensemble  (/.  0., 
=4  février,  p.  894).  (Adoption). 

Sociétés  de  crédit  maritime.  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  création  des  — . 
Rapport  (/.  O.,  7  avril,  p.  1699}.  Urgence  (/.  O.,  11  avril,  p.  1714).  (Adoption). 

Tarif  des  douanes.  —  Projet  de  loi  tendant  à  proroger  provisoirement 
l 'application  des  décrets  du  tarif  minimum  des  douanes  établi  par  la  loi  du 
^i  décembre  1905.  Rapport.  Urgence.  {J.  O.,  a3  mars,  p.  1 563).  (Adoption). 

Taxe  postale.  —  Projet  de  loi  concernant  l'abaissement  de  la  — .  (Urgence). 
{J.  O.,  28  février,  p.  1072).  (Adoption). 

Traité  de  commerce  franco-bulgare.  —  Projet  de  loi  portant  approbation 
il  11 —  du  i3  janvier  1906.  Première  délibération.  (Urgence).  (/.  O.,  11  avril, 
|h  1706). 

Ventes  au  déballage.  ^  Proposition  de  loi  sur  les  —  tendant  à  compléter  la 
loi  du  25  juin  i84i.  (Urgence).  (/.  O.,  23  février,  p.  962). 

Warrants  agricoles.  —  Proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat,  modifiée  par 
la  Chambre  et  le  Sénat»  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du  18  juillet  1898  sar 
tes  —  (J.  0.,  i5  avril,  p.  1777).  (Adoption). 

Questions.  Interpellations.  Projets  de  résolution. 

Accidents  professionnels  du  personnel  des  exploitations  théâtrales. 

-^  Question  de  M.  Goujon  au  sous-secrétaire  d'Etat  aux  beaux-arts  sur  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1898  au  — .  (/.  O.,  10  février,  p.  733). 

Actes  d'indiscipline  dans  l'armée.  —  Question  de  M.  Messimy  au  ministre 
de  la  guerre  sur  les  mesures  qu'il  compte  prendre  à  l'égard  des  —  en  Bretagne. 
(Inventaires  des  biens  des  fabriques  (/.  0.,  a4  février,  p.  1000). 

Allocations  aux  familles  nécessiteuses.  —  Projet  de  résolution  de  M.  Ar- 
y;eliès  relatif  aux  subventions  à  accorder  aux  communes  pour  —  (/.  0.,  i4  avril, 
fi.  t8xi).  (Adoption). 

Bâtiments  de  l'Imprimerie  nationale.  —  Question  de  M.  Chauvière  au 
ministre  de  la  justice  sur  l'aménagement  des  nouveaux  —  (7.  0.»  7  février, 
\u  507). 

Bouilleurs  de  cru.  —  Projet  de  résolution  de  M.  Castillard  concernant  les 
difficultés  d'application  de  la  réglementation  actuelle  imposée  aux  —  (/.  0., 
17  février,  p.  81 5). 

Catastrophe  de  Courriéres.  —  Interpellations  de  M.  Basly  et  de  M.  Lasies 
>\n  la—  (/.  0.,  4  avril,  p.  i63o). 

Cbemins  de  fer.  —  Projet  de  résolution  de  M.  Gourd  invitant  le  gouverne- 
ment à  créer  les  emplois  de  contrôleurs  nécessaires  pour  assurer  l'efficacité 
du  service  des  contrôleurs  du  travail  des  —  (/.  0.,  lô  avril,  p.  1824)*  (Adoption). 

Délits  de  l'article  218  du  Code  de  Justice  militaire.  »  Question 
(ie  M.  Violette  au  ministre  de  la  guerre  sur  la  répression  des  —  (/.  O.,  4  «v"^ 
r,  1644). 

Employés  civils  de  l'école  Saint-Cyr.  —  Question  de  M.  Rndelle  au  minis- 
Ire  de  la  guerre  sur  la  situation  des  —  (/.  0.,  2  mars,  p.  iia5). 
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Exploitation  de  l'enfance  dans  les  professions  ambulantes.  ^Question 
de  M.  6k>ajon  aa  sous-secrétaire  d'Elat  aux  beaux-arts  sur  V—  {J.  0.,  i5  février, 
p.  732). 

Fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et  falsification  des  den- 
rées. —  Question  de  M.  Pierre  Dupuy  au  ministre  de  Tafi^iculture  but 
l'exécution  de  la  loi  du  i*'  août  igoS  relative  à  la  répression  des  —  (/.  0.,  aa  fé- 
vrier, p.  gio). 

GrèTe  des  facteurs.  ~  Interpellations  de  MM.  Sembat  et  Rouanet  sur  ïc^ 
rapports  du  gouvernement  avec  les  syndicats  d'employés  de  l'Etat  et  sur  son 
attitude  dans  la  —  (/.  0.,  i3  avril,  p.  1747). 

GfTève  de  Salins-de-Girard.  —  Question  de  M.  Henri  Michel  au  ministre  de 
l'intérieur  sur  la  —  (/.  0.,  ai  février,  p.  896). 

Imprimerie  nationale.  — Question  de  M.  Ghauvière  au  ministre  de  la  justice 
sur  la  mise  à  la  retraite  du  directeur  de  V —  (/.  0.,  aS  février,  p.  947). 

Informations  judiciaires.  —  Question  de  M.  Paul  Meunier  sur  certaine 
incidents  qui  se  sont  produits  au  cours  de  certaines  —  (/.  0.,  6  avril,  p.  1659). 

Inventaires  des  biens  des  fabriques.  —  Interpellation  de  M.  Allard  sur 
les  incidents  qui  ont  entouré  les  inventaires  des  biens  dits  cultuels  et  sur  Icr 
mesures  que  les  ministres  comptent  prendre  pour  assurer  le  fonctionnement  de  la 
loi  et  faire  respecter  la  vie  des  agents  du  gouvernement  (/.  0.,  a  février,  p.  899). 

Inventaire  des  biens  des  établissements  du  culte.  —  Interpellation  de 
MM.  Pichon,  Paul  Guieysse,  Lemire,  sur  les  incidents  qui  se  sont  produits  à  l'occa- 
sion des  —  à  Boeschœppe  (/.  0.,  8  mars,  p.  xa57).  (Chute  du  ministère 
Roavier). 

Légion  d'honneur.  —  Projet  de  résolution  de  M.  Spronck  invitant  le  gou- 
vernement à  vérifier  désormais  les  antécédents  des  candidats  à  la  —  avant  de  pu- 
blier les  promotions  au  Journal  Officiel  (/.  0.,  i4  février,  p.  690). 

Monopole  de  l'alcool.  —  Projet  de  résolution  de  M.  Dejeante  tendant  au  mo- 
nopole pour  l'Etat  de  la  fabrication  et  de  la  vente  de  l'alcool.  (Rejet).  (/.  0.» 
a8  février,  p.  io65). 

OuTriers  et  employés  des  chemins  de  fer.  —  Question  de  M.  Berteaux  au 
ministre  des  travaux  publics  sur  les  retraites  et  la  réglementation  du  travoil 
des  — .  Transformation  en  interpellation  (/.  0.,  a4  mars.  p.  1606). 

Politique  générale  du  gouvernement.  —Interpellation  de  M.  Flandin  sur 
la  —  (/.  0.,  i5  mars,  p.  1290). 

Poursuites  contre  le  journal  <  La  Voix  du  Peuple  ».  —  Question  dt 
M.  Sembat  au  ministre  de  l'intérieur  sur  les  poursuites  intentées  contre  certains 
collaborateurs  du  journal  La  Voix  du  Peuple  {J.  0,,  i5  avril,  p.  i83o). 

Propriété  littéraire.  ~  Question  de  M.  Buyat  au  sous-sccrétaire  d'Etat  aux 
beaux-arts  sur  les  mesures  qu'il  compte  prendre  pour  faire  respecter  par  lo 
société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  la  loi  de  1866  sur  la  —  {J.  G.. 

16  février,  p.  769). 

Protection  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  entre 
la  France  et  la  Russie.  —  Question  de  M.  Benoist  sur  la  •*  (/.  0.,  i3  février» 
p.  668). 

Sous-officiers  rengagés.  —  Question  de  M.  de  Halgouet  sur  l'attributinn 
d'emplois  civils  qui  diaprés  la  loi  doivent  être  réservés  aux  —  (/.  0.,  6  avril. 
p.   1661). 

Surveillance  et  contrôle  des  sociétés  d'assurance  sur  la  vie.  —  Interpel- 
lation de  M.  Loque   sur  les  causes  qui  ont  retardé  l'application  de    la  loi   du 

17  mars  1906  relative  à  la  —  (/.  0.,  i6  février,  p.  789). 
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Droit  international  et  iilstolre  dipiomatiqae 

La  Russie  kt  l'alliaucb  akolaisb,  étude  historique  et  politique,  par  Nicolas 
NoTOvrrcH,  Paris»  1906,  i  vol.  in-8*,  3 18  pages,  5  fr. 

The  Making  of  Modern  Egypte,  par  Sm  Auckland  Calvin,  Loodon,  1906, 
Seeley,  éd.,  i  vol.,  4aB  pages,  18  s.  net. 
The  Arbitbr  m  Coungïl  {sans  nom  d'auteur),  London,  1906,  i  vol.  in-8%  5Ô7  pages, 
Macmillan,  éd.,  10  s.  net. 
Discussion  entre  un    phiiantrophe  libéral,  un  jurisconsulte,  deux  ecclésiasti- 
ques, un  agent  de  change,  un  historien,  un  militaire,  un  amiral  et  Eoo,  sur  la 
guerre,  la  paix  et  l'arbitrage. 

The  iifTBRNATiONAL  PosmoN  op  Japon  asa  great  Power,  par  Sbiji  G.  Hishida,  Ph.D. 
[Studies  in  History,  Economies^  and  Pablic  Law,  vol.  XXIV.  n«  III),  1  vol, 
289  pages.  New- York,  1906,  The  Columbia  Universîty  Press,  8  s.  n. 

Origines  et  résultats  db  la  guerre  russo-japonaisb.  par  Rbné  Pinok«  i  vol.  in-8S 

XII-5ia  pages,  Paris,  1906,  Perrin,  éd.»  5  fr. 

Thb  Alibns  Act  and  thb  right  of  Astluh,  par  N.  W.  Siblbt  et  Alfred  Elias, 

LondoD,  1906,  I  vol,  161  pages,  Clowes  éd.,  4  s.  6  d. 
Etude  de  Droit  international  et  de  législation  comparée  sur  le  droit  d'asile. 
En  même  temps,  l'auteur  fait  l'histoire  de  la  législation  anglaise  sur  ce  sajet  et 
expose  les  règles  nouvelles  contenues  dans  VAliens  Act,  1905. 

Jean-Jacques  Rousseau  et  lb  droit  des  gens,  par  Lassudrib-Duchbnb,  Paris,  1906, 
I  vol.,  Jouve  éditeur,  48a  pages,  5  fr. 
La  première  partie  de  l'ouvrage  expose  les  opinions  de  Rousseau  sur  la  société 
des  nations,  sur  ses  projets  de  paix  perpétuelle,  ses  plans  de  politique  étrangère, 
son  influence  sur  la  politique  de  la  Révolution.  La  deuxième  partie  est  consa- 
crée à  l'étude  de  ses  théories  sur  la  guerre,  son  origine  et  ses  lois.  Ccst  Rous- 
seau qui  a  formulé  le  premier  le  principe  k  La  guerre  est  une  relation  d'Etat  à 
Elat».  Une  introduction  sur  la  Philosophie  du,  XVIII*  siècle  et  le  Droit  des  Gau 
analyse  les  opinions  des  philosophes  sur  la  politique  étrangère,  la  guerre  et  ses 
lois. 

Les  relations  entre  l'Angleterre  et  la  Serbie,  par  un  diplomate  français, 
I  brochure,  i5  pages.  Imprimerie  H.  Clarke,  Paris,  1906. 
Plaidoyer  en  faveur  des  conspirateurs  qui  ont  supprimé  en  Serbie  la  dynastie 
des   Obrenovitch.   *  L'exclusion  brutale  des  conspirateurs  hors  de  Parmée,  con- 
clut l'auteur,  ou  leur  condamnation  à  une  peine  quelconque  signifierait  que  le 
pays  se  désavoue  lui-même.  » 
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Droit  coQMtitationnel  et  histoire  polltl^ae 

La  caiSE  russe.  Notes  et  impressions  d'un  témoin,  par  Maxime  Koyalewskt,  1906, 
Paris,  V.  Gllrd  et  E.  Brièrb  éditeurs,  un  volume  in-i8,  3o4  pages,  3  fr.  5o. 
M.  Kovalewsky,  ancien  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Moscou,  est  per- 
sonnellement mêlé  au  mouvement  actuel,  en  tant  que  membre  du  Congrès  des 
Zemstvos  et  membre  de  la  Doama,  Son  ouvrage  est  un  exposé  de  tous  les  pro- 
blèmes russes  actuels.  C'est  aussi  l'histoire  détaillée  et  vivante  de  ces  deux 
dernières  années.  Comment  se  pose  la  question  agraire  ;  pourquoi  les  Zemstvos 
sont  devenus  les  foyers  du  libéralisme  en  Russie  ;  qu'est-ce  exactement  que  la 
pseudo-constitutioû  russe  et  la  loi  électorale,  les  relations  du  comte  Witte  et  des 
libéraux,  la  question  polonaise,  le  fédéralisme' et  l'autonomie,  l'état  actuel  des 
partis  politiques  en  Russie,  etc..  Tels  sont  les  problèmes  examinés  par  l'auteur. 

La  CRISE  R^OLonoNNAiRB,  i584-i6i4  {Smoainoié  Vrémia),  par  K.  Waliszbwski  (Les 
origines  de  la  Russie  moderne),  i  vol.  in-80,  5oi  pages,  Paris,  1906,  Pion  édit., 
8fr. 

The  PAm.iAMEWTARY  PoLL  BooK   of  al]  Elections  from  the  Reform  Act  of  i83a  to 
Uarch,  1906  (inclusive),  6*  édition  (la  i'*  édition  a  été  publiée  sous  ladirection 
de  feu  M.  F.  H.  Mac  Calmont)^  London,  1906,  Stanford  éd.,  i  vol.,  t^ib  +  390 
pages,  7  s.  6  d. 
L'ouvrage  contient   de  précieuses   indications   statistiques    sur    les  élections 

anglaises  depuis  le  Reform  Act  de  i83a. 

REMunscBfiOBQ  OF  A  CouNTRT  PoLiTiciAN,  par  J.  A.  Bbidoes,  London,   1906,  I  vol., 
374  pages,  Laurie  éditeur*  8  s.  6  d. 
Souvenirs  d'un  conservateur  sur  les  élections  qui  se  sont  succédé   en  Angle- 
terre depuis  5o  ans. 

The  Law  op  Paruamertart  Elbgtioes  and  Elbcttion  Pétitions,  par  Hugh  Fraeer, 
London,  190Ô,  Butterworth  éd.,  i  vol.  XXIV-438  pages,  i5  s.  n. 
C'est  l'ouvrage  à  consulter  pour  toutes  les  règles  juridiques  relatives  au  sys- 
tème électoral  anglais. 

The  Practice  at  Parliambntart  Elections,  par  D.    Ward,  3*  édition,  par  S.  G. 

LusHiNOTON,  et  F.  J.  Coltman,  London,  1906  Butterworth  éd.,  XXXV-344  page», 

9  s. 

Guide  pratique  pour  les  candidats,  les  Returning  officers  et  les  agents  électo- 
raux. Il  contient  des  renseignements  très  précis  sur  le  mécanisme  pratique  élec- 
toral. 

Alexander  Hamilton,  par  F.  S.  Oliver,  London,  1906,  Gonstable  éd., 
I  vol.  XIII-502  pages,  13  s.  6  d.  n. 
Essai  sur  l'Union  américaine.  L'auteur,  en  faisant  la  biographie  d'Alexander 
Hamilton,  développe   quelques    considérations    sur  l'Union    impériale     britan- 
nique. 

The  Labour  Partt,  What  it  is,  and  what  it  wants,  par  Conrad  Nobl,  London, 
1906,  Unwin  éd.,  i  vol.  180  pages,  3  s.  neL 

L'auteur  expose  les  origines  du  Labour  Party»  son  programme,  ses  relations 
avec  les  Unionistes,  avec  les  Libéraux,  avec  l'Eglise  d'Angleterre  ;  11  rappelle  les 
vicissitudes  du  Labour  Party  aux  élections.  L'ouvrage  contient  en  appendice  des 
adresses  électorales,  des  manifestes  politiques,  une  liste  des  membres  ou- 
vriers, etc. 
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Thb  Gambeidob  Modmn  History,   éditée  par  A.  W.  Wabd,   G.    W.  Paormao  et 
Stanlby   Lbathbs»   yoI.    IX,    Napoléon,    igo6^   Gambridg^e   UniTersitjr    Press, 
i6  8.  n. 
G'est  la  suite  de  la  remarquable  collection  d'histoire  universelle  entreprise  par 

rUniversité  de  Cambridge  et  qui  rappelle  Thistoire  publiée  en  France  par  MM.  La- 

visse  et  Rambaud. 

La  VbTO  du  PRisiDBNT    DE  LA  RÉPUBUQC7B   BT     LA.    SAiCCTlON    ROTALB,    par  RaOUL   BoM- 

PARD,  avec  une  préface  de  GASisna-PiRisH,  Paris,  1906,  A.  Rousseau,  édit.,  i  vol. 

X-287  pagres,  5  fr. 

Dans  cet  ouvragée,  couronné  par  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  l'auteur  expose 
d'abord  les  deux  moyeps  types  par  lesquels  peuvent  être  arrêtées  les  lois  votées 
par  un  Parlement  :  la  sanction  royale,  le  veto  présidentiel.  Il  étudie  ensuite  les 
déformations,  les  succédanés  de  ces  deux  types,  qui  se  sont  produits  en  France  : 
veto  suspensif  royal  imaginé  par  les  Constituants  de  1789,  droit  du  président 
de  demander  une  deuxième  délibération  inscrit  dans  les  constitutions  de  1848 
et  de  1875.  C'est  là  un  ouvrage  très  intéressant. 

Dans  une  courte  préface,  M.  Gasimir-Périer  insiste  sur  la  faiblesse  du  Prési- 
dent de  la  République  en  France. 

Lbs  droits  législatifs  I)u  Prbsidbht  DBS  États-Uhis  d'Ambriqub,  par  Hbnbi  Bosc, 
Paris,  igoô,  A.  Rousseau  édit.  i  vol.  287  pages. 
Sous  ce  titre,  l'auteur  étudie  avec  beaucoup  de  soin  :  i^  Le  droit  de  mestage  an 
moyen  duquel  le  Président  peut  exercer  une  influence  positive  dans  la  confection 
de  la  loi  ;  a*  Le  droit  de  veto  au  moyen  duquel  il  peut,  sous  certaines  conditions^ 
empêcher  un  bill  voté  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  Représentants  de  deve- 
nir loi. 

Progbbdings  of  tbb  Ambricak  Political  SciBifCB  Assooation  at   its  second  annnal 

meeting  held  at  Baltimore,  december   26  to  29,   1906,   i  vol.  Lancaster,  Pa., 

1906,  Wickersham  Press,  i  vol.,  aSa  pages. 

V American  Political  Science  Association,  qui  est  de  création  toute  récente, 
compte  à  sa  tête  les  publicistes  les  plus  connus  des  Etats-Unis.  Son  président 
pour  1905  était  le  professeur  Frank  J.  Goodnow  de  Columbia  University  ;  son 
président  pour  1906  est  M.  Albert  Shaw,  le  directeur  du  Review  of  Reviews,  son 
secrétaire  et  trésorier  est  M.  W.  W.  Willoughby,  de  Johns  Hopkins  University  ; 
dans  son  conseil  exécutif  de  1906  et  1906,  nous  relevons  les  nom&  de  MM.  J.  A. 
Palrlie,  G.  H.  Huberich,  Jesse  Macy,  etc.  C'est  dire  que  l'Association  renferme 
tous  les  jurisconsultes  américains  s'intéressant  au  droit  public.  L'Association 
publie  un  compte  rendu  de  ses  réunions  annuelles.  Dans  le  recueil  pour  la  ses* 
sion  de  1906,  on  trouvera  des  études  et  discussions  sur  les  sujets  suivants  : 

Droit  international  et  diplomatie'.  The  use  of  Ncutral  Waters  by  Belligerents, 
par  le  professeur  Latané  ;  —  The  relations  of  England  and  the  United  States  as 
affected  by  the  Far-Eastern  Question,  par  H.  S.  Hershey  ;  —  State  Interférence, 
par  Th.  Marburg. 

Droit  constitutionnel  :  The  Ralitens  of  Negro  Suffrage,  par  le  professeur  Albert 
Bushnell  Hart  ;  —  Suffrage  Conditions  in  the  South,  par  John  G.  Rose  ;  — - 
Gorrnpt-Practices-at-Elections  Acts  since  1890  in  the  United  States,  par  George 
L,  Fox  ;  —  Cabinet  and  Gongress.  par  MaryL.  Hinsdale. 

Droit  administratif  :  The  Growth  of  Executive  Discrétion,  par  Frank  J.  Good- 
now ;  —  Municipal  Ownership,  par  W.  M.  Daniels;  —  The  Case  for  Municipal 
Ownership,  par  F.  G.  Howc. 
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Cette  simple  énumération  montre  le  grand  intérêt  que  présente  cette  pabli- 
cation. 

Droit  admlnifltratir 

LiMiTAaoNBS  DEL  Derecho  DE  Propriedad  por  ixterés  publico,  par  Don  José  Gascon 
Y  Marim,  Madrid,  1906,  Jaime  Ratés,  impr.,  186  pa^es. 

Dans  cet  ouvrage,  couronné  par  l'Académie  royale  des  sciences  morales  et  po- 
litiques d'Espagne,  l'auteur,  après  avoir  recherché  le  fondement  de  la  propriété 
individuelle  et  dégagé  l'idée  générale  qui  en  détermine  les  limitations,  étudie 
ces  différentes  limitations. 

Il  y  a  là  un  travail  très  sérieusement  fait  et  où  l'on  trouvera  des  rapproche- 
ments très  suggestifs. 

De  la  responsabilité  de  la  puissance  publique,  par  Paul  Tirard,  Paris,  1906, 

A.  Rousseau,  éd.,  i  vol.,  96a  pages. 
Attaque  très  vive  contre  l'antique  doctrine  de  l'irresponsabilité  delà  puissance 
publique.  L'auteur  fait  une  étude  très  attentive  de  l'évolution  de  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  au  cours  des  dernières  années. 

Municipal  Problème  in  Mbdiasval  Switzerland,  par  John  Martin  Vincent, 
Baltimore,  déc.  iqoS,  the  John  s  Hopkins  Press,  44  pages. 
L'auteur  étudie  la  vie  politique  et  économique  dés  villes  suisses  au  moyen 
Age,  à  une  époque  où  elles  constituaient  en  quelque  sorte  des  Etats  souverains. 

Natuhlicsb  und  Juristisghe  Personen,  par  Dr.  £.  Holdbr,  Leipzig,  190&,  Duncker 
et  Hamblot  éd.,  XIi-369  pages,  8  marks. 
Contribution  à  l'étude  de  la  personnalité  juridique.  L'auteur  consacre  une 
grande  partie  de  son  livre  à  l'analyse  théorique  de  la  nature  des  groupements 
admis  k  la  personnalité  juridique.  II  fait  l'histoire  de  la  personnalité  juridique 
dans  le  droit  romain,  au  moyen  Age,  dans  le  droit  moderne.  Il  combat  la  théorie 
de  la  personnalité  réelle  défendue  par  Gierke.  Pour  lui,  la  personne  juridique 
est  un  Anetait  ou  établissement. 

Tes  General  Principles  op  tue  Law  of  Corporations,  par  G.  T.  Carr,  igo6, 

Cambridge,  the  University  Press,  i  vol.,  XlV-aii  pages,  7  s.  6  d. 
C'est  une  des  rares  études  consacrées  par  les  jurisconsultes  anglais  à  la  per- 
sonnalité juridique.  Bien  que  l'auteur  s'inspire  beaucoup  des  idées  de  Gierke,  cet 
ouvrage  est  très  précieux  à  raison  des  développements  d'histoire  et  de  jurispru- 
dence anglaises  qu'il  contient. 

FONDAMENTO  GIURIDICIO  DBLLA  BSECUZIONE  FORZATA  AMMINISTRATIVE,  par  UmBBRTO  BORSI, 

Torino,  1906,  Bocca  éd.,  63  pages. 
La  décision  du  Tribunal  des  conflits  du  20  décembre  190a  et  les  conclusions 
de  M.  Romieu  qui  ont  soulevé  en  France  une  vive  controverse  sur  l'exécution 
forcée  administrative  (voir  dans  cette  Revue  1904,  pp.  aog  et  s.  l'article  du  pro- 
fesseur Berthèlemy,  et  p.  loi  et  s.  la  note  du  professeur  Jèze)  a  attiré  l'attention 
de  M.  Umberto  Borsi,  libero  docenta  à  l'Université  de  Siena.  L'auteur  a  repris  la 
question  dans  son  ensemble.  11  étudie  successivement  :  i*  le  domaine  de  l'exécu- 
tion forcée  administrative  ;  a*  l'exécution  forcée  administrative  dans  les  tradi- 
tions juridico  politiques  et  dans  les  théories  modernes  ;  3<>  le  caractère  du  pou- 
voir exécutif  et  la  base  juridique  de  l'exécution  forcée  administrative. 
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La  PROTBCnOIf    DB    la     LIBBRTé  ilYDIYIDUELLB    DAlfS  LA    LOI    DU    3o   JUIN   l838    SUK  LBS 

ALiÉNis,  par  H.  Delafarge,  Paris,  1906,  Larose  édit.,  i  vol.   in-8,  a$6  pages. 

Commentaire  de  la  loi  du  ai  mars  igo5  sur  le  recrutement  d£  l'armée,  par  G.  Gar- 
RBAU,  Paris,  1906,  Lavauzelle,  éd.,  i  vol.  in-8,  881  pages. 

Le  RBGRUTEMEirr  NATIONAL  OU  OBNBRAL  ET  LE  RECRUTEMENT  RÉGIONAL.  DÉTELOPPEMBNT 
HISTORIQUE    DANS  LES  ARMÉES  FRANÇAISES,  EUt  BCtuel^  par   LabORDÈRB,  Paris,   I906, 

Pichon  éd.,  5a5  pages  (thèse). 

Lb  RECRUTEMENT  DE  L* ARMÉE,  commentaire  de  la  loi  du  ai  mars  1906,  par  Charles 
Rabant,    Paris,    1906,   Bcrger-Levrault   éd.,    i   fort   vol.     in-8,    looi     pages, 
la  francs. 
C*est  le  meilleur  commentaire  qui  ait  été  fait  sur  la  loi  du  ai  mars  1906. 

y 
DB  l'intervention   DBS    POUVOIRS    PUBLICS   EN  BCATIÈRE   d'HTGIÈNB    DES    HABrTATIONS,  pAT 

M.  Bourguignon  {thèse),  Paris,  1906. 
Etude  des  pouvoirs  des  agents  administratifs  en  matière  d'hygiène  des  habita- 
tions. L'auteur  étudie  aussi  le  régime  en  vigueur  en  Angleterre. 

LÉGISLATION  DBS  EAUX,   pBT  L.  COURGELLE  et  £.   DaRDART,  Paris,   I906,  DUDOt  éd., 

I  vol.  in-i6,  954  pages. 
Commentaire  de  la  loi  du  8  avril  1898  sur  le  régime  des  eaux  et  de  quelques- 
unes  des  dispositions  de  la  loi  du  i5  février  190a  sur  la  santé  publique. 

8ociol08rie 

Les  PRINCIPES  sociologiques  du  droit  civil,  par  Raoul  de  la  Grasserie,  Paris, 
1906,  V.  Giard  et  E.  Brière  éditeurs,  i  vol.  in-8,  10  fr.  {Bibliothèque  sociologi- 
que internationale). 

Cet  ouvrage  porte  sur  le  droit  civil  au  point  de  vue  sociologique.  Le  livre  est 
divisé  en  deux  parties  principales  :  Tune  relative  au  point  de  vue  dynamique  et 
historique,  l'autre  au  point  de  vue  statique.  Une  troisième,  plus  brève,  retrace 
les  traits  principaux  de  la  sociologie  civile  appliquée. 

A  cette  science  de  la  sociologie  civile  ainsi  définie  l'auteur  donne  le  nom  nou- 
veau de  civilologie,  néologisme  qui  répond  au  terme  de  criminologie  usité  dans 
la  sphère  du  droit  criminel. 

Les  chapitres  de  la  première  partie,  celle  de  la  statique,  sont  les  suivants  : 
I*  place  de  la  sociologie  juridique  parmi  les  sciences  ;  a*  différence  entre  la 
sociologie  civile  et  le  droit  civil  ;  3^  division  de  la  sociologie  civile  ;  4*  éléments 
qui  entrent  dans  la  composition  d'un  lien  civil  ;  5<>  formation  et  analyse  d'un 
lien  civil;  6*  sociologie  des  contrats  ou  droits  liés;  7*  pathologie  d'un  lien 
civil  ;  8<>  sociologies  séparément  étudiées  :  du  mariage  ;  9°  de  la  filiation  ;  10^  de 
la  puissance  paternelle  et  de  la  tutelle  ;  ii«  des  successions;  la'  des  donations, 
des  testaments  et  de  la  réserve  ;  i3o  de  la  propriété  ;  i4^  sociologie  de  la  publi- 
cité ;  i5®  sociologie  du  droit  probateur  ;  16^  sociologie  du  droit  sanctionnateur  ; 
i*f  sociologie  de  la  procédure  civile  ;  18^  sociologie  du  droit  privé  autre  que  le 
droit  civil  ;  c9<>  sociologie  du  droit  international  privé. 

La  seconde  partie,  celle  de  la  dynamique,  décrit  l'évolution 'de  la  sociologie 
juridique  civile  qui  s'accomplit  chez  ie<  différents  peuples  dans  un  ordre  régu- 
lier et  à  peu  près  uniforme,  avancé  seulement  on  retardé  chez  chacun  d'eux, 
dans  les  différentet  sphères,  et,  tout  d'abord,  celle  du  droit  coutumier  au  droit 
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impératif  et  à  la  néo-coutame.  La  jurisprudence  prétorienne  en  droit  romain,  en 
droit  anglaia,  et  aussi  celle  de  la  Cour  suprême  française  sont  mises  en  relief. 
La  troisième  partie  explique  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  sociologie  oiyile 
appliquée,  et  quel  parti  pratique  on  pourrait  tirer  de  cette  science  nouvelle. 
L'auteur  j  distingue  oe  qu'elle  contient  de  continent  et  ce  qui,  en  elle,  demeure 
vraiment  scientifique. 

Economie  politique 

La   CÂPiTALisHB   DANS   LB  MOifDB   AHTiQim.   —  Etuds  SUT  VkUtoirt  dt  l'économie 

romaine,  par  6.  Salvioli,  professeur  à  l'Université  de  Naples,  traduit  sur  le 

manuscrit  italien  par  Alfrid  Boxmar.  i  vol.  in-8,  Paris,   1906,  Giard  et  Brière, 

éditeurs,  7  fr.  {Bibliothèque  internationale  d* économie  politique). 

Les  études  d'histoire  économique,  l'histoire  des  faits  économiques  n'ont  jamais 

fait  l'objet  d'études  d'ensemble,  s'il  s'agit  de  l'antiquité.  M.  Salvioli  s'est  attaché 

presque  exclusivement  k  l'antiquité  romaine  ;  il  étudie  tous  les  documents  qu'a 

laissés  l'antiquité,  depuis  les  littérateur;,  prosateurs  ou  poètes  et  les  historiens, 

jusqu'aux  agronomes  et  aux  géographes,  comme  aussi  des  monuments  figurés. 

Il  décrit,  d'après  eux,  la  vie  économique  de  l'antiquité,  sa  production  agricole 

et  manufacturière,  et  sa  circulation  des  biens  ;  il  étudie  l'importance  des  grands 

domaines  et   l'extension  de  la  petite  propriété,  les   opérations  de  banque  et  les 

placements  mobiliers,  le  travail  servile  et  le  travail  libre,  le  fermage  et  le  faire 

yaloir,  les  latifundia  et  la  petite  propriété,  etc. 

Principes  d'économib  politique,  par  Gustav  Schmollsr,  deuxième  partie,  t.  III, 
traduit  de  rallemand  par  Léon  Polack,  i  vol.  in-8^  611  pages,  Paris,  igo6, 
Giard  et  Brière  éditeurs,  prix  :  10  francs  {Bibliothèque  internationale  d'économie 
politique  de  âlprbd  Bonnet). 

Ce  tome  troisième  du  grand  traité  d'économie  politique  du  professeur  de 
rUniversité  de  BerJin  est  tout  entier  consacré  à  la  circulation.  Il  contient  :  I.  La 
circulation,  le  marché  et  le  commerce;  II.  La  concurrence  économique;  III.  Les 
poids  et  mesures,  la  monnaie  et  le  numéraire  ;  IV.  La  valeur  et  le  prix  ;  V.  Le 
patrimoine,  capital  et  crédit.  La  rente  du  capital  et  le  taux  de  l'intérêt  ;  VI.  Les 
organes  du  crédit  et  leur  développement.  Les  banques. 

La  question  agraire  en  Irlandb  au  coiOfBNczMBnT  DV  xz«  SIÈCLE,  par  £.  Bbchaux, 
Paris,  1906,  A.  Rousseau  édit.,  i  vol.,  47a  pages. 

Etude  de  la  question  irlandaise  au  point  de  vue  économique.  Les  Irlandais 
abandonnent  leur  pays  parce  que  l'agriculture  ne  peut  assurer  à  tous  la  subsis- 
tance. La  terre  est  mal  répartie,  les  méthodes  de  culture  sont  arriérées  et  toute 
amélioration  provoque  une  hausse  du  fermage.  Les  Irlandais  réclament  la  pro- 
priété de  la  terre  dont  ils  sont  les  tenanciers  La  loi  de  1903  qui  a  modifié  pro- 
fondément la  condition  agraire  des  Irlandais  fait  l'objet  principal  du  livre  de 
M.  Béchaux.  L'auteur  a  été  sur  place  conduire  son  enquête. 

Une  NOUVELLE  ORGANISATION  INDUSTRIELLE.  EtUDB  SUR  LES  PROCEDES  TECHNIQUES  ET  LES 
INSTITUTIONS  DE  LA  FONDATION  GaRL-ZeISS  A  lÉNA,  par  FÉLIX  AuERBACH,  trsduit  SUr  la 

deuxième  édition   allemande,  87  gravures,  1906,  Paris,  V.  Giard  et  £.  Briére, 
éditeurs,  i  vol.  gr.  in-8,  2  francs. 

M.  Auerbach,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  d'Iéna,  expose  le  fonctionnement 
d*une  grande  entreprise  industrielle  moderne,  la  maison  Garl-Zei^s,  qui  doit  son 
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essor  à  l'homme  de  la  pratique,  Carl-Zeiss,  et  au  sayaot  Ernst  Abbe.  L  oavrage 
contient  une  étude  sur  l'organisation  sociale  de  l'entreprise.  Abbe,  sarant  et 
sociologue  généreux,  a  mis  en  pratique  une  nouvelle  organisation  sociate  de 
l'industrie.  Ayant  acquis  la  maison  Zeiss  après  la  mort  de  son  fondateur,  il 
renonça  k  tous  ses  droits  de  propriété  pour  créer  une  fondation  régie  par  des 
statuts  tout  k  tait  originaux  que  l'auteur  expose  et  discute  en  détail. 

SpARISH-AmEAICIN  DlPLOMATlC  RELATIONS  PRECEDIMO   THE  WaR  OF   1898, 

par  Horace  Edgar  Flach,  Baltimore,  1906,  The  Johns  Hopkins  Press,  i  vol..  95  p. 
L'auteur  —  quoique  américain  —  s'attache  k  montrer  que  si  l'Espagne  fit  tous 
ses  efforts  pour  éviter  la  guerre,  les  Etats-Unis,  de  leur  côté,  firent  tout  ce 
qu'ils  purent  pour  l'amener.  Ils  saisirent  avec  empressement  l'occasion  de  la 
destruction  du  Maine. 

Consultation  pour  lr  gouvernement  du  Pérou,  par  MM.  Louis  Renault, 
H.  DE  Lapradbllb  et  N.  Politis.  Paris,  1906,  Pedone,  éd.,  i  broch.,  29  pages. 
Consultation    sur   l'influence   que   le    traité  bolivo-brésilien  de  Pétropolis  du 

17  novembre  1903  peut  avoir  sur  l'instance  arbitrale  instituée  entre  le  Péroa  et 

la  Bolivie  par  le  traité  de  La  Paz  du  3o  novembre  190a. 

Recueil  de  législation  de  Toulouse,  1906,  3*  série,  tome  I.  Toulouse,  1906, 

Privât,  éd.,  10  fr. 
On  trouvera  la  première  partie  d'une  étude  fort  intéressante  du  professeur 
Hauriou  sur  les  Eléments  du  contentieax  (p.  i  98),  et  un  exposé  par  M.  de  Bezin 
des  théories  allemandes  et  italiennes  sur  VAcU  complexe  (p.  228  i  35i). 

Le  prinqpe  de  la  spjsciauté  cbbz  les  personnes  morales  du  droit  administratif; 

SON     APPUGATION    EN    MATIERE    DE    DONS    ET    LEGS,    par    HbNRI    RipBRT,  Paris,     I906. 

A.  Rousseau,  édit.,  86  pages. 

L'auteur,  après  avoir  montré  ce  qu'est  le  principe  de  la  spécialité,  en  étudie 
la  nature,  le  fondement,  la  portée  et  l'histoire.  En  terminant  il  en  précise  la  for- 
mule et  l'application  actuelle. 

The  Churcr  in  France,  par  J.  E.  C.  Bodlet,  London,  1906,  Constable,  édiU^ 

3  s.  6  d.  net. 
Le  célèbre  auteur   de  «  La  France  >  expose  les  raisons  qui  ont  amené   en 
France  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

Le  droit  des  vonctionnaires,  par  Maxime' Lerot,  édité  par  la  Li^ne  françaue 
poar  la  défense  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Paris,  1906,  i  broch.« 
175  p.,  a  fr. 

Très  intéressante  contribution  à  l'étude  de  la  fonction  publique  en  France. 
On  y  trouvera,  en  même  temps  que  des  documents  nombreux,  une  théorie  ori- 
ginale sur  le  droit  de  grève  des  fonctionnaires  et  une  interprétation  nouvelle 
des  articles  ia4  et  s.  du  Code  pénal  (p.  6a  et  s.). 

The   Law  relating  to   public   Health  and  Local   Government,  i3*  édition,   par 
Alex.  Glen,  A,  F.  Jenkin  et  Rundolph,  A.  Glbn,  a  vol.  London,  1906,  Knight 
éd.,  CXCVI,  a,  a65.  126;  ia6  pages,  f  3,  10  s.  n. 
Très  précieux  traité  de  droit  administratif  local  anglais. 


L* Éditeur-propriétaire,  gérant  :  E.  BRIËRË. 


En  Vente  à  la  Librairie  V.  QIARD  Se  E.  ÊRIERE 


Max  BOUCARD,  Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat  cl  Gaston  JÉZE,  professeur 
à  Id  Faculté  de  droit  de  Lille.  —  Eléments  de  la  Science  des  finances  et  de  la 
législation  financière  française.  Deuxième  édition  cnliôromcnt  refondue.  Considé- 
rablement augmentée  et  mise  à  jour,  1902.  2  forts  volumes  in-8    ....      20  fr.  «* 

Max  BOUCARD  et  Gaston  JEZE.— Cours  élémentaire  de  science  des  finances 
et  de  législation  financière  française^  nouvelle  édition,  1904.  i  vol.  in-8.    10  fr.  »» 

Gaston  JEZE,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille  —  Etude  théorique  et  pra- 
tique sur  l'occupation  comme  mode  d'acquérir  les  territoires  en  droit  inter- 
national, 1896.  1  vol.  in-8 8  fr.  »» 

Ouvrage  couronné  par  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  el  par  rAcadémic  de  législation. 
(Prix  du  Ministre  ne  rinstruction  publique). 

L'année  administrative^  publiée  sous  la  direction  de  M  il.iuriou,  G.  Jèze,  Ch.  Rabanv, 
Mali-r  secrétaire.  1"  vol.  1903;  2»  vol.  1904,  chaçïue  vol 10  fr.  i* 

Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique,  publiéo  sous  la  direction  d«; 
M.  Boucard  et  6.  Jèze.  Abonnement  annuel 20  fr.  »» 

BIBLIOTHÈQUE  INTERNATIONALE  D'ECONOMIE  POLITIQUE 

PUBLIÉE  SOUS  LA   DIRECTION    M<: 

ALFRED  BONNET 


(SÉRIE  IN-8) 

COSSA  (LiUigi),  i)rofesscur  à  l'Université  de  Pavie.  —  Histoire  des  doctrines  écono- 
miques, traduit  par  Alfred  Bonnet,  avec  une  préface  de  A.  t)cscliamps,  1899.  1  volume 
in-8,  avec  reliure  de  la  Bibliothèque  :  11  fr.  Broché 10  fr.  »» 

ASHLiET  (W.  J.),  professeur d*histoireécononii'^)Uti&  Harvard  Uiiiversily.  —  Histoire 
At  Doctrines  économiques  de  TAngleterre.  Tome  1.  Le  Moyen  Age,  traduit  par 
P.  Boiidois.  Tome  H.  La  fin  du  Moyen  Age,  traduit  par  S.  Bouyssy,  19Ô0.  2  volumes, 
in*8,  avec  reliure  de  la  Bibliothèque  :  17  fr.  Broché lo  fr.  •» 

SÉE  (H.),  professeur  d'histoire  à  l'Université  do  Rennes.  —  Les  classes  rurales  et  le 
ré^me  domanial  au  moyen-àge  en  France,  1901.  1  \ol.  in-8.  avec  reliure  de  la 
Bibliothèque  :  13  fr.  Broché 12  fr.  •» 

WRIGHT  (GARROLL  D.),  commissaire  du  travail  des  Ktals-Unis.  —L'Evolution 
industrielle  des  Etats-Unis,  traduit  par  P.  Lepelleticr,  avec  une  préface  de  E  Le- 
xasscur,  membre  do  Tlnstitut,  1901.  1  vol.  in-8,  avec  reliure  de  la  Bibliothèque  :  8fr. 
Broché 7  fr.  »» 

CAIRNES  (J.  E.),  profoi>seur  d'économie  politique  à  1'  «  Univcrsity  CuUege  »  do  Lon- 
dres •  Le  caractère  et  la  méthode  logique  de  TEconoinie  politique.  Tra- 
duit dur  la  2*  édit  par  G.  Valran,  docteur  és-reltres.  1902.  1  vol.  in-8,  avec  reliure  de 
la  Bibliotbèqut'.  6  fr.  —  Broché 5  fr.  »» 

SMART  (William),  professeur  à  l'Université  de  Glascow.  —  La  Répartition  du  re- 
venu national,  traduit  par  G.  Gucroult«  avec  une  piéface  de  P.  Leroy- Beaulieu, 
membre  de  l'Institut.  1902.  1  volume  in-8,  avec  reliure  de  la  Bibliothèque  :  5  fr.  Bro- 
ché          .      7  fr. 

SCHLOSS  (David).  —  Les  modes  de  rémunération  du  travail,  traduit,  prccé<lé 
d'une  introduction  et  augmenté  de  notes  et  d'appendices  P'ir  Charles  Rist.  1902.  1  vol. 
in-8,  avec  reliure  de  la  Bibliothèque  :  8  fr.  50  Broché 7  fr.  50 

SCHMOLLER  (Gustav),  professeur  à  TUniversité  de  Berlin.  —  Questions  fonda- 
mentales d'Economie  politique  et  de  politique  sociale,  1902.  1  vol.  in-8  avec 
reliure  do  la  Bibliothèque  :  8  fr.  50.  Broché .     7  fr.  ."iO 

BOHM-BAWERK  (E.>,  ministre  des  linances  d'Autriche.  —  Histoire  critique  de 
théories  de  Tintérét  du  capital,  traduit  par  J.  Bernnnl,  ancien  élève  de  l'ôcole  nor- 
male supérieure.  1902.  3  volumes  in-8,  avec  reliure  de  la  Bibliothèque  :  16  frincs.  Bro- 
ché  14  fr.  »» 

PARETO  (Vilfredo),  professeur  à  FUniversité  de  Luu>aniic.  —  Les  sytèmes  socia- 
listes. 1902.2  vol.  in-8,  avec  reliure  de  la  Bibliothèque  :  Relié  :  16  fr.  Broché. 14  fr.  »• 

(SËRll':  lN-18) 

MBNGER  (Anton),  professeur  de  droit  à  TUnin  rsilé  de  Vienne.  —  Le  droit  au  pro- 
duit inté^aldu  travail  (essai  historiquo),  traduit  par  Alfred  Bonnet,  avec  une  pré- 
face de  Charles  Andier,  1900.  1  volume  in-18,  avec  reliure  de  la  H.bliothèque  :  4  francs. 
Brorhé .    3  fr.  50 

PATTEiiJ  (S.  N.),  professeur  d'économie  politique  à  rUnivcrsilé  du  PensvivHnie.  — 
Les  fondements  économiques  delà  protection,  traduit  par  F.  Lopcllelier,  avec 
une  préface  de  Paul  Cauwès,  1899.  1  volume  in-18,  avec  reliure  do  la  bibliothèque  : 
3  fr.  Broché 2  fr.  50 

B  ASTABLE  (C.  P.),  professeur  à  l'Université  de  Dublin.  —La  théorie  du  com- 
merce international,  traduit  et  précédé  d'une  introduction  par  Sativaire-Jourdan. 
l!>00.  1  vol.  in-18,  avec  reliure  delà  Bibliothèque  :  3  fr.  50.  Broché.     .     .       3  fr.  »• 

WILLOUGHBT  (W.  F.).  Fssais  sur  la  législation  ouvrière  aux  Etats  Unis. 

traduits  et  annotés  pnr  A.  Chaboseau.  1903.  1  vol.  m-18,  avccrcl.   de  la  BibIiolh«»que  : 

fr.  Broché 3  fr.  50 
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I  I 

L^GTE   ADMINISTRATIF 
I 

Théorie  Juridique  de  Pacte  administratif 

La  fonction  administralive  est  cette  fonction  de  TEtat,  qui 
consiste  à  faire  des  actes  juridiques,  et  l'acte  juridique  est 
une  manifestation  de  volonté  faite  dans  le  but  de  créer  une 
situation  de  droit  subjectif.  Il  convient  de  développer  les 
divers  éléments  de  cette  définition  et  d'exposer  ainsi  la  théo- 
rie juridique  de  Tacte  administratif. 

Il  importe  de  faire  au  préalable  une  observation  très  impor- 
tante. Il  ne  faut  pas  croire  que  tous  les  actes  administratifs 
soient  faits  au  nom  de  TEtat.  Dans  tous  les  pays  modernes, 
il  y  a  des  personnes  collectives,  distinctes  de  l'Etat,  qui  sont 
associées  à  son  activité,  qui  participent  à  racconiplisaement 
d'oeuvres  rentrant  dans  ce  qui  est  considéré  à  un  moment 
donné  comme  la  mission  obligatoire  de  TEtat,  Ce  sont  les  col- 
lectivités locales  personifiées,  comme  en  France  les  départe- 
ments, les  communes,  les  colonies,   ou   encore  des  services 
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publics  comprenant  un  certain  nombre  de  fonctionnaires,  de 
personnes  profitant  de  ce  service,  le  tout  personnifié,  et  ayant 
un  patrimoine  aftecté  à  son  but;  c'est  ce  qu'on  appelle  les 
établissements  publics.  Dans  quels  rapports  ces  personnes 
collectives  sont-elles  avec  TEtat  ?  Sont-elles  des  concession- 
naires de  droits  appartenant  à  TEtat?  Sont-elles  des  manda- 
taires ou  des  agents  au  sens  juridique?  Ces  personnalités 
ont-elles  une  réalité  que  l'Etal  reconnaît  ou  sont-elles  des 
créations  arbitraires  de  TEtat?  Autant  de  questions  très  intéres- 
santes, mais  très  difficiles,  qu'il  n  y  a  pas  lieu  de  discuter  ici. 
Nous  devons  prendre  le  fait  tel  qu'il  est,  et  constater  qu'à  côté 
des  actes  administratifs  faits  au  nom  de  TEtat,  existent  beau- 
coup d'actes  administratifs  faits  au  nom  de  personnes  publi- 
ques distinctes  de  l'Etat.  De  telle  sorte  qu'on  peut  définir 
Tacte  administratif  Tacte  juridique  fait  par  l'Etat  ou  par  toute 
autre  personne  publique,  et  la  fonction  administrative  l'en- 
semble des  actes  administratifs  ainsi  faits  par  les  personnes 
collectives  publiques  (i). 

L'acte  juridique  propilement  dit  est  une  manifestation  de 
volonté,  faite  dans  les  limites  fixées  par  le  droit  objectif,  dans 
le  but  de  créer  une  situation  juridique  subjective.  Dans  les 
Etats  modernes,  on  peut  dire,  bien  entendu  sauf  certaines 
réserves,  que  le  droit  objectif  se  confond  approximativement 
avec  la  loi  positive  ;  en  admettant  cette  approximation,  nous 
dirons  que  l'acte  administratif,  comme  tout  acte  juridique, 
est  constitué  par  quatre  éléments  :  i^  la  manifestation  de 
volonté  ;  2"  la  compétence  ;  3*^  le  but  légal  ;  4°  la  situation  juri- 
dique subjective. 

10  La  manifestation  ou  la  déclaration  de  volonté.  II  faut 
non  seulement  un  acte  de  volonté  interne  du  sujet  de  droit 
considéré,  mais  un  acte  de  volonté  qui  se  manifeste  à  l'exté- 
rieur (2). 

(1)  Cf.  MicHOUD,  Théorie  de  la  personnalité  morale,  1906,  p.  180  et  296. 

(a)  Pour  l'acte  administratif,  une  difficulté  spéciale  se  présente.  Il  émane  de 
l'Etat  ou  d'une  autre  personne  publique  aussi  personne  collective.  En  admet- 
tant que  l'Etat  et  ces  personnes  publiques  aient  une  volonté,  elle  sera  exprimée 
par  des  individus,  représentants  de  l'Etat  ou  de  la  personne  publique.  Quel 
rapport  ont  avec  la  personne  publique  les  individus  qui  expriment  sa  volonté  ? 
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Les  lég^islations  modernes  ont  abandonné  le  formalisme 
de  l'ancien  droit,  pt  aujourd'hui,  pas  plus  dans  le  droit 
public  que  dans  le  droit  privé,  la  déclaration  de  yolonté, 
pour  produire  un  effet  de  droit,  n'a  besoin  d'être  expri- 
mée dans  une  formule  consacrée.  Mais  il  faut  que  la  mani- 
festation de  volonté,  pour  former  le  premier  élément  de 
tout  acte  juridique,  administratif  ou  autre^  ait  lieu  de  telle 
façon  qu'il  ne  puisse  pajs  y  avoir  de  doute  sur  la  réalité  de 
cette  déclaration  de  volonté*  Le  droit  administratif  français, 
sans  esdger  une  formule  solennelle,  exige  en  principe  que  la 
volonté  de  l'agent,  voulant  au  nom  d'une  personne  publi- 
que, soit  exprimée  par  écrit.  Cet  écrit  n'est  point  soumis  i 
une  formule  particulière.  On  trouverait  même  peut-être  des 
cas  où  Tacte  administratif  est  valable  sans  qu'il  y  ait  aucun 
écrit. 

La  déclaration  de  volonté  d'un  administrateur  doit  souvent 
être  accompagnée  de  formalités,  minutieusement  décrites  par 
les  lois  et  les  règlements  et  qui  ont  pour  but  à  la  fois  la  bonne 
administration  des  intérêts  publics  et  la  protection  des  inté- 
rêts individuels.  Ces  formalités  très  nombreuses  et  très  diver- 
ses peuvent  cependant  se  classer  en  quelques  groupes  géné- 
raux :  enquêtes  où  le  public  est  appelé  à  donner  son  avis  sur 
l'utilité  dune  opération  administrative  projetée;  —  expertises 
ou  autres  vérifications  ;  —  avis  donnés  par  des  corps,  le  con- 
seil d'Etat^  les  conseils  administratifs  locaux  ou  des  conseils 
techniques  ;  —  mises  en  demeure  préalables. —  Logiquement, 
toute  formalité  exigée  par  la  loi  est  exigée  à  peine  de  nullité, 
parce  que  l'acte  administratif,  bien  qu'il  soit  purement  et 
simplement  un  acte  juridique,  par  cela  seul  qu'il  émane  de 
la  volonté  d^un  organe  public,  voulant  au  nom  d'une  per- 
sonne publique,  produit  certains  effets  particulièrement  rigou- 
ren:^  au  point  de  vue  de  l'exécution,  et  que  dès  lors,  pour  que 
ces  formalités  soient  une  garantie  vraiment  efficace,  il  faut 
que  leur  inaccpmplissement  entraîne  la  nullité  de  l'acte. 

Le  premier  élément  de  l'acte  administratif,  comme  de  tout 
acte  juridique,  est  une  déclaration  de  volonté.  Cependant, 
cette  règle  subit  dans  le  droit  français  une  exception  notable. 
Parfois  la  loi  présume  qu'il  y  a  eu  déclaration  de  volonté  de 
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Tadministrateur  et  les  choses  se  passent  comme  s'il  y  avait 
eu  manifestation  réelle  de  volonté.  Il  y  a  alors  acte  adminis- 
tratif présumé  légalement.  Nous  faisons  allusion  à  la  disposi- 
tion de  l'article  3  de  la  loi  du  17  juillet  1900  :  «  Dans  les 
afiPaires  contentieuses,  qui  ne  peuvent  être  introduites  devant 
le  conseil  d'Etat  que  sous  la  forme  de  recours  contre  une 
décision  administrative,  lorsqu'un  délai  de  plus  de  quatre 
mois  s'est  écoulé  sans  qu'il  soit  intervenu  aucune  décision,  les 
parties  intéressées  peuvent  considérer  leur  demande  comme 
rejetée  et  se  pourvoir  au  conseil  d'Etat  ».  Habituellement 
l'administrateur  agit  spontanément,  mais  il  arrive  souvent 
que  l'administrateur  ne  veut  ou  ne  peut  agir  que  sur  la 
demande  de  l'administré.  Par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'au- 
torisation de  police  ou  de  décision  à  prendre  sur  un  marché 
de  l'Etat,  l'intéressé  s'adresse  à  l'administrateur  et  ne  peut 
s'adresser  à  la  juridiction  administrative  qu'après  la  décision 
de  l'administrateur.  Avant  la  loi  de  igoo,  si  celui-ci  gardait 
le  silence  indéfiniment,  l'intéressé  ne  pouvait  le  forcer  à 
répondre  et  ne  pouvait  attaquer  son  silence  par  un  recours 
contentieux,  puisqu'il  n'y  avait  pas  d'acte  administratif.  Le 
législateur  de  1900  est  intervenu  et  a  décidé  que  lorsque  l'ad- 
ministrateur aura  gardé  le  silence  pendant  quatre  mois,  il  y 
aura  décision  de  rejet  présumée,  et  que  le  recours  conten- 
tieux sera  possible.  Disposition  féconde  et  qui  soumet  plus 
étroitement  que  par  le  passé  l'administration  à  la  prise  du 
droit. 

A  propos  de  la  déclaration  de  volonté  dans  l'acte  adminis- 
tratif se  présente  une  question  très  délicate,  qui  se  pose  d'ail- 
leurs pour  toute  déclaration  de  volonté  dans  un  acte  juridique 
quelconque.  Elle  peut  se  formuler  d'une  manière  générale 
ainsi  :  une  déclaration  de  volonté  ayant  eu  lieu,  peut^on  être 
admis  à  démonlrer  que  la  volonté  réelle  ne  coïncide  pas  avec 
les  termes  de  la  déclaration  de  volonté,  que  le  contenu  de  la 
volonté  interne  ne  coïncide  pas  avec  le  contenu  de  la  volonté 
déclarée  ? 

II  semble  résulter  de  l'article  ii5o  du  Code  civil  que  dans 
le  droit  civil  classique  on  est  toujours  admis  à  prouver,  pour 
déterminer  les  effets  d'un  acte  juridique,  que  le  contenu  de 
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la  volonté  réelle  n'a  pas  coïncidé  avec  le  contenu  de  la  volonté 
déclarée,  à  établir  la  volonté  vraie  du  déclarant  derrière  la 
formule  de  la  déclaration.  Ce  système  paraît,  au  premier  abord, 
très  logique,  très  équitable.  Mais  en  y  réfléchissant,  on  s'aper- 
çoit qu'il  présente  de  graves  inconvénients  et  qu'il  n'est  point 
aussi  logique  qu'il  le  paraît  à  un  observateur  superficiel.  En 
effet,  il  ouvre  une  source  inépuisable  de  procès;  il  favorise 
l'arbitraire  du  juge;  il  peut  faire  disparaître  la  confiance  qui 
doit  exister  dans  les  relations  juridiques;  il  favorise  le  plai- 
deur de  mauvaise  foi,  lui  permettant  d'invoquer  des  restric- 
tions mentales.  D'autre  part,  ce  qui  produit  l'efiet  de  droit, 
ce  qui  constitue  Tacte  juridique,  ce  n'est  point  un  phénomène 
de  volonté  interne,  simple  phénomène  de  psychologie  indi- 
viduelle qui  ne  peut  avoir  aucune  conséquence  sociale.  Ce  qui 
peut  produire  un  effet  social  et  ce  qui  doit  par  conséquent 
entrer  seul  en  compte  pour  le  juriste,  c'est  la  manifestation 
extérieure  d'une  volonté.  Par  conséquent,  on  ne  peut  être 
admis  en  principe  à  prouver  que  le  contenu  de  la  volonté 
interne  est  différent  du  contenu  de  la  volonté  déclarée^  parce 
que  seule  la  volonté  déclarée  peut  produire  un  effet  social  et 
partant  un  effet  de  droit;  la  volonté  interne  reste  un  fait 
individuel  qui  ne  peut  avoir  de  conséquence  sociale  et  ne 
peut  produire  aucun  effet  de  droit.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire, 
bien  entendu,  que  la  déclaration  de  volonté,  comme  telle, 
puisse  produire  un  effet  de  droit  alors  même  qu'il  n'y  ait 
pas  derrière  une  volonté  réelle.  La  volonté  réelle  peut  seule 
produire  un  effet  de  droit,  mais  elle  ne  peut  le  produire  que 
si  elle  est  déclarée  et  dans  les  limites  où  elle  est  déclarée,  parce 
qu'alors  seulement  elle  est  un  fait  social. 

Cette  conception  très  logique  et  très  pratique  se  rattache  à 
la  substitution  progressive  de  la  conception  socialiste  du  droit 
à  la  conception  individualiste.  Elle  a  été,  sous  le  nom  de 
théorie  de  la  déclaration  de  volonté,  développée  par  la  doc- 
trine allemande  et  consacrée  par  le  code  civil  allemand 
(art.  ii6)  (i).  La  jurisprudence  française  a  déjà  fait  plusieurs 


(i)  Cf.  Saleilles,  De  la  déclaration  de  volonté  dans  le  Code  civil  allemand,  1901. 
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applications  intéressantes  de  cette  idée  pour  Tinterprétation 
des  actes  juridiques  civils  (i). 

Cette  théorie  de  la  déclaration  de  volonté  doit  s'appliquer 
incontestablement  aux  actes  administratifs.  C'est  pour  eux 
particulièrement  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients  pra- 
tiques à  pouvoir  discuter  le  contenu  de  la  déclaration  de 
volonté.  En  outre,  la  volonté  de  l'administrateur  ne  peut  pro- 
duire un  effet  de  droit  que  lorsqu'elle  s'est  manifestée  à  l'ex- 
térieur et  dans  les  limites  où  elle  s'est  manifestée,  parce  qu'il 
n'y  a  qu'à  cette  condition  et  dans  ces  limites  qu'elle  est  uii 
acte  social.  D'autre  pari,  l'agent  qui  fait  l'acte  administratif 
n'étant  que  le  représentant  d'une  personne  publique,  on  ne 
peut  certainement  tenir  compte  que  de  la  volonté  déclarée.  Lô. 
volonté  intérieure  et  réelle  de  l'agent,  mais  non  extérieure- 
ment manifestée,  est  sa  volonté  personnelle  et  non  point  une 
volonté  représentative  d'une  personne  publique.  L'agent  n'est 
le  représentant  de  la  personne  publique  que  lorsqu'il  mani- 
feste sa  volonté  dans  les  formes  et  sous  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi  pour  que  cette  volonté,  qui  en  réalité  est  la 
sienne  propre,  soit  considérée  comme  la  volonté  de  la  per- 
sonne publique  au  noiîi  de  laquelle  il  veut.  En  droit  adminis*» 
Iratif,  on  ne  sera  donc  jamaial  admis  à  prouver  que  la  volonté 
réelle  de  l'administrateur  est  diflférente  en  qualité  ou  en  quan- 
tité du  contenu  de  la  déclaration  (2). 

La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  fait  une  application  inté- 
ressante de  cette  idée.  On  montrera  plus  loin  (n^s  3  et  3)  que 
la  déclaration  de  volonté  ne  produit  un  effet  j  uridique  que  lors- 
qu'elle a  pour  objet  une  chose  qui  peut  être  légalement  voulue^ 
et  que  lorsqu'elle  est  déterminée  par  un  but  légal.  Il  en  résulte 
que  tout  intéressé  est  admis  à  prouver  que  le  but,  en  vue  du- 
quel l'administrateur  a  fait  un  acte,  est  un  but  contraire  à  la 
loi  ;  mais  il  ne  peut  établir  le  but  qu'a  eu  Tadministrateurque 
par  la  déclaration  de  volonté  ;  il  n'est  pas  autorisé  à  établir, 

(1)  Cf.  Dérbux,  De  V interprétation  des  actet  jttridiqaes  privés,  thèse,  Pa^is, 
1905. 

(a)  Cf.  Hauriou  et  db  Béziit,  De  la  déclaration  de  volonté  en  droit  administratif. 
Revue  trimestrielle  de  droit  civil,  igo3,  p.  543  ;  Jèzs,  Principes  généraux  du  droit 
administratif,  1904»  p.  61,  note  3. 
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en  dehors  des  termes  de  la  déclaration  de  volonté,  que  le  but 
réel  qui  a  inspiré  Tacte  est  contraire  à  la  loi.  M.  Laferrière, 
résumant  cette  jurisprudence  écrit  :  «  Le  conseil  d'Etat,  juge 
du  détournement  de  pouvoir,  ne  peut  pas  demander  compte 
aux  agents  de  l'administration  des  motifs  de  leur  décision  ;  il 
ne  peut  pas  organiser  des  enquêtes  en  dehors  d'eux  pour 
scruter  leurs  arrière-pensées  et  vérifier  les  motifs  de  leurs 
actes.  La  preuve  du  détournement  de  pouvoir  doit  résulter  de 
documents  émanés  de  F  administration  elle-même  »  (i).  C'est 
bien  décider  que  l'objet  et  le  but  de  la  volonté  produisant 
l'effet  de  droit  sont  déterminés  uniquement  d'après  le  contenu 
de  la  déclaration  de  volonté,  et  que  le  juge  ne  peut  tenir 
compte  que  de  la  volonté  déclarée  de  l'administrateur. 

2*  La  compétence.  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  un  acte  juridique 
en  général  et  un  acte  administratif  en  particulier,  que  la 
chose,  objet  de  la  déclaration  de  volonté,  puisse  être  légale- 
ment voulue  par  la  volonté  considérée.  Pour  savoir  quelle 
chose  peut  être  légalement  voulue,  il  faut  considérer  séparé- 
ment la  nature  de  la  chose  voulue  et  la  qualité  du  sujet  qui 
veut. 

Il  y  a  des  choses  que  l'agent  public  ne  peut  pas  juridique- 
ment vouloir  à  cause  de  la  nature  même  de  la  chose.  Ainsi  ÎI 
est  d'évidence  que  l'agent  public,  pas  plus  qu'un  simple  par- 
ticulier, ne  peut  juridiquement  vouloir  un  résultat  qui  cons- 
titue une  infraction  pénale.  Mais  la  question  de  l'objet  possi- 
ble du  vouloir  juridique  se  pose  d'une  façon  particulière  pour 
l'acte  administratif.  D'après  le  postulat  aujourd'hui  presque 
unanimemeht  admis,  Tagent  public  qui  fait  un  acte  adminis- 
tratif exprime  une  volonté  qui  juridiquement  est  la  volonté 
d'une  personne  publique  dont  il  est  le  mandataire  ou  l'or- 
gane. Or  une  personne  publique,  quelle  qu'elle  soit,  même 
FEtat,  qui  par  définition  est  la  plus  compréhensive,  n'a  et  ne 
peut  avoir  qu'une  activité  juridique  limitée. En  effet,  malgré  les 
innombrables  systèmes  qui  ont  été  proposés  sur  la  nature  et 
le    fondement  de  la  personnalité  collective,  il    semble  bien 

(i)  Jarididion  et  contentieux ^  2*  édit.,  1896»  11^  p.  54g. 
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qu'on  ne  peut  la  fonder  que  sur  l'existence  d'un  certain  but  à 
atteindre.  De  cela  il  résulte  que  ce  but  détermine  Tétendue 
de  l'activité  juridique  de  chaque  personne  collective  en  géné- 
ral, de  chaque  personne  publique  en  particulier  (i). 

Cela  posé,  on  ne  peut  vouloir  juridiquement  une  chose  au 
nom  d'une  personne  publique  qu'autant  que  cette  chose  ren- 
tre dans  le  domaine  d'activité  juridique  de  la  personne  col- 
lective, lequel  est  déterminé  exclusivement  par  le  but  qu'elle 
poursuit.  Cette  proposition  s'applique  à  toutes  les  personnes 
publiques,  même  à  l'Etat.  Sans  doute,  l'Ëtatest,  par  définition, 
la  plus  compréhensive  des  personnes  publiques  ;  le  domaine 
de  son  activité  juridique,  par  l'effet  d'une  évolution  naturelle, 
s'étend  chaque  jour.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  des 
choses  que  l'Etat  ne  peut  pas  faire,  parce  que,  à  un  moment 
donné,  ces  choses  sont  considérées  comme  étant  en  dehors  de 
son  but.  D'ailleurs,  dans  les  pays  modernes,  l'Etat  détermine 
habituellement  par  des  lois  positives  son  domaine  d'activité, 
et  l'agent  public  peut  toujours  intervenir,  au  nom  de  l'Etat, 
dans  le  domaine  ainsi  délimité  (2). 

Pour  les  personnes  publiques  autres  que  l'Etat,  la  question 
de  leur  domaine  respectif  d'activité  juridique  est  une  ques- 
tion de  droit  administratif  positif.  C'est  la  question  dite  de  la 
spécialité  des  personnes  administratives,  qui  soulève  de  graves 
problèmes  pour  la  solution  desquels  une  jurisprudence  inté- 
ressante est  en  train  de  s'élaborer. 

En  second  lieu,  chaque  agent  ne  peut  vouloir  juridique- 
ment que  dans  un  certain  domaine,  et,  dans  ce  domaine,  qu'un 
certain  nombre  de  choses.  Ce  pouvoir,  qui  appartient  à  chaque 
organe  ou  agent  administratif,  de  vouloir  un  certain  nombre 
de  choses  dans  un  certain  domaine,  forme  sa  compétence.  Tout 
acte  fait  par  un  organe  ou  un  agent  administratif  en  dehors 
de  sa  compétence  est  nul. 

(f)  Rapp.  les  arlicles  6  et  11  de  la  loi  du  i«' juillet  1901  sur  leR  associations, 
et  i4  et  18  de  la  loi  du  9  décembre  1905. 

(a)  Reste  la  question  de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  l'Etat  législateur  est 
lui-même  limité. 
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3«  Le  but  légal.  Pour  qu'il  y  ait  acte  juridique  en  général,  il 
faut  que  la  volonté,  qui  veut  une  chose  qu'elle  a  le  pouvoir  de 
vouloir,  la  veuille  dans  un  but  conforme  à  la  loi,  ou  plus 
exactement  dans  un  but  conforme  à  celui  que  la  loi  a  eu  en 
vue  en  lui  donnant  ce  pouvoir.  De  cette  proposition  générale, 
il  résulte  qu'un  agent  administratif  ne  peut  faire  régulière- 
ment un  acte,  même  de  sa  compétence,  qu'à  la  condition  qu'il 
le  fasse  dans  un  certain  but.  Pour  qu'il  y  ait  acte  administra- 
tif valable,  il  faut  non  seulement  que  Tacte  qu'a  fait  Tagent 
rentre  dans  sa  compétence,  mais  encore  que  l'agent  en  le  fai- 
sant ait  agi  en  vue  du  but  qu'a  eu  le  législateur  en  lui  attri- 
buant cette  compétence. 

Cette  solution  théorique,  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat 
l'a  réalisée  dans  la  pratique  par  la  remarquable  théorie  du 
détournement  de  pouvoir  dont  la  haute  assemblée  a  fait  ces 
dernières  années  d'intéressantes  applications,  qui  lui  ont  per- 
mis de  réduire  à  rien  la  vieille  théorie,  si  dangereuse,  des 
actes  administratifs  discrétionnaires  (i). 

Il  n'est  pas  inutile  de  montrer  comment  cette  théorie  du 
détournement  de  pouvoir,  qui  ne  considère,  au  point  de  vue 
du  but  poursuivi,  que  la  volonté  de  l'agent  et  non  la  volonté 


(i)  Voici  quelqaes-anes  des  applications  les  plus  récentes  faites  par  le  con- 
seil d'Etat  de  la  théorie  du  détournement  de  pouvoir.  Il  a  annulé  pour  détour- 
nement de  pouvoir  le  décret  par  lequel  le  gouvernement,  invoquant  l'article  43 
de  la  loi  du  5  avril  i884,  prononce  la  dissolution  d'un  conseil  municipal  dans 
le  but  d'obtenir  le  redressement  d'irrégularités,  qui  se  seraient  produites  au 
cours  des  élections  municipales  ;  le  gouvernement  ne  peut  prononcer  la  disso- 
lution d'un  conseil  municipal  qu'en  vue  d'assurer  la  bonne  administration  de 
la  commune  (Cons.  d'Etat,  3i  janvier  190a,  Rec.,  p.  55,  et  S.,  igoS,  III,  p.  ii3^ 
avec  note  de  M.  Hauriou).  Le  conseil  d'Etat  a  encore  annulé  pour  détournement 
de  pouvoir  une  décision  du  ministre  de  la  guerre  excluant  un  négociant  en 
grains  des  marchés  et  adjudications  du  service  de  la  guerre,  parce  que  le 
ministre  s'était  fondé  sur  des  motifs  étrangers  soit  à  l'exécution  des  marchés, 
soit  à  la  situation  ou  à  la  capacité  professionnelle  du  négociant  (4  août  1906, 
Ric^t  P'.  757,  avec  les  conclusions  de  M.  Saint-Paul).  Le  conseil  d'Etat  a  enfin 
annulé  pour  détournement  de  pouvoir  l'arrêté  d'un  maire  «  qui,  en  frappant  un 
agent  de  police  de  suspension,  a  agi  dans  un  but  autre  que  la  sauvegarde  désin- 
térêts qui  lui  sont  confiés  »  (16  novembre  1900,  Rec.,  p.  617,  et  S.^  1901,  III, 
p.  57,  avec  une  note  de  M.  Hauriou).  II  est  à  noter  que,  dans  ces  divers  arrêts, 
le  conseil  d'Etat  emploie,  non  pas  l'expression  détoarnement  de  pouvoir,  mais 
celle  d*eœcè9  de  pouvoir,  montrant  par  là  que,  dans  sa  pensée,  le  fonctionnaire 
qui  commet  un  détournement  de  pouvoir  excède  vraiment  sa  compétence. 
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de  la  persoilne  publique  quMl  teprésetlte,  se  concilie  arec  le 
postulat  de  la  personnalité  collective  publique  ainsi  représen- 
tée par  un  agent.  Malgré  ce  postulat  de  la  représentation  et 
de  Texislence  d'une  volonté  de  la  personne  collective,  il  est 
indiscutable  que  la  seule  volonté  dont  on  puisse  saisir  le  pro- 
cessus interne  esl  celle  de  Pagent  qui  fait  la  déclaration  de 
volonté  support  de  l'acte  administratif.  Or,  comme  le  but 
répond  au  processus  interne  de  la  volonté,  au  point  de  vue  du 
but  on  ne  peut  et  on  ne  doit  considérer  que  la  volonté  décla- 
rée de  l'agent. 

4®  La  situation  juridique  subjective.  Pour  qii*il  y  ait  un  acte 
juridique  en  général,  et  un  acte  administratif  en  particulier, 
il  faut  que  la  déclaration  de  volonté  ait  été  faite  avec  l'inten- 
tion de  faire  naître  une  situation  juridique  subjective. 

Une  situation  juridique  subjective  consiste  essentiellement 
dans  Tobligatien  pour  une  ou  plusieurs  volontés  d'accomplir 
une  certaine  prestation  positive  ou  négative  à  l'effet  de  réali- 
ser un  résultat  légitimement  voulu  par  une  volonté»  obligation 
existant  sous  une  sanction  sociale,  qui,  dans  les  sociétés  éta- 
tiques modernes,  est  réalisée  par  l'intervention  de  TËtat, 
lequel,  soit  spontanément^  soit  sur  la  demande  de  l'intéressé, 
suivant  les  cas,  assure  directement  ou  indirectement  par  l'em- 
ploi de  la  force  le  résultat  légitimement  voulu.  La  contre-par- 
tie de  cette  obligation,  c'est  le  droit  pour  un  certain  sujet  ou, 
si  Ton  veut,  le  pouvoir  pour  une  certaine  volonté  de  deman- 
der l'accomplissement  de  cette  prestation  et,  au  cas  où  elle 
ne  serait  pas  accomplie  volontairement,  le  droit  de  provoquer 
Tintervcntion  de  l'Etat  pour  qu'il  en  assure  par  la  force  la 
réalisation. 

Telle  est  la  notion  généralement  admise  de  la  situation  juri- 
dique, qui  s'analyserait  essentiellement  en  un  rapport  entre 
deux-sujets,  un  sujet  actif  et  un  sujet  passif.  C'est  le  vinculum 
juris  des  Romains.  Tout  cela  demanderait  à  être  discuté. Nous 
ne  sonlmes  pas  bien  sûr  que  la  situation  juridique  soit  tou- 
jours un  rapport  entre  deux  sujets,  l'un  passif  et  l'autre  actif. 
Avec  cette  conception  un  peu  étroite  de  la  situation  de  droit. 
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bien  des   faits  de  la   vie  juridique   sont   inexplicables  (i). 

Cette  notion  générale,  qui  après  tout  peut  suffire,  faitappa- 
faître  trois  caractères  de  toute  situation  juridique  subjective  : 
elle  est  concrète,  elle  est  individuelle,  elle  est  temporaire. 
Ces  trois  caractères  l'opposent  directement  à  la  tègle  objec- 
tive qui  est  abstraite,  générale  et  permanente.  La  situation 
juridique  subjective  est  concrète  ;  cela  veut  dire  qu'elle  est 
créée  en  vue  de  Tobtention  d'un  résultat  déterminé.  Elle  est 
individuelle  ;  c'est-à-dire  qu'elle  est  créée  en  vue  d'atteindre 
certains  individus  déterminés  et  connus  d'avance  et  qu'elle  ne 
touche  que  ceux-là.  Elle  est  temporaire  ;  cela  veut  dire  qUe 
lorsque  le  résultat  concret,  en  vue  duqUel  la  situation  est 
créée,  est  obtenu,  la  situation  juridique  disparaît,  les  effets  de 
l'acte  juridique  sont  épuisés  ;  il  n'y  a  plus  rien. 

L'acte  administratif,  acte  juridique,  est  fait  en  vue  de  pro- 
duire une  situation  juridique  ayant  les  caractères  que  nous 
venons  de  définir.  La  situation  juridique  subjective,  née  d'un 
acte  administratif,  a  exactement  en  soi  les  mêmes  caractères 
que  celle  née  à  la  suite  d'un  acte  juridique  dit  privé.  On  com- 
met une  erreur  en  voulant  établir  une  séparation  absolue 
entre  le  droit  public  et  le  droit  privé.  Est  une  conséquence  de 
celte  erreur  générale  la  doctrine,  très  répandue,  qui  fait  une 
distinction  rigoureuse  et  absolue  entre  la  situation  juridique 
de  droit  public  et  la  situation  juridique  de  droit  privé.  Une 
situation  juridique  a  certains  caractères  qui  font  qu'elle  est 
une  situation  juridique,  et  elle  a,  par  définitioti  même,  tous 
ces  caractères,  que  Tacte  qui  lui  donne  naissance  soit  un  acte 
de  droit  privé  ou  un  acte  de  droit  public. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  de  différence  de  nature  entre  la  situation 
juridique  née  d'un  acte  public  et  celle  née  d'un  acte  privé,  il 
y  a  une  différence  importante  au  point  de  vue  du  mode  de 
réalisation  de  la  situation.  Lorsqu'il  y  a  eu  un  acte  privé,  la 
situation  n'intéresse  que  des  particuliers,  et  le  sujet  actif  de 
cette  situation  ne  peut  lui-même  en  assurer  la  réalisation  ;  il 
doit  s'adresser  à  l'Etat,  qui  est  en  quelque  sorte  une  troisième 


(i)  Cf.   sor  ce  point  Ddguit,  L'Etat,  le  droit  objectif  et  la  loi  positive,  1901, 

ch.  m. 
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partie  à  la  situation  et  qui,  par  l'emploi  de  la  force  s'il  y  a 
lieu,  fera  exécuter  directement  ou  indirectement  la  prestation 
promise.  Si,  au  contraire,  il  y  a  eu  un  acte  administratif,  la 
siluaiion  de  droit,  qui  en  résulte,  intéresse  activement  ou  pas- 
sivtvraent  une  personne  publique,  qui  souvent  est  TEtat  lui- 
mthne.  Or  TEtat  est  la  puissance  publique  et  monopolise  dans 
Itî  pays  les  moyens  de  contrainte  matérielle.  De  cela  il  résulte 
deiiv  conséquences. 

Si  l'Etat  est  le  sujet  actif,  il  est  le  sujet  d'un  droit  dont  il 
peuL  lui-même  et  sans  le  concours  de  personne  assurer  par  la 
force  la  réalisation.  Parla  même  il  a  le  bénéfice  de  l'exécution 
préêilable  (ce  que  M.  Hauriou  appelle  le  privilège  du préala- 
ùle).  Cela  veut  dire  que,  lorsque  l'Etat  se  prétend  le  bénéfi- 
ciaire d'une  situation  juridique,  il  peut  spontanément  réaliser 
celti^  situation  et  contraindre  le  sujet  passif  à  exécuter  la 
prestation  prétendue,  alors  môme  que  celui-ci  proteste  et 
forme  un  recours  ;  ce  sera  à  lui  de  prouver  que  la  prestation 
exigée  par  TEtat  n'était  pas  due.  S'il  triomphe,  l'Etat  sera 
Dl)lig;é  de  rétablir  les  choses.  Mais  il  a  pu  imposer  l'exécution 
préalable  malgré  les  protestations,  les  recours  de  l'intéressé. 
Va^  privilège  de  TEtatestla  conséquence  logique  de  son  carac- 
lère  ;  et  il  présente  cet  avantage  d'éviter  qu'un  particulier, 
]Kir  des  contestations  téméraires,  n'entrave  la  marche  des  ser- 
viras publics.  Mais  il  doit  avoir  pour  contre-partie  une  forte 
organisation  du  contentieux  administratif. 

Si,  à  l'inverse,  l'Etat  est  le  sujet  passif  de  la  situation  de 
djoit,  née  d'un  acte  administratif,  le  bénéficiaire  de  cette 
situation  peut  certainement,  au  cas  de  contestation,  faire 
curisLater  juridictionnellement  contre  l'Etat  l'existence  et 
rùieMidue  de  la  situation  qu'il  invoque.  L'Etat  est  lié  parle 
droit  objectif  ;  il  est  lié  aussi  par  Tacte  juridique  qui  a  été  fait 
conformément  au  droit  objectif  et  où  il  est  partie.  Les  tribu- 
naux de  l'Etat  sont  compétents  pour  le  juger  et  leurs  décisions 
sont  exécutoires  contre  lui.  Cela  est  la  conséquence  directe 
di!  la  conception  de  VEtat  de  droit  (du  Rechtsstaat),  Mais 
couime  on  n'a  de  voie  d'exécution  forcée  qu'avec  le  concours 
d<*  l'Etat,  on  ne  peut  avoir  de  voie  d'exécution  forcée  contre 
riùlai.  La  garantie  des  particuliers  que  l'Etat  exécutera  ses 
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obligations,  se  trouve  donc  seulement  dans  l'organisation 
politique  et  administrative  de  l'Etat,  qui  doil  être  telle  que  le 
danger  de  refus  arbitraire  d'exécution  de  ses  obligations  soit 
réduit  au  minimum. 

La  personne  publique,  engagée  dans  une  situation  juridi- 
que objective  à  la  suite  d'un  acte  administratif,  est  souvent 
une  personne  publique  autre  que  PEtat;  c'est  un  département, 
une  commune,  un  établissement  public.  Gomme  ces  personnes 
sont  associées  à  l'activité  publique  de  l'Etat  et  concourent  à 
l'obtention  des  buts  de  l'Etat,  elles  bénéficient,  d'après  les 
législations  modernes  et  particulièrement  d'après  le  droit 
français,  de  la  plupart  des  avantages  qui  résultent  pour  l'Etat 
de  sa  qualité  même.  Aussi,  comme  l'Etat,  elles  ont  ce  privi- 
lège de  l'exécution  préalable,  c'est-à-dire  le  privilège  de  pro- 
céder à  l'exécution  malgré  les  protestations  et  le  recours  du 
sujet  passif.  La  personne  publique  est  évidemment  liée  par 
les  obligations  qui  résultent  pour  elle  de  l'acte  administratif; 
mais  le  particulier  ne  peut  point  employer  contre  elle^  pas 
plus  que  contre  l'Etat,  les  voies  ordinaires  d'exécution.  Au 
reste,  l'Etat^  par  les  moyens  du  contrôle  administratif,  pourra 
contraindre,  spontanément  ou  sur  la  demande  des  intéressés, 
la  personne  publique  subordonnée  à  exécuter  ses  obligations. 

Il  y  aurait  encore  beaucoup  de  questions  à  étudier  relative- 
ment à  l'acte  administratif  conçu  comme  un  acte  juridique  : 
notamment  la  question  de  savoir  s'il  n^y  a  pas  certains  actes 
de  V administration  qui  ne  produisent  pas  d'effet  juridique  par 
eux-mêmes,  mais  sont  seulement  la  condition  de  l'application 
delà  loi  dans  un  cas  particulier  ou  à  une  personne  détermi- 
née, par  exemple  la  nomination  d'un  fonctionnaire,  qui  est 
peut-être  plutôt  la  condition  de  l'application  de  la  loi  de  fonc- 
tion que  la  cause  eiriciente  de  la  situation  faite  au  fonction- 
naire ;  et  encore  la  question  de  savoir  quel  est  exactement  le 
caractère  des  délibérations  des  corps  administratifs  portant 
avis,  etcelui  des  délibérations  des  corps  administratifs  locaux, 
exécutoires  seulement  avec  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure. L'examen  de  ces  dernières  questions  très  délicates  ne 
peut  trouver  place  ici.  Sauf  certaines  réserves  on  peut,  nous 
semble-t-il,  faire  rentrer  ces  différents  actes  dans  la  catégorie 
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des  actes  administratifs,  parce  qu'ils  se  rattachent  à  un  acte 
administratif,  produisant  un  effet  de  droit,  dont  ils  sont  la 
condition.  Cette  solution  ne  pourrait  cependant  pas  être 
donné  pour  les  délibérations  portant  simplement  un  vœu. 

Ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des  actes  administra- 
tifs les  ordres  ou  les  instructions,  individuels  ou  généraux, 
adressés  par  le  fonctionnaire  chef  de  service  à  ses  subordon- 
nés. La  seule  différence  entre  Tordre  et  Tinstruction  est  une 
différence  de  fait  :  Tordre  fixe  d'une  manière  étroite  la  con- 
duite que  doit  tenir  le  subordonné  ;  Tinstruction  lui  laisse  une 
liberté  d'appréciation. 

Les  instructions  ou  ordres,  donnés  par  écrit  et  par  voie 
générale  à  un  groupe  de  fonctionnaires,  portent  le  nom  de 
circulaires.  On  est  unanime  à  reconnaître  que  les  circulaires, 
même  émanant  des  ministres^  n'ont  aucune  valeur  juridique* 
Elles  ne  sont  pas  des  actes  administratifs  proprement  dits, 
puisqu'elles  ne  sont  ps^s  des  actes  individuels,  et  elles  ne  sont 
pas  des  règlements  parce  que  Tauteur  de  la  circulaire  n'a  pas 
eu  Tintention  de  faire  un  règlement  et  qu'en  général  il  n'au- 
rait point  eu  compétence  pour  faire  un  règlement  sur  la 
matière  objet  de  la  circulaire. 

On  est  d'accord  sur  ce  point  ;  mais  la  controverse  est  née 
lorsqu'on  s'est  demandé  quel  était  le  critérium  qui  permettait 
de  distinguer  la  circulaire  du  règlement.  A  notre  avis,  il  n'y  a 
pas  d'autre  critérium  de  fond  que  Tintention  même  de  Tauteur 
de  Tacte.  Cependant  lorsque  l'acte  porte  sur  une  matière,  sur 
laquelle  le  fonctionnaire  n'a  pas  le  pouvoir  réglementaire, 
comme  on  ne  peut  pas  présumer  qu'il  ait  voulu  faire  un  acte 
nul,  on  présumera  qu'il  y  a  simplement  une  circulaire. 

Quelques  auteurs  allemands  ont  soutenu  que  Tordre  géné- 
ral de  service  constituait  une  règle  obligatoire  pour  les  fonc- 
tionnaires, non  point  pour  les  particuliers  ;  ils  ont  voulu 
expliquer  cela  par  le  lien  de  droit  particulier  rattachant  les 
fonctionnaires  à  l'Etat  (i).  Cette  idée  est  insoutenable  (2). 

Quant  à  Tinstruction  ou  à  Tordre  individuel  adressé  par  le 


(i)  Laband,  Droit  public,  édit.  franc.,  H,  p.  i48. 

(a)  Cf.  DuGuiT,  L'Etai,  les  gouvernants  et  les  agents ^  1903,  p«  446. 
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fonctionnaire  supérieur  à  son  subordonné,  nous  pensons, 
quoiqu'on  ait  quelquefois  soutenu  le  contraire,  qu'il  ne  pro- 
duit point  d'effet  de  droit  et  n'est  point  un  acte  administratif 
proprement  dit.  Sans  doute,  l'inférieur  qui  ne  se  conforme 
pas  à  cet  ordre  pourra  être  l'objet  d'un  blâme,  de  la  révoca- 
tion même  ;  mais,  par  l'effet  de  Tordre,  il  ne  naît  point  à  sa 
charge  une  obligation  juridique  de  faire  ce  qui  lui  est  com- 
mandé. Pour  donner  cette  solution,  nous  raisonnons  ainsi  : 
ou  bien  la  chose  commandée  était  en  dehors  des  attributions 
du  fonctionnaire  inférieur,  alors  l'ordre  du  fonctionnaire  do 
violer  la  loi  est  évidemment  sans  valeur  ;  ou  bien  la  chose 
commandée  devait  être  faite  par  le  fonctionnaire  en  vortu 
même  de  la  loi,  et  Tordre  du  supérieur  ne  peut  rien  ajouter  à 
l'obligation  fonctionnelle  du  subordonné  ;  ou  bien  la  chose 
comnnandée  par  le  supérieur  était  laissée  par  lui  à  la  libre 
appréciation  du  fonctionnaire,  Tordre  du  supérieur  ne  peut 
même  dans  ce  cas  lier  juridiquement  l'inférieur,  car  s'il  le 
liait,  sa  liberté  d'appréciation  serait  supprimée  et  la  loi  fie 
compétence  qui  a  établi  cette  liberté  d'appréciation  serait  \\u- 
lée.  On  doit  donc  conclure  que  les  ordres  individuels,  pas  [jIus 
que  les  instructions  et  les  ordres  par  voie  générale  de  fonc- 
tionnaires supérieurs,  ne  sont  des  actes  administratifs  propie- 
ment  dits. 

Pour  les  opérations  matérielles  administratives,  qui  ne  sont 
pas  faites  en  vue  de  créer  une  situation  de  droit,  qui  par  ayn- 
séquent  ne  sont  pas  des  actes  administratifs,  elles  toinlieut 
cependant  sous  la  prise  du  droit  administratif.  Très  souvent 
elles  sont  la  préparation  d'un  acte  administratif;  elles  coasii- 
tuent  les  conditions  de  forme  exigées  pour  la  validité  de  rot 
acte  (par  exemple,  un  établissement  de  plans,  de  devis,  <le 
cahiers  des  charges  pour  un  marché  de  travaux  publies, 
enquêtes,  mise  en  demeure,  etc.).  La  validité  de  Tacte  atlmî- 
nistratif  étant  subordonnée  à  la  régularité  de  ces  opérations, 
elles  tombent  naturellement  sous  la  prise  du  droit  administra- 
tif. Très  souvent  aussi,  les  opérations  matérielles  sont  Texécu- 
tion  d'un  acte  juridique  administratif;  elles  rentrent  alors 
directement  dans  le  droit  administratif  puisqu'elles  se  relient 
intimement  à  un  acte  juridique  administratif. 
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II 

Des  diverses  espèces  d'actes  administratifs 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'acte  administratif 
proprement  dit,  au  pointde  vue  matériel,  est  toujours  un  acte 
juridique,  c'est-à-dire  une  déclaration  de  volonté,  conforme 
à  la  loi,  et  faite  dans  le  but  de  créer  une  situation  juridique 
subjective.  L'acte  administratif  est  toujours  cela,  est  tout  cela, 
mais  n'est  que  cela.  Cependant  si  tous  les  actes  administratifs 
ont  ce  caractère  essentiel  commun,  ils  peuvent  avoir  des  carac- 
tères secondaires  différents,  et  tout  le  monde  reconnaît  qu'en 
effet  il  y  a  entre  les  actes  administratifs  des  distinctions  à 
faire.  On  est  même  aujourd'hui  à  peu  près  unanimement  d'ac- 
cord pour  distinguer  deux  grandes  catégories  d^actes  admi- 
nistratifs :  les  actes  administratifs  d'autorité  (ou  de  puissance 
publique)  et  les  actes  administratifs  de  gestion. 

Cette  distinction  est  aujourd'hui  en  général  admise.  Mais 
lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  critérium,  de  dire  quels  sont 
les  actes  administratifs  d'autorité  et  quels  sont  les  actes  admi- 
nistratifs de  gestion,  les  difficultés  et  les  controverses  commen- 
cent. Et  aussi  l'intérêt  qu'il  y  a  à  faire  la  distinction  entre  les 
deux  catégories  d'actes  varie  suivant  que  Ton  admet  tel  ou  tel 
critérium  de  distinction. 

Observons  cependant  tout  de  suite  qu'il  n'est  pas  exact  de 
dire,  comme  on  le  fait  souvent,  que  l'Etat  n'est  jamais  respon- 
sable à  l'occasion  de  ses  actes  d'autorité,  qu'il  ne  peut  être 
responsable  qu'à  l'occasion  des  actes  de  gestion.  11  y  a  aujour- 
d'hui une  tendance  dans  la  jurisprudence  et  même  dans  la 
loi  (cf.  la  loi  du  8  juin  1896,  sur  la  réparation  d'erreurs  judi- 
ciaires, Code  inst.  crim.,  art.  446),  à  reconnaître  la  responsa- 
bilité de  l'Etat  même  au  cas  d'acte  de  puissance  publique.  Il 
n'est  pas  exact  non  plus  de  dire,  avec  M.  Bourguin,  que  les 
agents  de  l'Etat^  qui  ne  font  pas  d'actes  d'autorité,  mais 
seulement  des  actes  de  gestion,  ont  le  droit  de  grève  et  même 
de  se  syndiquer.  Ces  diverses  propositions  sont  d'autant  plus 
inexactes,  qu'en  les  formulant  on  fait  rentrer  dans  la  catégo- 
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rie  des  actes  de  gestion  des  opérations  matérielles  adminis^ 
tratives,  qui,  n'étant  pas  des  actes  administratifs  proprement 
dits,  ne  peuvent  rentrer  dans  aucune  des  deux  catégories. 

A  notre  avis,  la  distinction  des  actes  d'autorité  et  des  actes 
de  gestion  est  tout  simplement  la  distinction  des  actes  unila- 
téraux et  des  actes  contractuels.  Les  actes  d'autorité  sont  des 
actes  administratifs  unilatéraux;  les  actes  de  gestion  sont  des 
actes  administratifs  contractuels.  L'intérêt  de  la  distinclion 
est  celui  qu'il  y  a  à  distinguer  l'acte  unilatéral  et  Tacte  con- 
tractuel. D'autre  part,  dans  les  législations  comme  la  lé^tî^la- 
tion  française,  qui  ont  créé  des  juridictions  administratives  et 
un  contentieux  administratif,  les  actes  d'autorité,  précisi^nient 
parce  qu'ils  sont  des  actes  unilatéraux,  peuvent  seuls  fonder 
le  contentieux  administratif  par  nature. 

Avant  de  développer  cette  idée,  il  n'est  pas  inutile  de  pas- 
ser rapidement  en  revue  les  différentes  doctrines  proposées 
sur  la  distinction  des  actes  d'autorité  et  des  actes  de  gestion, 
et  d'en  montrer  l'insuffisance. 

Doctrine  de  M.  Laferrière.  —  C'est  M.  Laferrière,  qui  par  sa 
haute  autorité  a  contribué,  pour  une  très  large  part,  à  faire 
admettre  par  la  doctrine  française  cette  distinction  des  actes 
d'autorité  et  des  actes  de  gestion.  Il  l'explique  de  la  manière 
suivante  :  «  Une  double  mission  incombe  à  l'autorité  adminis- 
trative. D'une  part,  elle  est  chargée  de  veiller  à  la  gestion 
de  la  fortune  publique  et  à  son  emploi,  d'assurer  la  percep-  *^ 

tîon  des  revenus  de  toute  nature  et  leur  affectation  aux  servi- 
ces publics.  Les  actes  qu'elle  accomplit  pour  remplir  cette 
mission  sont  ceux  qu'on  appelle  actes  de  gestion.  D'mi  autre  1 

côté,  l'administration  est  dépositaire  d'une  part  d'autoriié,  de 
puissance  qui  est  un  des  attributs  du  pouvoir  exécutif.  Elle 
est  chargée  de  faire  exécuter  les  lois,  de  régler  la  marche  des 
services  publics,  de  procurer  aux  citoyens  les  avantages  d'une 
bonne  police.  Elle  intervient  par  voie  de  prescriptions  géné- 
rales, d'injonctions  ou  de  défenses...  L'administration  agit 
alors  comme  autorité,  comme  puissance,  et  les  actes  qu  elle  I 

fait  ainsi  sont  des  actes  de  commandement  ou  de  puissance 
publique  (i).»  Pour  l'auteur,  l'intérêt  de  la  distinction,  que 

(i)  Juridiction  et  contentieux t  a*  édit.,  18961  p.  6. 

RETUE  DU  DROIT  PUBLIC.    — T.  ZXUI  tS 
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d'ailleurs  il  ne  justifie  pas,  c'est  que  seuls  les  actes  adminis- 
tratifs d'autorité  donnent  naissance  au  contentieux  adminis- 
tratif par  nature  et  que  les  actes  de  gestion  ne  donnent  nais- 
sance qu*à  un  contentieux  administratif  exceptionnel  ou  par 
détermination  de  la  loi. 

Le  critérium  de  distinction,  donné  par  M.  Laferrière,  est 
tout  à  fait  vague  ;  et  de  plus,  il  est  inadmissible.  Le  savant 
auteur  a  eu,  en  eifet,  le  tort  de  vouloir  établir  une  différence 
interne  entre  deux  catégories  d'actes  juridiques  d'après  la  dif- 
férence des  buts  poursuivis  par  l'Etat  administrateur  an 
moyen  de  ces  deux  catégories  d'actes.  En  réalité,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  l'Etatf-administraleur  ne  poursuit  qu'un  seul  et 
même  but;  mais  ce  but  il  l'obtient  par  l'emploi  de  moyens 
juridiquement  différents  ;  c'est  la  différence  juridique  interne 
de  ces  moyens  que  ne  détermine  pas  M.  Laferrière  et  qu'il  faut 
déterminer.  L'auteur  paraît  d'ailleurs  l'avoir  compris  quand 
il  dit  que  l'acte  d'autorité  est  une  prescription  générale,  une 
injonction,  une  défense  ;  il  indique  là  un  caractère  interne 
de  l'acte  ;  mais  il  se  contredit  ;  car,  après  avoir  fait  la  distinc- 
tion d'après  le  but  que  poursuit  l'Etat-administrateur,  il 
semble  vouloir  déterminer  la  nature  intrinsèque  de  l'acte 
d'autorité. 

Enfin  le  critérium  proposé  par  M.  Laferrière  aboutit  à  des 
conséquences  inadmissibles.  Si,  comme  il  le  dit,  est  acte  de 
gestion  tout  acte  qui  tend  à  assurer  la  perception  des  revenus 
de  toute  nature,  il  faut  en  conclure  que  l'arrêté  du  préfet,  qui 
rend  obligatoire  le  rôle  des  contributions  directes,  l'arrêté  de 
débet  pris  par  un  ministre  contre  un  détenteur  des  deniers 
de  l'Etat  sont  des  actes  de  gestion.  Or  il  nous  paraît  tout  à  fait 
impossible  de  n'y  pas  voir  au  premier  chef  des  actes  d'au- 
torité. 

Doctrine  de  l'Etat  fisc.  —  Elle  se  rapproche  beaucoup  de  la 
doctrine  de  M.  Laferrière.  Elle  a  eu  pendant  longtemps  en 
Allemagne  un  grand  crédit,  et  semble  avoir  été  confirmée  par 
l'article  89,  §  i  du  Code  civil  allemand.  En  France,  elle  est 
suivie,  à  leur  insu  d'ailleurs,  par  la  plupart  des  auteurs  de 
droit  civil  et  par  quelques  publicistes. 

D'après  cette  doctrine,  il  y  aurait  dans  l'état  deux  person- 


L*ACTB   ADMINISTRATIF   BT   l'aCTE  JURIDICTIONNEL  431 

nés  !  la  personne  de  puissance  publique  investie  du  pouvoir 
de  commander,  et  la  personne  patrimoniale,  \tfisCy  investie  dô 
droits  exclusivement  patrimoniaux.  Les  actes  de  la  première 
seraient  ceux  que  nous  appelons  actes  d'autorité  ;  les  actes  da 
la  seconde  ceux  que  nous  appelons  actes  de  gestion. 

Les  controverses  abondent  d'ailleurs  en  Allemagne  sur  la 
nature  exacte  An  fisc.  Faut-il  y  voir  une  personne  distincte 
véritablement]  de  TEtat,  ou  un  organe  de  TEtat,  qui  reste  lui 
un  et  indivisible  ?  Si  le  fisc  est  une  personne  distincte  de 
l'Etat,  est-il  une  personne  de  droit  public  ou  de  droit  privé, 
où  est-il  une  personne  tantôt  de  droit  public  tantôt  de  droit 
privé,  selon  la  nature  des  aotes  qu'il  fait  ?  Autant  de  ques- 
tions très  vivement  controversées  en  Allemagne  (i). 

Le  défaut  de  cette  doctrine  est  surtout  d'aboutir  à  peu  près 
nécessairement  à  créer  un  dualisme  dans  l'Etat.  Or  ce  dua* 
lisme  est  inadmissible.  M,  Jellinek  a  eu  bien  raison  d'écrire  : 
«  Rien  n'est  plus  faux  que  la  croyance  que  TEtat  et  le  fisc  sont 
deux  personnalités  distinctes  »  (3).  Mais  si  l'on  n'admet  pas 
que  le  fiic  soit  une  personne  distincte  de  la  personnalité  de 
l'Etat  puissance,  cette  conception  du  fisc  ne  peut  point  servir 
à  expliquer  la  distinction  des  actes  d'autorité  et  des  actes  de 
gestion. 

Doetrine  de  M,  Berthélemy.  —  Cet  auteur  admet  aussi  la 
distinction  des  actes  d'autorité  et  des  actes  de  gestion  et  y 
rattache  des  conséquences  très  importantes.  Il  écrit  :  c  Les 
actes  d'administration  se  divisent  en  deux  catégories  :  les  uns 
sont  des  actes  de  puissance  publique  par  lesquels  (les  admi- 
nistrateurs) commandent  ou  interdisent  quelque  chose  aux 
administrés.  Les  autres  sont  des  actes  de  gestion  qu'ils  accom- 
plissent en  leur  qualité  de  représentants  des  services 
publics  >i  (3).  Voulant  donner  un  critérium  pratique  des  actes 
de  gestion,  M.  Berthélemy  dit  :  «  Les  actes  de  gestion  sont 
des  actes  comme  tout  le  monde  en  pourrait  faire  dans  Ted* 

(i)  Cf.  Labawd,  Droit  pi^bliCf  édit.  franc.,  1904»  VI,  p.  i  et  suiv.,  et  surtout 
H4TS131EK,  Pie  reehtlichê  Siellang  des  Fiscus  im  bûrgerlichen  Getetebach,  iSgg. 

(3)  System,  3*  édit.»  1905,  p.  309.  Rapp.  Hauriou,  Droit  administrcUif,b*  édil., 
1903,  p.  ai6,  note  3. 

(3)  Droit  €uiminislratif,  4*  édil.,  1906,  p.  18. 
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ministration  d'un  patrimoine  particulier  et  qui  n'impliquent 
en  rien  l'existence  de  la  puissance  publique  »  (i). 

D'après  notre  savant  collègue,  la  distinction  des  actes  de 
gestion  et  des  actes  d'autorité  est  importante  aux  points  de 
vue  suivants.  Seuls  les  actes  de  puissance  publique  donnent 
naissance  au  contentieux  administratif  par  nature  ;  seuls  les 
actes  de  gestion  peuvent  engager  la  responsabilité  de  la  per- 
sonne publique  au  nom  de  laquelle  ils  sont  faits  (On  a  déjà 
dit  que  la  tendance  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence  était  con- 
traire à  cela).  Les  agents  qui  ne  font  que  des  actes  de  gestion 
sont,  plutôt  que  des  fonctionnaires,  des  employés,  des  . 
onvriers  de  l'Etat  ;  ils  sont  liés  à  l'Etat  par  un  contrat. 

La  doctrine  de  M.  Berthélemy  nous  paraît  inexacte  dans  son 
principe  et  dans  ses  conséquences.  Comme  M.  Laferrière,  le 
savant  professeur  a  le  tort  de  faire  la  distinction  des  deux 
catégories  d'actes  d'après  le  but  que  poursuit  l'administration. 
Ce  point  de  départ,  on  Ta  déjà  dit,  ne  peut  conduire  à  rien, 
parce  que  l'administration  poursuit  toujours  un  seul  et  même 
but,  et  parce  que,  poursuivrait-elle  des  buts  différents,  à  cette 
différence  de  but  ne  correspond  point  nécessairement  une  dif- 
férence juridique  entre  les  actes  faits  pour  les  atteindre. 

Quant  au  critérium,  auquel  M.  Berthélemy  paratt  attacher 
beaucoup  d'importance  et  d'après  lequel  on  reconnaîtrait  les 
actes  de  gestion  à  ce  que  ce  sont  des  actes  que  pourrait  faire 
un  simple  particulier,  ce  n^est  qu'un  cercle  vicieux.  En  effet, 
quand  on  considère  l'acte  fait  par  un  administrateur,  pour 
savoir  s'il  peut  être  fait  par  un  particulier,  il  faut  d'abord 
savoir  s'il  est  un  acte  de  gestion.  Ce  n'est  donc  pas  la  possibi- 
lité d'être  fait  par  un  particulier  .qui  nous  révèle  la  qualité 
d'acte  de  gestion  ;  c'est  de  la  qualité  d*acte  de  gestion  recon- 
nue à  un  acte  qu'on  peut  conclure  qu'il  peut  être  fait  par  un 
particulier. 

M.  Berthélemy  dit  encore  :  Ce  n'est  pas  l'Etat  personne  de 
puissance  publique  et  l'Etat  fisc  qu'il  faut  distinguer;  c'est 
l'Ëtat  puissance  et  l'Etat  personne.  La  puissance  n'est  pas 
Texercicc  d'un  droit,  mais  d'une  fonction  nécessaire  ,  les  fonc- 

(i)  /6irf.,  p.  43. 
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tionnaires  qui  commandent  n^exercent  pas  les  droits  du  sou- 
verain, ils  exercent  sa  fonction  :  «  Au  lieu  de  dire  Etat  per* 
sonne  privée  y  Etat  personne  publique,  il  est  infiniment  plus 
simple  de  dire  Etat  personne  et  Etat  puissance.  Les  actes  de 
gestion  sont  faits  par  les  fonctionnaires  représentants  juridi* 
ques  de  VEid^i  personne  \  les  actes  d'autorité  sont  accomplis 
par  les  fonctionnaires  organes  de  l'Etat  puissance  »  (i).  M.  Ber- 
thélemy  nous  fait  l'honneur  de  nous  citer  et  déclare  qu'il  est 
tout  à  fait  d'accord  avec  nous.  Nous  craignons  bien  qu'il  n'en 
soit  pas  ainsi.  A  notre  avis,  scientifiquement  il  est  impossible 
d'affirmer  l'existence  d'une  personnalité  de  l'Etat  et  d'une 
puissance  commandante  appartenant  à  cette  personnalité  ;  on 
ne  constate  qu'une  puissance  de  fait  appartenant  dans  un 
pays  donné  à  un  groupe  d'individus,  le  groupe  des  plus  forts, 
matériellement  ou  moralement.  M.  Berthélemy  n'admet  cer- 
tainement pas  cela.  11  parle  de  l'Etat  puissance  ;  donc,  dans 
sa  pensée,  le  titulaire  de  la  puissance  ce  n'est  pas  le  gouverne- 
ment, mais  l'Etat.  Il  dit  que  les  fonctionnaires,  qui  font  des 
actes  d'autorité,  exercent  la  fonction  du  souverain;  le  souve- 
rain a  donc  une  fonction  ;  et  pour  qu'il  ait  une  fonction^  il  faut 
qu'il  soit  une  personne.  Puissance,  fonction,  c'est  TEtat  sou- 
verain qui  en  est  titulaire;  M.  Berthélemy  revient  ainsi  for- 
cément à  la  notion  de  l'Etat  personne  titulaire  de  la  puissance 
publique. 

Maintenant,  qu'on  dise  que  la  puissance  publique  est  un 
droit  ou  est  la  mise  en  œuvre  d'une  fonction,  cela  n'a  aucune 
importance. 

Doctrine  de  M.  Hauriou.  —  Le  savant  professeur  de  Tou- 
louse enseigne,  sur  la  distinction  des  actes  d'autorité  et  des 
actes  de  gestion,  une  doctrine  très  ingénieuse,  très  savante, 
qui  sans  doute  contient  une  part  de  vérité,  mais  qui,  à  notre 
avis,  contient  une  part  encore  plus  grande  d'erreur(2). 

L'activité  administrative,  dit  M.  Hauriou,  se  manifeste  sous 
troismodes  ou  par  trois  voies  :  i"  la  voie  d'autorité  ;  2°  la  voie 
de  gestion  publique  ;  3®  la  voie  de  gestion  privée. 

(i)  4*  édit.,  1906,  p.  43. 

(2)  Cf.  Hauriou,  La  gestion  administratioe,  1899  :  Droit  administratif,  5*  i'dit., 
1903,  p.  aoi  cl  suiv. 


434  LÉON  DUGUIT 

Ldi  voie  d^ autorité  esi  celle  où  radminisiration,  agissant 
comme  puissance  publique,  émet  des  commandements  adres- 
sés à  i^administré.  Quand  Tadministration  agit  par  voie  d'au- 
torité, l'administré  n^est  pas  un  tiers  avec  lequel  Tadministra- 
tion  entre  en  commerce  juridique;  il  est  un  sujet  auquel  il 
adresse  uneinjonction.il  en  résulte  que  lorsque  l'administra- 
tion agit  par  voie  d'autorité,  l'administré  ne  peut  jamais  se 
prévaloir  d'un  droit  subjectif  contre  la  personne  publique  au 
nom  de  laquelle  est  fait  Facte  d'autorité.  Mais  l'administration 
est  toujours  limitée  par  la  loi,  et  dès  lors,  l'intéressé  a  toujours 
un  recours  objectif,  recours  en  annulation  pour  faire  annuler 
l'acte  d'autorité  fait  en  violation  de  la  loi.  Ainsi,  d'après 
M.  Hauriou,  les  actes  d'autorité  fondent  le  contentieux 
objectif  ou  d'annulation,  mais  point  le  contentieux  subjectif 
ou  de  pleine  juridiction* 

La  voie  de  la  gestion  publique  est  celle  où  l'administration, 
agissant  au  nom  de  la  puissance  publique,  apparaît  comme 
exécutant  un  service  public  et  accepte  des  concours  :  concours 
des  fonctionnaires,  des  entrepreneurs  ou  concessionnai- 
res, des  administrés.  D'après  M.  Hauriou,  ce  fait  que  la  puis- 
sance publique  accepte  une  collaboration  la  force  à  tenir 
compte  des  intérêts  de  ses  collaborateurs,  et  ceux-ci,  fonction- 
naires et  administrés,  n'apparaissent  plus  comme  de  sim- 
ples sujets,  mais  comme  des  tiers  avec  lesquels  la  personne 
publique  entre  en  commerce  juridique*  L'existence  de  ce  com- 
merce juridique  permet  la  naissance,  au  profit  des  fonction- 
naireSj  des  administrés,  de  droits  subjectifs  qu'ils  pourront 
invoquer  contre  la  personne  publique.  Les  actes  de  gestion 
publique  donneront  donc  ouverture,  cortime  les  actes  d'auto- 
rité, au  contentieux  administratif,  mais  au  contentieux  de 
pleine  juridiction  ou  contentieux  subjectif.  Les  circonstances 
où  l'administration  intervient  par  la  voie  de  la  gestion  publique 
sont  très  nombreuses.  M.  Hauriou  cite  :  tous  les  contrats  con- 
clus en  vue  du  fonctionnement  d'un  service  public,  marchés 
de  travaux  publics,  marché  de  fournitures,  toutes  les  déci- 
sions administratives  qui  statuent  sur  une  dette  ou  une 
créance  [d'argent,  rôles  d'impôt,  reconnaissance  ou  liquida- 
tion d^une  dette  d'Etat,  traitement,  pension. 
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LsLDoie  de  la  gestion  privée  est  celle  où  n'apparaît  pas  au 
premier  plan  le  but  de  la  gestion  d'un  service  public.  L'admi- 
nistration se  conduit  ici  comme  une  personne  privée  ;  elle  use 
des  moyens  du  commerce  juridique  privé  sans  jouir  en  prin- 
cipe d'aucune  prérogative.  Les  litiges,  qui  naissent  à  Tocca- 
sion  des  actes  de  gestion  privée,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  judiciaires.  Appartiennent  à  la  gestion  privée  tous 
les  actes  qui  touchent  au  domaine  privé  de  TEtat  et  aux  entre- 
prises privées. 

Cette  doctrine  de  M.  Hauriou,  quelque  savante  etingénîeuse 
qu'elle  soit,  est  inadmissible.  Son  caractère  artificiel  apparaît 
immédiatement,  si  l'on  remarque  qu'elle  a  été  inspirée  à 
l'auteur  par  le  désir  d'expliquer  et  de  justifier  coûte  que  coûte 
certaines  lois  et  certaines  décisions  du  conseil  d'Etat,  attri- 
buant compétence  aux  tribunaux  administratifs  dans  des  cas 
où  on  n'apercevait  pas  la  raison  de  cette  compétence,  par 
exemple  au  cas  de  marché  de  fournitures  passé  par  les  minis- 
tres et  au  cas  de  responsabilité  de  l'Etat.  M.Hauriou  le  recon- 
naît lui-même.  D*autre  part,  il  a  formulé  a  priori  cette  propo- 
sitioti  :  là  où  il  y  a  contentieux  d'annulation,  il  y  a  un  acte 
d'autorité,  là  où  il  y  a  contentieux  de  pleine  juridiction,  il  y  a 
un  acte  de  gestion  publique  ;  et  toute  sa  théorie  est  artificiel- 
lement construite  pour  justifier  cette  affirmation  a  priori, 

La  doctrine  de  M.  Hauriou  a  le  tort,  comme  les  théories 
précédemment  indiquées,  de  vouloir  fonder  la  distinction  des 
diverses  catégories  d'actes  administratifs  sur  la  notion  de  but. 
Nous  avons  dit  qu'il  y  avait  là  une  erreur.  M.  J.  Appleton  (i) 
a  formulé  très  nettement  et  très  justement  l'objection,  La 
nature  d'un  acte,  dit-il,  est  déterminée,  non  par  le  but  pour- 
suivi, mais  par  le  moyen  employé.  Peu  importe  que  Tacte  soit 
fait  en  vue  des  services  publics  ou  en  vue  du  domaine  privé  ; 
s'il  est  un  acte  unilatéral,  il  reste  un  acte  unilatéral;  s'il  est 
un  contrat,  il  reste  un  contrat.  Ajoutons  que  le  but  adminis- 
tratif étant  unique,  il  ne  devrait  y  avoir  qu'une  seule  espèce 
d'actes  administratifs. — M.  Hauriou  reconnaît  que  TobjecEion 
est  sérieuse.  Mais  il  n'y  répond  que  d'une  manière  bien  vague. 

(i)  Revue  du  droit  public,  igoa,  II,  p.  i55. 
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II  dit  que  c'est  une  question  de  philosophie  juridique,  que  le 
but  joue  un  rôle  considérable  dans  la  formation  du  droit.  — 
Ce  n'est  pas  nous  qui  contesterons  l'importance  du  but  dans 
le  droit  :  le  but  fonde  le  droit  objectif,  fonde  l'effet  juridique 
d*un  acte  de  volonté  ;  un  acte  de  volonté  ne  produit  un  effet 
de  droit  que  s'il  est  déterminé  par  un  but  reconnu  par  le 
droit  objectif.  Mais  un  même  but  (et  le  but  administratif  est 
toujours  un  même  et  unique  but)  peut  être  poursuivi  et  obtenu 
par  des  actes,  dont  la  nature  interne  est  différente,  et  c'est 
cette  différence  de  nature  interne  qu'il  faut  déterminer. 
M.  Hauriou,  pour  montrer  que  le  but  qualifie  l'acte,  cite 
l'exemple  des  contrats  commerciaux,  qui  ont  ce  caractère, 
dit-il,  à  cause  du  but  commercial  poursuivi.  C'est  vrai  ;  mais 
l'acte  commercial  reste  un  acte  civil  quant  au  fond;  il  peut 
seulement  être  fait  en  une  forme  particulière  et  entraîne 
dans  certains  pays  une  compétence  spéciale.  La  différence  de 
but  entre  l'acte  civil  et  l'acte  commercial  n'entraîne  aucune 
différence  de  fond  ;  et  des  actes  commerciaux,  quoique  faits  en 
vue  d'un  même  but,  peuvent  être  et  sont  de  nature  intrinsèque 
diverse.  M.  Hauriou  ajoute  lui-même  :  «  Ce  qui  prouve  bien 
que  le  but  de  l'acte  le  qualifie,  c'est  qu'il  influe  sur  la  forme 
elle-même  ».  Oui  sur  la  forme  et  non  sur  le  fond.  C'est  préci. 
sèment  notre  thèse.  Au  reste,  on  pourrait  montrer  qu'en  réalité 
la  forme  d'un  acte  n'est  pas  modifiée  en  raison  du  but  pour- 
suivi, mais  en  raison  de  la  qualité  de  la  personne  interve- 
nante, 

La  doctrine  de  M.  Hauriou  aboutit  à  créer  dans  l'Etat  trois 
personnalités:  la  personnalité  de  l'Etat  puissance  publique, 
agissant  par  voie  d'autorité,  la  personnalité  de  l'Etat  puis- 
sance publique,  agissant  par  voie  de  gestion  publique,  et  la 
personnalité  de  TEtat  personne  privée,  agissant  par  voie  de 
gestion  privée.  M.  Hauriou  s'en  défend  en  disant  que  la  per- 
sonnalité de  l'Etat  reste  une  et  indivisible,  mais  présente  des 
aspects  divers,  se  manifeste  par  des  voies  différentes.  Accep- 
tons cela.  II  reste  que  notre  savant  collègue  se  met  évidem- 
ment en  contradiction  avec  lui-même.  Si  l'Etat  puissance  est 
une  personne  (M.  Hauriou  le  dit  expressément  à  la  p.  197,  où 
il  parle  de  la  jouissance  des  droits  des  personnes  administra- 
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tives,  droits  de  puissance  publique  et  droits  de  personne  pri- 
vée), si  la  puissance  publique  est  un  droit  subjectif  dont  l'Etat 
personne  est  titulaire,  assurément  cela  doit  être  vrai»  quel 
que  soit  le  mode  suivant  lequel  s'exerce  cette  puissance  publi- 
que^ et,  d'après  la  terminologie  de  l'auteur,  que  cette  puis^ 
sance  publique  s'exerce  par  la  voie  d'autorité  ou  par  la  voie 
de  gestion.  Or  sans  doute,  quand  la  puissance  publique  a^^it 
par  la  voie  de  la  gestion,  M.  Hauriou  déclare  (p.  ai3)  qu'elle 
est  un  droit  dont  le  titulaire  est  TEtat  et  qu'elle  est  exercée 
au  nom  de  cette  personne.  «  La  puissance  publique  a^it  au 
nom  d*une  personnalité  administrative».  Mais  l'auteur  ajoute  : 
(c  Dans  la  voie  d'autorité,  on  peut  se  demander  jusqu'à  quel 
point  les  actes  sont  l'œuvre  des  personnes  morales  adminis- 
tratives... Â  mon  avis,  les  actes  d'autorité  sont  accomplis  en 
partie  au  nom  |d^une  puissance  publique  impersonnelle  et 
irresponsable,  mais  en  partie  aussi  au  nom  d'organes  admi- 
nistratifs dans  les  attributions  desquels  ils  rentrent,  et  au 
nom  des  personnes  administratives  pour  le  compte  desquelles 
ils  sont  faits  »  (p.  2o3).  Nous  ne  comprenons  plus.  Ainsi  voilà 
tles  actes  qui  sont  accomplis  en  partie  au  nom  d'une  puissance 
publique  impersonnelle  ;  cependant  cette  puissance  publique 
n'est  pas  tout  à  fait  impersonnelle ,  puisque,  derrière  elle,  il  y  a 
une  personne  administrative,  puisque  les  actes  d'autorité  sont 
faits  en  partie  au  nom  des  organes  dans  les  attributions  des- 
quels ils  rentrent.  Il  faut  cependant  choisir:  ou  TEtat  est  une 
personne,  et  c'est  en  son  nom  que  sont  faits  tous  les  actes  étati- 
ques; ou  l'Etat  n'est  pas  une  personne,  et  aucun  acte  n'est 
fait  en  son  nom. 

En  définitive,  la  théorie  de  M.  Hauriou  est  l'énoncé  d'une 
proposition  très  simple  enveloppée  en  des  formules  élégantes, 
savantes  et  souvent  sybillines.  Elle  revient  à  ceci  :  dans  les 
actes  réglementaires,  la  personne  publique  formule  par  ses 
organes  une  règle  générale  et  abstraite,  et  n'entre  en  relation 
avec  aucune  autre  personnalité  et  il  ne  se  forme  point  de 
situation  juridique;  au  contraire,  lorsque  la  personne  publi- 
que  fait  un  acte  administratif  proprement  dit,  elle  entre  en 
relation  avec  une  autre  personnalité,  il  natt  une  situation  de 
droit  subjectif  avec  ses  conséquences  normales.  Tout  ce  que 
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M.  Hauriou  dit  de  l'acte  d'autorité  n'est  vrai  que  pour  les  règles 
ments.  D'autre  part,  nous  le  détions  bien  de  citer  un  acte 
administratif  véritable^  qui  puisse  produire  un  effet  sans  le 
concours  de  fonctionnaires  et  d'administrés.  Pour  adminis- 
trer, il  faut  —  c'est  un  pur  truisme  de  le  dire — des  administra- 
teurs et  des  administrés.  Quand  M.  Hauriou  dit  à  la  p.  aoy 
que  les  rôles  d'impôt  sont  des  actes  de  gestion,  parce  que 
pour  les  recouvrer  il  faut  le  concours  des  contribuables,  il 
formule  une  vérité  malheureusement  trop  évidente  1  Toute 
cette  savante  théorie  se  réduit  à  ceci  :  il  y  a  des  actes  régle* 
mentaires  qui  ne  sont  pas  des  actes  administratifs  matériels, 
mais  de  véritables  actes  législatifs  ;  il  y  a  des  actes  administra- 
tifs proprement  dits  qui  font  nattre  des  situations  de  droit 
auxquels  sont  parties  la  personne  publique,  des  fonction^ 
naires,  des  administrés.  Assurément  pour  les  actes  réglemen- 
taires, il  ne  peut  exister  qu'un  contentieux  objectif,  parce 
que,  une  situation  juridique  subjective  n'étant  pas  créée,  on 
ne  peut  former  un  recours  fondé  sur  une  situation  juridique 
qui  n'existe  pas.  Quant  à  Tacle  administratif  proprement  dit^  il 
peut  donner  lieu  soit  à  un  recours  subjectif,  soit  à  un  recours 
objectif  ;  cela  dépend  de  la  personne  qui  forme  le  recours, 
suivant  qu'elle  est  ou  non  partie  à  la  situation  juridique  née 
de  l'actCi 

Que  sa  théorie  se  réduise  à  la  distinction  des  actes  régle- 
mentaires et  des  actes  administratifs,  M.  Hauriou  le  reconnaît 
au  moins  implicitement  quand  il  écrit  :  «  La  véritable  nature 
de  l'acte  d'autorité  8*affirrae  comme  réglementaire  et  les  déci- 
sions réglementaires  participent  bien  à  la  fois  du  pouvoir  dé 
commandement  et  de  la  règle  de  principe...  Il  y  a  en  premier 
lieu  les  décisions  contenant  règle  générale  qui  sont  des  règle- 
ments proprement  dits»  (p.  266).  Mais  M.  Hauriou  veut  mon- 
trer qu'il  y  a  des  actes  administratifs  individuels  qui  sont  des 
actes  d*autorilé,  et  pour  cela  (tant  est  vraie  notre  objection  !)  il 
est  obligé  de  soutenir  ce  paradoxe  que  ces  actes,  quoique 
individuels,  sont  cependant  «  des  décisions  réglementaires, 
parce  qu'elles  s'imposent  à  l'obéissance  et  au  respect  du 
public  bien  qu'elles  ne  contiennent  pas  de  règle  générale». 
Pris  en  eux-mêmes  ces  termes  sont  contradictoires,  parce  que^ 
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par  définition  même,  une  disposition  par  voie  générale  est  celle 
qui  sMmpose  au  respect  du  public.  9i  M.  Hauriou  veut  dire 
que  l'effet  de  certains  actes  administratifs  réagit  sur  des  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  parties  à  la  situation  juridique?  qui  gu 
ûatt^  il  a  parfaitement  raison  ;  mais  sa  formule  n'est  jtas  alors 
assez  générale,  car  cela  est  vrai  non  seulement  de  quelques 
actes  administratifs,  mais  de  tous,  et  même  de  tous  les  actes 
juridiques  sans  exception,  publics  et  privés.  Pour  ne  pas  sor- 
tir du  domaine  administratif,  tous  les  actes  de  gestion  indi- 
qués par  M.  Hauriou^  contrats  administratifs,  électinn^  rôle 
des  contributions  directes,  ne  s'imposent^ls  pas  au  respect 
du  public,  suivant  la  formule  de  Fauteur  ? 

Comme  exemple  d'actes  individuels  d'autorité,  M,  Hamiau 
(p»  266)  cite  la  nomination  de  fonctionnaire,  qui,  dit-il,  e^l 
un  acte  d'autorité  parce  que,  quoique  individuel,  il  a  (luflfjne 
chose  de  réglementaire,  puisque  le  fonctionnaire  une  fois 
nommé  aura  droit  à  Tobéissance  de  tous  (p.  266).  —  C'est  mal 
raisonné,  parce  que  si  le  fonctionnaire  a  droit  à  Tobéissi^nce 
de  tous,  ce  n'est  pas  en  vertu  de  sa  nomination,  c'est  en  vertu 
delà  loi  de  compétence  fonctionnelle,  dont  rappIicLitton  à 
une  personne  déterminée  est  subordonnée  à  la  nomination  de 
cette  personne.  L'acte  d'autorité,  au  sens  de  M.  Haurinn,  c'est 
la  loi  de  compétence.  L'acte  de  nomination  a  en  liii-inAme 
tous  les  caractères  que  M.  Hauriou  attribue  à  Tacte  de  j^es- 
tion.  ((  Le  signe  extérieur  de  Facte  de  gestion,  dit-il,  t^si  qnt» 
l'administration  exécute  un  service  public  ou  une  opéiation 
et  y  accepte  des  concours».  Or  le  premier  acte  d'exceutitMi 
d'un  service  public,  n'est-ce  pas  la  nomination  des  fonction- 
naires de  ce  service;  et  la  nomination  d'un  fonclioruiuirt^ 
n'implique-t-elle  pas  au  premier  chef  le  concours  de  ce  fonc- 
tionnaire? M.  Hauriou  dit  que  toutes  les  questions  dr  traite- 
ment, de'pension,  se  rattachent  à  la  gestion  administrati  vi^.  ;  mais 
elles  se  rattachent  à  l'acte  de  nomination;  donc  l'acte  de  noini- 
tion  est  un  acte  de  gestion.  Mais,  dira-t-iljl'acte  denomimition 
est  un  acte  d'autorité  puisqu'il  donne  naissance  au  conti^itieux 
objectif.  Point  du  tout»  Si  un  tiers,  touché  indirecteminl  par 
la  nomination,  Fattaque,  il  le  fera  évidemment  par  le  recours 
objectif  pour  excès  de  pouvoir  fondé  sur  la  violation  rïe  la  lui 
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(cf.  arrêts  du  conseil  d^Etat,  affaires  Lot,  Molinier  et  Savarj, 
1 1  décembre  igoS  et  i8  mars  1904).  Si  au  contraire  le  fonction- 
naire partie  à  la  situation  juridique  née  de  Tacte  de  nomina- 
tion invoque  cette  situation  pour  prétendre,  par  exemple,  à  un 
droit  de  créance  contre  TEtat,  il  y  aura  contentieux  subjectif 
ou  de  pleine  juridiction. 

M.  Hauriou  enseigne  que  Télection  d'un  fonctionnaire  est 
un  acte  de  gestion  ;  comment  peut-il  enseigner  en  même  temps 
que  la  nomination  ne  l'est  pas?  Les  deux  actes  ont  une  nature 
absolument  identique.  Si  la  nomination,  suivant  la  termino- 
logie de  M.  Hauriou,  a  quelque  chose  de  réglementaire,  Télec- 
tion  ne  l'a  pas  moins.  Mais,  dit  l'auteur,  dans  l'élection  l'ad- 
ministration accepte  le  concours  des  électeurs.  Non.  L'élection 
est  faite,  comme  tous  les  actes  faits  au  nom  d'une  personne 
publique,  par  un  organe  de  cette  personne,  qui  pour  une 
élection  est  un  collège  électoral,  et  qui  pour  une  nomination 
est  un  fonctionnaire.  Nous  croyons  bien  que  si  M.  Hauriou 
voit  dans  l'élection  un  acte  de  gestion,  c'est  tout  simple- 
ment parce  que,  à  la  suite  de  M.  Laferrière.  il  a  vu  (à  tort 
d'ailleurs  à  notre  avis)  dans  le  contentieux  électoral  un  con- 
tentieux de  pleine  juridiction  et  que,  pour  démontrer  la  pro- 
position a  priori  qui  a  inspiré  tout  son  système,  il  lui  a  fallu 
coûte  que  coûte  faire  rentrer  l'élection  dans  la  catégorie  des 
actes  de  gestion. 

Nous  ne  pouvons  pas  discuter  plus  longuement  ce  système. 
Nous  croyons  en  avoir  assez  dit  pour  montrer  le  vide  et  les 
contradictions  qui  se  cachent  sous  l'élégance  et  parfois  l'obs- 
curité des  formules  (i). 

(i)  Cf.  pour  la  critique  de  la  théorie  de  M.  Hauriou,  outre  Tarticle  déjà  cité 
de  M.  J.  ÀPPLETOif^  Revaeda  droit  public  ;  Jbzr,  Les  principes  généraux  du  droit 
administratif,  1904.  p.  62,  et  aussi  Artur,  Séparation  des  pouvoirs  et  des  fonctions , 
1905,  p.  119  ;  Jacquelim,  Les  principes  dominants  du  contentieux  administratif, 
1899,  qui  dit  très  justement  que,  pour  le  classement  en  actes  de  puissance  publi- 
que et  en  actes  de  f^estion,  le  but  de  l'acte  est  une  circonstance  indifférente,  mais 
qui  peut-être  contredit  parfois  cette  proposition.  M.  Hauriou  prétend  que  le 
conseil  d'Etat  a  adopté  sa  théorie  de  la  §^cstion  administrative  dans  son  arrêt 
Terrier,  6  février  1903,  Note  sous  le  dit  arrêt,  Sirey,  1903,  III,  p.  93.  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement  Romieu,  qui  a  conclu  dans  cette  affaire,  paratt  bien 
avoir  adopté,  lui,  la  doctrine  de  M.  Hauriou  ;  mais  il  n'y  a  rien  dans  l'arrêt  lui- 
même  d'où  l'on  puisse  inférer  que  le  conseil  d'Etat  ait  suivi  de  près  ou  de  loin 
la  théorie  de  la  gestion  administrative. 
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La  vraie  distinction  des  actes  d'autorité  et  des  actes  de  ges- 
tion ne  peut  être  faite  qu'au  point  de  vue  du  caractère  interne 
de  Tacte.  H  ne  faut  jamais  oublier  notre  définition  de  l'acie 
administratif.  C'est  un  acte  juridique,  c'est-à-dire  une  mani- 
festation de  volonté  faite  dans  le  but  de  créer  une  situation 
de  droit  subjectif.  Or,  une  pareille  manifestation  de  volonté 
ne  peut  se  produire  que  dans  deux  conditions  différentes  : 
elle  peut  être  unilatérale  ou  contractuelle.  L'acte  unilatéral 
suppose  une  volonté  qui  se  manifeste  sans  qu'il  y  ait  aucune 
relation  avec  la  manifestation  d'une  autre  volonté.  Au  con- 
traire^ lorsqu'il  y  a  contrat,  le  but  déterminant  d'une  mani- 
festation  de  volonté  est  la  manifestation  d'une  autre  volonté, 
de  telle  sorte  qu'alors  Teffet  de  droit  résulte  de  deux  manifes- 
tations de  volonté  déterminées  Tune  par  l'autre.  Les  actes 
administratifs,  actes  juridiques,  sont  naturellement  uiiilaté-* 
raux  ou  contractuels. 

Dès  lors,  nous  arrivons  aux  définitions  suivantes  :  L'acte 
administratif  d'autorité  (ou  de  puissance  publique)  est  un  acte 
administratif  produisant  un  effet  de  droit  par  la  volonté  uni- 
latérale de  l'agent  administratif,  qui  fait  l'acte  au  nom  d  une 
personne  publique.  L'acte  de  gestion  est  un  acte  administratif 
produisant  un  effet  juridique  par  le  concours  de  deux  volontés 
déterminées  l'une  par  l'autre,  dont  au  moins  l'une  est  la 
volonté  d'un  agent  administratif  agissant  au  nom  d'une  per- 
sonne publique.  Telle  est  la  seule  distinction  vraiment  juri- 
dique que  l'on  puisse  faire  entre  les  actes  administratifs  parce 
qu'ils  sont  des  actes  juridiques  et  que  c'est  la  seule  distinction 
que  l'on  puisse  faire  entre  les  actes  juridiques. 

Mais  pourquoi  a-t-on  appelé  actes  d'autorité  (ou  de  puis- 
sance publique)  les  actes  administratifs  unilatéraux,  et  actes 
de  gestion  les  actes  administratifs  contractuels?  Gela  s'ex- 
plique aisément  :  c'est  une  conséquence  de  la  conception  indi- 
vidualiste^ qui  a  longtemps  dominé  exclusivement  notre  légis- 
lation, notre  doctrine  et  notre  jurisprudence  et  dont  l'action 
est  encore  d'ailleurs  très  grande.  Sous  l'influence  de  cette  con- 
ception, on  a  longtemps  admis  comme  un  dogme  (et  quelques 
auteurs  le  croient  encore)  qu'un  effet  de  droit,  créant  ou  modi- 
fiant une  situation  juridique  entre  deux  personnes,  ne  pouvait 
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être  produit  que  par  le  concours  des  volontés  de  ces  deux  per- 
sonnes; qu'en  un  mot  un  effet  de  droit  ne  pouvait  être  créé 
que  par  un  contrat;  et  lorsqu'en  droit  privé  on  voyait  un  effet 
de  droit  nattre  d'un  acte  unilatéral,  on  disait  :  il  y  a  un  quasi- 
contrat  ou  une  décision  toute  puissante  de  la  loi.  Dès  lors^ 
lorsqu'on  a  étudié  théoriquement  en  France  le  droit  public  i 
la  fin  du  XIX*  siècle  et  qu'on  a  vu  que  très  fréquemment  la 
volonté  unilatérale  d'un  agent  public,  agissant  au  nom  d'une 
personne  publique,  produisait  un  effet  de  droit,  sans  qu'on 
pût  assimiler  de  près  ou  de  loin  cet  acte  à  un  contrat,  dominé 
par  le  faux  dogme  du  contrat,  on  a  dit  :  Si,  en  droit  public, 
Teffet  de  droit  est  souvent  produit  par  un  acte  de  volonté  uni* 
latérale,  cela  tient  à  la  nature  propre  de  la  volonté  qui  se 
manifeste  et  qui  par  sa  seule  force  peut  produire  un  effet  de 
droit,  soit  parce  que  les  individus  qui  manifestent  cette 
volonté  sont  les  organes  ou  les  représentants  d'une  personne 
collective  publique  investie  d'une  puissance  commandante,soit 
parce  qu'ils  sont  investis  eux-mêmes  d'une  compétence  spé^ 
ciale,  d'un  imperium^  en  vertu  duquel  ils  peuvent  créer  par 
leur  seule  volonté  un  effet  de  droit.  D'où  naturellement  le 
nom  d'actes  d'autorité  (ou  de  puissance  publique)  donné  à  ces 
actes  administratifs  unilatéraux. 

Quant  à  l'expression  a  acte  de  gestion  »  employée  pour 
désigner  les  actes  administratifs  contractuels,  elle  s'explique 
très  facilement  parce  qu'en  fait  presque  toujours,  quand  l'ad- 
ministration agit  par  contrat,  c'est  pour  gérer,  au  sens  général 
du  mot,  son  patrimoine,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  richesses 
affectées  à  la  mission  administrative.  L'expression  actes  de 
gestion  n'est  point  exacte,  car  très  souvent,  pour  gérer  son 
patrimoine,  l'administration  procède  par  voie  d'acte  unila- 
téral ;  et,  d'autre  part,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que,  pour  faire 
autre  chose  que  gérer  son  patrimoine,  l'administration  pro- 
cédât par  voie  d'actes  contractuels. 

Etant  ainsi  établi  que  les  actes  d'autorité  sont  des  actes 
unilatéraux  et  les  actes  de  gestion  des  actes  contractuels,  on 
aperçoit  aisément  l'intérêt  de  la  distinction  entre  ces  deux 
catégories  d'actes  administratifs.  On  voit  d'abord  qu'il  existe 
un  intérêt  théorique  considérable  à  faire  la  distinction,  et  lui 
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seul  suffirait  pour  la  rendre  nëceissaire.  Quant  à  Tintérét  pra- 
tique, il  apparaît  très  net  dans  les  pays  comme  la  France  qui 
ont  une  juridiction  administrative.  Les  actes  d'autorité,  pré- 
cisément parce  qu'ils  sont  unilatéraux,  doivent  seuls  et  peu- 
vent seuls  donner  naissance  en  principe  au  contentieux  admi- 
nistratif. L'existence  du  contentieux  administratif,  sa  création 
par  le  législateur  de  Tépoque  révolutionnaire  ont  eu  essentiel- 
lement pour  but  d'assurer  Tindépendance  d'action  des  a^eats 
administratifs.  Pour  atteindre  ce  résultat,  on  a  voulu  empê- 
cher que  la  volonté  de  l'agent  administratif  pût  être  inter- 
prétée, critiquée,  contrôlée  ou  annulée  par  d'autres  agents 
que  les  agents  de  Tordre  administratif  et  notamment  par  des 
agents  de  l'ordre  judiciaire.  D'où  la  création  du  contentieux 
et  de  la  juridiction  administratifs.  Mais  ce  contentieux  admi- 
nistratif ne  peut  avoir  que  l'étendue  déterminée  par  le  but  qui 
a  inspiré  sa  création  :  éviter  un  conflit  entre  la  volonté  admi- 
nistrative et  la  volonté  judiciaire.  Or,  ce  conflit  n'est  possible 
que  lorsque  la  situation  de  droit,  qui  donne  lieu  au  procès, 
est  créée  par  la  volonté  seule  de  l'administration,  ou,  d'une 
manière  plus  générale,  lorsque  la  solution  de  la  question  sou- 
mise au  juge  implique  l'appréciation  d'une  volonté  juridique 
exclusivement  administrative.  II  en  est  ainsi  seulement  quand 
il  y  a  eu  un  acte  administratif  d'autorité,  acte  unilatéral, 
parce  qu'alors  seulement  le  juge  doit  apprécier  la  volonté 
juridique  de  l'administration. 

Lorsqu'au  contraire  il  y  a  un  acte  de  gestion,  acte  contraC' 
tuel,  la  situation  de  droit  objet  du  procès  n'est  pas  née  de  la 
volonté  seule  de  l'administration  ;  la  solution  de  la  question 
soumise  au  juge  n'implique  pas  l'appréciation  de  la  volonté 
seule  de  l'administration  ;  il  n'y  a  pas  de  conflit  possible  entre 
la  volonté  administrative  et  la  volonté  judiciaire.  La  situation 
est  née  non  pas  de  la  volonté  administrative  seule,  mais  du 
complexe  des  volontés  concourantes.  Le  tribunal  judiciaire 
pourra  interpréter,  annuler  même  l'acte  de  gesiion,  sans  qu'il 
y  ait  vraiment  conflit  entre  la  volonté  judiciaire  et  la  volonté 
administrative,  puisqu'il  annule  un  effet  produit,  non  par  la 
volonté  administrative,  mais  par  un  concours  de  volontés 
auquel  la  volonté  administrative  e^it  simplement  participante. 
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On  comprend  en  même  temps  que  le  législateur  ait  cru  devoir 
faire  parfois  exception  à  cela  et  établir,  même  à  l'occasion  des 
actes  de  gestion,  la  compétence  des  tribunaux  administratifs. 
Mais  la  compétence  ainsi  créée  sera  exceptionnelle,  ne  peut 
être  étendue  et  ne  peut  être  appliquée  en  dehors  d'un  texte 
exprès. 

Y  a«t-il  un  critérium  général  qui  permette  de  dire  :  dans  tel 
cas  Tadministration  agit  par  acte  d'autorité  (acte  unilatéral); 
dans  tel  cas,  elle  agit  par  acte  de  gestion  (acte  contractuel)  ? 
Non.  Etablir  un  critérium  général  pour  résoudre  cette  ques- 
tion serait  revenir  à  la  doctrine  du  but.  II  faut,  dans  chaque 
espèce,  procéder  à  une  analyse  des  circonstances  et  rechercher 
si  en  fait  il  y  a  les  éléments  d'un  contrat  ou  ceux  d'un  acte  uni- 
latéral. Tout  ce  que  Ton  peut  dire,  c'est  qu'il  y  a  aujourd'hui, 
aussi  bien  dans  le  droit  public  que  dans  le  droit  privé,  une 
tendance  à  la  décroissance  du  domaine  des  actes  contractuels 
et  à  l'accroissement  du  domaine  des  actes  unilatéraux,  mouve- 
ment qui  se  rattache  à  ce  que  nous  appelons  la  socialisation 
du  droit,  laquelle  a  elle-même  pour  cause  efficiente  la  cons- 
cience plus  nette  et  plus  forte  de  la  solidarité  sociale  (i). 

Y  a-t-il  un  critérium  formel  qui  permette  de  reconnaître, 
dans  la  pratique,  si  en  fait  l'administration  a  procédé  par  voie 
d'acte  unilatéral  ou  par  voie  de  contrat?  Evidemment  il  y  en 
a  un.  Mais  il  est  éminemment  complexe  ;  et  il  est  variable  avec 
chaque  espèce  qui  se  présente.  Son  application  demande  une 
analyse  minutieuse  des  conditions  dans  lesquelles  l'adminis- 
tration est  intervenue  et  aussi  de  la  notion  que  se  forment  à 
à  un  moment  donné,  dans  le  pays  considéré,  administration  et 
administrés,  pour  l'espèce  considérée,  du  mode  d'intervention 
de  l'administration. 

Cependant  de  bons  auteurs  ont  dit  :  Pour  savoir  si  l'acte 
administratif  est  unilatéral  ou  contractuel,  il  y  a  un  moyen 
très  simple  :  l'acte  est  unilatéral  quand  l'administration  peut 
revenir  sur  ce  qu'elle  a  fait,  modifier,  révoquer  cet  acte,  se 
soustraire  même  aux  obligations  qui  en  résultent  pour  elles  ; 
si,  au  contraire,  l'administration  ne  peut  pas  modifier  ou  sup- 

(i)  Cf.  DuouiT,  L'Etat,  le  droit  objectif,  igoi^  p.  53  et  saiv. 
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primer  la  situation  qui  résulte  de  Tacte,  celui-ci  est  contrac- 
tuel. On  fait  l'application  de  ce  critérium  pour  la  nomination 
des  fonctionnaires  et  pour  les  concessions  sur  le  domaine 
public.  Certains  auteurs  ont  dit  :  la  preuve  que  la  nomina- 
tion d'un  fonctionnaire  est  un  acte  unilatéral,  c'est  qu'en  prin- 
cipe le  fonctionnaire  est  révocable  (i). 

Cette  manière  de  voir  est,  à  notre  avis,  tout  à  fait  fausse.  Elli^ 
méconnaît  une  idée  féconde^  qui  est  le  fondement  même  du 
droit,  idée  diaprés  laquelle  la  volonté  unilatérale  en  général, 
et  la  volonté  unilatérale  des  agents  administratifs  particuliè- 
rement, peut  créer  une  situation  de  droit  aussi  énergique  et 
produisant  les  mêmes  conséquences  que  celle  résultant  d'un 
contrat.  Quand  l'administration  peut  rapporter  un  acte,  modi- 
fier ou  supprimer  la  situation  de  droit  qui  en  était  née,  c'est 
tout  simplement  que  cet  acte  n'a  pas  fait  naître  d'obligation  à 
la  charge  de  la  personne  publique  ou  n'a  fait  naître  qu'une 
obligation  révocable.  Mais  la  situation^  née  d'un  acte  unila- 
téral, peut  lier  la  personne  publique  aussi  énergiquementque 
celle  née  d'un  acte  contractuel,  par  exemple,  la  situation  née 
d'un  acte  d'expropriation,  de  réquisition,  destruction  d'ani- 
maux atteints  de  maladies  contagieuses,  tous  actes  qui  sont 
cependant  incontestablement  des  actes  unilatéraux.  La  nomi- 
nation de  fonctionnaires,  la  concession  sur  le  domaine  public 
sont,  à  notre  avis,  des  actes  unilatéraux.  La  raison  n'en  est 
point  la  révocabilité  de  ces  actes,  mais  simplement  le  fait  que 
la  volonté  du  fonctionnaire  ou  du  concessionnaire  n'intervient 
que  comme  condition  de  Tacte  et  non  comme  élément  de  for- 
mation. D'autre  part,  il  y  a  aujourd'hui  dans  la  jurisprudence 
une  tendance  certaine  à  limiter  pour  ces  deux  situations  les 
droits  de  révocation  discrétionnaire  de  l'administration. 

Le  critérium  proposé  est  donc  inadmissible.  Il  faut  s'en 
tenir  à  ce  qui  a  été  dit  précédemment  :  examiner  avec  soin 
chaque  espèce  ;  déterminer  le  moment  auquel  l'acte  juridique 
peut  être  considéré  comme  complètement  formé,  tenir  compte 
des  idées  juridiques  du  moment,  de  l'intention  de  l'adminis- 
tration et  des  administrés. 

(i)  V.  notamment  HAuaiou,  Z>roi7  administratif,  5"  édit.,  1903,  p.  557,  note  i. 
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iii 

l'acte  juridictionnel 

I 

Complexité  de  la  fonction  juridictionnelle 

Nous  disons  fonction  juridictionnelle  et  non  pas  fonction 
judiciaire f  bien  que  cette  dernière  expression  soit  plus  com- 
munément employée.  Mais,  à  notre  avis,  elle  prête  à  confu- 
sion ;  il  faut  réserver  le  mot  judiciaire  pour  désigner  une 
certaine  autorité,  qui,  en  France  et  dans  beaucoup  de  pays 
modernes,  est  distincte  de  Tautorité  administrative  ;  la  fonc* 
lion  judiciaire  serait  la  fonction  exercée  par  l'autorité  judi- 
ciaire, c'est-à-dire  une  fonction  définie  au  point  de  vue  formel. 
Sans  doute,  l'autorité  judiciaire  exerce  surtout  la  fonction 
juridictionnelle,  mais  elle  n'exerce  pas  toute  la  fonction  juri- 
ilictionnelle,  et,  en  France,  l'autorité  administrative  fait 
beaucoup  d'actes  juridictionnels.  D'autre  part,  l'autorité  judi- 
ciaire fait  beaucoup  d'actes  qui,  de  leur  nature,  sont  des  actes 
administratifs.  C'est  donc  la  fonction  juridictionnelle  et  non 
la  fonction  judiciaire,  dont  il  nous  faut  déterminer  le  carac- 
tère, en  nous  plaçant  exclusivement  au  point  de  vue  matériel, 
c'est-à-dire  en  faisant  complètement  abstraction  du  caractère 
des  organes,  des  agents,  des  autorités  qui  exercent  cette  fonc^ 
I  ion.  Les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  ce  point  tiennent 
«l'une  part  à  ce  que,  encore  ici,  on  a  souvent  confondu  le  point 
(le  vue  formel  et  le  point  de  vue  matériel,  et  peut-être  aussi 
à  ce  que  la  fonction  juridictionnelle  présente  un  caractère  de 
complexité  qui  n'existe  pas  au  même  degré  dans  les  autres 
fonctions  de  l'Etat.  C'est  ce  caractère  de  complexité  qui  expli- 
que d'ailleurs  pourquoi  la  fonction  juridictionnelle  ne  s'est 
dégagée  qu^assez  tard  de  la  fonction  administrative,  et  com- 
ment encore  sur  beaucoup  de  points  la  ligne  séparative  des 
il  eux  fonctions  est  assez  indécise. 

C'est  aussi  dans  l'exercice  de  la  fonction  juridictionnelle 
'ju'apparaissenl  surtout   les   conséquences  de  la  conception 
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moderne  de  TEiat  de  droit  ;  car  c^est  en  vertu  de  cette  concep- 
tion que,  d'une  part,  nous  affirmons  que  lorsqu'un  parlicu- 
culier  s'adresse  à  lui,  l'Etat  est  obligé  d'intervenir  ;  que  d'au- 
tre part,  l'Etat  juge  est  rigoureusement  lié  par  la  loi  qu'il  a 
faite,  et  enfin  que  TEtat  est  lié  par  la  décision  juridictionnelle 
qu'il  rend  comme  juge. 

Dans  notre  volume  intitulé  LEtat^  le  droit  objectif  et  la  loi 
positive  (1901),  nous  avons  exposé  une  conception  de  la 
fonction  juridictionnelle,  de  laquelle  nous  nous  demandons 
aujourd'hui  si  elle  répond  bien  à  la  réalité  et  si  elle  n'est  pas 
trop  étroite.  Nous  disions  (p.  4i6)  '  «  Un  acte  de  juridiction 
est  l'acte  par  lequel  les  gouvernants  constatent  l'existence 
d'une  situation  juridique  subjective,  déclarent  vouloir  qu'elle 
se  réalise  et  annoncent  que,  s'il  y  a  lieu,  la  contrainte  maté- 
rielle dont  ils  disposent  sera  employée  pour  en  assurer  par  la 
force,  directement  ou  indirectement,  la  réalisation.  Ici  la 
volonté  gouvernante  n'apparatt  point  comme  créatrice  d^une 
situation  juridique  subjective  nouvelle;  cette  situation  juridi- 
que existe  déjà;  les  gouvernants  la  constatent  et  déclarent 
vouloir  qu^elle  se  réalise  ».  En  un  mot,  nous  admettions  que  la 
fonction  juridictionnelle  n'intervient  que  sur  une  question  de 
droit  subjectif  et  que  le  juge  constate  l'existence  ou  la  non- 
existence  d'un  droit  subjectif,  mais  ne  crée  jamais  une  situa- 
tion  nouvelle.  Comme  de  tout  temps  il  y  a  eu  une  juridiction 
dite  répressive  où  le  juge  constate  la  violation^  non  pas  d'un 
droit  subjectif,  mais  de  la  loi,  et  crée  une  situation  nouvelle 
en  condamnant  l'accusé,  nous  disions  :  il  y  a  là  un  acte  juri- 
dictionnel au  point  de  vue  formel,  mais  non  au  point  de  vue 
matériel.  Comme  aussi  dans  beaucoup  de  législations  moder- 
nes et  particulièrement  en  France,  certaines  juridictions  (en 
France  le  Conseil  d'Etat)  peuvent  être  saisies  de  recours  (par 
exemple,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir)  par  lesquels  le 
requérant  n'invoque  point  un  droit  subjectif,  mais  soutient 
seulement  que  la  loi,  le  droit  objectif,  a  été  violée;  comme  le 
juge  saisi  d'un  pareil  recours  ne  résout  qu'une  question  de 
droit  objectif  et,  s'il  reconnaît  que  la  loi  a  été  violée,  annule 
la  situation  juridique  qui  a  été  créée,  nous  disions  encore:  il 
y  a  là  un  acte  juridictionnel  en  la  forme,  mais  non  au  point 
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de  vue  matériel.  Ça  été,  disions-nous,  un  progrès  du  droit 
moderne  de  soumettre  les  questions  de  droit  objectif  à  des 
autorités  organisées  en  la  forme  de  juridiction,  avec  toutes 
les  garanties  des  formes  juridictionnelles,  mais  la  décision  qui 
intervient  n'a  du  jugement  que  la  forme  ;  au  fond,  c'est  un 
acte  administratif. 

Sans  aller  peut-être  aussi  loin,  divers  auteurs  autorisés 
enseignent  que  la  fonction  juridictionnelle  n'intervient  véri- 
tablement que  lorsqu'il  y  a  une  question  de  droit  subjectif  en 
jeu,  que  le  juge  ne  statue  jamais  que  sur  Texistence  ou  reten- 
due d'un  droit  subjectif.  M.  Jacquelin,  voulant  déterminer  les 
éléments  du  contentieux  administratif,  écrit  :  «  Les  éléments 
de  ce  contentieux  sont  :  i®  un  litige  né  de  la  violation  d'un 
droit  subjectif  ;  2®  une  autorité  publique  qui  dise  le  droit  à 
l'occasion  de  ce  litige  ;  3«  une  violation  du  droit  provenant  d'un 
acte  administratif».  Si  nous  négligeons  les  deux  derniers  élé- 
ments qui  sont  spéciaux  au  contentieux  administratif,  il  appa- 
raît bien  que,  dans  la  pensée  de  M.  Jacquelin,  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  l'exercice  de  la  fonction  juridictionnelle,  il  faut 
essentiellement  qu'il  y  ait  un  litige  né  à  l'occasion  d'un  droit 
subjectif  (i). 

Telle  est  aussi  certainement  la  pensée  de  M.  Artur.  Au 
début  de  ses  articles  sur  La  séparation  des  pouvoirs  et  la  sépa- 
ration des  fonctions j  parus  dans  cette  Revue^  M.  Artur  écrit  : 
«  Juger,  c'est  dire  le  droit  à  l'effet  d'en  assurer  le  respect, 
quand  il  y  a  lieu  de  le  faire,  c'est-à-dire  quand  il  est  violé  ou 
contesté  »  (p.  i3  du  tirage  à  part).  II  semble  que,  par  cette 
formule  générale,  M.  Artur  ait  en  vue  la  violation  du  droit 
subjectif  et  celle  du  droit  objectif.  Mais  la  suite  de  son  écrit 
démontre  à  l'évidence  que,  dans  sa  pensée,  il  n'y  a  fonction 
juridictionnelle  que  lorsque  l'autorité  statue  sur  une  ques- 
tion de  droit  subjectif.  Il  ajoute  en  effet  :  «  Cette  nécessité 
de  dire  le  droit  en  vue  de  le  faire  respecter  se  présente 
quand  le  droit  de  la  société  est  violé  par  des  crimes...,  quand 
le  droit  d'un  particulier  est  violé  par  un  autre  particulier 
ou   par  un  acte    de  puissance  publique  »   (p.   i3).  Il  s'agit 

(i)  Jacquelin,  Principes  dominants  da  contentieux  administratif ,  p.  191. 
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bien  là  exclusivement  d'un  droit  subjectif.  Quand  l'auteur  s'est 
trouvé  en  présence  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  qui  est 
certainement  Texemple  type  où  le  juge  ne  doit  prononcer  que 
sur  une  question  de  droit  objectif,  de  légalité  violée,  il  s'est 
attaché  à  démontrer  que,  même  là,  il  n'y  avait  qu'une  question 
de  droit  subjectif  en  jeu.  Sans  doute,  il  dit  bien  que  «  pour 
qu'un  recours  soit  contentieux,  si  d'ailleurs  les  autres  condi- 
tions sont  remplies,  il  suffirait  d'une  violation  du  droit  objec- 
tif» (p.  3o6,  note  2).  Mais,  en  même  temps,  il  consacre  quatre- 
vingt-huit  pages  de  son  travail  (p.  3o5  et  suiv.),  illustrées  par 
des  citations  innombrables  d'arrêts,  à  tenter  d'établir  que, 
dans  les  recours  pour  excès  de  pouvoir,  le  demandeur  invo- 
que toujours  un  droit  subjectif  violé.  Mais  M.  Hauriou  lui  fait 
observer  avec  infiniment  de  sens  que  ces  laborieuses  recher- 
ches ont  été  vaines,  «  qu'il  n'a  rien  prouvé  s'il  n'a  pas  démon- 
tré que  dans  toutes  les  hypothèses  absolument  le  réclamant 
s'appuie  sur  un  droit,  etque  la  proposition  est  fausse  si  on  lui 
cite  un  seul  cas  où  il  n'y  ait  très  évidemment  en  cause  qu'un 
intérêt  lésé  »  (i). 

Dans  la  brochure  qu'on  vient  de  citer,  M.  Hauriou  veut 
établir  qu'on  doit  se  former  du  contentieux  une  notion  beau- 
coup plus  large  que  celle  généralement  admise,  que  la  nature 
juridique  du  contentieux  doit  être  déterminée  d'après  les  élé- 
ments sociaux  qui  le  constituent,  que  ces  éléments  sont  au 
nombre  de  trois  :  une  contestation  ;  l'acceptation  par  les  par- 
ties de  rinstance  destinée  à  régler  pacifiquement  la  contesta- 
tion ;  et  un  juge  public  devant  lequel  se  déroule  l'instance 
(p.  i3).  M.  Hauriou  a  tout  à  fait  raison,  quand  il  montre  que 
les  auteurs  se  trompent,  qui  soutiennent  qu'il  n'y  a  conten- 
tieux que  lorsque  se  pose  une  question  de  droit  subjectif  et 
quand  il  déclare  qu'il  peut  y  avoir  une  contestation  portant 
sur  autre  chose  que  la  violation  d'un  droit  subjectif.  Mais  il 
nous  paraît  qu'il  n'a  point  résolu  la  question  surtout  impor- 
tante, celle  de  savoir  quelle  est  la  nature  matérielle,  au 
point  de  vue  juridique,  de  l'acte  juridictionnel.  II  semble  bien 
que,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  il  n'y  a  juridiction  que  là  où 

(i)  Hauriou,  Les  éjéments  da  contentieux,  1906,  p.  36. 
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il  y  a  contentieux,  II  écrit  en  eifet  à  la  page  4i  :  «  Une  contes- 
tation appelle  un  juge^  quel  que  soit  son  objet  aniérieur,  par 
cela  seul  qu'elle  est  portée  à  un  certain  degré  d'acuité  et 
qu'elle  est  susceptible  de  dégénérer  en  voie  de  fait  »•  Il  n'y 
aurait  donc  lieu  à  juger  que  là  où  il  y  a  contestation,  quel 
que  soit  d'ailleurs  l'objet  de  la  contestation.  M.  Hauriou 
insiste  beaucoup  pour  montrer  ce  qu'est  un  contentieux  ;  il 
fait  intervenir  force  éléments  historiques  et  sociologiques 
pour  une  définition  qui,  nous  semble«t*il,  n'oifre  aucune  dif- 
ficulté. Il  est  de  toute  évidence  qu'il  y  a  contentieux  lorsqu'il 
y  a  deux  affirmations  contraires  sur  un  point  de  droit  objec- 
tif ou  subjectif.  Et  M.  Hauriou  ne  dit  pas  autre  chose.  Malgré 
tout,  M.  Hauriou  a  eu  le  grand  mérite  de  démontrer  Tétroi-^ 
tesse  de  la  conception  qu'on  se  forme  habituellement,  que 
nous-même  nous  nous  étions  formée,  de  la  fonction  juridic- 
tionnelle. Il  a  eu  le  tort  de  parler  du  contentieux  seulement. 
En  fait  et  rationnellement,  l'autorité  peut  juger  sans  qu'il  y 
ait  litige  et  elle  juge  sur  le  droit  objectif  comme  sur  le  droit 
subjectif  (i). 

Qu'est-ce  donc  que  juger?  Est-ce  résoudre  un  litige?  Non 
pas  nécessairement.  Juger,  c'est  constater  soit  l'existence  d'une 
règle  de  droit,  soit  l'existence  d'une  situation  de  droit,  L'Etat 
est  amené  à  faire  cette  constatation  lorsque  la  règle  de  droit  a 
été  violée,  ou  lorsque  la  situation  juridique  est  méconnue 
dans  son  existence  ou  son  étendue.  La  constatation  étant  faite, 
l'Etat  ordonne  une  certaine  chose  sous  la  sanction  de  la  con- 
trainte. Ce  qui  caractérise  essentiellement  la  fonction  déjuger, 
c'est  que  l'Etat  est  lui-même  lié  par  la  constatation  du  droit 
subjectif  ou  du  droit  objectif  et  que  la  décision  qu'il  rend 
doit  être  la  conclusion  syllogistique  de  la  constatation  qu'il  a 
faite.  Toute  décision  juridictionnelle  est  un  syllogisme  :  la 
majeure  est  le  rappel  de  la  règle  de  droit;  la  mineure  est  la 
constatation  soit  d'un  acte  ou  d'un  fait  contraire  à  cette  règle 
ou  d'une  situation  de  droit  née  conformément  à  cette  règle,  et 

(i)  Sur  la  fonction  juridictionnelle,  cons.  aussi  Laband,  Droit  public,  édition 
française,  II,  1903,  p.  149  et  suiv.  ;  Pagenstbchbh,  Zar  Lehre  von  der  materiellen 
Hechtskrafiy  1905  ;  Feanek,  Die  Rechtswidrigkeit,  2  vol.,  1903- 1906  ;  Kremer^  Zar 
Konstraction  des  Zivilprosess,  ZeiUchri/t  de  Grânkut,  1906,  p.  389. 
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la  conclusion  est  une  décision  qui  est  la  conséquence  néces- 
saire et  logique  de  la  constatation. 

Le  juge  peut  avoir  un  pouvoir  très  grand  d'appréciation, 
relativement  au  droit  objectif  ou  au  droit  subjectif  et  aux 
conséquences  qui  en  résultent,  relativement  aux  faits  qui  lui 
sont  soumis;  deux  juges  peuvent  même,  dans  des  espèces 
identiques,  donner  des  solutions  différentes.  Mais  si  le  juge 
procède  régulièrement,  il  ne  peut  pas  résoudre  le  même  cas 
différemment  suivant  son  bon  plaisir  ;  il  ne  fait  pas  acte  de 
volonté  à  proprement  parler  ;  il  ne  peut  pas  mettre  sa  volonté 
à  la  place  de  l'opération  logique,  qui  est  dominée  par  une 
mineure  et  une  majeure,  suivant  les  lois  de  la  pensée  humaine. 
Le  juge  constate  le  droit  et  en  tire  la  conclusion  logique. 
Mais  cette  conclusion  est  une  décision  qui  produit  un  effet 
de  droit  qu'il  faudra  déterminer  ;  et  c'est  par  cette  décision 
que  la  fonction  juridictionnelle  est  une  fonction  juridique  de 
l'Etat. 

Cette  notion  générale  de  la  fonction  de  juger  fait  apparaî- 
tre son  caractère  essentiel  :  prendre  une  décision  qui  est  la 
conséquence  logique  et  nécessaire  de  la  constatation  du  droit 
subjectif  ou  du  droit  objectif.  On  voit  aussi  que  la  fonction 
de  juger,  tout  en  restant  toujours  la  fonction  juridictionnelle, 
s'exerce  dans  deux  hypothèses  différentes.  D'abord,  elle  inter- 
vient au  cas  où  une  question  se  pose  sur  l'existence  ou  l'éten- 
due d'une  situation  de  droit  subjectif  (nous  ne  disons  pas 
Ufie  contestation);  le  juge  constate,  d'après  les  éléments  de 
droit  et  de  fait,  l'existence  ou  la  non  existence  de  cette  situa- 
tion ;  s'il  en  reconnaît  l'existence,  il  en  détermine  l'étendue 
et  prend  une  décision,  conséquence  logique  de  sa  constata- 
tion, et  ordonnant  de  réaliser  la  situation  sous  la  sanction 
directe  ou  indirecte  de  la  contrainte.  Nous  disons  dans  cette 
première  hypothèse  qu'il  y  a  juridiction  subjective. 

La  fonction  juridictionnelle  intervient  en  second  lieu  lors- 
que la  question  se  pose  de  savoir  si  le  droit  objectif,  la  loi,  a 
été  ou  non  violé,  soit  par  un  acte  public  ou  privé  fait  dans  le 
but  de  créer  une  situation  de  droit,  soit  par  un  fait  non  juri- 
dique ;  si  l'autorité  constate  qu'il  y  a  eu  violation,  elle  en  tire 
logiquement  la  conséquence;  elle  prend  une  décision  qui, 
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suivant  les  cas,  est  une  annulation,  une  réparation  ou  une 
répression  et  dont  Texécution  sera  encore  garantie  par  rem- 
ploi delà  contrainte  s'il  y  a  lieu.  Nous  disons  dans  cette  seconde 
liypolhèse  qu'il  y  o.  juridiction  objective. 

II 
De  la  juridiction  subjective 

C  est  incontestablement  sous  cette  forme  qu*a  d*abord 
apparu  la  fonction  juridictionnelle  dans  Thistoire  des  fonc- 
tions de  l'Etat.  La  législation  romaine  qui,  la  première,  a  net- 
tement dégagé  la  fonction  de  juger,  Idijurisdictio  et  Ta  distin- 
guée de  V imper ium,  tout  en  la  confiant  en  général  aux  mêmes 
mai^nstrals,  n'a  certainement  vu  dans  la  jurisdictio  que  la 
fonction  consistant  à  reconnaître  Fexistence  d'un  droit  sub- 
jectif et  à  prononcer  une  condamnation,  conséquence  de  la 
reconnaissance  de  ce  droit. 

Cela  se  comprend  facilement  si  Ton  se  rappelle  que  le  droit 
romain  reposait  essentiellement  sur  une  conception  indivi- 
dualiste. La  rigidité  de  la  fonction  juridictionnelle  apparatt 
d'ahord  dans  la  procédure  des  actions  de  la  loiy  dont  le  type, 
la  sacramentuniy  simule  encore  la  lutte  de  deux  parties  qui 
prétendent  à  des  droits  contradictoires.  Le  rôle  du  juge  est, 
pendant  la  période  formulaire,  étroitement  délimité  dans  la 
Jbrmnle  qui  charge  le  juge  d'examiner  si  la  situation  de  droit 
existe,  de  condamner  s'il  reconnaît  qu'elle  existe,  d'absoudre 
dans  le  cas  contraire.  Même  la  juridiction  criminelle  apparatt 
à  Rome  et  encore  pendaîit  longtemps  en  Europe,  jusqu'au 
triomphe  de  la  procédure  inquisitoire  du  droit  canonique, 
comme  la  fonction  qui  consiste  à  décider  si  le  droit  subjectif 
de  la  victime  de  l'infraction  a  en  effet  été  violé,  et  à  condam- 
ner l'auteur  de  cette  violation  du  droit  subjectif  à  une  répa- 
ration ou  à  une  répression. 

Aujourd'hui,  c'est  encore  sous  cette  forme  qu'apparatt  le 
plu^  habituellement  la  fonction  juridictionnelle,  quoique  son 
domaine  décroisse  au  profit  de  la  fonction  juridictionnelle 
objective.  Les  législations  modernes,  et  particulièrement  la 
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française,  se  sont,  sous  l'influence  du  droit  romain,  impré- 
gnées d'individualisme.  Voilà  pourquoi  beaucoup  de  juris- 
consultes ne  voient  dans  la  fonction  juridictionnelle  que  la 
constatation  d'un  droit  subjectif. 

Ils  semblent  même  croire  qu'il  ny  a  fonction  juridiction- 
nelle que  lorsqu'il  y  a  litige,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  deux 
affirmations  contradictoires  sur  l'existence  ou  Tétendue  d*un 
droit  subjectif.  Le  plus  souvent,  il  en  est  ainsi,  parce  que 
c'est  précisément  lorsqu'il  y  a  contestation  que  se  fait  sentir 
le  besoin  de  l'intervention  de  l'Etat,  qui  constatera  l'existence 
ou  l'inexistence  de  ce  droit.  Mais,  rationnellement,  il  peut 
exister  et,  en  fait,  il  existe  des  cas  où  véritablement  il  y  a 
acte  juridictionnel  et  où  cependant  il  n'y  a  pas  de  procès. 
On  peut  citer  tous  les  jugements  qu*on  appelle,  dans  la  prati- 
que,/«^re/n^/i/*  cT expédient  ou  de  conoenu;  les  parties  recon- 
naissent une  situation  juridique,  à  la  suite  en  général  d*une 
transaction  ;  et  pour  donner  force  exécutoire  et  force  authen- 
tique à  l'acte  qui  constate  cette  convention,  elles  prennent  un 
jugement.  11  y  a  acte  de  juridiction  et  cependant  il  n'y  a  pas 
de  procès.  Nous  nous  demandons  même  si  le  rôle  du  notaire, 
qui  consiste  en  droit  français  à  constater  les  conventions  des 
parties,  à  les  rédiger  par  écrit  et  à  donner  à  l'acte  une  certaine 
force  exécutoire,  n'est  pas  un  acte  de  la  fonction  juridiction- 
nelle. Ne  doit-on  pas  aussi  considérer  comme  jugements  ren- 
dus en  dehors  d'un  vrai  litige  tous  les  jugements  rendus  par 
défaut  ? 

M.  Hauriou  indique  comme  élément  social  du  contentieux 
Tacceptation  de  l'instance  par  les  parties,  et  il  semble  bien 
que,  dans  sa  pensée,  il  n'y  a  juridiction  que  là  où  il  y  a  con- 
tentieux. Mais  il  n'explique  point  les  jugements  par  défaut. 
D'autre  part,  se  plaçant  au  point  de  vue  du  droit  administra- 
tif français,  il  est  très  embarrassé  pour  expliquer  Tinterpréta- 
tion  juridictionnelle  non  contentieuse  que  les  ministres,  sui- 
vant une  pratique  constante,  demandent  au  conseil  d'Etat, 
lorsqu'une  difficulté  est  pendante  devant  eux.  M.  Hauriou 
affirme  qu'il  y  a  contentieux  (p.  27)  ;  mais,  d'après  tout  le  long 
et  intéressant  développement  qui  commence  à  la  page  46  et 
qui  va  jusqu'à  là  fin,  il  n'y  a  contentieux  que  lorsque  le  minis- 
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tre  par  sq  décision  a  accepté  Tinstance  ;  or^  quand  il 
demande  une  interprétation  juridictionnelle  au  conseil  d'Etat, 
il  n'y  a  pas  encore  décision  prise  par  le  ministre,  puisque  c'est 
pour  prendre  sa  décision  qu'il  la  demande  ;  il  ne  peut  donc  y 
avoir  contentieux,  et,  avec  la  théorie  de  M.  Hauriou,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  acte  de  juridiction  (i). 

L'Etat,  dans  Texercice  de  la  juridiction  subjective,  n'inter- 
vient pas  habituellement  spontanément.  C'est  une  dififérence 
notable  avec  la  fonction  administrative  où  l'Etat,  au  con- 
traire, intervient  habituellement  spontanément.  La  différence 
est  d'ailleurs  très  logique  :  par  la  fonction  administrative, 
l'Etat  fait  des  actes  juridiques  et  il  doit  être  libre  d'apprécier 
quels  actes  il  doit  faire.  Par  la  fonction  juridictionnelle,  TElat 
constate  l'existence  d'un  droit  subjectif;  il  n'intervient  en 
principe  que  lorsque  le  titulaire  du  droit  subjectif  lui  en 
adresse  la  demande.  Mais  il  ne  peut  pas  refuser  d'intervenir. 
D'ailleurs,  il  peut  exister  et  il  existe  des  cas  où  l'Etat-juge 
intervient  spontanément  :  ce  sont  des  cas  où  la  garantie  du 
droit  subjectif  intéresse  non  seulement  le  titulaire  du  droit» 
mais  la  collectivité  tout  entière,  et  ceux  où  le  titulaire  du 
droit  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  le  faire  valoir. 

Nous  ne  disons  pas  que  l'autorité  judiciaire  n'intervient  pas 
spontanément,  et  que  l'autorité  administrative  intervient 
spontanément.  Cela  se  rapporterait  au  point  de  vue  formel,  et 
nous  n'entendons  nous  placer  qu'au  point  de  vue  matériel. 
Si  l'autorité  judiciaire  habituellement  n'intervient  pas  spon- 
tanément, c'est  qu'habituellement  elle  fait  des  actes  juridic- 
tionnels; et  l'autorité  administrative,  dans  les  cas  nombreux 
où  elle  fait  des  actes  de  juridiction,  n'intervient  pas  non  plus 
spontanément  en  principe. 

L'Etat-juge  doit  appliquer  la  loi  en  vigueur  au  moment  où 
s'est  produit  l'acte  qui  a  donné  naissance  au  droit  subjectif 
invoqué  en  justice.  Le  jugement  ne  fait  que  constater  l'exis- 
tence du  droit,  et,  par  suite,  le  juge  doit  statuer  d'après  la  loi 
en  vigueur  au  moment  où  le  droit  est  né,  et  non  d'après  celle 
en  vigueur  au  moment  où  il  statue.  C'est  toute  la  règle  de  la 

(i)  Hauriou,  Lu  éléments  du  contentieux,  1906. 
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non^réirodctivité  des  lois.  Un  acte  jqridique  doit  toujours  être 
régi,  quant  k  ses  conditions  de  forme  et  de  fond,  quant  à  ses 
effets,  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  a  eu  lieu  la  mani- 
festation de  volonté  qui  le  constitue. 

Comme  le  dit  très  justement  M.  Planiol,  on  pourrait  très 
logiquement,  à  côté  de  la  règle  ;  «  Locus  régit  aclum  »,  for- 
muler celle-ci  :  «  Tempus  régit  actum  ».  Il  faut  complètement 
rejeter  la  distinction  souvent  faite,  mais  qui  ne  répond  à  rien, 
des  droits  acquis  et  des  simples  expectatives  (i). 

Le  juge,  ayant  constaté  Texistence  d'un  droit  subjectif,  ne 
peut  jamais  revenir  sur  sa  décision  parce  qu'il  constate  une 
situation  qu'il  ne  crée  pas  et  qui  est  indépendante  de  lui.  De 
même,  sa  décision  simpose  ^  tous,  s'impose  à  TEtat,  parce 
qu'elle  est  la  reconnaissance  d'un  droit  subjectif.  La  question 
de  savoir  pourquoi  la  décision  juridictionnelle  s'impose  à 
l'Etat,  se  ramène  à  la  question  de  savoir  pourquoi  et  comment 
les  droits  subjectifs  des  personnalités  distinctes  de  TÉtat  s'im- 
posent au  respect  de  celui-ci. 

L»a  décision  juridictionnelle,  qui  est  simplement  1^  recon- 
naissance du  droit  subjectif,  aura  exactement  l'étendue  du 
droit  subjectif  qu'elle  constate.  C'est  la  règle  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  formulée  à  l'article  i35i  du  Code  civil,  règle  à 
laquelle  bien  souvent  on  a  rattaché  des  conséquences  exagé- 
rées. Elle  se  réduit  à  ceci  :  la  décision  du  juge  aura  la  même 
portée,  ni  plus  ni  moins^  que  le  droit  subjectif  dont  elle  cons- 
tate l'existence  et  l'étendue.  La  formule  :  «  Les  jugements  ne 
créent  pas  de  droits,  mais  les  constatent  »,  exprime  exactement 
la  même  idée. 

Si  le  droit  invoqué  est  un  droit  pécuniaire,  le  juge  prononce 
une  condamnation,  soit  qu'il  fixe  la  somme  d^argent  qui 
doit  être  payée,  soit  qu'il  ordonne  une  restitution,  soit 
qu'il  ordonne  l'accomplissement  d'une  prestation,  avec  une 
astreinte.  Quel  est  le  caractère  de  cette  condamnation  ?  Le 
juge  ne  crée-t-il  pas  alors  une  situs^tion  nouvelle.  La  condam- 
nation n'est-elle  pas  en  réalité  un  acte  administratif,  qui  vient 


(i)  Cf.  PLAinoL,  Droit  civil,  l,  n«*  aai  et  saiv.  ;  VAiiBiLLES-SoiufifaRBs,  Reviiê  cri- 
tique, i8g3,  p.  444  et  49^. 
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se  superposer  à  Tacte  juridictionnel?  Nous  ne  serions  pas  éloi- 
gné de  le  croire.  Il  y  a  longtemps  qu'on  a  parlé  de  la  nova- 
tion  qui  se  produit  par  l'effet  de  la  condamnation.  Le  droit  du 
bénéficiaire  du  jugement  n'a  plus  pour  cause  Tacte  juridique 
antérieur,  mais  la  décision  intervenue.  Une  situation  nouvelle 
est  créée,  quelquefois  un  droit  nouveau  est  créé,  qui  vient 
s'ajouter  au  droit  antérieur,  par  exemple  une  condamnation 
accessoire  à  des  dommages-intérêts,  aux  frais  du  procès.  Très 
souvent  le  droit  du  bénéficiaire  du  jugement  est  plus  énergi- 
quement  protégé,  parce  qu'il  a  des  voies  d'exécution  qu'il 
n'avait  pas  avant  le  jugement,  et  qu'en  droit  français  et  dans 
beaucoup  de  législations  modernes  il  a  une  garantie  spéciale, 
l'hypothèque  judiciaire  (C.  civil,  art.  21 23).  A  tous  ces  effets, 
nous  reconnaissons  bien  l'acte  administratif  proprement  dit, 
c'est-à-dire  l'acte  émanant  de  l'Etat  et  faisant  naître  une  situa- 
tion de  droit  subjectif,  à  laquelle  il  est  partie,  puisque  natt 
pour  lui  du  jugement  l'obligation  de  mettre  en  mouvement  la 
force  matérielle  pour  en  assurer  l'exécution. 

Cependant  nous  ne  croyons  pas  qu'il  faille  séparer  les  deux 
éléments  que  nous  venons  de  constater  :  la  décision  qui  est 
la  constatation  du  droit  subjectif,  et  la  condamnation  qui  est  la 
conséquence  logique  de  cette  constatation,  et  qui,  à  certains 
égards,  crée  une  situation  juridique  nouvelle.  Les  deux  élé- 
ments sont  indivisibles,  et  leur  union  forme  le  propre  de  la 
fonction  juridictionnelle.  La  condamnation  ne  peut  pas  être 
séparée  de  la  constatation  du  droit  et  être  considérée  comme 
un  acte  administratif  autonome.  L'Etat  n'intervient  pas  pour 
créer  une  situation  de  droit  nouvelle  ;  il  intervient  pour  cons- 
tater un  droit  subjectif  préexistant,  et,  parce  qu'il  l'a  constaté, 
pour  en  assurer  la  réalisation.  Par  la  fonction  administrative, 
il  fait  naître  un  droit  nouveau  soit  spontanément  soit  sur  la 
demande  d'un  intéressé,  mais  jamais  il  ne  constate  l'existence 
d'un  droit  subjectif  antérieur.  C'est  pour  cela  que,  bien  qu'il 
y  ait  quelque  chose  d'administratif  dans  la  fonction  juridic- 
tionnelle, elle  est  bien  une  fonction  spécifiquement  distincte 
de  la  fonction  administrative. 

Le  droit  déduit  en  justice  est  souvent  un  droit  non  pécu- 
niaire :  c'est  la  demande  de  reconnaissance  d'une   certaine 


l'acte  administratif  et  l*acte  juridictionnel  4î>7 

qualité,  d'un  état,  par  exemple  de  la  qualité  d'électeur,  de 
Tétat  de  Français,  de  l'état  d'homme  marié,  d'enfant  légitime 
de  telle  personne.  En  pareil  cas,  le  juge  ne  prononce  point  de 
condamnation  ;  il  constate  cette  qualité,  cet  état,  et  le  titu- 
laire de  ce  droit,  armé  de  son  jugement,  peut  le  faire  reconnaî- 
tre par  toute  personne  publique  ou  privée.  Ces  droits  dérivent 
directement  de  la  loi  et  ont,  par  cela  même,  un  caractère  de 
permanence  et  de  généralité  qui  va  se  traduire  dans  le  juge* 
ment  qui  les  constate.  L^état  d'une  personne  résulte  de  la  loi 
elle-même,  et  l'application  d'une  loi  sur  l'état  des  personnes 
à  un  individu  déterminé  est  subordonnée  à  Texistence  de  tel 
fait.  De  sorte  qu'en  réalité,  les  jugements  qui  constatent  un 
certain  état  appartenant  à  une  personne  déterminée,  constaten  t 
l'existence  de  faits  auxquels  est  subordonnée  l'application^  à 
cette  personne,  de  la  loi  sur  l'état  des  personnes,  par  exemple 
de  la  loi  sur  la  nationalité,  sur  l'électorat,  sur  la  légitimité, 
sur  le  mariage,  là  faillite,  etc. 

Par  là,  on  voit  apparaître  la  solution  d'une  question  qui, 
en  réalité,  n'en  est  pas  une  et  que  cependant  les  civilistes 
discutent  depuis  des  siècles.  Les  jugements  rendus  sur  des 
questions  d'état  ont-ils  une  autorité  purement  relative  ou  une 
autorité  absolue?  La  réponse  est  celle-ci  :  la  portée  du  juge- 
ment sur  une  question  d'état  est  exactement  la  même  que  celle 
du  droit  qu'il  constate.  Ou  plus  exactement  le  jugement  cons- 
tate alors  l'existence  de  faits  auxquels  est  subordonnée  l'ap- 
plication de  la  loi  sur  Tétat  d'une  personne,  et  c'est  cette  loi 
sur  Tétai  d'une  personne  qui  s'applique  et  qui,  comme  toute 
loi,  a  une  portée  générale.  On  peut  préférer  dire  que  l'état  des 
personnes  est  une  sorte  de  droit  réel,  opposable  à  tous  et  que 
le  jugement  qui  le  constate  et  le  garantit,  sera,  comme  le  droit 
lui-même,  opposable  à  tous. 

Nous  avons  appelé  pouvoirs  objectifs  les  pouvoirs  qui  déri- 
vent pour  une  personne  directement  de  la  loi,  voulant  mon- 
trer par  là  qu'ils  sont  la  conséquence  immédiate  de  l'applica- 
tion de  la  loi  à  une  personne  déterminée  (i).  Cette  expression 
a  l'avantage  de  distinguer  les  pouvoirs  qui^  résultant  pour  un 

(i)  V.  notre  livre  L'Etat,  le  droit  objectif  et  la  rd  positive,  p.  i4o. 
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individu  de  la  loi^  à  titre  permanent,  ont,  comme  elle,  une 
portée  générale,  peuvent  être  opposés  à  tous  et  suivent  les 
transformations  de  la  loi,  et  d'autre  part  les  droits  vraiment 
subjectifs,  qui  naissent  d'un  acte  juridique  déterminé,  sont 
véritablement  individuels,  temporaires  et  disparaissent 
lorsque  le  but  poursuivi  dans  l'acte  juridique  qui  les  a  fait 
nattre  a  été  atteint.  Avec  cette  conception,  les  jugements,  qui 
constatent  Tétat  des  personnes,  se  rattachent  véritablement  à 
la  juridiction  objective,  dont  il  va  être  parlé  plus  loin  et  leur 
portée  générale  alors  se  comprend  d'elle-même.  Nous  en 
dirons  autant  de  tous  les  jugements  statuant  sur  des  questions 
de  propriété;  la  propriété  étant  bien  plutôt  un  pouvoir  objec- 
tif qu'un  droit  subjectif.  C^est  évidemment  la  solution  vers 
laquelle  tendent  les  législations  modernes;  elles  n*y  sont  pas 
encore  complètement  arrivées.  La  conception  individualiste 
occupe  encore  une  grande  place  dans  les  esprits  et  dans  les 
lois. 

m 

De  la  juridiction  objective 

La  seule  question  qui  se  pose  ici  est  une  question  de  droit 
objectif.  La  loi  a-t-elle  été  violée  ou  non?  La  décision  de  l'Etat- 
juge  est  encore  une  décision  qui  doit  être  la  conséquence 
logique  de  la  loi  ;  elle  se  ramène  exactement  à  un  syllogisme 
se  résumant  ainsi  :  la  loi  décide  telle  chose  ;  telle  chose  con- 
traire a  été  faite,  donc,  etc..  Il  faut  distinguer  les  diverses 
hypothèses  dans  lesquelles  intervient  la  juridiction  objective. 

Juridiction  répressive.  —  La  juridiction  pénale  est  devenue 
aujourd'hui  une  juridiction  objective.  Pendant  longtemps^ 
tant  que  le  système  de  la  procédure  accusatoire  prévalut,  elle 
fonctionnait  comme  une  juridiction  subjective,  puisque  c'était 
la  victime  de  l'infraction  qui  faisait  le  procès  pénal,  revendi- 
quant son  droit  à  une  répression  ou  à  une  réparation.  Il  en  est 
encore  dans  les  législations  modernes  resté  quelques  traces, 
—  par  exemple  en  France,  le  droit  de  citation  directe  en  matière 
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correctionnelle,  reconnu  d'une  manière  générale  par  l'ar- 
ticle 182  du  Code  d'instruction  criminelle  et  existant  dans  des 
conditions  particulières  pour  certains  délits,  comme  le  délit 
de  diffamation. —  Le  droit  de  la  partie  civile  en  matière  crimi- 
nelle peut  être  considéré  aussi  comme  un  dernier  reste  du  sys- 
tème accusatoire.  Mais,  sauf  ces  quelques  survivances  du 
passé,  la  juridiction  pénale  s'est  socialisée  et  objectivée.  La 
question  qui  se  pose  en  matière  pénale  n'est  point  de  savoir 
si  telle  ou  telle  personne  a  droit  à  ce  qu'une  répression  soit 
prononcée,  mais  seulement  de  savoir  si  la  loi  a  été  violée  ou 
non.  M.  Artur  parle  bien  «  du  droit  de  la  société  qui  a  été 
violé  par  des  crimes,  délits  ou  contraventions...  »  (Loc.  cit., 
p.  r3).  Or,  dans  sa  pensée,  il  s'agit  là  d'un  droit  subjectif.  Ce 
droit  subjectif  de  la  société  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  d'infraction 
est  imaginaire.  La  société  n'est  une  personne  juridique  et  ne 
peut  l'être  qu'autant  qu'elle  est  organisée  en  Etat  ;  il  faudrait 
donc  dire  que  TEtat  a  un  droit  subjectif  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas 
d'infraction  commise.  Conception  tout  au  moins  bizarre.  La 
puissance  publique  étant  conçue  comme  un  droit,  l'Etat  a  le 
droit  de  faire  des  lois  prohibant  et  punissant  certains  faits,  et 
de  juger  si  la  loi  a  été  violée  par  l'accomplissement  du  fait 
prohibé.  La  seule  question  sur  laquelle  il  y  ait  à  statuer,  c'est 
celle  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  violation  de  la  loi;  et  c'est 
une  pure  question  de  droit  objectif. 

Comme  le  fait  observer  Binding  (i),  si  l'Etat  avait  un  droit 
subjectif  à  la  répression,  l'infracteur  se  trouverait  débiteur  de 
la  peine  vis-à-vis  de  l'Etat  au  moment  même  où  il  a  commis 
l'infraction.  Or  il  n'en  est  certainement  pas  ainsi,  puisque  le 
délinquant  peut  se  soustraire  à  la  peine  dont  il  est  menacé, 
avant  qu'elle  soit  prononcée  contre  lui,  sans  porter  atteinte  à 
une  situation  de  droit  quelconque.  Si  l'infracteur  était  débi- 
teur de  la  peine  vis-à-vis  de  la  société,  on  ne  pourrait  pas 
expliquer  comment  il  est  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  condamné. 

Lorsque  le  tribunal  répressif  constate  qu'il  y  a  eu  violation 
de  la  loi  par  un  fait  puni  d'une  peine,  elle  prononce  cette 

(i)  Die  Normen  und  ihre  Vertreiang,  I,  p.  la  et  66. 
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peine.  La  décision  n*est  pas  alors  la  constatation  d'un  droit 
subjectif  antérieur  et  l'injonction  au  sujet  passif  d'accomplir 
la  prestation  qu'il  implique;  la  décision  portant  la  condam- 
nation pénale  est  la  création  d'une  situation  juridique  entiè- 
rement nouvelle.  C^est  à  partir  de  ce  moment  que  le  délinquant 
cesse  d'être  prévenu  ou  accusé  pour  devenir  condamné  ou 
débiteur  de  la  peine.  On  touche  ainsi  du  doigt  la  différence 
capitale  qui  existe  entre  l'acte  de  juridiction  subjective  et 
l'acte  de  juridiction  pénale,  acte  de  juridiction  objective. 

Mais,  dira-t-on,  une  pareille  décision,  créant  une  situation 
juridique  entièrement  nouvelle,  est  un  acte  administratif  et 
non  un  acte  juridictionnel  ;  c'est  un  acte  juridictionnel  en  la 
forme,  mais  c'est  un  acte  administratif  au  point  de  vue  maté- 
riel. C'est  la  solution  que  nous  avons  donnée  nous-même  (i). 
Nous  croyons  que  nous  étions  dans  Terreur.  La  juridiction 
pénale^  conçue  comme  la  mise  en  œuvre  du  droit  subjectif  de 
la  victime,  était  bien  juridiction  au  sens  matériel  :  elle  Test 
restée  depuis  qu'elle  est  le  jugement  de  la  violation  de  la  loi, 
qu'elle  est  juridiction  objective.  La  condamnation  n'est  pas 
un  acte  administratif  proprement  dit  parce  qu'elle  est  la  con- 
séquence forcée,  logique,  de  la  règle  de  droit.  La  condam- 
nation pénale  apparaît  encore  comme  la  conclusion  d'un  syl- 
logisme dont  la  majeure  est  la  disposition  de  la  loi,  la 
mineure,  la  constatation  du  fait  constituant  l'infraction,  et  la 
conclusion,  les  termes  de  la  condamnation.  Il  n'y  a  pas  là 
véritablement  un  acte  administratif  parce  qu'il  n'y  a  pas  une 
manifestation  de  volonté  de  l'Etat  faite  dans  le  but  exclusif  de 
créer  une  situation  de  droit  nouvelle,  mais  une  manifestation 
de  volonté  rendue  logiquement  nécessaire  par  la  constatation 
de  l'infraction  faite  à  la  loi. 

Cela  cadre  parfaitement  avec  les  dispositions  de  l'article  8 
de  la  Déclaration  des  droits  de  1789  et  de  l'article  k  du  Code 
pénal  :  «  Nulle  contravention,  nul  délit,  nul  crime,  ne  peu- 
vent être  punis  de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la 
loi  avant  qu'ils  fussent  commis  ».  En  effet,  si^  au  moment  où 
le  fait  a  été  commis,  il  n'était  pas  prévu  et  puni  par  la  loi 


(i)  Cf.  L'Etat,  le  droit  objectif  $t  la  loi  positive,  p.  420. 
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pénale^  le  tribunal  peut  bien  constater  que  le  fait  a  eu  lieu, 
mais  non  pas  qu'il  a  été  une  violation  de  la  loi  ;  la  majeure  du 
syllogisme  fait  défaut,  et  il  ne  peut  pas  condamner. 

Enfin,  la  condamnation  pénale  a  évidemment  une  portée 
plus  générale  que  celle  rendue  sur  l'existence  d'un  droit  sub- 
jectif pécuniaire.  La  théorie  ordinaire  de  la  relativité  de  la 
chose  jugée  ne  peut  pas  s'appliquer.  Il  naît  à  la  suite  de  la 
condamnation  un  état  (un  status),  une  situation  objective, 
bien  plutôt  qu'une  situation  subjective  proprement  dite,  une 
situation  qui  s'impose  au  respect  de  tous. 

Juridiction  réparative,  —  Bien  que  cette  expression  ne  soît 
pas  encore  passée  dans  l'usage,  nous  l'employons,  parce 
qu'elle  nous  paratt  commode  et  exacte,  pour  désigner  la  fonc- 
tion juridictionnelle  intervenant  au  cas  où  il  y  a  un  acte  ou 
un  fait  non  juridique  violant  la  loi,  mais  ne  constituant  pas 
une  infraction.  Le  principe  général  prohibant,  quoique  ne 
constituant  pas  une  infraction,  tout  acte  commis  sans  droit  et 
causant  un  préjudice  à  autrui  est  toujours  celui  inscrit  à  Tar- 
ticle  1882  du  Code  civil.  Nous  n'avons  pas  naturellement  à 
indiquer  ici  la  portée  de  l'article  i382  d'après  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  actuelles,  ni  à  déterminer  les  éléments  de  la 
théorie  de  l'abus  du  droit,  ni  davantage  à  rechercher  s'il  peut 
y  avoir  une  responsabilité  sans  faute  fondée  sur  le  risque,  une 
responsabilité  objective.  Supposons  seulement  un  acte  ne 
constituant  pas  une  intraction,  mais  prohibé  par  la  loi^  un 
fait,  un  état  de  choses  contraire  à  la  loi,  et  étant,  d'après  le 
droit  moderne  (par  exemple,  loi  du  9  avril  1898),  la  source 
d'une  responsabilité.  La  question  est  portée  devant  un  tri- 
bunal :  c'est  une  pure  question  de  droit  objectif.  D'un  fait 
contraire  au  droit,  d'un  acte  qui  n'est  pas  fait  dans  l'intention 
de  créer  un  droit,  n'a  pu  naître  un  droit  subjectif  au  profil  de 
rindividu  victime  du  préjudice.  Celui-ci,  en  s'adressant  aux 
tribunaux,  n'invoque  pas  un  droit  subjectif,  qu'il  n'a  pas,  ne 
peut  pas  avoir;  il  soutient  seulement  que  la  loi  a  été  violée, 
et  il  demande  que  la  juridiction  tire  la  conséquence  log-ique 
de  la  constatation  de  la  violation  de  la  loi  :  cette  conséquence 
est  une  réparation.  Le  juge,  en  ordonnant  une  réparation, 
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exerce  une  juridiction  objective;  il  crée  une  situation  de  droit 
nouvelle  ;  son  acte  n^est  pas  un  acte  administratif,  parce  que, 
comme  la  condamnation  pénale,  il  n'est  que  la  conséquence 
logique  et  forcée  de  la  constatation  que  la  loi  a  été  violée. 

On  sait  que  souvent  le  même  fait  peut  donner  naissance  à 
une  répression  et  à  une  réparation  prononcées  Tune  et  l'au- 
tre par  la  même  juridiction  ou  par  deux  juridictions  distinc- 
tes. Daps  les  deux  cas,  tout  ce  que  Ton  vient  de  dire  reste  vrai. 

Juridiction  de  rannulation.  —  On  supposie  maintenant  que 
l'acte^  qui  est  une  violation  de  la  loi,  a  été  fait  dans  le  but  de 
créer  une  situation  de  droit,  est  un  acte  juridique.  La  consé- 
quence de  cette  violation  de  la  loi  est  alors  Tannulation  de 
l'acte.  La  juridiction  saisie  ne  doit  juger  qu'une  question  de 
droit  objectif  ;  elle  ne  statue  pas  sur  l'existence  d'un  droit  sub- 
jectif ;  elle  constate  qu'il  y  a  eu  violation  de  la  loi  et  elle  tire 
la  conséquence  logique  de  cette  violation  qui  ne  peut  être  que 
l'annulation  ;  elle  ne  prononce  pas  de  condamnation  ;  elle  ne 
doit  point  adresser  à  un  sujet  passif  qui  n'existe  pas  l'in- 
jonction d'exécuter  ;  elle  doit  seulement  prononcer  l'annula- 
tion de  l'acte  fait  en  violation  de  la  loi.  Le  contentieux  de  l'an- 
nulation est  essentiellement  un  contentieux  objectif. 

Mais  le  contentieux  objectif  de  l'annulation  ne  s'est  complè- 
tement dégagé  du  contentieux  subjectif  que  devant  les  tribu- 
naux administratifs.  Devant  les  tribunaux  judiciaires,  qui,  en 
France,  ne  jugent  en  principe  que  des  questions  de  droit 
privé,  la  conception  individualiste  est  encore  trop  fortement 
ancrée  dans  les  esprits  pour  que  leur  jurisprudence  ait  pu  se 
soustraire  à  son  influence  ;  et  cela  explique  comment,  dans  les 
affaires  d'annulation  portées  devant  les  tribunaux  judiciaires, 
la  question  de  droit  objectif  reste  toujours  plus  ou  moins 
mélangée  à  une  question  de  droit  subjectif. 

Supposé  un  acte  privé  fait  en  violation  de  la  loi,  théorique- 
ment le  jugement  qui  intervient  et  prononce  l'annulation  ne 
statue  que  sur  une  question  de  droit  objectif.  Cependant  la 
détermination  précise  du  râle  du  juge  en  pareil  cas  dépendra 
d'une  théorie  exacte  des  nullités  en  droit  civil,  théorie  qui 
n'est  point  encore  faite.  Il  est  d'usage  cependant  de  distin- 
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guer  les  nullités  relatives  et  les  nullités  absolues.  Il  ne  paraît 
pas  douteux  que,  dans  l'hypothèse  d'une  nullité  relative, 
Pacte  ayant  toute  sa  valeur  jusqu'au  moment  où  le  juge  en 
aura  prononcé  la  nullité,  le  demandeur  invoque  bien  plutôt 
la  disposition  de  la  loi  qu'un  droit  subjectif  qui  n^existepas, 
et  que  le  juge  ne  se  borne  pas  à  constater  un  droit,  mais  pro- 
nonce une  annulation  comme  conséquence  de  la  violation  de 
la  loi.  Il  y  a  vraiment  juridiction  objective.  Nous  sommes  tenté 
de  donner  la  même  solution  au  cas  de  nullité  absolue,  bien 
qu'on  puisse  soutenir  qu'alors  Tannulation  ne  résulte  pas  de 
la  décision  du  juge,  mais  de  la  décision  de  la  loi  elle-même  et 
que  le  plaideur  invoque  alors  le  droit  subjectif  à  la  constata- 
tion de  cette  nullité.  Il  ne  nous  est  pas  possible  d'insister  sur 
ces  questions.  Il  suffit  de  signaler  les  difficultés  et  d'indiquer 
qu'il  y  a  là  un  point  complètement  inexploré  encore  du  droit 
public  dans  ses  rapports  avec  le  droit  privé.  L'intérêt  de  la 
question  est  surtout  relatif  à  la  portée  de  la  sentence  juridic* 
tionnelle  portant  annulation. 

Dans  l'organisation  française,  l'annulation  comme  telle  des 
actes  judiciaires  est  prononcée  par  la  cour  de  cassation  et 
prend  le  nom  de  cassation.  Sans  doute,  les  juridictions  d'appel 
prononcent  souvent  l'annulation  des  décisions  prises  par  le 
juge  du  premier  ressort,  mais  elles  statuent  à  la  suite  du 
recours  en  appel  qui  ne  tend  pas  à  soumettre  au  juge  d'appel 
la  seule  question  de  légalité  de  la  décision,  mais  le  procès 
tout  entier.  Devant  la  cour  de  cassation,  au  contraire,  la  ques- 
tion de  légalité  de  l'acte  judiciaire  se  pose  seule,  sans  mélange 
avec  aucune  autre  question,  et  il  semble,  dès  lors,  que  le 
caractère  objectif  de  la  juridiction  de  cassation  aurait  dû  être 
déterminé,  d'une  manière  précise,  par  la  doctrine  et  par  la 
jurisprudence.  Il  n'en  est  rien,  tant  est  grande  et  persistante 
l'influence  de  la  conception  individualiste. 

La  détermination  du  caractère  exact  de  la  juridiction  de 
cassation  demanderait  une  distinction  précise  des  cas  de  cas- 
sation* La  cassation  des  décisions  judiciaires  peut  intervenir 
d'abord  pour  atteinte  à  la  propriété,  à  la  liberté,  au  respect  des 
contrats.  On  comprend  que  dans  cette  première  hypothèse  la 
juridiction  de  cassation  ait  conservé  un  caractère  subjectif.Ën 
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effet,  le  droit  de  propriété  est  encore  conçu,  dans  le  droit  posi- 
tif français,  avant  tout  comme  un  droit  subjectif  ;  il  en  est  de 
même  du  droit  au  respect  des  contrats  qui  se  rattache  directe- 
ment au  droit  de  propriété,  et  aussi  de  la  liberté  qui,  en  tant 
qu'elle  est  socialement  garantie,  est  considérée,  avec  toutes 
ses  conséquences,  comme  un  droit  subjectif  de  Tindividu.  Par 
suite,  lorsqu'un  particulier  forme  un  pourvoi  en  cassation 
contre  une  décision  judiciaire,  fondé  sur  ce  que  cette  décision 
porte  atteinte  à  un  droit  de  propriété,  à  un  contrat,  à  la  liberté 
individuelle,  c'est  un  droit  subjectif  quUl  invoque  ;  et  on  peut 
dire  que  la  cour  de  cassation  statue  véritablement  sur  une 
question  de  droit  subjectif  et  non  sur  une  question  de  légalité 
objective.  Le  caractère  qu'a  la  juridiction  de  cassation  dans  ce 
premier  cas  ira  naturellement  en  s'affaiblissant  à  mesure  que 
la  notion  de  propriété  et  de  liberté,  conçue  comme  droits  sub- 
jectifs, disparaîtra  elle-même  (i). 

La  cassation  pour  excès  de  pouvoir  (le  tribunal  a  fait  une 
chose  qu'il  n'est  pas  dans  le  pouvoir  des  tribunaux  judiciaires 
de  faire),  pour  incompétence  (le  tribunal  a  fait  une  chose  qui 
n'était  pas  dans  son  pouvoir  de  faire),  pour  vice  de  forme, 
nous  paraît  au  contraire,  au  premier  chef,  un  acte  de  juridic- 
tion objective,  au  même  titre  que  la  décision  du  conseil 
d^Etat  rendue  sur  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  dont  il  va 
être  parlé  plus  loin.  La  cour  de  cassation,  on  vient  de  l'indi- 
quer sommairement,  fait  une  différence  entre  l'incompétence 
et  l'excès  de  pouvoir  et  prend  cette  dernière  expression  dans 
un  sens  beaucoup  plus  restreint  que  celui  dans  lequel  il  est 
employé  en  droit  administratif.  Mais  qu'il  y  ait  eu  excès  de 
pouvoir  proprement  dit  ou  incompétence,  il  est  certain  que  le 
tribunal  a  violé  la  loi  en  faisant  une  chose  qu'il  n'avait  pas  le 
pouvoir  de  faire  ;de  même,  s'il  a  rendu  sa  décision  sans  les 
formalités  exigées  par  la  loi.  L'individu,  qui  demande  la  cas- 
sation pour  un  de  ces  motifs,  n'invoque  pas  un  droit  subjec- 
tif ;  il  soutient  seulement  que  la  loi  a  été  violée.  Sans  doute, 
M,  Barthélémy,  dans  sa  thèse  Essai  (Vune  théorie  des  droits 
subjectifs  des  administrés,   1899,  a  soutenu  que  le  particulier 

(i)  Cf.  DuGuiT,  L Etait  les  gouvernants  et  les  agents,  1903^  p.  5a4. 


l'acte  administratif  et  l'acte  juridictionnel  iG3 

avait  un  droit  subjectif  au  respect  par  le  fonctionnaire  de  la 
loi  de  compétence  et  de  la  loi  de  forme.  Il  a  soutenu  celle 
thèse  pour  les  fonctionnaires  administratifs  et  pour  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  ;  il  la  soutiendrait  a  fortiori  pour  les 
fonctionnaires  judiciaires  et  pour  le  recours  en  cassation  ;  re 
sont^  pourrait-il  dire,des  droits  subjectifs  privés  de  rindiviflu, 
qui  ne  peuvent  être  séparés  de  leur  protection  sociale  et  <]ui 
sont  invoqués  comme  fondement  du  recours  en  cassât Imm. 
Cette  opinion  nous  paraît  insoutenable.  Dans  la  thèse  île 
M.  Barthélémy,  elle  repose  sur  un  cercle  vicieux  ;  l'auteur 
déclare  qu'est  droit  subjectif  tout  droit  protégé  par  «ne 
action  ;  or,  dit-il,  il  y  a  une  action,  donc  il  y  a  un  droitsubjec- 
tif.  Mais  il  n'y  a  précisément  action  dans  le  sens  où  il  Ten- 
tend,  c'est-à-dire  action  donnant  lieu  à  l'exercice  de  la  juri- 
diction subjective,  que  lorsqu'il  y  a  un  droit  subjectif;  il  Uui 
donc  commencer  par  démontrer  dans  quel  cas  il  y  a  un  droit 
subjectif.  M.  Hauriou  dit  aussi  très  justement  que  M.  Barllnv 
lemy  commet  une  confusion  de  mots,  parce  que  «  un  droit, 
au  sens  ordinaire,  contient  un  pouvoir  positif  qui  tend  à  se 
réaliser  sur  une  chose  ou  vis-à-vis  de  quelqu'un  pour  en  obte- 
nir une  prestation  ;  ici  le  mot  droit  aurait  un  sens  négatif,  ce 
serait  le  droit  à  ne  pas  être  lésé  par  une  violation  de  conq^é- 
tence,  par  une  violation  de  forme  »  (i).  La  juridiction  de  cas- 
sation pour  excès  de  pouvoir,  incompétence  et  vice  de  forme 
est  bien  véritablement  une  juridiction  objective.  Les  cotisr- 
quences  de  ce  caractère  doivent  apparaître  surtout  relative- 
ment à  la  portée  de  Tarrét  prononçant  la  cassation  pour  une 
de  ces  causes,  portée  qui  doit  être  générale  comme  la  cau^c  de 
la  cassation.  G*est  aux  théoriciens  de  la  procédure  judiciaire 
à  construire  cette  théorie.  Nous  ne  pouvons  ici  qu'en  indi- 
quer les  bases. 

Devant  les  tribunaux  autres  que  les  tribunaux  judiciaires, 
la  juridiction  objective  s*est  dégagée  d'une  manière  très  neUe 
de  tout  mélange  avec  la  juridiction  subjective.  En  effet*  la 
conception  individualiste  y  est  moins  dominante,  et  le  carac- 
tère objectif  du  droit  apparaît  plus  nettement  dans  les  rap- 
ports de  droit  public  que  dans  ceux  de  droit  privé. 

(i)  Eléments  du  content ienx^  p.  34- 
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Comme  exemple  très  net  de  juridiction  objectire,  on  doit 
signaler  d'abord  la  juridiction  des  conflits,  qu'elle  soit  exer- 
cée, comme  elle  Ta  été  pendant  longtemps  en  France^  par  le 
gouvernement  statuant  seul  ou  après  avis  du  conseil  d'Ëtat, 
qu'elle  soit  exercée,  comme  elle  Ta  été  de  i848  à  i852  et 
comme  elle  Test  encore  depuis  la  loi  du  24  mai  1873,  par  un 
tribunal  spécial.  La  seule  question  qui  est  posée  au  tribunal 
des  conflits  est  celle  de  savoir  si  la  loi  de  compétence  a  été  vio- 
lée :  a-t-elle  été  violée  par  le  tribunal  judiciaire  qui  s'est 
déclaré  compétent,  ou  parle  préfet  qui,  en  prenant  son  arrêté 
de  conflit,  a  affirmé  la  compétence  administrative  et  suspendu 
l'œuvre  du  tribunal  judiciaire  ?  Si  c'est  le  tribunal  judiciaire 
qui  est  reconnu  avoir  violé  la  loi,  le  tribunal  des  conflits 
annule  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  judiciaire  s'est 
déclaré  compétent  ;  si  c'est  le  préfet,  le  tribunal  des  conflits 
annule  l'arrêté  de  conflit.  On  ne  dira  pas  que  le  tribunal  des 
conflits  statue  sur  un  droit  subjectif  ;  on  ne  l'aperçoit  nulle 
part.  Aisurément  on  ne  peut  considérer  comme  un  droit  la 
compétence  de  Tordre  administratif  ou  de  Tordre  judiciaire  ; 
on  dit  bien  que  le  préfet  revendique  la  compétence  de  l'ordre 
administratif;  mais  c'est  pure  métaphore,  et,  à  notre  avis,  la 
compétence  ne  saurait  être  à  aucun  égard  considérée  comme 
un  droit  subjectif.  Quant  aux  particuliers  qui  sont  admis  à 
faire  présenter  des  observations  devant  le  tribunal  des  con- 
flits, tout  le  monde  reconnaît  qu'ils  ne  sont  point  parties  au 
procès,  qu'ils  ne  peuvent  présenter  de  conclusions  ni  obtenir 
de  condamnation.  Le  tribunal  des  conflits  rendant  une  déci- 
sion sur  juridiction  objective,  elle  devra  avoir  par  là  même 
une  portée  générale,  le  principe  de  la  relativité  de  la  chose 
jugée  n'a  rien  à  faire  ici  ;  la  décision  du  tribunal  s'impose  à 
tous  ;  elle  s'impose  au  tribunal  judiciaire,  qui  évidemment 
n'était  point  partie  à  Tinstance  ;  elle  s'impose  à  l'administra- 
tion  qui  n'était  pas  davantage  partie  litigante. 

Le  jugement  du  tribunal  des  conflits  est-il  bien  une  déci- 
sion juridictionnelle  ?  On  peut  dire  :  lorsque  depuis  la  loi  du 
16  fructidor  an  III  jusqu'en  i848,  et  depuis  i852  jusqu'à  la 
loi  du  24  mai  1872,  le  gouvernement  seul  ou  en  conseil  d'Etat 
statuait  sur  les  conflits  d'attribution,  sa  décision  n'avait  pas 
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le  caractère  jaridictionnel  ;  aujourd'hui  Torgane  qui  statue 
sur  les  conflits  d'attributions  n'est  plus  le  gouvernement  ; 
il  a  la  forme,  l'organisation  habituelle  des  juridictions  ;  il 
statue  suivant  les  formes  juridictionnelles;  mais  le  carac- 
tère matériel  de  la  décision  sur  conflit  ne  peut  avoir  changé 
pour  cela  ;  elle  est  une  décision  juridictionnelle  en  la  forme, 
mais  point  au  fond  (i).  Nous  estimons  qu'il  est  plus  exact  de 
voir  dans  la  décision  sur  conflit  une  véritable  décision  juri- 
dictionnelle, que  ce  caractère  lui  appartenait  même  lorsqu'elle 
était  rendue  par  le  gouvernement.  La  décision  sur  conflit  pos- 
sède bien  le  caractère  syllogistique  qui  est  le  signe  extérieur 
de  toute  décision  juridictionnelle,  quel  que  soit  l'organe  com- 
pétent pour  la  prendre.  Depuis  que  la  compétence  à  cet  égard 
appartient  au  tribunal  des  conflits,  la  décision  sur  conflit  a 
la  forme  et  le  fond  d'une  décision  juridictionnelle  ;  aupara- 
vant, elle  n'en  avait  pas  la  forme  ;  mais  elle  en  avait  le 
fond. 

Le  caractère  de  juridiction  objective  apparaît  aussi  d'une 
manière  frappante  dans  la  décision  prise  par  le  conseil  d'Etat 
sur  le  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre  les  jugements  rendus 
par  des  tribunaux  administratifs.  En  établissant  que  le  pour- 
voi en  cassation  en  matière  judiciaire  a  le  caractère  objec- 
tif, nous  avons  fait  a  fortiori  la  démonstration  pour  le  pourvoi 
eu  cassatioil  en  matière  administrative.  La  conséquence  en  est 
la  portée  absolue  qui  doit  appartenir  à  l'arrêt  de  cassation 
rendu  par  le  conseil  d'Etat  et  qui  doit  s'imposer  à  la  juridic- 
tion contre  la  décision  de  laquelle  le  pourvoi  en  cassation  a 
été  dirigé  (2). 

Un  dernier  exemple  très  net  de  juridiction  objective  est  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir. 

M.  Artur  (3)  s'est  vainement  efi^orcé  de  démontrer  que  le 

(1)  Cf.  DuouiT,  UEtat,  les  goavernanis  et  les  agents,  p.  5i5  et  suiv.  ;  Juxinsk, 
System,  a'  édit.,  igoS,  p.  a3a. 

(a)  Le  conseil  d'Etat  a  reada  récemment  un  arrêt  où  il  consacre  cette  manière 
de  voir,  en  décidant  que  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 
des  comptes  s'impose  à  la  haute  juridiction  financière  sur  le  renvoi  qui  lui  est 
fait  de  l'affaire  par  le  Conseil  après  cassation  (Gons.  d'Etat,  8  juillet  1904,  Rec., 
p.  557  ;  dans  cette  Revue,  1904  ;  et  Sirey,  1905,  III,  81,  Note  de  M.  Hauriou  et  (7an- 
clusions  de  M.  Romieu). 

(3)  Loc,  oit»,  p.  3o5  et  suiv. 
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recours  pour  excès  de  pouvoir  était  toujours  fondé  sur  un  droit 
subjectif.  Les  arrêts  les  plus  récents  du  conseil  d*Etat  établis- 
sent, aucontraire,  qu'il  suffit  d'un  intérêt  et  que  la  seule  ques- 
tion que  doit  résoudre  le  conseil  est  celle  de  savoir  si  la  loi 
de  compétence  a  été  violée  ou  non  (i).  M.  Barthélémy  (2)  a 
soutenu  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  était  toujours 
fondé  sur  un  droit  subjectif,  droit  à  la  compétence,  aux  formes  ; 
nous  avons  dit  plus  haut  que  toute  cette  théorie  reposait  sur 
une  pétition  de  principe.  Enfin,  M.  Laferrière  lui-même  avait 
disting^ué  les  diverses  causes  du  recours  pour  excès  de  pouvoir; 
il  avait  dit  que  le  requérant,  lorsqu'il  fondait  son  recours  sur 
l'incompétence  ou  le  défaut  de  forme,  n'avait  qu'à  prouver  la 
violation  de  la  loi  et  n'avait  point  à  faire  la  preuve  d'un  droit 
subjectif,  qu'au  contraire  lorsqu'il  fondait  son  recours  sur  la 
fausse  application  de  la  loi,  il  n'était  recevable  que  s'il  faisait 
la  preuve  d'un  droit  subjectif  auquel  il  aurait  été  fait  grief  (3). 
Déjà  en  1902,  nous  disions  que  ces  distinctions  n'avaient  pas 
de  raison  d'être,  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  tou- 
jours et  simplement  un  recours  objectif,  où  le  demandeur  doit 
seulement  faire  la  preuve  de  la  violation  de  la  loi  et  le  juge 
constater  cette  violation  et  annuler  l'acte  s'il  la  constate  ;  que 
l'existence  d'un  simple  intérêt  moral  suffit  pour  la  recevabi- 
lité du  recours  (4).  M.  Hauriou  donne  aujourd'hui  la  même 
solution  en  faisant  observer  très  justement  que  la  jurispru- 
dence unifie  les  diverses  causes  de  recours  pour  excès  de  pou- 
voir :  «  La  jurisprudence,  dit-il,  paraît  disposée  à  unifier  la 
théorie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  dans  ses  quatre 
ouvertures  :  incompétence,  vice  de  forme,  fausse  application 
de  la  loi,  détournement  de  pouvoir...  Cette  unification  n'est 
possible  que  du  côté  de  la  voie  de  nullité  rigoureusement 
objective  »  (5). 
Dans  une  thèse  remarquable  (6),  M.  G.  Tournyol  du  Clos  a 


(i)  Hauriou,  Eléments  du  contentieux,  p.  34. 

(2)  Etsai  d'une  théorie  sur  les  droite  subjectifs  des  administrés,  1899. 

{3}  Juridiction  et  contentieux^  11^  p.  534. 

(4)  VEtatf  le  droit  objectif  et  la  loi  positive,  igoZ,  p.  53s  el  suiv. 

(5)  Eléments  du  contentieux,  1905»  p.  33. 

(6)  Essai  sur  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  Paris,  iqoS. 
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mis  en  relief  le  caractère  exclusivement  objectif  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir.  L'auteur  détermine  d'une  manière  très 
nette  le  domaine  respectif  du  contentieux  subjectif  et  du  con- 
tentieux objectif,  et  montre  que  toute  la  théorie  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  telle  qu'elle  est  élaborée  par  la  juris- 
prudence du  conseil  d'Etat,  est  de  plus  en  plus  conforme  à 
cette  conception  du  contentieux  objectif  (i). 

Avec  cette  notion  de  la  j  uridiction  objective,  toute  la  théorie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir  devient  lumineuse.  L'indi- 
vidu qui  le  forme  n'invoque  aucun  droit  et  n'a  besoin  d*en  invo- 
quer aucun  ;  il  vit  dans  un  pays  où  est  reconnu  le  principe  de 
légalité,  et,  par  conséquent,  il  a  le  pouvoir  de  provoquer  la 
censure  juridictionnelle  de  tout  acte  fait  par  l'autorité  publi- 
que  en  violation  de  la  loi.  Toutefois,  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
abus  dans  l'exercice  de  ce  recours,  la  jurisprudence  exige 
que  le  requérant  ait  un  intérêt  spécial  à  le  former  ;  mais  il 
suffit  d'un  intérêt  tout  à  fait  indirect,  d'un  simple  intérêt 
moral  ;  il  suffit  par  exemple  de  l'intérêt  qu'on  a  comme  con- 
tribuable d'une  commune  à  ce  que  ne  soit  pas  engagée  une 
dépense  illégale  (Arrêt  Casanova,  29  mars  1901),  ou  de  l'inté- 
rêt moral  qu'il  y  a^  pour  ceux  qui  réunissent  les  conditions 
nécessaires  pour  être  nommés  à  certaines  places,  à  faire  annu- 
ler les  nominations  à  ces  places  d'individus  ne  réunissant  pas 
les  conditions  exigées  (Zo/,  11  décembre  1908;  Molinier^ 
4  décembre  1908  ;  Savary^  18  mars  1904).  Ces  décisions  sont 
particulièrement  intéressantes,  parce  qu'on  ne  saurait  dire 
assurément  que  les  demandeurs  à  ces  divers  recours  invo- 
quaient un  droit  subjectif  ;  ils  n'invoquaient  pas  assurément 
le  droit  d'être  nommés  à  la  fonction  considérée  ;  ils  savaient 
parfaitement  qu'ils  n'y  avaient  aucun  droit. 

Le  conseil  d'Etat  saisi  seulement,  sur  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  d'une  question  de  légalité  objective,  ne 
peut  qu'annuler  l'acte  ou  refuser  de  l'annuler  ;  il  ne  peut  pro- 
noncer aucune  condamnation.  Si  le  recours  était  fondé  sur  un 
droit  subjectif,  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  le  conseil 


(  I  )  Cf.  aussi  Beaudouin»  La  notion  tf  intérêt  dans  le  recours  poar  excès  de  pou- 
voir, thèse,  Paris,  1904. 
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d'Etat  ne  poufrait  pas  prononcer  une  condamhation.  Si,  par 
suite  de  l'annulation  de  Tacte  attaqué,  un  droit  subjectif  renaît 
BU  profit  du  requérant,  celui-ci  est  obligé  d'intenter  un  second 
procès,  procès  subjectif,  contre  la  personne  publique  pour 
faire  prononcer  une  condamnation  contre  elle  (Arrêt  Viaud 
{Pierre  Loti),  24  fév.  1899). 

Enfin  la  décision  du  conseil  d'Etat  étant  un  acte  de  juridic- 
tion objective,  l'annulation  a  une  portée  générale  ;  Tacte  est 
annulé  ergaomnes,  à  l'égard  de  tous  les  agents  de  l'adminis- 
tration, à  regard  de  tous  les  administrés. 

Se  pose  encore  ici  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  là  seu- 
lement juridiction  au  sens  formel,  si  la  décision  du  conseil 
d'Etat  n'est  pas  un  acte  administratif  matériel,  fait  en  la 
forme  juridictionnelle.  Quand,  avant  1872,  l'annulation  sur 
excès  de  pouvoir  était  prononcée  par  le  gouvernement  en  con- 
seil d'Etat,  n'était-ce  pas  une  décision  administrative  ?  Ne 
Test-elle  pas  restée  depuis  que  la  loi  de  1872  a  donné  au  con- 
seil d'Etat  la  justice  déléguée  ?  Non.  —  Du  jour  où  on  a  con- 
sidéré qu'un  organe  quel  qu'il  fût  devait,  saisi  de  la  question 
de  légalité  d'un  acte  administratif,  examiner  la  question,  lui 
donner  une  solution,  et,  lié  par  le  droite  annuler  l'acte  fait  en 
violation  de  la  loi,  de  ce  jour  là  cet  organe  a  exercé  une  fonc- 
tion juridictionnelle.  La  décision  sur  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  est  aujourd'hui  un  acte  juridictionnel  en  la  forme, 
parce  qu'elle  émane  d'une  juridiction,  le  conseil  d'Etat  ;  elle 
est  un  acte  juridictionnel  au  point  de  vue  matériel  parce  que 
le  conseil  prend  une  décision  imposée  logiquement  par  la  loi  ; 
il  ne  peut  pas  apprécier  l'opportunité  de  l'acte,  il  ne  peut  pas 
réformer  l'acte  ;  il  peut  seulement  constater  la  violation  ou  la 
non-violation  de  la  loi  et  tirer  la  conséquence  sjUogistique  de 
cetle  constatation;  tel  est  le  propre  de  la  fonction  juridiction- 
nelle. Au  contraire,  le  supérieur  hiérarchique  qui  annule, 
môme  pour  violation  de  la  loi,  l'acte  de  son  subordonné^ 
ne  fait  pas  acte  de  juridiction  :  il  peut  refuser  de  répondre  à 
la  demande  d'annulation,  comme  il  pourrait  à  l'inverse  agir 
d'office  ;  il  peut  annuler,  mais  il  peut  réformer  aussi  ;  il  peut 
annuler  pour  violation  de  la  loi  ;  mais  il  peut  annuler  aussi 
pour  cause  d'inopportunité.  Voilà  bien  les  caractères  de  l'acte 
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d'administration  ;  ils  ne  sont  point  ceux  de  l'acte  de  juridic- 
tion :  et  ils  ne  se  retrouvent  aucun  dans  la  décision  sur  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Souvent  encore,  dans  la  pratique,  on  oppose  le  recours 
ordinaire  au  recours  pour  excès  de  pouvoir,  ce  qui  senilile 
indiquer  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  un  recours 
exceptionnel.  M,  Artur  parle  des  pouvoirs  exorbitants  d'annu- 
lation appartenant  au  conseil  d'Etat  en  matiète  de  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  M.Hauriou  annonce  (i)  que  son  étude* 
est  surtout  faite  pour  savoir  si  le  contentieux  de  rannulatiun 
a  un  «  caractère  normal  ou  anormal  ».  Dans  la  pensée  du 
savant  auteur,  le  contentieux  de  Tannulatioti  n'a  (iertaihemeni 
rien  d'anormal.  Telle  est  en  effet,  pour  nous,  la  vérité  incontes- 
table. Le  contentieux  administratif  de  l'annulation  est  tout 
simplement  un  cas  de  juridiction  objective,  laquelle  est  une 
fonction  de  TEtat  aussi  normale  que  la  juridiction  subjective. 
Ce  qu'on  a  dit  montre  combien  est  déjà  vaste  le  domaine  de 
là  juridiction  objective;  il  va  se  préciser  et  s'accroître;  ce  ne 
sei^a  que  la  conséquence  de  là  substitutidh  constante  et  pro- 
gressive de  la  conception  socialiste  du  droit  à  la  conception 
individualiste. 

Léon  Duguit, 

Professeur  à  rUniversilé  de  Bordeaux, 
(i)  Eléments  du  contentieux ^  p.  la. 


DE  L'ARBITRAGE  DANS  LES  PROCÈS 

DU  SONT  PARTIES  LES  PERSONNES  PUBLIQUES 

(Article  6g  de  la  loi  du  77  avril  igo6) 


Les  personnes  morales  du  droit  administratif  ne  peuvent 
pas  compromettre;  pour  elles,  les  juridictions  instituées  par 
la  loi  sont  d'ordre  public  et  elles  ne  peuvent  convenir  que  tel 
de  leurs  procès  sera  tranché  par  des  arbitres  au  lieu  de  Tétre 
par  ces  juridictions  :  tel  était  le  principe  certain  jusqu'à  la 
loi  du  17  avril  1906. 

Ce  principe  résultait  des  articles  83  et  ioo4  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  contestations 
de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires.  Pour  celles 
ressortissant  aux  juges  administratifs,  il  y  avait  en  quelque 
sorte  un  a  fortiori  :  du  moment  qu'il  n'était  pas  permis  à 
l'Etat,  aux  départements  et  aux  communes  de  confier  la 
connaissance  de  ces  affaires  à  des  juges  civils,  comment 
admettre  qu'ils  pussent  s'en  remettre,  pour  elles,  à  des 
arbitres  ? 

La  jurisprudence  était  solidement  établie  dans  ce  sens. 
Plusieurs  arrêts  avaient  affirmé  le  principe  en  matière  de 
marchés  passés  dans  l'intérêt  des  services  publics  (i),  décla- 
rant nulles  et  non  avenues  les  clauses  qui  parfois  prévoyaient 
des  arbitrages.  Le  26  décembre  1887  (2),  un  arrêt  vint  faire 
subir  le  même  sort  à  un  compromis  passé  par  le  Ministre  de 
rinstruction  publique  en  matière  de  liquidation  d'indemnité 
à  un  aiFectataire.  Un  arrêt  du  22  janvier  1904  (3)  affirmait  à 

(i)  17  novembre  i8a4,  OxmaMa,  Lebont  iSsi-iSaS,  p.  53s;  17  août  i8s5.  Bom, 
L9ban,  i82i-i8s5,  p.  633;  6  août  1881,  Sautaob,  Lebon,  p.  8ia. 
(9)  EvÈQVu  DE  Moulins,  Lebon,  1887,  p.  849. 
(3)  DucASTifiMO,  Leborit  iqo^i  p.  46. 
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nouveau  c  qu'il  est  de  principe  que  les  ministres  ne  peuvent 
pas  compromettre  )>. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  était  également 
constante. 

II  convient  de  présenter  immédiatement  deux  remarques 
pour  que  Texposé  de  Pétat  de  la  question  avant  1906  soit 
précis. 

II  importe  de  noter,  en  premier  lieu,  que  déjà  le  législa* 
teur  était  venu  apporter  un  certain  nombre  d'exceptions  au 
principe. 

C'est  ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  rachat  de  concessions  de 
travaux  publics,  que  la  loi  sur  les  canaux  du  29  mai  i845 
prévoyait  la  fixation  de  l'indemnité  de  rachat  par  une  Com- 
mission arbitrale  dont  elle  fixait  la  composition,  et  sauf  la 
sanction  d'une  loi,  toujours  nécessaire  pour  ouvrir  les 
crédits. 

Un  système  analogue  fut  établi  par  la  loi  du  3o  juillet  1880 
sur  le  rachat  des  ponts  à  péage. 

C'est  ainsi  encore  que  la  loi  du  11  juin  1880  (art.  11)  sur  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  portait  que  si  le  contrat  n'avait 
pas  fixé  les  conditions  du  rachat,  on  appliquerait  le  système 
organisé  par  la  loi  du  29  mai  i845.  De  même,  les  conventions 
de  i883,  approuvées  par  une  loi,  prévoyaient  l'intervention 
d'arbitres  en  cas  de  contestations  dans  les  rapports  entre  le 
réseau  d'Etat  et  les  Compagnies  voisines. 

II  faut  noter,  en  deuxième  lieu,  que  sous  le  régime  anté- 
rieur à  1906,  s'il  était  interdit  aux  personnes  morales  du  droit 
administratif,  en  dehors  des  cas  strictement  limités  par  la 
loi,  de  recourir  à  des  arbitres,  il  leur  a  toujours  été  reconnu 
la  faculté  d'instituer  des  organes  pour  faciliter  les  ententes 
amiables  toujours  désirables.  Mais,  bien  entendu,  la  décision 
de  ces  organes,  de  ces  conciliateurs  ne  pouvaient  avoir  que 
la  portée  d'un  avis,  sans  aucun  caractère  juridictionnel,  et  cha- 
que partie  en  présence  demeurait  absolument  libre  d'accepter 
ou  non  leur  opinion  et  de  recourir,  si  elles  le  trouvaient  bon, 
aux  juges  compétents  (i). 

(i)  17  mars  iSqS,  chemins  de   fer  du   Nord,  de   l'Etat  et  autres,  Lebon,  1893, 
p.  a45  ;  aa  janvier,  Ddcastning,  concetfsionnaire  dans  l'eDcdote  de  TExposition  de 
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Telles  étant  la  législation  et  la  jurisprudence.  Quels  incon- 
vénients offraient-elles? 

Une  formule  les  résumait  :  perte  de  temps  et  perte  d'argent. 
Tandis  que  les  particuliers  pouvaient,  lorsqu'ils  le  pen- 
saient à  propos,  lorsque  notamment  la  question  à  trancher 
était  simple  et  impliquait  seulement  une  appréciation  de  fait 
par  des  hommes  compétents^  convenir  que  la  difficulté  serait 
examinée  par  telle  ou  telle  personne,  et  qu'on  accepterait  son 
appréciation,  pouvaient  ainsi  éviter  toutes  les  lenteurs,  toutes 
les  phases,  tous  les  frais  d'une  instance  devant  les  tribunaux, 
les  personnes  publiques  ne  jouissaient  pas  de  cette  faculté  et 
étaient  obligées  dans  tous  les  cas  de  se  plier  aux  moules  uni- 
formes et  coûteux  des  procédures  judiciaires,  —  d'autant  plus 
coûteux  que  les  intérêts  moratoires  courent  dès  le  début  du 
procès. 

Aux  termes  d'une  note  communiquée  au  Parlement  (i),  la 
moyenne  de  la  durée  des  affaires  tranchées  par  voie  d'arbi- 
trage au  tribunal  de  commerce  serait  de  53  jours.  Le  relevé 
des  procès  soutenus  par  l'Etat  devant  les  juridictions  admi- 
nistratives accuserait  au  contraire  une  moyenne  de  lo  ans  et 
demi. 

C'est  pour  parer  à  ces  inconvénients,  très  brièvement 
résumés,  et  pour  ne  pas  laisser  la  situation  des  personne^ 
publiques  moins  bonne  que  celle  des  particuliers^  que  M.  le 
député  Morlot  déposa,  en  1905,  un  amendement  au  projet  de 
budget,  ainsi  conçu  : 

«  Pour  la  liquidation  de  leurs  dépenses  de  travaux  publics 
et  de  fournitures,  FEtat,  les  départements  et  les  communes 
pourront  recourir  à  l'arbitrage  tel  qu'il  est  réglé  par  le  livre  III 
du  Code  de  procédure  civile  »  (2). 

1900,  Lebon,  p.  46  :  *  Considérant  qu'il  est  de  principe  que  les  ministres  ne 
peuvent  pas  compromettre  ;  que  si  le  cahier  des  charges  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  ci-dessus  visé,  dispose  dans  son  article  3a  qu'avant  d*étre  déférées 
à  la  juridiction  compétente  les  constestations  entre  l'administration  et  les  con- 
cessionnaires sont  soumises  à  un  jury  de  trois  membres,  cette  disposition 
n'institue  qu'une  mesure  d'instruction  destinée  à  éclairer  le  ministre  et  qui  ne 
peut  faire  obstacle  à  ce  que  les  concessionnaires  portent  leur  réclamation,  si 
elle  est  rejetée  par  le  jury,  devant  la  juridiction  contentieuse  ». 

U)  Discours  Morlot,  séance  du  a3  mars  igod.  Officiel  du  s4  mars  1906,  p.  1590. 

(a)  Chambre  des  députés,  session  «atraordinaire  19041  44  octobrt  1904,  a"  74. 
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Lors  de  la  discussion  du  budg^et,  M.  Morlot  consentit  au 
renvoi  de  son  amendement  à  la  Commission  du  budget  (i). 

Le  Conseil  d'Etat  fut  appelé  à  donner  son  avis,  qui  fut 
nettement  défavorable  (2). 

En  1906,  M.  Morlot  reprit  son  amendement  (3)  devant  la 
Chambre,  lors  de  la  discussion  du  budget. 

Dai)s  la  séance  du  28  mars  igo6,  la  Chambre  (4)9  après 
quelques  observations  du  Ministre  des  Finances,  vota  le 
projet  Morlot  avec  l'introduction  d'une  très  légère  garantie 
prise  à  l'égard  des  communes  (5). 

Le  Sénat  se  montra  également  favorable  au  projet,  mais  il 
pensa,  avec  le  rapporteur  de  la  Commission  des  finances, 
M.  Milliès>Lacroix,  qu'il  fallait  prendre  quelques  précautions 
non  seulement  vis-à-vis  des  communes,  mais  encore  vis-à-vis 
de  l'Etal  et  des  déparlements  (6).  Il  se  rallia,  en  conséquence, 
à  un  texte,  qui  est  devenu  l'article  69  de  la  loi  du  17  avril  1906 
et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Pour  la  liquidation  de  leurs  dépenses  de  travaux  publics 
et  de  fournitures^  FEtat^  les  départements  et  les  commune^ 
pourront  recourir  à  Varbitrage  tel  qu'il  est  réglé  par  le  livre  lU 
du  Code  de  procédure  civile. 

f!n  ce  qui  concerne  PEtatj  il  ne  pourra  être  procédé  à  Farbi" 
trage  qu'en  pertu  d'un  décret  rendu  en  Conseil  des  Ministres 
et  contresigné  par  le  Ministre  CQmpétent  et  le  Mi'^isl'"^  des 
Finances. 

En  ce  qui  concerne  les  départements^  le  recours  à  Varbitrage 
devra  faire  Vobjet  d'une  délibération  du  Conseil  général^ 
approuvée  par  le  Ministre  de  F  Intérieur. 


(i)  Séance  du  8  mars  igoS,  Officiel  dn  9  mars,  p.  893. 

(9)  Déclarations  de  M.  le  Ministre  des  Finances  à  la  Chambre,   séance   du 
a3  mars  1906,  Officiel  du  a4  mars,  p.  1690. 
(2)  Session  extraordinaire  de  1906,  i*'  décembre  igoS,  n^  io3. 

(4)  Officiel,  24  mars  1906. 

(5)  <  Pour  la  liquidation  de  leurs  dépenses  de  travaux  publics  et  de  fournitures, 
l'Etat,  les  départements  et  les  communes,  cellés-ci  avec  VantoritaHon  du  prêfei, 
pourront  recourir  à  l'arbitrage  tel  qu'il  est  réglé  par  le  Uvre  ï*'  du  Code  de 
procédure  civile  ». 

(6)  Rapport  de  M.  Milliës-Lacroix,  annexe  au  procès- verbal,  séance  du  3o  mars 
1906,  n®  167. 
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En  ce  qui  concerne  les  communes^  la  délibération  du  Conseil 
municipal  décidant  Farbitrage  devra  être  approuvée  par  le 
préfet  ». 

Quel  est  le  sens  et  Importée  de  cette  disposition  ? 

Quelles  critiques  soulève  cette  réforme  tant  au  point  de  vue 
de  son  principe  que  de  son  org^anisation  pratique? 

Telles  sont  les  questions  que,  rapidement,  nous  voudrions 
aborder. 

I.  —  Ce  qui  frappe,  tout  d'abord,  à  la  lecture  de  ce  texte, 
c'est  qu'il  n'ouvre  pas  toute  grande  la  porte  à  l'arbitrage  dans 
les  procès  où  sont  parties  les  personnes  publiques.  II  procède 
par  énumération,  et  énumération  très  courte.  Tandis  que  la 
loi  civile  porte  que  les  particuliers,  sauf  des  exceptions  nette* 
ment  limitées,  peuvent  «  compromettre  sur  les  droits  dont  ils 
ont  la  disposition  »,  en  notre  matière,  au  contraire,  ce  sont 
les  cas  où  dorénavant  TEtat,  les  départements,  les  communes 
pourront  recourir  à  l'arbitrage  qui  sont  limitativement  fixés; 
c'est  a  pour  la  liquidation  de  leurs  dépenses  de  travaux  publics 
et  de  fournitures  »  qu^il  leur  sera  désormais  loisible  de  com- 
promettre; c'est  donc  simplement  la  liste  des  cas  d'arbitrage 
établis  par  des  lois  spéciales  qui  s'allonge  de  tout  un  ordre  de 
contestations  si  on  peut  ainsi  dire  ;  —  mais  pour  toutes  les 
autres  matières,  la  jurisprudence  antérieure  devra  continuer 
à  jouer  :  la  règle  nous  semble  demeurer  la  même  ;  c'est  seule- 
ment le  cadre  des  exceptions  qui  s'élargit. 

IL  —  Il  est  important,  selon  nous,  de  se  bien  pénétrer  de  ce 
point  de  vue  pour  ne  pas  accorder  une  valeur  exagérée  aux 
critiques  qu'il  est  aisé  de  formuler  contre  \t  principe  même  de 
l'arbitrage  appliqué  aux  procès  des  personnes  publiques.  Ces 
critiques,  en  effet,  sont  nombreuses  et  graves. 

A.  —  Il  peut  paraître  singulier,  tout  d'abord,  que  la  puis- 
sance publique,  qui  organise  des  tribunaux  et  des  procédures, 
renonce  à  leurs  services  quand  l'occasion  se  présente  pour  elle 
d'y  avoir  recours  :  c'est  assez  peu  fait,  semble-t-îl,  pour  donner 
confiance  aux  citoyens  ! 

Et  cela,  d'autant  mieux,  que  l'institution  de  l'arbitrage, 
même  dans  les  rapports  entre  particuliers,  a  donné  lieu,  de  la 
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part  des  jurisconsultes,  à  beaucoup  de  critiques  (i),  et  qu'il 
résulte  des  statistiques  qu'on  y  recourt  bien  rarement  en 
matière  civile. 

D'ailleurs,  même  sous  le  régime  de  la  loi  des  16-24  août  1 790» 
au  moment  de  la  plus  grande  faveur  accordée  à  l'arbitrage, 
cette  juridiction  n'était  appelée  à  prononcer  que  sur  les  inté- 
rêts privés  des  citoyens  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits  ; 
si,  à  vrai  dire,  le  décret  du  10  juin  1798  essaya  une  générali- 
sation, les  abus  qui  en  furent  la  conséquence  en  amenèrent 
l'abrogation  par  la  Constitution  du  5  fructidor  de  l'an  IIL 

Que  devient,  d'autre  part,  avec  Tinstitution  de  l'arbitrage  et 
en  ce  qui  concerne  les  litiges  de  la  compétence  des  juges 
administratifs,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs?  On 
fait  bon  marché  des  graves  raisons  qui  ont  fait  confier  à  l'ad- 
ministration elle-même  le  soin  de  statuer  sur  «  le  contentieux 
administratif  »  —  raison  de  susceptibilité  et  besoin  d'indé- 
pendance pour  l'administration,  raison  tirée  des  conditions 
mêmes  du  développement  du  contentieux,  raison  tirée  enfin  de 
rintérêt  des  citoyens,  le  juge  administratif  seul  pouvant  aller 
très  loin  dans  l'appréciation  des  actes  administratifs?  Corn* 
ment  faire  table  rase  de  tout  cela,  d'autant  que  l'impartialité 
des  juges  administratifs  n'est  pas  mise  en  doute,  qu'on  s^ac- 
corde  même  à  reconnaître  qu'ils  mettent  à  leur  indépendance 
une  certaine  coquetterie. 

L'intérêt  de  tous  à  trouver,  dans  une  jurisprudence  ferme 
et  nettement  établie,  des  indications  sur  l'étendue  des  droits 
et  obligations  des  parties,  —  spécialement  dans  la  matière  des 
marchés  de  services  publics,  —  conduit  encore  à  voir  d'un  œil 
assez  peu  favorable  l'intervention  d'arbitrages  en  ces  matières. 
Seule  la  fixité  de  la  jurisprudence,  assurée  par  des  juges  per- 
manents, est  capable  de  déterminer  avec  précision  le  sens  et 
la  portée  des  clauses  et  conditions  auxquelles  entrepreneurs 
et  fournisseurs  se  soumettent,  et  de  diminuer  ainsi  les  risques 
encourus  dans  les  adjudications. 

Enfin,  les  avantages  tirés  de  l'économie  de  temps  et  d'argent, 

(i)  Le  rapport  présenté  au  Corps  lég^islatif  au  nom  de  la  Commission  qui  {i 
préparé  la  loi  de  i856  abrogeant  les  articles  5i  à  60  du  Code  de  commerce, 
relatifs  à  l'arbitrage  forcé  (Monitear  du  Zo  mai  i856)  s'en  est  fait  l'écho. 
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qui  sont  la  raison  même  de  l'arbitrage,  ne  sont  peut-être  pas 
ici  aussi  complets  qu'on  peut  être  tenté  de  le  croire  au  premier 
abord.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  en  effet  que,  s'agissant  de  per- 
sonnes morales,  on  entoure  leur  consentement  au  compromis 
de  certaines  formalités  plus  ou  moins  complexes. 

D'autre  part,  ce  qui  est  long  et  coûteux  surtout  dans  les 
procès,  ce  sont  les  expertises  et  les  voies  de  recours.  Il  n'y 
aurait  vraiment  économie  sérieuse  et  le  but  cherché  ne  serait 
atteint  qu'en  renonçant  aux  unes  et  aux  autres.  Mais  qu'on 
remarque  bien,  pour  rElat,les  départements  et  les  communes, 
la  gravité  d'une  renonciation  aux  garanties  de  l'appel;  quW 
remarque  aussi  qu'en  se  passant  de  l'expertise,  on  tourne 
dans  un  cercle  vicieux  :  ou  bien  on  confie  l'arbitrage  à  des 
personnes  désignées  à  raison  de  leur  expérience  technique 
sans  avoir  de  notions  de  droit  suffisantes  pour  trancher  les 
difficultés  juridiques  ;  ou  bien  on  s'en  remet  à  des  personnes 
versées  dans  la  science  juridique,  mais  qui  n'ont  pas  les  con- 
naissances techniques  requises  pour  juger  la  contestation! 

Toutes  ces  critiques  sont  fort  sérieuses  et  on  pourrait  être 
tenté  ainsi  de  faire  grief  au  législateur  d'avoir,  non  pas 
introduit,  —  puisque  nous  avons  montré  qu'il  existait  déjà,  — 
mais  élargi  le  champ  d*application  de  l'arbitrage  dans  les 
procès  où  sont  parties  les  personnes  publiques. 

Telle  n'est  pas  cependant  notre  opinion.  Nous  pensons,  au 
contraire,  qu'une  certaine  place  pouvait  parfaitement  être  faite 
à  l'arbitrage  dans  l'ordre  de  procès  prévus  par  la  loi,  —  quels 
que  soient  les  inconvénients  de  principe  qu'il  offre.  Les  per- 
sonnes du  droit  administratif  ne  répugnent  pas  au  compro- 
mis :  des  lois  spéciales,  déjà,  l'organisaient.  Pourquoi,  dès 
lors,  ne  pas  l'étendre  à  des  matières  où  il  semble  susceptible 
de  rendre  de  très  réels  services.  Il  est  une  foule  de  procès 
naissant  de  la  ta  liquidation  des  dépenses  de  travaux  publics 
et  de  fournitures  »  où,  selon  nous,  l'arbitrage  est  capable  de 
jouer  très  heureusement.  Il  s'agit  seulement  de  bien  choisir 
ces  procès  :  ce  sont  tous  ceux  qui  sont  infiniment  simples  au 
point  de  vue  juridique,  où  la  question  à  trancher  est  exclusi- 
vement un  point  de  fait,  une  difficulté  matérielle. 

Nous  pensons  qu'il  n'y  a  utilité  de  recourir  à  l'arbitrage  que 
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si  l'arbitre  et  Fexpert  ne  forment  qu'une  seule  et  même  per- 
sonne, lorsque^  dans  la  procédure  normale»  le  ju^e  n'inter*- 
vient  et  ne  peut  raisonnablement  intervenir  que  pour  ordon* 
ner  qu'il  y  aura  expertise»  pour  nommer  les  experts,  pour 
adopter  ensuite  dans  sa  décision  les  conclusions  de  Texpert. 

Pourquoi,  dans  de  telles  hypothèses^  ne  pas  permettre  aux 
personnes  publiques  d'aller  vite  et  économiquement,  de  con- 
venir avec  leur  cocontractant  qu'on  s'en  remettra  à  Tapprë- 
ciation  d'hommes  de  l'art  en  qui  on  a  une  mutuelle  confiance? 
Nous  ne  le  voyons  pas.  Voilà  dans  quel  sens  et  dans  quelle 
limite  -^  sens  et  limite  à  apprécier  dans  chaque  espèce  par  les 
personnes  morales  en  jeu,  par  leurs  représentants  et  leurs 
tuteurs  «^  rinnovation  de  1906  nous  paraît  heureuse  et 
fécondei  Et  nous  croyons  que  c'est  dans  cet  esprit  que  ce 
texte  a  été  proposé  et  voté. 

Mais  là  s'arrête  notre  louange  :  si  le  principe  de  l'innova- 
tion nous  paraît  heureux,  en  revanche  l'organisation  faite  de 
l'arbitrage^  ou  plus  exactement  Fabeence  de  toute  organisation 
nous  semble  essentiellement  critiquable.  Sans  entrer  dans  le 
détail,  nous  voudrions,  par  quelques  remarques,  expliquer 
notre  pensée. 

L'article  69,  après  avoir  indiqué  dans  quel  cadre  nouveau  il 
permet  à  l'arbitrage  de  se  mouvoir^  se  borne  à  un  renvoi  pur 
et  simple  aux  «  règles  du  titre  IV  du  Code  de  procédure 
civile  ». 

Le  seul  complément  qu'il  donne  à  ces  règles  est  l'indication 
de  quelques  formalités  de  tutelle,  de  quelques  garanties  dont 
il  entend  entourer  le  compromis  des  personnes  morales.  Du 
moins,  faut^il  se  féliciter  que  le  Sénat  ait  compris  la  nécessité 
de  ces  règles. 

Elles  s'imposaient  d'abord  pour  prévenir  les  collusions  pos- 
sibles et  surtout  pour  mettre  à  l'abri  les  fonctionnaires,  repré- 
sentant les  administrations  intéressées,  des  suspicions  aux- 
quelles fatalement  ils  seraient  exposés  s'ils  exerçaient  sans 
contrôle  le  délicat  pouvoir  de  compromettre. 

Elles  s'imposaient,  en  outre,  dans  un  système  —  le  seul  pos- 
sible, à  notre  sens,  —  faisant  de  l'arbitrage  une  exception, 
une  arme  fort  utile,  mais  extrêmement  délicate,  dont  il  faut 
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user  avec  grande  modération  et  seulement  pour  les  litiges  du 
type  que  nous  avons  déterminé.  Ce  sera  précisément  le  rôle  du 
tuteur  de  contraindre  les  personnes  morales  du  droit  admi- 
nistratif à  user  du  compromis  dans  cette  sage  limite. 

Le  reproche  que  nous  ferons  à  la  loi  est  de  n'avoir 
pas  institué  des  autorités  assez  sérieuses.  Pour  TEtat,  par 
exemple,  on  ne  voit  pas  très  bien  l'efficacité  pratique  de 
^intervention  du  Conseil  des  ministres  dans  ces  matières  d'or- 
dre contentieux  ;  peut-être,  l'exigence  d'un  avis  du  Conseil 
d'Etat  n'eût-il  pas  été  déplacé.  Pour  les  communes,  l'appro- 
bation du  préfet  ne  nous  semble  pas  devoir  être  un  frein  et  un 
conseil  de  bien  grande  valeur  ;  l'expérience  a  montré  ce  que 
valait  la  tutelle  du  conseil  de  préfecture,  et  la  loi  du  8  jan- 
vier 1905  est  venue  lui  donner  la  conclusion  qui  convenait  ; 
on  peut  se  demander  si  l'intervention  du  préfet  sera,  en 
matière  de  compromis,  beaucoup  plus  heureuse. 

L'autorité  chargée  de  représenter  la  personne  morale  et 
son  tuteur  n'auront  pas  seulement  à  se  demander  s'il  est  sage, 
dans  l'espèce  présente,  de  s'en  remettre  à  un  arbitre  ;  ils  auront 
encore,  ceci  admis,  à  choisir  l'arbitre.  Et  ici  nous  pensons 
qu'il  y  a  une  première  lacune  de  la  loi,  que  ce  n'était  pas  assez 
de  placer  ce  choix  sous  la  sauvegarde  des  autorités  tutélaires  ; 
le  législateur  lui-même  aurait  dû  poser  des  règles  à  cet 
égard.  Les  lois  spéciales  de  i845  et  de  1880  l'avaient  bien 
compris  et  indiquaient  avec  soin  la  composition  des  commis- 
sions arbitrales,  leur  rôle  et  leur  procédure.  Rien  de  pareil 
dans  le  texte  de  1906.  Or,  aux  termes  de  la  loi  civile,  aucune 
qualité  n'est  exigée  de  l'arbitre.  Les  parties  choisissent  qui  bon 
leur  semble.  Bien  mieux,  elles  peuvent  convenir  qu'il  lui  sera 
loisible  de  faire  table  rase  des  principes  du  droit  strict,  qu'il 
pourra  statuer  en  équité,  comme  «  amiable-compositeur». 

Un  tel  état  de  choses  pourra  avoir  de  regrettables  consé- 
quences* La  mission  de  l'arbitre  est  difficile,  et  il  est  à  crain- 
dre qu'un  arbitre  mal  choisi  et  à  qui  on  laisse  toute  latitude^ 
placé  entre  l'intérêt  d'un  particulier  et  l'intérêt  moins  immé- 
diat et  moins  pressant  en  apparence  d'un  service  public,  ait 
une  tendance  à  sacrifier  ce  service  ;  que,  notamment  pour  l'ap- 
préciation de  la  qualité  des  denrées  fournies  ou  de  l'exécu- 
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tion  des  travaux  publics^  il  n'applique  des  usages  d'ordre 
commercial  ou  des  coutumes  du  pays,  de  préférence  à  la  lettre 
des  cahiers  des  charges,  ce  qui  serait  fort  dangereux  pour 
l'exécution  à  venir  des  marchés  de  services  publics. 

On  se  heurtera  à  des  difficultés  encore  beaucoup  plus  gran- 
des. Le  Code  de  procédure  civile,  en  effet,  pour  le  fonctionne- 
ment de  l'arbitrage  ne  prévoit  et  ne  pouvait  prévoir  que  l'in- 
tervention de  JUGES  CIVILS  aux  diverses  phases  de  la  procédure 
arbitrale.  Ce  sont  eux  qui  rendent  exécutoires  les  jugements 
préparatoires,  qui  statuent  sur  les  actions  en  récusation  d'ar- 
bitres, qui  rendent  l'ordonance  d'exequatur  conférant  la  force 
exécutoire  à  la  sentence  arbitrale;  c'est  à  eux  que  sont  portés 
les  divers  recours  prévus  par  les  articles  i023  et  suivants  du 
Code  de  procédure,  et  en  particulier  Tappel. 

Eh  bien,  nous  sommes  renvoyés,  sans  explication,  aux  règles 
du  Code  de  procédure  civile.  Alors,  quid  ?  comment  tout 
cela  va-t-il  pouvoir  jouer?...  Va-t-on  voir  les  juges  civils 
s'immiscer  dans  la  connaissance  d'affaires  que  leur  refusent  la 
loi  ou  les  principes?  Est-ce  le  bouleversement  apporté  dans 
toutes  les  règles  essentielles  de  compétence  et  d'ordre  public  ? 
Les  parties  qui,  par  leur  accord^  ne  peuvent  modifier  les 
règles  de  compétence  ratione  materiœ  dans  le  même  ordre  de 
Jaridictioriy  convenir  par  exemple  que  les  difficultés  relatives 
à  un  marché  de  travaux  publics  seront  portées  directement 
au  Conseil  d'Etat,  pourront-elles  au  contraire,  en  pratiquant 
l'arbitrage,  amener  des  tribunaux  judiciaires  à  connaître  de 
matières  réservées  aux  tribunaux  administratifs  et  violer  ainsi 
le  principe  fondamental  de  la  séparation  des  pouvoirs  ? 

Nous  n'hésitons  pas  à  affirmer  qu'on  ne  peut  attribuer  une 
telle  portée  au  texte  que  nous  étudions.  Nous  ne  nous  incline- 
rions que  devant  une  disposition  nette  et  précise.  En  l'espèce, 
au  contraire,  rien  n'indique  que  le  législateur  ait  vu  la  ques- 
tion que  nous  soulevons  et  ait  eu  la  moindre  intention  de  por- 
ter atteinte  aux  règles  qui  servent  d'assise  à  notre  droit  public. 

Mais  il  nous  a  suffi  de  poser  la  difficulté  pour  comprendre 
tous  les  dangers,  toutes  les  imperfections  pratiques  de  ce  texte, 
et  sa  radicale  insuffisance. 

Le  législateur  voulait  permettre  aux  personnes  publiques 
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de  compromettre  en  matière  de  marchés  de  travaux  publics 
et  de  fournitures.  Soit  !  et  nous  avons  approuvé  nettement 
ridée,  sagement  comprise,  sous  réserve  d'un  champ  d'appli- 
cation très  circonscrit  et  d'une  tutelle  énergique  et  éclairée. 

Mais  encore  fallait-il  OROANissacet  arbitrage  et  ne  se  point 
borner  à  un  renvoi  aux  règles  civiles,  règles  faites  pour  les 
particuliers  et  qui  ne  peuvent  $' appliquer  telles  quelles  aux  per- 
sonnes du  droit  administratif.  C'était  fatalement  faire  naître 
à  chaque  pas  d'insolubles  difficultés,  pour  faire  cadrer  ces 
règles  avec  les  principes  dominants  de  notre  droit  adminis- 
tratif. 

Le  législateur  de  igo6  aurait  dû,  nous  semble-t-il,  entrer 
dans  la  voie  que  lui  traçait  celui  de  i845et  de  1880  ;  ou  mieux 
encore,  faire  ici  une  de  ces  délégations  au  Gouvernement  en 
Conseil  d'Etat,  si  critiquables  au  point  de  vue  théorique,  mais 
d'application  pratique  constante  :  il  eût  été  sage  de  sa  part, 
selon  nous,  après  avoir  posé  le  principe  de  la  réforme  et 
tracé  ses  limites,  de  charger  un  règlement  d'administration 
publique  d'élaborer  les  règles  d'organisation  et  de  fonction- 
nement de  l'institution. 

FeRNANP  GoLliAVET. 

Docteur  en  droit 
Auditeur  au  Conseil  d'Etat. 
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SECTierv  I 

Jarispradeniee  ndiiilDiAiraiiTe 

CONTENTIEUX  DE  L* ANNULATION 

La  jarisprudence  du  Conseil  dEtat  et  la  sanction  des  règles  sur 
le  recrutement^  la  discipline  et  la  révocation  des  fonctionnaires 
publics  (i), 

C.  d'Etat.,  9  février  1906,  Pannessot  ;  i®' juin  1906,  Thibaut; 
i«'  juin  1906,  Alcindor  et  autres  (4  arrêts)  ;  6  juillet  1906,  NicoL 

Fidèle  à  sa  jurisprudence,  le  Conseil  d'Etat  s'attache  à  assurer  aux 
fonctionnaires  publics  le  respect  des  maigres  j^paranties  que, — à  regret, 
semble-t-il,  —  les  lois  et  règlements  leur  ont  conférées.  Dans  les  pre- 
miers mois  de  l'année  1906,  il  vient  de  prononcer  une  série  d'arrêts 
qui  constituent  des  documents  très  importants  à  la  fois  pour  l'histoire 
de  la  fonction  publique  en  France  et  pour  la  construction  de  la  théo- 
rie de  la  fonction  publique  en  droit  français . 

I 

Sanction  des  règles  sur  le  recrutement  des  fonctionnaires  publics  i 
C.  d'Etat,  i»' juin  1906,  Alcindor  et  autres  (4  arrêts). 
Les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  i*' juin  1906,  Alcindor,  jettent  une 
lumière  très  vive  sur  l'intervention  des  politiciens  dans  les  fonctions 
publiques  au  début  du  xx«  siècle.  Les  faits  de  népotisme  qu'ils  signa- 
lent expliquent  les  sentiments  de  révolte  et  d'indignation  qui  ont  pris 
naissance  chez  beaucoup  de  fonctionnaires  publics,  sentiments  qui  ont 
amené  la  création  de  syndicats  et  qui  contraindront  peut-être  le  Parle- 

(i)  Rapprocher  les  notes  de  jurisprudence  parues  dans  cette  Revae,  1904»  p.  617 
et  s.  ;  p.  780  el  s.  ;  —  1906,  p.  io3  et  s.  ;  p.  36o  et  s.  ;  p.  660  et  s.;  —  1906, p.  69 
et  s. 
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ment  à  donner  aux  individus  au  service  public  des  gparanties  contre 
l'arbitraire  et  le  favoritisme.  En  même  temps,  les  arrêts  Alcindôr  révè- 
lent la  conscience  qu'ont  de  leur  force  croissante  les  a.i^nts  subalter- 
nes. Le  temps  semble  passé  où  les  chefs  de  la  hiérarchie  pouvaient  tout 
oser.  Le  Conseil  d'Etat  a  appris  aux  fonctionnaires  publics  de  tout 
ordre  que  le  caprice  des  ministres  n'est  pas  toujours  la  seule  régule 
pour  le  recrutement  de  la  fonction  publique  et  pour  l'avancement  des 
agents . 

Les  arrêts  Alcindôr  resteront,  je  crois,  célèbres.  Ils  sortent  de  l'ordi- 
naire, d'abord  par  l'accumulation  des  abus  de  pouvoir  qu'ils  sig^nalent; 
ils  prouvent  qu'en  France,  malg'ré  les  révolutions,  l'esprit  des  politi- 
ciens (i),  de  quelque  parti  qu'ils  se  réclament,  n'est  pas  respectueux 
de  la  légalité.  Ils  resteront  aussi  célèbres  comme  manifestation  du  tra* 
vail  qui  s'est  fait  dans  l'opinion  des  agents  subalternes.  On  voit  de 
chétifs  employés  de  bureau  entrer  en  guerre  contre  un  ministre  pour 
exiger  de  leur  chef  suprême  le  respect  de  la  légalité,  au  moyen  des 
armes  très  efficaces  que  le  droit  public  français  met  à  leur  disposition. 

A  tous  ces  titres,  les  arrêts  du  i'""  juin  1906,  Alcindôr,  méritent 
d*être  rapportés.  Au  point  de  vue  purement  juridique,  ils  élucident 
quelques  questions  de  droit  fort  importantes. 

Rappelons  d'abord  les  conditions  dans  lesquelles  la  lutte  s'est  enga- 
gée entre  un  grand  nombre  de  rédacteurs  au  ministère  de  l'Intérieur 
et  le  ministre.  C'est  la  promotion  ultra-rapide  d'un  certain  nombre 
d'individus,  apparentés  à  des  politiciens  influents  ou  fortement  pro- 
tégés par  eux,  qui  a  provoqué  les  recours. 

Il  suffira,  pour  comprendre  l'émotion  et  l'indignation  causées  dans 
le  monde  des  rédacteurs,  de  raconter  la  brillante  carrière  du  sieur 
Chapuis . 

Le  16  décembre  igo4f  le  ministre  de  l'Intérieur,  E.  Combes,  nom- 
mait d'emblée  le  sieur  Chapuis  rédacteur  de  i^^  classe  au  ministère  de 
l'Intérieur  :  8  jours  après,  le  même  sieur  Chapuis,  bénéficiant  d'un 
avancement  considérable,  était  nommé  inspecteur  de  i'*  classe  de 
l'Assistance  publique  dans  le  département  de  la  Nièvre.  La  faveur 
ministérielle  ne  s*arrêtait  pas  là  ;  4  semaines  plus  tard,  le  20  janvier 

(i)  Sur  l'intervenlion  des  politiciens,  voyez  U  brochure  de  M.  Maximb  Lerot,  Le 
droit  des  fonctionnaires,  1906  ;  les  articles  de  M.  Bbrthod,  Les  syndicats  de  fonc- 
tionnaires et  Vorganisation  de  la  démocratie  (Reoae  politique  et  parlementaire  y 
1906,  t.  XL  VIT,  p.  4i3);  de  M.  Paul-Bongodr,  Les  syndicats  de  fonctionnaires 
devant  le  Parlement  {Revue  socialiste,  ^RavitT  1906)  ;  du  professeur  BsRTnéLÉMT, 
La  crise  da  fonctionnarisme  {Revue  des  questions  pratiques  de  législation  ouvrière 
et  d'économie  sociale,  1906). 
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1906,  le  même  ministre  rappelait  le  sieur  Chapuis  au  ministère  de 
rintérieur  en  qualité  de  sous-chef  de  bureau  de  3«  classe. 

A  vrai  dire,  le  cas  du  sieur  Chapuis  n'était  pas  unique.  Il  n'était  pas  le 
seul  qui  eiU  profité  de  pareilles  mesures  de  faveur  :  les  sieurs  Lacroi- 
sade,  Landrut,  Guindey  et  Trouillot  avaient  bénéficié  de  passe-droits 
analogues. 

Vivement  émus  par  ces  nominations,  uo  certain  nombre  de  rédac- 
teurs au  ministère  ont  résolu  de  contester  la  légalité  des  arrêtés  pris 
par  le  ministre.  Dans  toutes  leurs  requêtes,  leur  argumentation  est 
sensiblement  la  même.  Voici  celle  développée  dans  le  recours  dirigé 
contre  la  nomination  du  sieur  Chapuis. 

i«  Aux  termes  de  l'art,  g  du  décret  du  i5  juillet  1897,  le  personnel 
des  rédacteurs  du  ministère  de  l'Intérieur  se  recrute  au  moyen  dun 
concours  annuel.  Aux  termes  de  l'art.  11  du  même  décret,  le  minis- 
tre peut,  après  avis  du  Conseil  des  directeurs^  appeler  aux  emplois  de 
l'administration  centrale,  dans  la  limite  du  quart  des  vacances  dans 
chaque  emploi,  des  fonctionnaires  des  services  extérieurs  du  minis- 
tère ou  d'autres  administrations  publiques.  Malgré  les  termes  impé- 
ratifs du  décret  de  1897,  '^  ministre  de  l'Intérieur,  a,  par  arrêté  en  date 
du  16  décembre  1904,  nommé  le  sieur  Chapuis  rédacteur  de  i'*  classe 
à  l'administration  centrale  du  ministère  de  l'Intérieur,  alors  que,  d'une 
part,  le  sieur  Chapuis  n'avait  pas  subi  les  épreuves  du  concours  insti- 
tué par  l'art.  9  précité.  D'autre  part,  il  n'était  pas  fonctionnaire»  étant 
simple  employé  à  l'administration  des  tabacs  ;  l'avis  du  Conseil  des 
directeurs  n'a  pas  été  pris  ;  enfin  la  nomination  attaquée  n'a  pas  été 
faite  dans  la  limite  du  quart  des  vacances  dans  l'emploi  de  rédacteur 
de  iro  classe.  En  nommant  le  sieur  Chapuis  rédacteur  de  i^e  classe 
de  l'administration  centrale  du  ministère  de  l'Intérieur,  concluaient 
les.  rédacteurs,  le  ministre  a  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs. 

20  Est  aussi  entaché  d*excès  de  pouvoir,  disaient  les  rédacteurs,  l'ar- 
rêté, en  date  du  25  décembre  1904,  par  lequel  le  ministre  de  l'Intérieur 
a  nommé  le  même  sieur  Chapuis  inspecteur  de  i'^  classe  de  l'Assis- 
tance publique  pour  le  département  de  la  Nièvre. 

En  effet,  «  aux  termes  de  l'art.  3  du  décret  du  8  mars  1887^  le  per- 
sonnel des  inspecteurs  des  enfants  assistés  est  choisi  exclusivement 
parmi  certaines  catégories  de  fonctionnaires  et  notamment  parmi  les 
commis  rédacteurs  du  ministère  de  Tlntérieur.  Or  la  nomination  du 
sieur  Chapuis  en  qualité  de  rédacteur  au  ministère  de  l'Intérieur  a  été 
illégalement  faite,  et,  au  surplus,  il  n*en  a  jamais  exercé  les  fonctions  et 
n'a  jamais  touché  le  traitement  afférent  à  ces  fonctions.  D'autre  part, 
l'art*  5  du  décret  précité  dispose  que  les  inspecteurs  sont,  à  leur  entrée 
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dans  le  service,  placés  dans  la  4®  classe  du  cadre.  Dans  ces  conditions, 
concluaient  les  requérants,  en  nommant  le  sieur  Cbapuis  inspecteur 
de  i'^  classe,  le  ministre  a  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs  ». 

3^  Enfin,  déclaraient  les  rédacteurs  au  ministère  de  Tlntérieur,  est 
entaché  d'excès  de  pouvoir  l'arrêté  en  date  du  20  janvier  igo5  par 
lequel  le  ministre  de  l'Intérieur  a  nommé  le  sieur  Ghapuis  sous-chef 
de  bureau  de  3®  classe  à  l'administration  centrale  du  ministère  de  Tin- 
térieur.  En  effet,  «  aux  termes  de  l'art.  i4  du  décret  du  f5  juillet 
1897,  le  choix  pour  Temploi  de  sous-chef  de  bureau  au  ministère  de 
rintérieur  ne  peut  porter  que  sur  les  rédacteurs  principaux  ou  sur  les 
rédacteurs  ajant  au  moins  cinq  ans  de  services  dans  cet  emploi,  et,  aux 
termes  de  l'art.  11  du  même  décret,  le  ministre  peut,  après  avis  du 
Conseil  des  directeurs,  appeler  aux  emplois  de  l'administration  cen- 
trale, dans  les  limites  du  quart  des  vacances  dans  chaque  emploi,  des 
fonctionnaires  des  services  extérieurs  du  ministère  ou  d'autres  admi- 
nistrations publiques.  Or,  la  nomination  du  sieur  Ghapuis  en  qualité 
d'inspecteur  des  enfants  assistés  a  été  illégalement  faite,  et,  au  surplus, 
il  n'en  a  jamais  exercé  les  fonctions  et  n'a  jamais  touché  le  traitement 
afférent  à  ces  fonctions.  Dans  ces  conditions,  en  nommant  le  sieur 
Ghapuis  sous-chef  de  bureau  de  3®  classe  à  l'administration  centrale 
du  ministère  de  l'Intérieur,  le  ministre  a  excédé  la  limite  de  ses  pou- 
voirs » . 

Quelles  réponses  ont  été  faites  à  cette  vigoureuse  attaque?  Le  Con- 
seil d'Etat,  dans  son  arrêt,  constate  d'abord  que  c<  les  pourvois  susvisés 
ont  été  communiqués  au  sieur  Ghapuis  qui  n'a  pas  présenté  d'observa- 
tions en  défense  » . 

Quant  au  ministrede  l'Intérieur (i), dans  les  observations  qu'il  a  pré- 
sentées en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  des  pour* 
vois  susvisés,  il  u  déclare  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  Conseil 
pour  la  décision  à  intervenir^  tout  en  faisant  observer  que  les  pourvois 
sont  devenus  sans  objet,  le  sieur  Ghapuis  ayant  été  nommé  percepteur 
à  Juvisy-sur-Orgc  par  arrêté  du  ministre  des  Finances  en  date  du 
17  juin  1906  et  ayant  cessé  de  faire  partie  du  personnel  de  l'adminis- 
tration centrale  du  ministère  de  l'Intérieur  à  partir  du  i"  août 
suivant  » . 

Dans  les  nouvelles  observations  qu'ils  ont  présentées,  les  sieurs 
Alcindor  et  autres,  ont  répliqué  que  a  les  pourvois  ne  sont  pas  deve- 
nus sans  objet  puisque  les  arrêtés  attaqués  n'ont  été  ni  annulés  ni  rap- 
portés et  que  leur  régularité  doit  être  appréciée  au  moment  où  ils  ont 
été  pris  ou  tout  au  moins  déférés  au  Conseil  d'Etat  ». 

(i)  Le  ministre  en  fonction,  aateur  des  observAtions,  n'était  plus  M.  Combes. 
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Par  aon  arrêt  da  i®'  juin  iqo6,  Aleindor  (espèce  Ckapuis)yle  Conseil 
d^Etat  a  donné  raison  aux  requérants  et  condamné  les  ag'lssements  du 
ministre.  Voici  le  texte  de  Tarrét. 

Va  le  décret  du  i5  juillet  1897  ; 

Vu  les  décrets  des  8  mars  1887,  a3  avril  1900  et  7  mai  1904  ; 

Vu  la  loi  dn  94  mai  1879  ; 

Oui  MM.  Soulier,  rapporteur  ;  Raynal,  avocat  des  sieurs  Alcindor  et  autres  ; 
TeÎBsier,  commissaire  du  g^ouvernement  ; 

Considérant  que  les  pourvois  susvisés  sont  connexes  ;  qu*il  y  a  lieu,  dès  lors, 
de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule  décision  ; 

Swr  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  le  ministre  : 

Considérant  que  si,  à  la  date  du  17  juin  1906,  le  sieur  Chapuis  a  été  nommé 
percepteur  à  Juvisy-sur-Orge,  le  ministre  de  l'Intérieur  n'a  pas  rapporté  les  arrê- 
tés attaqués  ;  que,  dès  lors,  les  requérants  ont  toujours  intérêt  à  en  contester 
la  légalité  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  statuer  sur  leur  pourvoi  ; 

En  ce  qui  concerne  Varréié  da  16  décembre  igo4  • 

Considérant  qu'aux  termes  des  dispositions  combinées  des  articles  9  et  11  du 
décret  susvisé  du  i5  juillet  1897,  le  personnel  des  rédacteurs  du  ministère  de 
l'Intérieur  se  recrute  au  moyen  d'un  concours  annuel,  mais  que  le  ministre 
peut,  après  avis  du  Conseil  des  directeurs,  appeler  aux  emplois  de  l'administra- 
tion centrale,  dans  la  limite  du  quart  des  vacances,  dans  chaque  emploi,  les 
fonctionnaires  des  services  extérieurs  du  ministère  ou  d'autres  administrations 
publiques  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  d'une  part,  que  le  sieur  Chapuis  n'a 
pas  subi  les  épreuves  du  concours  institué  pour  le  recrutement  des  rédacteurs 
du  ministère  de  rintérieup,  d'autre  part  que,  si,  au  moment  de  sa  nomination 
au  ministère  de  l'Intérieur,  le  sieur  Chapuis  était  rédacteur  à  l'administration 
centrale  du  ministère  des  Finances,  cette  nomination  a  été  faite  sans  que 
l'avis  du  Conseil  des  directeurs  ait  été  pris  et  en  dehors  de  la  limite  du  quart 
des  vacances  dans  l'emploi  de  rédacteur  ;  qu'ainsi  les  requérants  sont  fondés  à 
soutenir  que  l'arrêt  attaqué  a  été  pris  en  violation  des  dispositions  des  articles  9 
et  II  du  décret  du  i5  juillet  1897  ; 

En  ce  qui  concerne  l'arr4i  du  25  décembre  ig/o^  : 

Considérant  que  l'article  3  du  décret  du  8  mars  1887,  modifié  par  le  décret  du 
7  mai  1904.  énumère  les  divers  fonctionnaires  parmi  lesquels  doivent  être  exclu- 
sivement choisis  les  inspecteurs  des  enfants  assistés  et  que  dans  cette  énuméra- 
tion  figurent  les  rédacteurs  dû  ministère  de  l'Intérieur  ayant  au  moins  huit  ans 
d'exercice  ;  qu'en  outre  l'article  5  du  décret  du  8  mars  1887  dispose  que  les 
inspecteurs  seront,  à  leur  entrée  dans  le  service,  placés  dans  la  quatrième  classe 
du  cadre  ; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  vient  d'être  reconnu  ci-dessus  que  le  sieur  Cha- 
puis n'a  pas  été  régulièrement  nommé  aux  fonctions  de  rédacteur  au  ministère 
de  rintérieur  ;  d'autre  part,  qu'il  a  été  à  son  entrée  dans  le  service  de  l'inspec- 
tion des  enfants  assistés  placé  dans  la  première  ^classe  du  cadre  ;  que,  dans  ces 
conditions,  les  requérants  sont  fondés  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  atta- 
qué pour  violation  des  dispositions  précitées  des  décrets  du  8  mtirs  1887  et  du 
7  mai  1904  ; 

En  ce  qui  eancêrne  Varrété  da  20  janvier  igo5  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  dispositions  combinées  des  articles  11  et  14  du 
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décret  du  i5  juillet  1897,  le  choix  pour  les  emplois  de  sous-chef  de  bureau  ao 
ministère  de  Tlntérieur  ne  peut  porter  que  sur  les  rédacteurs  principaux  ou  les 
rédacteurs  ayant  au  moins  cinq  ans  de  services  dans  cet  emploi,  mais  que  le 
ministre  peut,  après  avis  du  Conseil  des  directeurs,  appeler  aux  emplois  de 
l'administration  centrale,  dans  la  limite  du  quart  des  vacances  dans  chaque 
emploi,  des  fonctionnaires  des  services  extérieurs  du  ministère  ; 

Considérant  qu'il  vient  d'être  reconnu  ci-dessus  que  le  sieur  Chapuis  n'a  été 
rég^ulièrement  nommé  ni  aux  fonctions  de  rédacteur  au  ministère  de  l'Intérieurt 
ni  à  celles  d'inspecteur  départemental  de  l'assistance  publique  ;  qu'il  suit  de  là 
que  c'est  en  violation  des  prescriptions  des  articles  11  et  i4  du  décret  précité 
du  i5  juillet  1897  que  le  ministre  de  l'Intérieur  l'a  nommé  sous-chef  de  bureau 
de  troisième  classe  au  ministère  de  l'Intérieur  ; 

Décide  : 

Art.  !•' 
Les  arrêtés  susvisés  du  ministre  de  l'Intérieur  en  date  des  16  décembre  1904» 
s5  décembre  1904  et  ao  janvier  1906  sont  annulés. 

Cet  arrêt  A  Icindor  {espèce  Chapuis)  est  surtout  intéressant  comme 
révélateur  des  pratiques  ministérielles.  Il  ne  soulève  g'uère  de  problème 
nouveau  de  technique  juridique.  Il  consacre,  en  Taccentuant,  la  juris- 
prudence antérieure  du  Conseil  d*Etat  sur  Tintérêt  qu'ont  les  agents 
d'un  service  public  à  critiquer  les  nominations  illégales  faites  dans 
le  service  public  auquel  ils  appartiennent.  Cet  intérêt,  le  Conseil  d'Etat 
le  reconnaît  facilement  ;  il  déclare  rccevable  le  recours  formé  par  des 
rédacteurs  contre  la  nomination  irrégulière  d'un  individu  sorti  plus 
tard  du  service,  ou  de  rédacteurs  titulaires  contre  la  nomination  d'un 
TèdsiCienT staff iaire  (arrêt  Alcindor,  espèce  Landrut,  v.  infrày  p.  489). 


Le  Conseil  d'Etat  a  résolu  par  les  autres  arrêts  Alcindor^  lerjuin 
1906,  trois  questions  fort  intéressantes  :  La  première,  c'est  la  situa" 
tion  Juridique  des  attachés  au  cabinet  d'un  pré/et,  ou  de  secrétaire 
particulier  d'un  préfet ^  ou  d'attaché  au  cabinet  dun  ministre.  Sont- 
ils  des  fonctionnaires  publics  ?  Leurs  services  sont-ils  des  services 
publics  pouvant  être  pris  en  considération  dans  les  cas  où  les  lois  ou 
règlements  admettent  aux  emplois  d'une  certaine  administration  «  les 
fonctionnaires  des  services  extérieurs  ou  d'autres  administrations 
publiques  »?  Le  Conseil  d'Etat  a  répondu  par  la  négative  par  l'arrêt 
Alcindor,  !•»•  juin  1906  (espèce  Landrut).  Voici  le  texte  de  l'arrêt  : 

Le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  ; 
Sur  le  rapport  de  la  section  du  contentieux  ; 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  les  sieurs 
Alrindor...,  rédacteurs  au  ministère  de  l'Intérieur,  ladite  requête  et   ledit  mé- 
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moire  enregistrés  au  secrétari«t  du  coatcatieax  dn  Conseil  d'Etat  les  i4  avril  et 
3i  mai  i^oS  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  pour  excès  de  pou» 
voir  un  arrêté  en  date  du  ai  janvier  1906  par  lequel  le  ministre  de  l'Intérieur  a 
nommé  le  sieur  Landrut  rédacteur  stagiaire  à  l'administration  centrale  du 
ministère  de  l'Intérieur  ; 

Ce  faire,  attendu,  d'une  part,  que  le  sieur  Landrut  n'a  pas  subi  les  épreuves 
du  concours  institué  par  l'article  9  du  décret  du  i5  juillet  1897  ;  d'autre  part, 
qu'il  n'était,  au  moment  de  sa  nomination,  qu'auxiliaire  à  l'administration 
centrale  du  ministère  de  l'Intérieur  et  n'avait  en  cette  qualité  aucun  droit  à 
l'avancement  ni  aucune  obligation  d'effectuer  des  versements  pour  la  pension  de 
retraite  ;  qu'ainsi  il  n'était  alors  pas  fonctionnaire  ;  qu'au  surplus,  cette  nomi 
nation  a  été  faite  sans  que  l'avis  du  Conseil  des  directeurs  ait  été  pris  ;  que, 
dès  lors,  le  ministre  n'a  pu,  sans  violer  les  prescriptions  de  l'article  11  du 
décret  précité,  le  nommer  rédacteur  stagiaire  à  l'administration  centrale  du 
ministère  de  l'Intérieur  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  dépêche  du  ministre  de  l'Intérieur  enregistrée  comme  ci-dessus  le 
3o  novembre  1905,  de  laquelle  il  résulte  que  le  pourvoi  susvisé  a  été  communi- 
qué au  sieur  Landrul  qui  n'a  pas  présenté  d'observations  en  défense  sur  papier 
timbré  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'Intérieur  en  réponse  à  la 
communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi  susvisé,  lesdites  observations 
enregistrées  comme  ci-dessus  le  23  décembre  1908  et  dans  lesquelles  le  ministre 
déclare  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  Conseil  pour  la  décision  à  intervenir  tout 
en  faisant  observer  que  le  sieur  Landrat  a  occupé,  de  1898  à  igo3,  les  fonctions 
d'attaché  au  cabinet  du  préfet  des  Bouches-du' Rhône  et  de  secrétaire  particulier  du 
préfet  des  Alpes-Maritimes^  et  qu'en  cette  qualité  il  rentrait  parmi  les  fonction' 
naires  des  seruices  extérieurs  du  ministère  de  V Intérieur  ;  que  les  décisions  minis» 
térielles  intervenues  depuis  lors,  qui  Pont  nommé  attaché  au  cabinet  du  président 
du  Conseil  des  ministres,  puis  attaché  au  cabinet  du  ministre  de  V Intérieur  et  enfin 
rédacteur  stagiaire  à  C administration  centrale  de  ce  ministère  n'ont  pu  lui  faire 
perdre  la  qualité  de  fonctionnaire  dont  il  Jouissait  antérieurement  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  pour  les  sieurs  Âlcîndor  et  autres 
enregistrées  comme  ci-dessus  le  9  février  1906  et  tendant  aux  mêmes  fins  que 
leur  requête  susvisée  par  les  motifs  déjà**  exposés  et  en  outre  par  les  motifs, 
d'une  part,  que,  bien  que  les  exposants  jouissent  d'un  traitement  supérieur  à 
celui  du  sieur  Landrut,  ils  n'en  ont  pas  moins  intérêt  à  faire  annuler  sa  nomi- 
nation, puisque  ce  dernier  pourra,  lorsqu'il  comptera  cinq  ans  de  services  en 
qualité  de  rédacteur,  être  nommé  sous*chef  de  bureau  par  application  des  dis- 
positions de  l'article  i4  du  décret  précité  de  1897  ;  que,  d'autre  part,  les  services 
que  le  sieur  Landrut  a  pu  accomplir  en  qualité  d'attaché  au  cabinet  d'un  préfet  ou 
de  secrétaire  particulier  (Tun  préfet  n'ont  pu  lui  conférer  la  qualité  de  fonction' 
naire; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  le  décret  du  i5  juillet  1897  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  1873  ; 

Oui  M.  Soulié,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport  ; 

Oui  M«  Raynal,  avocat  des  sieurs  Alcindor  et  autres,  en  ses  observations  : 

Oui  M.  Teissier,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouvernement,  en  ses 
conclusions  ; 
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Considérant  qu'aux  tefme»  des  dispositions  combinées  des  articles  9  et  ii  du 
décret  du  i5  juillet  1897,  le  personnel  des  rédacteurs  du  ministère  de  Tlntérien^ 
se  recrute  lin  moyen  d'un  concours  annuel,  mais  que  le  ministre  peut,  après  aris 
du  Conseil  des  directeurs,  appeler  aux  emplois  de  l'administration  centralei 
dans  la  limite  du  quart  des  vacances  dans  chaque  emploi,  des  fonctionnaires  dei 
services  extérieurs  du  ministère  ou  d'autres  administrations  publiques  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  d'une  part,  que  le  sieur  Landmt  n'a 
pas  subi  les  épreuves  du  concours  institué  pour  le  recrutement  des  rédacteurs 
du  ministère  de  l'Intérieur  ;  d'autre  part,  qa*au  moment  de  sa  noihinalion  atut 
fonction»  de  rédacteur  étagiaire  à  V administration  centrale  de  ce  ministère,  il 
n'exerçait  aucune  fonction  soit  dans  les  services  eâstérieurs  du  ministère,  soit  dans 
une  autre  administration  publique  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  requérants  sont  fbd* 
dés  à  soutenir  qu'en  prenant  l'arrêté  attaqué  le  ministre  a  violé  les  prescriptions 
des  articles  9  et  11  du  décret  du  i5  juillet  1897  ; 

Décide  : 

Art.  !•«• 

L'arrêté  susvisé  du  ministre  de  l'Intérieur  en  date  du  ai  janvier  1906  est 
annulé. 


Une  deuxième  question  très  délicate  a  été  résolue  par  le  Conseil 
d'Etat;  c'est  celle  du  point  de  départ  du  délai  imparti  pour  attaquer 
des  nominations  irrégulières.  La  difficulté  s*est  présentée  dans  Tarrôt 
Alcindor,  i*'juin  1906  {espèce  Lacroisade) . 

Les  sieurs  Alcindor  et  autres,  rédacteurs  au  ministère  de  rintèrieuri 
par  requête  en  date  des  i4  avril  et  Si  mai  tgo5,  demandaient  au  Gon<* 
seil  d'Etat  d'annuler  pour  excès  de  pouvoir  quatre  arrêtés  en  date  des 
12  février  i8g8,  ^3  mars  igoOy  6  janvier  jgo2  et  20  octobre  igoS,  par 
lesquels  le  ministre  de  Tlntérieur  avait  nommé  le  sieur  Lacroisade 
rédacteur  de  4*  classe,  de  3^  classe,  de  a*  classe,  et  sous-chef  de  bureau 
de  3«  classe  à  l'administration  centrale  du  ministère  de  l'Intérieur. 

Les  requérants  offraient  d^établir  que  ule  sieur  Lacroisade  n'avait 
pas  subi  les  épreuves  du  concours  institué  par  l'article  9  du  décret 
du  lô  juillet  1897  ;  que^  d'autre  part,  il  n'était,  au  moment  de  sa 
nomination^  qu'auxiliaire  à  l'administration  centrale  du  ministère  de 
l'Intérieur  et  n'avait^  dès  lors,  pas  la  qualité  de  fonctionnaire;  qu'au 
surplus,  cette  nomination  a  été  faite  sans  que  Ta  vis  du  Conseil  ded 
directeurs  eût  été  pris  ;  que,  dès  lors,  le  ministre  n^avait  pu,  sans  violer 
les  prescriptions  des  articles  9  et  11  du  décret  précité,  le  nommer 
rédacteur  de  4"  classe  à  Tadministration  centrale  du  ministère  de  l'In- 
térieur, et  que,  par  suite,  les  arrêtés  qui  lui  avaient  conféré  les  avance- 
ments de  classe  ou  de  g-rade  devaient  être  annulés  égpalement  par  voie 
de  conséquence  » . 

Mais  le  ministre  de  l'Intérieur,  en  réponse  à  la  communication  qui 
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lui  avait  été  donnée  du  pourvoi  susvisé,  tout  en  déclarant  s'en  rappor- 
ter à  la  sag'essc  du  Conseil  pour  la  décision  à  intervenir,  formulait  une 
grave  objection,  cr  La  requête,  disait-il,  n'est  pas  recevable,  comme  ayant 
été  présentée  plus  de  deux  mois  après  F  insertion  au  Bulletin  officiel 
du  ministère  de  rintèrieurrfM  dernier  arrêté  attaqué  ». 

Les  sieurs  Âlcindor  et  autres  répondaient  que  «  Vinsertion  d'un 
arrêté  ministériel  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'Intérieur 
nest  pas  de  nature  à  faire  courir  les  délais  de  recours  contre  cet 
arrêté,  alors  surtout  que,  comme  dans  V espèce,  cette  insertion  est 
incomplète  et  ne  permet  pas  de  vérifier  si  la  nomination  qu'elle  con^ 
cerne  a  été  ou  non  régulièrement  faite  ». 

De  plus,  ajoutaient  les  requérants,  «  si  un  arrêté  du  i»'  juin  1897  a 
conféré  au  sieur  Lacroisade  le  titre  de  rédacteur  sans  fixation  de  classe 
ni  d'emploi,  cet  acte  ne  constitue  pas  un  arrêté  de  nomination.  D'ail- 
leurs, le  sieur  Lacroisade  n'a  été  réellement  nommé  rédacteur  qu'à  la 
date  du  12  février  1898  » . 

La  question  de  délai  a  été  résolue  par  le  Conseil  d'Ëtat  en  faveur  des 
requérants.  La  décision  mérite  d'être  signalée  et  retenue.  Voici  le  texte 
de  larrêt : 

Considérant  qu'aux  termes  des  dispositions  combinées  des  articles  g  et  it  du 
décret  susvisé  du  i5  juillet  1897,  le  personnel  des  rédacteurs  au  ministère  de 
l'Intérieur  se  recrute  au  moyen  d'un  concours  annuel,  mais  que  le  ministre 
peut,  après  avis  du  Conseil  des  directeurs,  appeler  aux  emplois  de  l'administra- 
tion centrale,  dans  la  limite  du  quart  des  vacances  dans  chaque  emploi,  deS 
fonctionnaires  des  services  extérieurs  du  ministère  ou  dVutres  administrations 
publiques  ; 

Considérant,  d'une  pari,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Lacroisade 
a  été  nommé  rédacteur  de  quatrième  classe  à  l'administration  centrale  du 
ministère  de  l'Intérieur  à  la  date  du  i>  février  1898  ;  que  Varrété  le  nommant  à 
ces  fonctions  ainsi  que  celai  en  date  du  a3  mars  igoo  Vëlevant  à  la  troisième  classe 
de  son  emploi  n* ont  pas  été  insérés  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'Intérieur 
et  ^u*il  ne  rtssort  d'aucun  fait  que  les  requérants  puissent  être  considérés  comme 
ayant  eu  connaissance,  plus  de  deux  mois  avant  r introduction  de  leur  pourvoi,  des 
conditions  dans  lesquelles  ces  arrêtés  avaient  été  pris  ;  que,  dans  ces  circonstances , 
aucune  fin  de  non  recevoir  ne  peut  être  opposée  au  dit  pourvoi  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  établi  que  le  sieur  Lacroisade  n'a  pas  subi 
les  épreuves  du  concours  institué  pour  le  recrutement  des  rédacteurs  du  minis- 
tère de  l'Intérieur  et  qu'à  la  date  de  sa  nomination  il  n'exerçait  aucune  fonction 
soit  dans  les  services  extérieurs  du  ministère,  soit  dans  une  autre  administra- 
lion  publique  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  requérants  sont  fondés  à  soutenir  qu'en 
nommant,  à  la  date  du  la  février  1898,  le  sieur  Lacroisade  rédacteur  à  l'admi- 
nistration centrale  du  ministère  de  l'Intérieur,  le  ministre  a  violé  les  prescrip- 
tions des  articles  9  et  11  du  décret  du  i5  juillet  1897  et  que  son  arrêté  est  enta- 
ché d'illégalité  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Lacroisade  ; 

Considérant  en  outre  qu'il  y  a  lieu,  par  voie   de   conséquence,  d'annuler  les 
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arrêtés  du  ministre  de  rintérieur  en  date  des  s3  mars  1900,  6  janvier  190s  et 
ao  octobre  1903  aux  termes  desquels  le  sieur   Lacroisade  a  été  appelé  à  divers 
emplois  au  ministère  de  l'Intérieur  ; 
Décide  : 

Art.  I" 

L'arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur  en  date  du  13  février  1898  est  annule  en  tant 
qu'il  a  nommé  le  sieur  Lacroisade  rédacteur  de  quatrième  classe  à  l'administra- 
tion centrale  du  ministère  de  l'Intérieur  ; 

Les  arrêtés  du  ministre  de  l'Intérieur  en  date  des  a3  mars  1900,  6  janvier  1903 
et  ao  octobre  190$  sont  annulés. 

On  remarquera  que  la  première  décisioa  annulée  est  celle  du  12  février 
1898  (les  autres  le  sont  par  voie  de  conséquence).  Or  le  recours  n'ayant 
été  formé  que  le  i4  avril  igoS,  on  compte  plus  de  sept  ans  entre  la 
nomination  attaquée  et  la  requête.  Et  le  Conseil  d'Etat  estime  qu'  «  il 
ne  ressort  d'aucun  fait  que  les  requérants  puissent  être  considérés 
comme  ayant  eu  connaissance,  plus  de  deux  mois  avant  Tintroduction 
de  leur  pourvoi,  des  conditions  dans  lesquelles  ces  arrêtés  avaient  été 
pris». —  Parmi  les  faits  pouvant  faire  connaître  aux  intéressés  la  déci- 
sion et  de  nature  à  faire  courir  le  délai  de  deux  mois,  faut-il  ranger 
rinsertion  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'Intérieur  ?  Une  lec- 
ture superficielle  de  Tarrêt  semblerait  conduire  à  cette  solution.  Les 
arrêtés,  déclare  le  Conseil  d*£tat  contrairement  à  l'affirmation  du 
Ministre,  «  n'ont  pas  été  insérés  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de 
V Intérieur  ïi,iy oxiy  pourrait-on  dire  a  contrario,  s'ils  avaient  été  insé- 
rés au  dit  Bulletin,  le  délai  aurait  commencé  à  courir  à  partir  de  cette 
insertion.  —  Cette  conclusion  ne  me  paraît  pas  exacte.  D'un  arrêt  en 
date  du  II  mars  igo^,  Deltel,  [Année  administrative,  1904»  p.  178  et  s. 
et  la  note),  il  semble,  en  effet,  résulter  que  le  Conseil  d'Etat  n'admette 
comme  publication  officielle,  faisenit  couriv  les  délais,  que  l'insertion 
dans  un  Bulletin  visé  par  une  loi.  Or  le  Bulletin  officiel  du  ministère 
de  l'Intérieur  n'a  pas  ce  caractère.  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  publication 
officielle  au  sens  précis  de  cette  expression.  —  En  tout  cas,  la  for- 
mule du  Conseil  d'Etat  n'est  pas  très  claire. 


Une  troisième  question  a  été  résolue  par  le  Conseil  d'Etat  par  l'arrêt 
Alcindor,  i«'  juin  1906  (espèce  Guindey  et  Trouillot),  En  supposant 
qu'un  agent  ait  été  nommé  irrégulièrement  à  un  emploi  public,  peut-il 
être  autorisé  à  permuter  avec  un  autre  agent  remplissant  les  condi- 
tions requises  pour  occuper  le  premier  emploi? ou  bien  le  vice  qui  enta- 
che la  première  nomination  entraîne-t-il  la  nullité  de  la  permutation? 
On  voit  l'intérêt  pratique  considérable  de  la  question.  Si  la  permutation 
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couvre  le  vice  primitif,  il  deviendra  possible  aux  chefs  de  la  hiérar- 
chie de  tourner  les  règles  sur  le  recrutement  au  moyen  de  permuta- 
tions. Le  Conseil  d'Etat,  voyant  le  danger,  a  rendu  la  manœuvre  im- 
possible en  déclarant  la  permutation  nulle.  Voici  l'espèce  telle  qu'elle 
est  rapportée  par  Tarrêt  ii /cine/or,  i^r  juin  igo6  (espèce  Troaillot  et 
Guindey), 

Par  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur  en  date  du  ii  avril  1904»  le 
sieur  Trouillot  était  nommé  rédacteur  de  3*  classe  à  l'administration 
centrale  du  ministère  de  Tlntèrieur  ;  par  un  second  arrêté  en  date  du 
I*'  mars  1906,  le  sieur  Guindey,  sous-préfet  de  Pont-l'Ëvêque,  était 
nommé  rédacteur  de  3*  classe  à  l'administration  centrale  du  ministère 
de  l'Intérieur  en  remplacement  du  sieur  Trouillot  et  par  permutation 
avec  lui. 

En  fait,  le  sieur  Trouillot  n'avait  pas  subi  les  épreuves  du  concours 
institué  par  l'article  9  du  décret  du  i5  juillet  1897;  sans  doute,  il  était, 
au  moment  de  sa  nomination,  commis  rédacteur  à  l'Office  colonial  ; 
mais  sa  nomination  au  ministère  de  l'Intérieur  avait  été  faite  sans  que 
Tavis  du  Conseil  des  directeurs  eût  été  pris,  c'est-à-dire  en  violation 
des  prescriptions  de  l'article  1 1  du  même  décret.  Donc  son  entrée 
au  ministère  de  l'Intérieur  était  irrégulière.  C'est  dans  ces  conditions 
qu'il  avait  été  nommé  sous-préfet,  et  remplacé  dans  ses  fonctions  au 
ministère  de  Tlntérieur  par  le  sieur  Guindey  et  par  permutation  avec 
celui-ci.  Cette  permutation  est  nulle,  disaient  les  rédacteurs  au  minis- 
tère de  l'Intérieur  :  «  Une  permutation  ne  peut  i opérer  régulière- 
ment qu'entre  deux  fonctionnaires  occupant  légalement  leurs 
postes...  Si  la  nomination  de  l'un  d'eux  doit  être  annulée  comme 
ayant  été  illégalement  faite,  la  permutation  doit  l'être  également  par 
voie  de  conséquence .  Il  suit  de  là  que  le  ministre  a  excédé  la  limite 
de  ses  pouvoirs  en  nommant  successivement  les  sieurs  Trouillot  et 
Guindey  rédacteurs  de  troisième  classe  à  l'administration  centrale  du 
ministère  de  l'Intérieur  >. 

Dans  ses  observations,  le  ministre  de  l'Intérieur,  en  réponse  à  la 
communication  qui  lui  avait  été  donnée  du  pourvoi,  tout  en  déclarant 
s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  Conseil  pour  la  décision  à  intervenir, 
faisait  observer  qu'«  on  ne  saurait  contester  au  sieur  Guindey  les 
droits  qu'il  avait,  en  sa  qualité  de  sous^préfet  de  troisième  classe 
jouissant  dun  traitement  de  i.5oo  francs^  d'être  nommé  rédacteur 
à  V administration  centrale  du  ministère  de  tfnlériear  avec  un 
traitement  de  2.400  francs,  par  application  des  dispositions  de  Var^ 
iicle  iiy%2,du  décret  du  r5 juillet  tSgj  ». 

Le  Conseil  d'Etat  a  donné  raison  aux  requérants  et  repoussé  la  thèse 
du  ministre. 

aiTUB  Dcr  DROIT  PUBLIC.  —  T.  zxn  32 
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^71  ce  qui  eoneeme  Varrété  du  ii  avril  zgo4  ' 

Considérant  qu'aux  termes  des  dispositions  combinées  des  articles  9  et  ii  dn 
décret  susvisé  du  i5  juillet  1897  le  personnel  des  rédacteurs  du  ministère  de 
rintérieur  se  recrute  au  moyen  d'un  concours  annuel,  mais  que  le  ministre 
peut»  après  avis  dn  Conseil  des  directeurs,  appeler  aux  emplois  de  l'administra- 
tion centrale,  dans  la  limite  du  quart  des  vacances  dans  chaque  emploi,  des 
fonctionnaires  des  services  extérieurs  du  ministère  ou  d'autres  administrations 
publiques  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  contesté,  d'nne 
part,  que  le  sieur  Trouillot  n*a  pas  subi  les  épreuves  du  concours  institué  pour  le 
recrutement  des  rédacteurs  du  ministère  de  l'Intérieur  ;  d'antre  part,  que,  si  an 
moment  de  sa  nomination  au  ministère  de  l'Intérieur,  le  sieur  Trouillot  était 
rédacteur  à  l'Office  colonial,  cette  nomination  a  été  faite  sans  que  Vavis  du  Conseil 
des  directeurs  ait  été  pris  ;  qu'ainsi  les  requérants  sont  fondés  à  soutenir  que  le 
ministre  a  violé  les  dispositions  des  articles  9  et  11  du  décret  du  i5  juil- 
let 1897  ; 

En  ze  qui  concerne  Varrété  du  /•'  mars  igo5  : 

Considérant  qu'il  vient  d'être  reconnu  ci-dessus  que  le  sieur  Trouillot  a  été 
illégalement  nommé  aux  fonctions  de  rédacteur  au  ministère  de  l'Intérieur  ;  qu'il 
sait  de  là  qu*à  la  date  du  /*'  mars  jgo5  il  n*était  régulièrement  titulaire  (Taucun 
emploi  au  dit  ministère  et  que,  dès  lors,  le  ministre  n'a  pu,  par  application  des  dis- 
positions du  l  s  de  l'article  u  du  décret  du  i5  juillet  i8gy,  autoriser  une  permutatiom 
entre  lui  et  le  sieur  Guindey  ; 

Décide  : 

Art.  I" 

Les  arrêtés  susvisés  du  ministre  de  l'Intérieur  en  date  des  11  avril  1904  et 
t**  mars  i^o5  sont  annulés... 

II 

Sanction  des  règles  sur  Vavancement  des  fonctionnaires  publics,  — 
Inscription  aux  tableaux  d*avancement. 

Conseil  d'Etat,  i«' juin  1906,  Thibaut. 

Pour  beaucoup  de  fonctions  publiques,  il  existe  des  règplements 
fixant  le  mode  d'inscription  des  agpents  sur  les  tableaux  d'avancement 
en  vue  de  leur  promotion  au  choix  à  un  gmde  supérieur. 

Dans  un  arrêt  du  i5  décembre  1906,  La  Taste  (dans  cette  Revue, 
suprà,  p.  59  et  s.),  le  Conseil  d'Etat  a  reconnu,  en  ce  qui  concerne  les 
agents  militaires,  le  pouvoir  de  faire  respecter,  au  moyen  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  les  règles  relatives  à  l'inscription  au  tableau, 
attendu  que  «  Tinscriplion  au  tableau  constitue  la  condition  essen- 
tielle de  toute  promotion  au  choix  ». 

Par  un  arrêt  du  i«'  juin  1906,  Thibaut^  le  Conseil  d'Etat  a  précisé, 
en  ce  qui  concerne  les  agents  militaires,  la  nature  juridique  de  l'ins- 
cription au  tableau  :  ce  Le  rang  occupé  par  chaque  candidat  sur  le 
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tableau  d'avancement,  affirme  le  Conseil  d'Etat,  constitue  Tun  des 
éléments  d'appréciation  soumis  au  ministre  de  la  Guerre  qui  stHfue 
sur  les  nominations  à  faire  au  choix.  »  La  conséquence  est  la  suivante  : 
Tous  les  agents  inscrits  sur  le  tableau  «  ont  intérêt  et  sont  recevables 
à  déférer  au  Conseil  d'Etat  {par  le  recours  pour  excès  de  pouooir) 
toute  décision  ministérielle  prescrivant  un  mode  d'inscription  sur 
le  tableau  d'avancement  qu'ils  soutiennent  être  contraire  aux  disposi- 
tions {réglementaires)  et  qui  aurait  pour  efiFet  de  modifier  défavora- 
blement le  rang*  qu'ils  occupaient  sur  ce  tableau  )>. 

Voici  l'espèce  de  l'arrêt  : 

Le  sieur  Thibaut  (Marins),  adjudant  commis  greffier  du  deuxième 
Conseil  de  guerre  de  Paris,  par  requête  du  4  décembre  igoD,  a 
demandé  au  Conseil  d'annuler  la  décision  contenue  dans  une  circu- 
laire du  ministre  de  la  Guerre  en  date  du  i4  septembre  1906  et  par 
laquelle  le  ministre  «  a  prescrit  de  classer  les  sous-officiers  de  la 
Justice  militaire  inscrits  au  tableau  d'avancement  pour  le  grade 
d'officier  d'administration  de  troisième  classe  cT après  r ancienneté 
respective  des  concurrents  dans  le  grade  de  sergent  ou  de  maréchal 
des  logis  ». 

Cette  décision  ministérielle  lésait  le  requérant.  Ene£Fet,  déclarait-il 
dans  sa  requête,  «  antérieurement  à  cette  circulaire,  le  sieur  Thibaut 
occupait,  à  raison  de  son  ancienneté  dans  l'emploi  d'adjudant  com- 
mis greffier,  le  cinquième  rang  sur  le  tableau  d'avancement  ;  or,  le 
nouveau  mode  de  classement  basé  sur  l'ancienneté  des  concurrents 
dans  le  grade  de  sergent  lui  fait  perdre  plusieurs  rangs  ».  <(  Il  n'est 
ni  équitable  ni  conforme  aux  prescriptions  réglementaires,  disait  le 
requérant,  que  le  paragraphe  3  de  l'article  6  de  l'ordonnance  du 
16  mars  i838  cité  dans  la  circulaire  du  i4  septembre  1906  se  trouve 
abrogé  par  la  lég'islation  postérieure.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  applica- 
ble à  l'avancement  des  adjudants  commis  greffiers^  mais  uniquement 
à  la  situation  des  sous-officiers  promus  le  même  jour  au  grade  de 
sous-lieutenant.  Il  résulte,  tant  de  l'article  4  de  l'ordonnance  du 
16  mars  i838  que  de  l'article  10  du  décret  du  9  janvier  1900  relatif 
aux  tableaux  d'avancement,  que  l'ancienneté  dans  l'emploi  d'adjudant 
commis  greffier  et  non  celle  dans  le  grade  de  sergent  doit  détermi* 
ner  le  rang  du  sieur  Thibaut  sur  le  tableau  d'avancement  ».  Dès 
lors,  concluait  le  requérant,  ((  le  mode  do  classement  prescrit  par  la 
circulaire  ministérielle  du  i4  septembre  igoS  est  contraire  à  ces  dis- 
positions réglementaires  ». 

Dans  les  observations  présentées  en  réponse  à  la  communication 
qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  le  ministre  de  la  Guerre  a  demandé 
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le  maintien  de  la  décision  attaquée  par  le  motif  qae  «  l'application  de 
la  circulaire  du  i4  septembre  1906  n'a  pas  causé  au  requérant  un  pré- 
judice direct  et  immédiat,  le  requérant  ne  se  trouvant,  dans  aucun 
cas,  en  rang  utile  pour  être  immédiatement  promu  au  grade  supé- 
rieur ;  d'ailleurs,  le  ministre  a  le  droit  de  procéder  aux  nomina- 
tions sans  tenir  compte  du  rangp  de  classement  ;  par  suite,  le  requé- 
rant ne  justifie  pas  d'un  intérêt  de  nature  à  rendre  le  pourvoi  rece- 
vable.  D'autre  part,  continuait  le  ministre,  le  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 6  de  l'ordonnance  du  16  mars  i838  n'est  pas  abrogée  ;  il  demeure 
en  vigueur  en  ce  qui  concerne  le  classement  des  adjudants  nommés 
au  g-rade  de  sous-lieutenant  sans  être  sortis  d'une  école  militaire  et  il 
('8t  applicable  aux  adjudants  commis  greffiers.  En  prescrivant  ce  clas- 
sement d'après  l'ancienneté  dans  le  grade,  la  circulaire  du  i4  septem- 
bre igo5  a  donc  fait  une  juste  application  des  dispositions  réglemen- 
taires en  vigueur  ». 

Dans  sa  réplique,  le  sieur  Thibaut  a  fait  observer  «  que  le  mode  de 
classement  prescrit  par  la  décision  attaquée  lui  a  causé  un  préjudice 
immédiat  en  lui  faisant  perdre  plusieurs  rangs  sur  le  tableau  d'avan- 
cement ;  dès  lors,  il  a  intérêt  et  est  recevable  à  attaquer  cette  déci- 
sion ». 

Le  Conseil  d'Etat  a  donné  gain  de  cause  au  sieur  Thibaut.  Voici  le 
texte  de  l'arrêt  du  i«'  juin  1906  : 

Vu  les  lois  des  ik  avril  i839  et  5  juin  1879  ; 

Vu  rordoDuance  du  16  mars  i838  ; 

Vu  le  décret  du  g  janvier  1900  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  187a  ; 

Oui  M.  Grunebaum,  auditeur,  eo  son  rapport  ; 

OuT  M*  de  Ségoj^ne»  avocat  du  sieur  Thibaut  en  ses  observations  ; 

Oui  M.  Arrivière,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouvernement,  en  ses 
conclusions  ; 

Sur  la  recevabilité  : 

[ionsidérant  que  l'une  des  dispositions  du  décret  du  g  janvier  1900  a  fixé  le 
mode  d'inscription  des  officiers  assimilés  et  employés  militaires  sur  les  tableaux 
d'avancement  établis  en  vue  de  leur  promotion  au  choix  à  un  grade  supérieur  ; 
que  le  rang  occupé  par  chaque  candidat  sur  le  tableau  d'avancement  constitue 
Tun  des  cléments  d'appréciation  soumis  au  ministre  de  la  Ghxerre  qui  statue  sur 
les  nominations  à  faire  au  choix  ;  qu'ainsi  le  requérant  a  intérêt  et  est  recevable 
à  déférer  au  Conseil  d'Etat  toute  décision  ministérielle  prescrivant  un  mode 
d'inscription  sur  le  tableau  d'avancement  qu'il  soutient  être  contraire  aux  dis- 
positions du  décret  du  9  janvier  1900  et  qui  aurait  pour  effet  de  modifier  défa- 
vorablement le  rang  qu'il  occupait  sur  ce  tableau  ; 

Au  fond: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  10  du  décret  du  g  janvier  1900  relatif  à 
rétablissement  des  tableaux  d'avancement  pour  les  propositions  jusqu'au  grade 
de  commandant  ou  assimilés  inclus^  et  que  d'après  l'article  i4  de  l'ordonnanctf 
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dn  16  mars  i838  le  rang  de  sous-officiers  exerçant  le  même  emploi  est  déterminé 
entre  eux  par  l'ancienneté  dans  remploi  ;  qu'il  n'appartenait  pas  au  ministre  de 
la  Guerre  de  modifier  par  une  circulaire  ces  prescriptions  réglementaires  fi 
d'ordonner  que  les  sous-officiers  du  service  de  la  justice  militaire  seraîi^nt 
inscrits  sur  le  tableau  d'avancement  d'après  leur  ancienneté  dans  le  grade  de 
sergent  on  de  maréchal  des  logis  et  non  d'après  leur  ancienneté  dans  l'emploi 
d'adjndant  commis  greffier  ;  qu'ainsi  le  requérant  est  fondé  à  demander  l'anny- 
lation  pour  excès  de  pouvoir  de  la  décision  attaquée  ; 

Décide  : 

Art.  i^ 

La  décision  contenue  dans  la  circulaire  susvisée  du  ministre  de  la  Guerre  en 
date  du  i4  septembre  1908  est  annulée. 

III 

Sanction  des  règles  sur  la  discipline  des  fonctionnaires  publics 
Conseil  d'Etat,  6  juillet  1906,  Nicol, 

D'après  Tarticle  65  de  la  loi  du  22  avril  1905,  «  tous  les  fonctioD^ 
naires  civils  et  militaires,  tous  les  employés  et  ouvriers  de  toutes 
administrations  publiques  ont  droit  à  la  communication  personnelle 
et  confidentielle  de  toutes  les  notes,  feuilles  sig-nalétiques  et  tous 
autres  documents  composant  leur  dossier,  soit  avant  d'être  Tobjet 
d'une  mesure  disciplinaire  ou  d'un  déplacement  d'office,  soit  avant 
d'être  retardés  dans  leur  avancement  à  l'ancienneté  ». 

La  rédaction  défectueuse  de  ce  texte  est  de  nature  à  soulever  des 
difficultés  d'interprétation.  La  loi  prescrit-elle  l'obligation  d'une 
communication  d^ office  par  Tadministration  comme  mesure  prépara- 
toire de  la  décision  disciplinaire,  ou  du  déplacement  d'office,  ou  du 
retard  dans  l'avancement  à  l'ancienneté  ?  Cette  interprétation,  qui 
semble  la  plus  raisonnable  (Cpr.  dans  cette /îwtte,  1905,  p.  Sôa),  est- 
elle  bien  celle  consacrée  par  le  Conseil  d'Etat  dans  son  arrêt  du  6  juil- 
let 1906,  Nicol? 

Voici  les  faits  :  / 

A  la  suite  d'une  décision  ministérielle  de  déplacement  d'office,  Tagent 
frappé  réclame  la  communication  de  son  dossier  ;  mais,  sans  qu'il  ait 
été  donné  satisfaction  à  sa  demande,  l'agent  reçoit  l'injonction  de 
rejoindre  son  nouveau  poste.  «  Dans  ces  conditions,  a  décidé  le  Cod<- 
seil  d*Etat,  le  sieur  Nicol  est  fondé  à  soutenir  que  la  décision  du 
ministre  a  été  rendue  en  violation  de  l'article  65  de  la  loi  de  1905  et  à 
en  demander  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  ». 

Le  Conseil  d'Etat  paraît  interpréter  la  loi  de  1905  de  la  manière  sui- 
vante :  la  décision  de  déplacement  d'office  n'est  pas  absolument  par- 
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faite  par  elle-même  ;  elle  ne  Test  que  sous  condition  :  la  condition 
c'est,  ou  bien  qu'elle  ne  provoque  pas  de  demande  de  communication 
du  dossier  de  la  part  de  l'agent  touché,  ou  bien,  si  la  décision  pro- 
voque cette  demande,  que  le  ministre  communique  le  dossier  ;  s'il  ne 
le  fait  pas,  il  j  a  violation  de  la  loi  de  1906,  excès  de  pouvoir. 

Une  question  non  résolue  par  Tarrêt  est  celle  de  savoir  pendant 
combien  de  temps  l'efficacité  de  la  décision  sera  suspendue  par  la 
possibilité  d'une  demande  de  communication  du  dossier.  En  appli- 
quant les  principes  généraux  sur  la  matière  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  on  peut  dire  que  la  décision  ne  pourra  plus  être  attaquée 
pour  non  communication  du  dossier  lorsque  le  délai  pour  former  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  sera  expiré  ou  lorsque  la  décision  aura 
été  exécutée  par  l'intéressé  dans  des  conditions  telles  que  cela  équi- 
vaut à  un  acquiescement  de  sa  part. 

Voici  le  texte  de  l'arrêt  Nicol^  6  juillet  1906  : 

Le  Conseil  d*Et^t  statuant  au  contentieux  ; 

Sur  le  rapport  de  la  première  sous-section  du  contentieux  ; 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Nicol,  inspecteur  de  l'enseignement  pri- 
maire, demeurant  à  Mortain»  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  du  con- 
tentieux du  Conseil  d'Etat  le  4  juillet  1905,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  an  Con- 
seil annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  en  date  du  10  mai  igo5  par 
lequel  le  ministre  de  l'Instruction  publique  l'a  nommé  de  Châteaulin  à 
Mortain  ; 

Ce  faire  attendu  que  cette  nomination  constituait  un  déplacement  d'office  et 
une  disgrâce  et  que,  par  suite,  la  communication  préalable  de  son  dossier 
aurait  dû  être  donnée  au  requérant  ;  que  cette  formalité  n'ayant  pas  été  rem- 
plie, la  décision  du  ministre  est  entachée  d'excès  de  pouvoir  ; 

Condamner  l'Etat  aux  dépens  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  la  requête,  lesdites  obser- 
vations enregistrées  comme  ci-dessus,  le  a4  août  1906,  et  tendant  au  rejet  du 
pourvoi  par  le  motif  que,  dans  les  circonstances  où  il  a  été  prononcé^  le  dépla- 
cement d'office  du  sieur  Nicol  ne  constituait  pas  une  disgrâce  ;  et  que,  par 
suite,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  communication  prévue  par  l'article  65  de  la  loi 
du  aa  avril  1906  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Nicol,  ledit  mémoire  enre- 
gistré comme  ci-dessus  le  5  février  1906  et  tendant  aux  mêmes  fins  que  la 
requête  par  les  mêmes  motifs  et  en  outre  par  les  motifs  que  la  loi  de  1908  ne 
fait  aucune  distinction  selon  que  le  déplacement  d'office  constitue  on  non  une 
disgrâce  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  187a  ; 

Vu  la  loi  du  aa  avril  1905,  art.  65  ; 

Vu  le  décret  du  a  novembre  1864  ; 
'  Vu  la  loi  du  17  avril  1906,  art.  4  ; 
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Oal  M.  Le  Gooix,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Oui  M*  BressoUes,  au  nom  de  M*  Mornard,  avocat  du  sieur  Nicol,  en  ses 
observations  ; 

Oui  M.  Teissier,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouvernement,  en  ses 
conclusions  ; 

Considérant  que  la  loi  du  as  avril  igo5,  dans  son  article  65,  dispose  que  ; 
«  tous  les  fonctionnaires  civils  ou  militaires,  tous  les  employés  et  ouvriers  de 
toutes  administrations  publiques  ont  droit  à  la  communication  personnelle  et 
confidentielle  de  toutes  les  notes,  feuilles  signalétiques  et  tous  autres  d^cu* 
ments  composant  leur  dossier  soit  avant  d*étre  l'objet  d'une  mesure  disciplina  ire 
ou  d'un  déplacement  d'office,  soit  avant  d'être  retardés  dans  leur  avancemeat  à 
l'ancienneté  >  ; 

Considérant  que  par  la  décision  du  ministre  de  l'Instruction  publique  en  dute 
du  10  mai  1906  le  sieur  Nicol,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  à  Châ- 
teaulin,  a  été  nommé  en  la  même  qualité  à  Mortain  ;  qu'il  résulte  de  rinsiruc* 
tion  qu'à  la  suite  de  la  notification  qui  lui  a  été  donnée  de  la  mesure  pri(ïe  à 
son  égard  et  qui  constituait  un  déplacement  d'office,  le  sieur  Nicol  a  réclamn  U 
communication  de  son  dossier  et  que,  sans  qu'il  ait  été  donné  satisfaction  à  sê. 
demande,  il  a  reçu  l'injonction  de  rejoindre  son  nouveau  poste  ;  que,  dans  res 
conditions,  le  sieur  Nicol  est  fondé  à  soutenir  que  la  décision  du  ministre  a  clé 
rendue  en  violation  de  la  disposition  législative  ci-dessus  rappelée  et  à  en 
demander  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  ; 

Sur  les  conclasions  à  fins  de  dépens  : 

Considérant  que  le  présent  litige  n'est  pas  au  nombre  des  contestations  aux- 
quelles l'article  a  du  décret  du  a  novembre  1864  non  abrogé  par  l'article  4  de  la 
loi  des  finances  du  17  avril  1906  a  rendu  applicables  les  articles  i3o  et  i3i  du 
Code  de  procédure  civile  ;  qu'il  suit  de  U  que  le  requérant  n'est  pas  fond^  è 
demander  la  condamnation  de  l'Etat  aux  dépens  ; 

Décide  : 

Art.  I" 

La  décision  snsvisée  du  ministre  de  l'Instruction  publique  en  date  du  10  mai 
J905  est  annulée  ; 

Art.    a 

Les  conclusions  du  sieur  Nicol  à  fins  de  dépens  sont  rejetées. 

Art.  3 
Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  ministre  de  l'Instruction 
publique. 

IV 

Sanction  des  régies  sur  la  mise  à  la  retraite  des  fonctionnaires 
Conseil  d'Etat,  9  février  1906,  Pannessot. 

Aux  termes  de  Tarticle  4?  au  décret  du  9  novembre  i853  modifié 
par  le  décret  du  27  mai  1897  (art.  i^^,  «  le  fonctionnaire  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  pour  ancienneté,  par  application  des  ||  1 
et  2  de  l'article  5  de  la  loi  du  9  juin  i853,  continue  à  exercer  ses  fono 
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lions  jusqu'à  la  délivrance  de  son  brevet  de  pension^  à  moins  de  déci- 
sion contraire  rendue  sur  sa  demande  ou  motivée  soit  par  la  sup- 
pression  de  son  emploi,  soit  par  l'intérêt  du  service..,  ». 

Il  y  a  là  une  mesure  très  favorable  aux  fonctionnaires  ;  ceux-ci, 
pendant  la  période  de  liquidation  et  de  concession  de  pension,  ne  sont 
pas  exposés  à  rester  dénués  de  ressources.  Avant  1897,  les  fonction- 
naires mis  à  la  retraite  qui  n'avaient  point  de  fortune  personnelle  se 
trouvaient  dans  une  situation  pécuniaire  précaire  :  d'une  part,  ils  ne 
touchaient  plus  de  traitement  ;  d'autre  part,  ils  ne  recevaient  pas 
encore  les  arréragées  de  leur  pension.  Depuis  1897,  ils  doivent  rester 
au  service  public  pendant  toute  la  durée  des  opérations  de  la  liquida- 
tion et  de  la  concession  de  la  pension  ;  ils  continueront  ainsi  à  recevoir 
leur  traitement  d'activité  jusqu'au  jour  où,  la  liquidation  et  la  conces- 
sion de  la  pension  étant  intervenues,  ils  pourront  en  percevoir  les 
arrérag*es . 

Le  règlement  prévoit  trois  exceptions  :  1®  l'agent  a  demandé  et  a 
été  admis  à  ne  pas  continuer  à  exercer  ses  fonctions  jusqu'à  la  déli- 
vrance du  brevet  de  pension  ;  —  2^\sl  mise  à  la  retraite  pour  ancienneté 
a  été  suivie  de  la  suppression  de  Temploi  :  dans  cette  hypothèse, 
il  est  évident  que  l'ag-ent  ne  peut  être  admis  à  continuer  l'exercice 
d'une  fonction  supprimée  ;  —  3*  l'intérêt  du  service  exige  que  le  fonc- 
tionnaire mis  à  la  retraite  par  ancienneté  ne  continue  pas  à  exercer 
ses  fonctions  jusqu'à  la  délivrance  du  brevet.  Il  y  a  là  une  question 
d'appréciation  discrétionnaire  de  la  pari  de  l'agent  qui  prononce  la 
mise  à  la  retraite. 

Du  fait  que  ces  trois  cas  sont  exceptionnels,  il  résulte  qu'il  y  a  obli- 
gation, pour  l'agent  qui  prononce  la  mise  à  la  retraite,  de  motiver  la 
décision  par  laquelle  il  déclare  que  l'agent  devra  cesser  ses  fonctions 
à  une  date  autre  que  celle  de  la  délivrance  de  son  brevet  de  pension. 
Cette  obligation  de  motiver  est  absolue  ;  car,  en  l'absence  de  motifs, 
on  ne  saurait  pas  si  la  sortie  anticipée  du  service  actif  est  bien  inter- 
venue dans  l'une  des  trois  hypothèses  exceptionnelles  prévues  par  le 
règlement. 

Ceci  posé,  il  a  été  parfois  décidé  que  des  fonctionnaires  mis  à  la 
retraite  cesseraient  d'exercer  leurs  fonctions  soit  immédiatement,  soit 
à  une  date  fixée,  sans  que  les  motifs  de  cette  décision  aient  été  indi- 
qués d'une  manière  expresse. 

Et  l'administration  a  prétendu  qu'en  l'absence  des  motifs  il  fallait 
présumer  que  la  sortie  anticipée  du  service  actif  était  motivée  par  Tin- 
térôt  du  service. 

Sur  un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  le  Conseil  d'Etat  a  con- 
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damné  cette  thèse.  En  s*abstenant  d'indiquer  les  motifs  de  la  décision^ 
Tag^ent  commet  un  excès  de  pouvoir.  Il  a  l'obligation  de  motiver,  et 
il  ne  peut,  comme  motifs,  qu'indiquer  Tun  des  trois  cas  prévus  par 
le  règ'Iement. 

Voici  l'espèce  de  l'arrêt  du  g  février  1906,  Pannessot,  dans  lequel 
le  Conseil  d*Etat  a  formulé  cette  règle. 

Le  sieur  Pannessot  a  demandé  au  Conseil  d'Etat  d'annuler  pour 
excès  de  pouvoir  et  avec  toutes  les  conséquences  de  droit  une  décision 
du  la  octobre  igoS,  par  laquelle  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  Postes  et 
Télégraphes  a  décidé  que  le  requérant,  chef  de  bureau  à  cette  admi- 
nistration, admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  par  décret  du 
25  septembre  igoS,  cesserait  ses  /onctions  le  3o  novembre  suivant 
aa  soir, 

A  Tappui  de  sa  requête,  le  sieur  Pannessot  a  développé  les  argu- 
ments suivants  : 

Tout  d'abord,  «  il  n'appartenait  pas  au  sous-secrétaire  d'Etat,  mais 
seulement  au  ministre  du  Commerce,  de  Tlndustrie,  des  Postes  et 
Télégraphes  de  prendre  une  décision  de  cette  nature,  qui  engage  les 
intérêts  financiers  de  l'Etat  ».  En  deuxième  lieu,  «  le  sieur  Pannessot 
devait,  aux  termes  de  l'article  i«'  du  décret  du  27  mai  1897,  être  main- 
tenu dans  ses  fonctions  jusqu'à  la  délivrance  de  son  brevet  de  pension, 
à  moins  qu'on  ne  fût  dans  l'un  des  trois  cas  spéciaux  prévus  par  cet 
article  :  demande  du  fonctionnaire,  suppression  d'emploi  ou  intérêt 
du  service,  ce  que  n'indique  pas  la  décision  attaquée  qui  ne  porte 
aucun  motif  ». 

Dans  les  observations  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  du  pourvoi,  le  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des 
Postes  et  Télégraphes  a  demandé  le  rejet  du  pourvoi.  Tout  d'abord, 
disait  le  ministre,  a  la  décision  attaquée  rentrait  dans  les  pouvoirs  du 
sous-secrétaire  d'Etat  d'après  la  pratique  et  la  légalité  ;  elle  a  été 
implicitement  confirmée  par  le  ministre  qui  a  cessé  d'ordonnancer  le 
traitement  du  sieur  Pannessot  à  partir  du  3o  novembre  igoS  ;  il  la 
confirme  explicitement  par  les  présentes  observations  ».  En  deuxième 
lieu,  la  décision  «  était  motivée  par  l'intérêt  du  service  et  il  importe 
peu  qu'elle  n'eût  pas  mentionné  expressément  ce  motif  ». 

Dans  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Pannessot,  le 
requérant  a  fait  valoir  <  que  la  décision  attaquée  n'était  justifiée  par 
aucun  intérêt  de  service  »,  à  quoi  le  ministre  du  Commerce,  de  l'In- 
dustrie, des  Postes  et  des  Télégraphes  a  objecté  ce  que  le  requérant 
n'est  pas  recevable  à  discuter  le  bien  fondé  de  la  mesure  prise  ». 

Le  Conseil  d'Etat  était  ainsi  saisi  de  deux  questions  : 
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lO  Le  sous-secrétaire  d'Etat  avait-il  compétence  pour  prononcer  la 
mise  à  la  retraite  ? 

2^  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  avait-il  Tobligation  de  motiver  sa 
décision  ? 

Le  Conseil  d'Etat  a  laissé  la  première  question  sans  réponse,  attendu 
que  la  décision  attaquée  était,  à  ses  yeux,  manifestement  nulle  pour 
défaut  de  motifs.  Mais  la  question  g^énérale  des  pouvoirs  des  sous- 
secrétaires  d'Etat  comme  autorités  administratives  a  été  déjà  résolue 
implicitement  par  un  arrêt  du  a  décembre  189a,  Mogambury  {Rec.^ 
p.  838  et  s.).  Dans  les  conclusions  qu'il  a  présentées  à  cette  époque 
comme  commissaire  du  gouvernement  (i),  M.  Romieu  formulait  les 
règles  suivantes  : 

I.  «  La  délégation  faite  par  les  ministres  aux  sous-secrétaires  d'Etat 
en  l'absence  d'une  autorisation  du  chef  de  l'Etat  est  d'une  légalité 
contestable  ». 

II.  «  Il  appartient  au  Président  de  la  République  d'efiFectuer  lui- 
même  cette  délégation  aux  sous-secrétaires  d'Etat  d'une  partie  des 
attributions  ministérielles,  par  voie  de  simple  décret  ». 

III.  «  Lorsque  cette  délégation  a  été  ainsi  faite,  le  sous-secrétaire 
d'Etat  a  la  plénitude  de  ces  attributions,  sous  deux  réserves  :  i®  en 
vertu  des  règles  constitutionnelles,  la  délégation  faite  à  un  sous- 
secrétaire  d'Etat  ne  pourrait  avoir  pour  effet  ni  de  substituer  sa  res- 
ponsabilité à  celle  d'un  ministre,  ni  de  lui  permettre  de  contresigner 
un  acte  du  chef  de  l'Etat  ;  2^  la  faculté  de  délégation  réservée  au  Pré- 
sident de  la  République  peut  être  limitée  par  des  lois  ordinaires, 
lorsque  ces  lois  auront  entendu  effectuer  elles-mêmes  une  répartition 
ou  une  délégation  d'attributions  et  s'opposer,  en  conséquence,  à  toute 
initiative  du  pouvoir  exécutif  ». 

Plus  spécialement,  en  matière  de  pensions,  —  c'est  le  point  qui 
nous  intéresse,  —  M.  Romieu  a  posé  les  trois  règles  suivantes  : 

lO  La  mise  à  la  retraite  qui,  d'après  la  loi  du  9  juin  i853  (art.  ig), 
devait  être  faite  par  le  ministre,  a  été  régulièrement  déléguée  par  le 
décret  du  9  novembre  i853  (art  29)  aux  chefs  de  service  qui  ont  le 
pouvoir  de  révocation  (Conseil  d'Etat,  4  &vrîl  1879,  Houlié^  Recueil ^ 
p.  296).  Donc,  le  sous-secrétaire  d'Etat  a  compétence  pour  prononcer 

(i)  tJn  exposé  très  complet  de  la  situation  juridique  des  sous-secrétaires 
d*Etat  a  été  fait  par  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Romieu  dans  l'affaire 
Mogambury,  Les  conclusions  sont  rapportées  in  extenso  dans  U  Recueil  des 
arrêts  du  Conseil  d'Etat,  1899,  p.  836  à  84«. 
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la  mise  à  la  retraite.  Ceci  donne  la  solution  de  la  question  soulevée 
par  Taffaire  Pannesot,  1906. 

a®  La  liquidation  de  la  pension  est  d'essence  ministérielle  et  peut- 
être  délég'uée  par  le  Président  de  la  République  au  sous-secrétaire 
d'Etat. 

3^  Pour  la  concession  de  la  pension^  comme  elle  ne  peut  résulter 
que  d'un  décret  contresigné  par  un  ministre,  la  délégation  à  un  sous- 
secrétaire  d'Etat  n'est  pas  possible. 

Sur  la  deuxième  question,  —  absence  de  motif,  —  le  Conseil  d'Etat 
a  donné  gain  de  cause  au  sieur  Pannessot. 
Voici  le  texte  de  Tarrèt  : 

Va  le  décret  du  37  mai  1897  ; 

Vu  la  loi  da  94  mai  1873  ; 

Ont  M.  Worms,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Oui  M*  Talamon,  avocat  du  sieur  Pannessot,  en  ses  observations  ; 

Oui  M.  Saint-Paul,  mattre  des  requêtes,  commissaire  du  ^uvernement,  en  ses 
conclusions  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  Tautre  moyen  de  pourvoi  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i*'  du  décret  du  37  mai  1897  le  fonction- 
naire admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  pour  ancienneté  de>  services 
continue  à  exercer  ses  fonctions  jusqu'à  la  délivrance  de  son  brevet  de  pension, 
à  moins  de  décision  contraire  rendue  sur  sa  demande,  ou  motivée  soit  par  la 
suppression  de  son  emploi,  soit  par  l'intérêt  du  service  ;  que  le  sieur  Pinnnessot 
«  été  admis  à  la  retraite  par  décret  du  aS  septembre  igo3  et  que  la  décision 
attaquée  a  fixé  au  3o  novembre  suivant  la  date  de  la  cessation  de  ses  fonctions 
sans  qu'à  ce  moment  son  brevet  de  pension  lui  eût  été  délivré  ;  qœ  cette  déci- 
sion, qui  n'a  point  été  rendue  sur  la  demande  du  sieur  Pannessot,  ne  porte  Vindica- 
tion  d'aucun  motif  ;  qu'ainsi  elle  ne  satisfait  pas  aux  prescriptions  du  décret 
ainsi  rapporté  et  qu'elle  ne  peut  être  maintenue  ; 

Décide  : 

Art.  !•' 

La  décision  du  sous-secrétaire  d'Etat  des  Postes  et  Télégraphes  en  date  du 
la  octobre  1903  est  annulée. 

G.  J. 
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Birey  $  1906-8-40.  —  Note  de  M.  le  professeur  lUimiou,  sons  une  série  d'ar- 
rêts do  Conseil  d'Etat,  [Communes  de  Gorre,  ii  décembre  igo3;  Villers-sur-Mer, 
sa  ayril  1904  ;  Messe,  99  avril  1903],  relatiTement  à  la  recevabilité  et  à  Vélarçiêee' 
ment  de  la  recevabilité  du  recoure  pour  eœcàe  de  pouvoir. 

Dorénayant,  contre  les  délibérations  des  conseils  municipaux  ou  des  conseils 
généraux  et  contre  les  arrêtés  de  tutelle  des  préfets,  tous  les  intéressés,  com- 
munes, conseillers  g^énéraux  ou  municipaux,  simples  contribuables,  sont  invités 
à  se  pourvoir  directement,  sans  plus  se  préoccuper  des  actes  de  gestion  faisant 
partie  de  la  même  opération  que  des  droits  acquis  nés  à  sa  suite.  —  Jusqu'ici, 
au  contraire,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  était  déclaré  irrecevable  contre 
les  décisions  exécutoires  administratives  qui  avaient  servi  de  base  aux  opéra- 
tions du  commerce  juridique  (contrats  de  droit  civil  ou  administratifs)  conférant 
aux  parties  des  droits  acquis  :  la  jurisprudence  décidait,  en  effet,  que  de  l'opé- 
ration consécutive  à  la  décision  naissait  toujours  un  recours  contentieux  de 
pleine  juridiction  permettant  à  l'intéressé  de  poursuivre  (d'une  manière  plus  on 
moins  compliquée  suivant  que,  prise  dans  son  ensemble,  l'opération  était  de  la 
compétence  d'un  juge  administratif  ou  de  l'autorité  judiciaire)  l'annulation  de 
l'opération  tout  entière,  et  elle  opposait  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  les 
mêmes  raisons,  tirées  du  «  caractère  définitif  désormais  acquis  k  ces  actes  an 
regard  de  l'autorité  et  de  la  juridiction  administrative  »,  qu'au  retrait  volontaire 
desdites  décisions.  Les  raisons  de  distinguer  n'auraient  point  manqué  cepen- 
dant ;  car,  dans  l'hypothèse  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  il  ne  s'agit  plus 
d'un  retrait  non  motivé,  qui  peut  provenir  d'un  simple  caprice  ou  de  raisons 
d'opportunité  ou  de  politique,  mais  d'une  incrimination  formelle,  d*excès  de  pou- 
pouvoir,  qui  vicie,  ou  est  déclarée  vicier,  l'opération  tout  entière,  et  dont  l'exa- 
men contentieux,  en  tant  qu'il  est  enfermé  dans  des  délais,  ne  risque  pas  de  pro- 
longer indéfiniment  l'incertitude  sur  la  valeur  juridique  des  actes.  Mieux  vaut 
donc  ouvrir,  tout  de  suite,  et  à  tous,  aux  contractants  mêmes,  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  malgré  l'existence  d*un  recours  parallèle  dont  le  moindre 
défaut  est  d'entraîner  des  complications  de  procédure.—  La  disjonction  des  deux 
hypothèses  est  maintenant  faite  :  i*  Le  recours  d'intéressés  étrangers  au  contrat 
est  admis  contre  l'acte  de  tutelle  devenu  définitif  par  incorporation  à  ce  contrat 
ou  à  l'opération  ayant  conféré  des  droits  acquis  {Martin,  4  août  1906  ;  Petit, 
99  décembre  1906  ;  Cornue,  6  avril  1906}.  Or,  la  solution  tire  une  grande  impor^ 
tance  de  ce  fait  qu'aujourd'hui  le  recours  contre  les  délibérations  des  assem- 
blées municipales  et  départementales  est  ouvert  de  la  manière  la  plus  large  aux 
intéressés  (L.  5  avril  1884*  art.  ia3),  contribuables  (Cons.  d'Et.^  29  mars  1901» 
Casanova),  et  membres  des  assemblées  (Cons.  d'Et.,  i«'  mai  1903,  Berçeon),  Tou- 
jours est-il  que,  dans  ces  hypothèses  où  les  requérants  étrangers  &  l'opération 
n'ont  point  à  leur  disposition  l'action  du  contrat,  le  devoir  est  naturel  pour  les 
administrations  d'attendre,  avant  de  procéder  à  l'exécution  de  leurs  décisions, 
pour  s'assurer  qu'elles  ne  seront  pas  attaquées  dans  les  délais,  d'ailleurs  si  brefs, 
assignés  par  la  loi  au  recours  p«ur  excès  de  pouvoir,  a*  La  fin  de  non-reeevoir 
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tirée  de  Tezistence  d'an  recours  parallèle  a  été,  d'autre  part,  écartée  à  i'encon- 
tre  da  réclamant  même  qui,  ayant  été  partie  à  l'opération  de  gestion  consécn- 
tive  à  la  décision  administrative,  en  retira  des  droits  acquis  {Communes  de  Oorre, 
II  décembre  igo3  ;  Villers-sur-Mer,  2a  avril  igo4.  Messe,  ag  avril  igo4)  :  la  ques- 
tion de  l'excès  de  pouvoir  dans  l'acte  de  tutelle  est  déclarée  entièrement  distincte 
de  celle  relative  à  la  validité  d'un  bail,  par  exemple,  conclu  en  exécution  de  cet 
acte.  En  réalité,  les  deux  questions  sont  liées,  attendu  que,  si  l'arrêté  du  préfet 
est  annulé,  la  nullité  du  bail  pourra  ensuite  être  demandée  ;  il  n'empêche  que, 
selon  la  volonté  très  nette  du  Conseil  d'Etat,  les  décisions  exécutoires  qui  pré- 
cèdent, suivent  ou  accompagnent  des  actes  de  gestion  ne  doivent  point,  comme 
le  prétend  une  doctrine  fort  soutenue  en  Allemagne  et  en  Italie,  être  considérés 
comme  s'incorporant  à  eux  pour  constituer  des  actes  complexes  :  ces  décisions 
et  ces  actes  se  conditionnent  dans  une  certaine  mesure  ;  mais,  dans  une  certaine 
mesure  aussi  (au  point  de  vue  notamment  du  choix  des  procédures,  et  de  l'indé- 
pendance établie  entre  la  demande  d'annulation  pour  excès  de  pouvoir  des  déci- 
sions exécutoires  et  la  poursuite  au  civil  de  la  rupture  du  lien  contractuel  entre 
les  parties),  leur  existence  et  leur  validité  juridiques  doivent  être  envisagées 
d'une  façon  distincte.  —  Finalement,  par  le  progrès  de  l'analyse  juridique, 
c  c'est  l'indépendance  du  contentieux  de  l'annulation  par  rapport  à  calai  de  la 
pleine  juridiction  qui  s'accentue. . .  Il  faudrait  s'attendre  alors  à  voir  disparaître 
la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'existence  d'un  recours  parallèle,  dans  toutes  les 
hypothèses  oii  on  l'opposait  jusqu'ici,  parce  que  l'acte  fait  partie  d'une  opéra- 
tion de  gestion  qui  engendre  un  recours  contentieux  de  pleine  juridiction.  Elle 
ne  subsisterait  guère,  pour  écarter  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  que  lorsque, 
contre  le  même  acte,  il  existerait  d'autres  recours  en  annulation,  par  exemple 
la  voie  de  nullité  spéciale  contre  les  délibérations  des  conseils  municipaux  ». 

Sirey  :  1906-S-lOl.  —  Note  de  M.  le  professeur  Haoriou,  sous  Cons.  d'Et., 
2  décembre  igo4«  et  Trib.  des  Conflits,  3  juin  igo5,  de  Richard  d'Aboncourt,  au 
sujet  de  la  condition  juridique  des  chemins  de  fer  ^exploitation  des  mines, 

A  raison  de  cette  circonstance,  dégagée  dès  la  discussion  même  de  la  loi 
de  1810,  qae  la  propriété  des  mines  est  doublement  enclavée,  par  rapport  i*  à 
la  surface,  où  elle  doit  pouvoir  amener  ses  produits,  et  a*  aux  voies  de  comma* 
nication,  sous  lesquelles  elle  doit  pouvoir  acheminer  ses  produits  une  fois  ame- 
nés à  la  surface,  le  législateur  a  accordé  au  concessionnaire  vis-à-vis  des  ter- 
rains de  la  surface  un  droit  d'occupation  de  nature  et  de  condition  différentes 
suivant  qu'il  s'agit  1*  de  travaux  (autorisés  par  simple  arrêté  préfectoral,  art.  43, 
L.  37  juillet  1880)  destinés  à  assurer  l'extraction  et  à  ménager  des  voies  de  com- 
munication pour  le  transport  des  produits,  ou  a*  de  travaux  (nécessitant  une 
déclaration  d'utilité  publique  prononcée  par  un  décret  en  Conseil  d'Etat,  art.  44f 
L.a7  juillet  I880)  accomplis  à  l'intérieur  du  périmètre  et  modifiant  le  relief  du  sol 
ou  exécutés  à  l'extérieur  dudit  périmètre  sans  aucune  modification  du  sol.  Or, 
pour  les  chemins  de  fer  relevant  de  la  deuxième  catégorie  de  travaux,  l'adminis- 
tration interdit  tantôt  et  tantôt  impose  le  service  public.  —  Sur  quoi,  la  jurispru- 
dence, au  premier  cas,  motif  pris  de  ce  que  l'autorisation  donnée  à  des  travaux 
n'en  fait  pas  nécessairement  des  travaux  publics  [Cpr.  Notes  de  M.  Hauriou,  sous 
Trib.  Gonfl.,  ag  juin  i8gÔ,Réaux,5ir.,g7.3.4gi  et  10  nov.  igoo.  Préfet  des  Bouches- 
du-Rhône,  Sir.,  igoi.  3.  33]  décide  quelesdits  chemins  de  fer  ne  sont  pas  ouvrages 
publics,  et  par  suite,  bien  loin  d'être  incorporés  au  domaine  public,  restent  la  pro- 
priété privée  de  la  compagnie  minière  ;  ce  qui  tfiX  a  fortiori  la  condition  des  che- 
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inins  aatorisés  par  simple  arrêté  préfectoral  et  sang  cahier  des  charges,con8trait8  à 
rintérieur  du  périmètre,  et  non  greyés  d'an  service  public  de  transports.  Par  con- 
tre, au  deuxième  cas,  elle  admet  et  la  qualité  d'ouvrages  publics  et  la  domanialité 
publique,  dès  lors  que  le  chemin  de  fer  est  affecté  même  partiellement  à  un  ser- 
vice public  de  transports.  —  Au  total,  elle  obéit  à  la  crainte  de  diminuer  pour 
la  propriété  minière  le  caractère  de  propriété  privée  ;  l'effet  de  ce  scrupule  paraf t 
ezagféré  à  M.  Hauriou  :  le  même  transport  des  minerais,  qui  paratt  être  d'utilité 
publique  assez  pour  justifier  au  profit  de  cette  propriété  minière  rexpropriation 
avec  la  procédure  administrative  de  la  loi  du  3  mai  i84i»  ne  l'est  point  assez 
pour  être  qualifié  de  service  public  ;  il  faudrait,  ou  bien  considérer  le  chemin 
de  fer  comme  une  propriété  privée,  appliquer  pour  l'expropriation  nécessaire 
quelque  servitude  analogue  à  celle  d'aqueduc  créée  par  la  loi  du  %g  avril  i845 
pour  l'irrigation  des  propriétés,  ou  bien,  à  maintenir  les  formes  de  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  sociale,  transformer  la  compagnie  minière  en  conces- 
sionnaire de  travaux  publics  pour  l'exploitation  de  son  chemin  de  fer,  attribuer 
ainsi  le  caractère  d'ouvrage  public  audit  chemin  de  fer  dans  tous  les  cas  où  la 
déclaration  d'utilité  publique  permet  l'expropriation. 
3i  juillet  1^6, 

Joseph  Dblpegh, 

Professeor  agrégé  à  la  Facalté  de  droit 

de  rUniTenilé  d*Alx-MtrseUle. 


mm\m  mtitiitiopelle  de  frange 


1.  —  Sur  deux  lois  du  13  Juillet  1906 

et  le  double  caractère  d^adétennlDatloQ  et  de  flréDéralIté, 

réputé  essentiel  de  Tacte  législatif. 

U.  »  A  propos  des  peusloos  et  retraites  des  députés  et  séiiateurJ4 

I.  —  Sur  deux   lois  du    i3  juillet  igo6 
et  le  double  caractère  d'indétermination  et  de  généralité^ 
réputé  essentiel  de  Vacte  législatif. 
Sommaire.   —  Question  de  morale  sociale  et  de  science  politique,  souleTce  pur 
ces  lois.  —  De  rindétermination  et  de  la  généralité  comme  critérium  distinc- 
tif  de  la  loi.  Opposition  du  droit  idéal,  général  et  juste,  et  du  droit  exception- 
nel, spécial  et  contraire  aux  «  vrais  principes  et  justice  normale  ».   —  Des 
décisions  proprement   individuelles,  envisagées,  au   regard  de  la   techrtii{u<? 
juridique,  comme  d'inutiles  illégalités,  et,  au  point  de  vue  de  l'art  poiiiiqat- , 
comme  de  dangereux  précédents. 

C'est  encore  une  question  ouverte,  de  morale  sociale  et  de  science  poHti- 
que,  de  savoir  si  la  tyrannie,  qu'elle  soit  celle  des  hommes  ou  de  lîi  loi, 
n'est  point  également  haïssable,  et  si,  même  pour  sortir  de  situations  tragi- 
ques, où  maintes  fois  la  force  fut  surprise  «  employant  le  masque  de  la 
justice  »,  Fomnipotence  des  assemblées  peut  se  donner  carrière  jusqu'à 
fausser  certains  ressorts  de  la  vie  sociale  et  politique  du  pays  et  dépasser 
les  précautions  constitutionnelles,  implicites  ou  traditionnelles,  mises  à 
l'activité  des  gouvernants.  Elle  vient  d*être  posée  à  nouveau  sous  Tct^péce 
de  deux  lois  votées  par  les  Chambres  aux  dernières  heures  de  la  session 
parlementaire,  avec  le  légitime  souci  de  rétablir  des  situations  juridiques 
subjectives  antérieurement  brisées  à  tort,  mais  aussi  sans  le  moindre  ^tru- 
pule  de  droit  public  et  suivant  une  procédure  apparemment  non  con- 
forme à  la  règle  de  droit.  Ces  deux  lois,  relatives  à  la  réintégratiotj  et 
la  promotion  de  MM.  Alfred  Dreyfus  et  Picquart  (i),  ont  été  promul- 
guées au  Journal  officiel  sous  la  date  du  i3  juillet  1906. 

(1)  L'élaboration  en  fut  très  rapide  ;  les  circonstances  en  sont  rappelées  tlans 
le  rapport  oral  fait  au  Sénat  par  M.  Bonnefoy-Sibour  : 

c  Voici,  dit-il,  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  que  la  commissiun  {de 
l'armée)  vient  d'examiner  dans  la  séance  qu'elle  a  tenue  il  y  a  quelques  îdsiauts, 
La  Cour  de  cassation,  toutes  chambres  réunies,  a,  par  arrêt  du  19  jaillei  t^i^ 
cassé  sans  renvoi  le  jugement  de  condamnation  prononcé  le  g  septembre  1899  par 
le  conseil  de  guerre  de  Rennes  contre  le  capitaine  Alfred  Dreyfus.  L'innocence 
du  condamné  est  juridiquement  et  définitivement  établie  par  cette  décision  qui 
entraîne  ipso  facto  la  réintégration  de  cet  officier  dans  les  cadres  de  l'armée  et 
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En  voici  la  teneur  poar  le  commandant  Drejfas  : 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépalés  ont  adopté. 

Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  capitaine  d'artillerie  breveté  Alfred  Dreyfus  est»  par  déro- 
gation à  l'article  4  de  la  loi  du  so  mars  1880,  modifiée  par  celle  du  94  jnio  1890, 
promu  chef  d'escadron,  pour  prendre  rang  du  jour  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  i3  juillet  1906. 

A.  FALuknn. 
Par  le  président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  la  guerre.  Le  préeidmt  du  ameeU,  mimetre  de  la  juetiee, 

Euo.  ÉTiBincx.  F.  Sabript. 

La  même  forme  de  promulgation  a  servi  pour  la  loi  aux  termes  de 
laquelle 

efface  tous  les  effets  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui.  Le  gouverne 
ment  est  impuissant  à  réparer  l'immense  préjudice  tant  matériel  que  moral 
dont  a  souffert  la  victime  d'une  aussi  déplorable  erreur  judiciaire.  Il  désire 
tout  au  moins  replacer  le  capitaine  Dreyfus  dans  la  situation  où  il  se  trouve- 
rait s'il  avait  poursuivi  normalement  le  cours  de  sa  carrière.  Aussi  vous  pro- 
pose-t-il  de  décider,  que  par  dérogation  à  l'article  4  de  la  loi  do  so  mars  i88u, 
modifiée  par  celle  du  a4  juin  1890,  le  capitaine  d'artillerie  breveté  Alfred  Drey- 
fus, dont  l'ancienneté  dans  le  grade  remonte  au  la  septembre  1899,  sera  immédiate- 
ment promu  comme  chef  d'escadron  pour  prendre  rang  du  jour  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi  »  (Journ,  offtc,.  Sénat,  i^*  séance  du  i3  juillet  1906,  Déb. 
pari.,  p.  834). 

Et,  touchant  le  lieutenant- colonel  Picquart,  c  La  Cour  de  cassation.. .  La  pro- 
clamation de  l'innocence  de  Dreyfus  démontre  la  légitimité  des  efforts  que  le 
lieutenant-colonel  Picquart,  au  risque  de  briser  définitivement  sa  carrière,  ten* 
tait  loyalement  et  courageusement  dès  1896  pour  faire  triompher  la  vérité.  Cet 
officier  supérieur,  mis  en  réforme  le  96  février  1898  ne  peut  être  réintégré  que 
par  la  loi  dans  les  cadres  de  l'activité.  Nous  vous  demandons,  en  outre,  d'effacer 
définitivement  les  effets  de  cette  réforme,  de  lui  conférer  un  grade  de  général 
de  brigade,  auquel  sont  parvenus  64  officiers  moins  anciens  que  lui  dans  le 
grade  de  lieutenant-colonel  ou  d'une  ancienneté  égale,  et  de  faire  remonter  sa 
nomination  an  10  juillet  1903,  veille  du  jour  auquel  a  été  promu  le  plus  ancien 
de  ces  officiers  généraux. . .  Votre  commission  m'a  chargé  de  demander  an  Sénat 
de  s'associer  aux  paroles  dont  je  viens  de  lui  donner  connaissance  et  de  consa- 
crer par  son  vote  le  grand  acte  de  justice  que  le  pays  attend  et  dont  l'heure  a 
enfin  sonné  »  (Journ,  offlc,  ibid.,  p.  836). 

Cpr.  les  termes  presque  identiques  des  rapports  faits,  aux  mêmes  fins,  par 
M.  Messimy,  à  la  Chambre  des  députés  (Journ,  offle.,  a*  séance  du  i3  juillet  1906, 
Déb.  pari.,  p.  a355).  —  Les  deux  lois  furent  votées  :  au  Sénat,  l'une  par  i83  voix 
contre  3o,  l'autre  par  i85  contre  96  ;  à  la  Chambre  des  députés,  l'une  par  473 
contre  4a,  l'autre  par  4^7  contre  a7. 
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c  Le  lieatenant-colonel  d'infanterie  breveté  eo  réforme  Pi cqaart  (Marie-Georges) 
est  réintégfré  dans  les  cadres  de  l'armée,  et  promu  général  de  brigade,  pour  prea^ 
dre  rang  du  lo  juillet  1903.  Le  temps  passé  par  le  lieutenant-colonel  Picquart 
dans  la  position  de  réforme  lui  sera  compté  comme  temps  d'activité  >  (i). 

Il  n'est  dans  le  plan  de  cette  Note,  ni  d'apprécier  la  sage  préoccupation 
première,  ni  d'expliquer  Tutile  résultat  final,  de  ces  mesures,  dont  aucune 
juridiction,  de  par  le  droit  français,  n'aurait  le  pouvoir  d'annuler  ou  sus- 
pendre les  efiPets,  et  dont  on  dirait  assez  volontiers,  si  les  mots  ne  risquaient 
de  prêter  à  équivoque,  qu'elles  furent  comme  des  actes  politiques  ou  même 
de  gouvernement.  C'est,  au  contraire,  son  but,  téméraire  peut-être,  de  Eea 
juger  moins  en  elles-mêmes  qu'au  point  de  vue  de  la  technique  juridique» 
au  titre  de  lois  individuelles,  et  au  regard  des  caractères  réputés  essentiels 
d'une  vraie  législation.  —  Toute  discussion  du  genre  de  celle  qui  va  être 
ici  essayée  très  brièvement  serait  vaine  si  l'on  acceptait  la  thèse  (imposante 
encore  par  la  grande  autorité  de  ceux  (a)  qui  lui  demeurent  fidèles)  suivant 
laquelle  la  notion  de  loi  doit  être  analysée,  non  d'après  son  contenu, 
mais  exclusivement  d'après  sa  forme,  et,  partant,  tout  acte  fait  par  les 
deux  Chambres  suivant  la  procédure  législative  être  tenu  uniformément 
pour  une  loi.  L'idée  première,  sinon  la  conclusion,  en  sera  tout  au  moins 
comprise  par  ceux  qui,  à  une  définition  trop  simple  de  la  loi  par  le  pou- 
voir législatif,  préfèrent  la  recherche  difficile  des  matières  sur  lesquelles 
elle  doit  porter  et  la  difiPérenciation  incertaine  des  caractères  qu'elle  doit 
afiPecter. 

De  ce  chef,  indétermination  et  généralité  (3)  sont  souvent  présentées 
comme  le  critérium  propre  à  distinguer  une  loi  et  un  acte  administratif  : 

(i)  En  outre,  le  Journal  q/}2cte/ enregistrait  la  décision  suivante  : 

<  Par  décision  ministérielle  en  date  du  i3  juillet  1906,  et  par  application  des 
prescriptions  de  l'article  16  (parag.  4)  du  décret  du  a8  décembre  1900,  sont  ins^ 
crits  d'office  au  tableau  de  concours  : 

Pour  officier  de  la  Légion  d'honneur  :  M.  Targe,  chef  d'escadron  au  i3«  d'ar^ 
tillerie  ; 

Pour  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  :  M.  Dreyfus,  chef  d'escadron  d'artille- 
rie breveté,  hors  cadres  >. 

(s).  V.  [sur  ses  idées  et  sa  controverse  avec  le  professeur  Anschfltz],  ArndTp 
Ueber  denUches  nnd  preassiches  Verordnanffsrecht,  dans  VArchiû  fâr  bffentlichet 
Bechi,  t.  XV,  1900,  p.  336-380  ;  de  Martitz,  Ueber  den  corutitutionnellen  Begrijf 
des  Oesetzee  nach  deuUcKem  Stoaterecht^  dans  la  Zeitichrift  fâr  die  geeammte 
Staat$wi»»enêcha/t,  Tubingue,  t.  XXXVI,  ann.  1880,  p.  ao7  et  suiv.  —  Cpr.  Beu- 
oAirr,  Coare  de  dr,  civil,  t.  I,  1896,  p.  4*  et  Jàgqublih,  Principes  dominants  du  ton* 
teniieux  administratif,  1899. 

(3)  Rossi,  Cours  de  dr.  constit.,  ^2•  leçon,  ne  relevait,  comme  caractères  pro' 
près  de  la  loi,  que  «  l'initiative  et  la  généralité  »  ;  mais,  dit  M.  FuziBk-HBaifAjnr, 
La  séparation  des  pouvoirs,  1880,  p.  399,  c  On  peut  ajouter  à  l'énumération  de 
Rossi  un  troisième  caractère  qui,  pour  ne  pas  exister  toujours,  est  cependant 
habituel  à  la  loi,  noua  voulons  parler  de  la  permanence  ». 

aavuB  ou  naorr  pdbug.  —  t.  xztii.  33 
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il  n'y  aurait  de  loi  et  de  caractère  législatif  que  les  règles  non  nominatives 
ou  non  spécialisées  et  pour  les  dispositions  par  voie  générale  ;  car,  ayant 
pour  objet  des  u  institutions  »),  c'est-A-dire  des  situations  sociales  objec- 
tives, bien  qu'elles  intéressent  des  individus  humains,  la  loi  ne  doit  statuer 
qu'en  principe  et  à  toujours  (i);  et,  destinée  à  constater  des  règles  de  droit, 
elle  ne  peut  avoir  d'autre  caractère  que  le  caractère  général  inhérent  aux 
règles  de  droit  objectif  (2) . 

C'était  la  thèse  romaine,  rapportée  au  Digeste  {De  legibat,  1, 3, 8  et  4)»  sous 
la  garantie  d'Ulpien  et  de  Celse,  que  •  Jura  non  in  singulas  personaa,  sed 
generaliter  constituuntur  »,  et  que  «  Ex  his  que  forte  uno  aliquo  casu  acci- 
dere  possunt,  jura  non  constituuntur  ».  L'idée, maintenue  parla  tradition, 
fut  acceptée,  au  xviii^  siècle,  par  des  philosophes  et  des  praticiens,  des  com- 
mentateurs et  des  auteurs  de  lois  :  Rousseau,  définissant  le  domaine  de 
chaque  puissance  d'après  l'objet  général  ou  .particulier  imparti  à  sa  fonc- 
tion, opposait,  comme  plus  tard  l'ont  fait  encore  mieux  des  auteurs  alle- 
mands^  Blunlschli  et  Georg  Meyer  en  particulier  (3),  la  disposition  par* 
ticuHère  {Ver/âgunff)  à  la  loi  règle  abstraite  :  ta  La  loi  considère  les  sujets 
en  corps  et  les  actions  comme  abstraites  .jamais  un  homme  comme  individu, 
ni  une  action  particulière. . .  Ce  qu'ordonne  le  souverain  sur  un  objet  par- 
ticulier n'est  pas  une  loi,  mais  un  décret  ;  ni  un  acte  de  souveraineté, 
mais  de  législature  »  (4)  ;  Blacksto ne,  discernant  les  idées  fondamentales  au 
travers  de  la  législation  anglaise  aux  détails  souvent  si  ténus,  avait  relové 
la  généralité  comme  le  caractère  essentiel  du  principe  de  droit,  pour 
autant  que  «  la  loi  est  une  règle,  non  pas  un  ordre  subit  et  transitoire  d'un 
supérieur  adressé  ou  relatif  à  un  particulier,  mais  une  certaine  disposition 
permanente,  uniforme  et  universelle  »  (5);  etPortalis,  expliquant  les  quel- 
ques conceptions  directrices  de  la  législation  napoléonienne,  écrit  :  «  La 
loi  statue  sur  tous  ;  elle  considère  les  hommes  en  masse  comme  particu- 
liers ;  elle  ne  doit  point  se  mêler  des  faits  individuels,  ni  des  litiges  qui 

(i)  Hauriou,  Précii  de  dr,  admin,  et  de  dr.  public  général,  6*  éd.,  1907,  p.  996. 
(9)  DoouiT,  L'Etal,  t.  I,  Le  droit  objectif  et  la  loi  positive,  1901,  ch.  VI,  1 1. 
(3i  Blchtschli,  La  politique,  trad.  Riedmatten,  1879,  p.  999  et  sq.;  —  G.  Mbtse, 
Der  Begriffder  Gesetree,  dans  la  Grûnhui's  Zeiischrift,  t.  VIII,  1881»  p.   i5  et  t. 

(4)  Contrat  eocial,  liv.  III,  ch.  VI. 

(5)  Commentairee  ear  lee  lois  angl.,  trad.  Ghompré,  1899,  p.  G7,  où  est  donné 
l'exemple  iiuivant  :  c  Un  acte  particulier  de  la  législature,  qui  confisqoe  les 
biens  de  Titias,  ou  qui  le  déclare  coupable  de  haute  trahison,  ne  peat  faire  par- 
tie de  ce  qu'oQ  enteod  par  une  loi,...  parce  que  cet  acte  porte  sur  Titias  seul,  et 
qu'il  a'a  point  de  rapport  avec  la  nation  en  général  ;  c'est  plutôt  une  sentence 
qu'une  loi.  Mais  un  acte  qui  déclare  que  le  crime  dont  Titias  est  accusé  doit 
être  qualifié  de  haute  trahison  est  un  acte  qui  a  de  la  permanence^  de  l'unifor- 
mité, de  l'universalité,  c'est  proprement  une  règle  >.  — L'exemple  est  précieux,  fort 
utile  pour  la  question  examinée  ea  cette  Note  et  tout-à-fait  propre  à  éclairer 
cette  idée  (Duouit,  op,  ait,,  t.  I,  p.  595),  qu'une  loi  ne  a'épaise  pas  par  son  appli- 
cation dans  un  cas  particulier,  mais  reste  toujours  vivante  après  ses  multiplea 
applications. 
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dÎYÎseDt  les  citoyens. . .  La  loi  est  une  déclaration  solennelle  de  la  volonté 
du  souverain  sur  un  objet  d'intérêt  commun  (i)  »•  —  Or,  sa  fortune  n*a 
guère  diminué  :  en  e£Fet,  qu'ils  rappellent  par  leurs  tendances  et  leur 
méthode  le  parti  des  doctrinaires  ou  les  idées  positivistes,  les  auteurs 
réservent  l'appellation  de  loi  à  «  une  règle  impérative  ou  prohibitive  posée 
par  le  souverain,  qui  statue  non  dans  un  intérêt  particulier,  mais  dans 
rintérét  commun,  non  à  l'égard  d'un  individu  isolé,  mais  à  Tégard  de  tous, 
pour  l'avenir  et  à  toujours  »  (a)  ;  et,  insistant  sur  ce  double  caractère  de 
généralité  et  de  permanence,  ils  rappellent  que  «  la  loi  est  générale  à  un  dou- 
ble point  de  vue  :  générale  quant  à  sa  portée  d'application,  la  loi  régit  tout 
un  ensemble  d'êtres  ou  de  phénomènes  sans  en  excepter  aucun  ;  générale 
quant  à  sa  durée,  la  loi  apparaît  comme  devant  être  d'une  durée  indéfi- 
nie »  (3).  Et,  tout  récemment  encore,  en  une  monographie,  qui  a  peut-être 
débordé  son  plan  originel,  mais  où  abondent  les  vues  réfléchies,  les  nota- 
tions précises  et  les  observations  judicieuses  (4),  il  était  dit  :  c  Le  législa- 
teur peut  tout,  mais  il  est  enfermé  dans  le  domaine  des  formules  géné- 
rales, il  ne  peut  pas  faire  acception  des  personnes  ou  des  circonstances 
individuelles...  Il  peut  faire  des  lois  d'exception,  qui  soient  encore  des  loii 
véritables;  il  peut  faire  des  lois  tout  à  fait  générales  qui,  au  fond,  visent 
un  citoyen  déterminé,  comme  la  loi  sur  les  candidatures  multiples,  du 
17  juillet  1889,  laquelle,  en  réalité,  était  une  loi  contre  le  général  Boulan- 
ger ;  néanmoins,  la  nécessité  pour  le  législateur  de  ne  formuler  que  des 
règles  générales  et  abstraites  lui  est  une  gêne  considérable  et  constitue 
pour  les  citoyens  une  garantie  très  efficace  contre  l'arbitraire.  Nous  ne 
disons  pas  une  garantie  complète.  Mais  il  est  très  important  que  le  pouvoir, 
qui  peut  tout,  ne  puisse  rien  sur  une  puissance  ou  une  chose  individuel- 
lement prise  ». 

On  ne  trouverait  aisément  de  meilleure  formule,  ni  quant  à  la  raison 
et  à  la  nécessité  du  droit  idéal,  général  et  juste,  ni  quant  A  l'existence  et 
au  danger  du  droit  exceptionnel,  spécial  et  contraire,  suivant  un  mot  de 
M.  Ësmein,  «  aux  vrais  principes  de  justice  normale  >  (5).  Encore  faut-il 
mettre  en  plus  grande  lumière  les  manifestations,  la  portée  et  le  caractère 
de  cette  législation  particulière. 

Plusieurs  fois  les  gouvernants  ont  cru,  à  l'aide  de  mesures  isolées  et 
spéciales,  satisfaire  à  de  grandes  nécessités  publiques,  à  «  la  pression  d'un 
grand  péril  ou  d'un  besoin  actuel  et  impérieux  d  ;  et,  comme  pour  donner 
raison  à  cette  idée,  dont  le  fondement  juridique  est  très  discutable,  émise 

(i)  Disoonn  préliminaire  sur  le  Code  civiL 

(a)  EsMBUC,  Elém.  de  dr.  constiL  franc,  etcomp,,  4*  éd.,  igo6,  p.  x5. 

(3)  Bonvim  et  JkzB,  La  véritable  notion  de  la  loi  annuelle  de  financée,  dans  la 
Hev,  crit,  de  législ,  etjariep,,  i.  XXVI,  ann.  1897,  p.  4^8. 

(4)  Artur,  La  eéparal,  dee  pouuoire  et  des  fonctione,  dans  cette  JUvae,  1900, 
(i"  article). 

(5)  Op,  cit.,  p.  i5,  note  a. 


■n^ 


313  JOSEPH   DBLPEGH 

par  Renouvier,  qu'il  faut  «  prendre  ces  mesures  d'exécution  comme  la 
logique  prend  les  termes  dits  individuels,  qui  ont  exactement  le  r61e  et  les 
propriétés  de  Tuniversel,  et  les  traiter  en  lois  véritables,  malgré  le  carac- 
tère isolé  qu'ils  tiennent  de  la  nature  des  choses  (i)  »,  ils  les  ont  deman- 
dées au  législateur.  Ce  qui  a  incité  certains  auteurs,  discutant  l'opinion 
commune  touchant  la  généralité  nécessaire  des  principes  de  droit,  à  tirer 
argument  de  ces  quelques  lois,  —  sur  le  caractère  provisoire  de  certains 
régimes,  la  durée  de  telle  ou  telle  magistrature  executive  ou  législative, 
rinterdiction  du  territoire  national  aux  familles  d'anciens  souverains, 
l'organisation  spéciale  à  certaines  villes,  par  exemple  (2),  —  applicables 
ainsi,  de  par  leur  but  ou  par  la  force  des  choses,  à  des  catégories  très 
limitées  de  personnes,  sinon  même  à  une  individualité  déterminée  ; 
tel  M.  Georges  Cahen,  dans  son  excellent  livre  sur  Le  gouoemement 
féffislatear,  écrivant  après  Laband  (3)  que,  si  elle  est  un  caractère  habi- 
tuel de  la  règle  de  droit,  l'indétermination  n'en  est  pas  un  attribut  néces- 
saire, car  il  faudrait  également  reconnaître  «  que  la  loi  peut  atteindre  des 
cas  déterminés  sous  une  apparence  d'abstraction  »,  et  admettre  «  que  cette 
précision  ne  peut  pas  constituer  une  qualité  essentielle,  et  qu'il  est  des 
circonstances  où  elle  peut,  où  elle  doit  même  disparaître  »  (4). 

La  conclusion  émise  en  ces  termes,  faute  à  ceux  qui  renoncent  d'avoir 
assez  nuancé  leur  pensée,  semble  réellement  exagérée,  qu'il  s'agisse  de 
prescriptions  à  temps  limité  ou  de  règles  spéciales  à  une  seule  personnalité 
et  dans  une  circonstance  unique.  Aussi  bien  le  terme  fixé  à  l'autorité 
d'une  loi  provisoire  peut  assez  justement  passer  et  être  analysé  (5) 
comme  un  hommage  à  la  raison  et  une  garantie  anticipée  du  retour  au 
droit  dans  sa  plénitude  ;  ce  qui  serait  une  manière  détournée  et  assez  sûre 
d'affirmer  à  nouveau  la  nécessité  logique  et  commune  pour  toute  loi  maté- 
rielle d'avoir,  dans  l'intérêt  social ,  un  caractère  général,  indéterminé  et 
permanent.  Quant  aux  lois  destinées  à  régler,  prévoir  ou  entraver  des 
situations  particulières  ou  spéciales,  on  ne  saurait  méconnaître  qu'à  en 
juger  par  la  formule,  sinon  par  la  pensée  immédiate  de  leurs  auteurs, 
aucune  jusqu'ici  n'a  été,  à  proprement  parler,  individuelle,  c'est-à-dire 
dirigée  contre  une  individualité  nommément  désignée  ;  chacune  visait,  au 

(i)  Science  de  la  morale,  1869,  t.  Il,  sect.  IV  (Le  droit  politique),  p.  Siq. 

(a)  Cpr.  L.  L.  3o  mars  1900  (durée  du  travail  dans  les  usines  et  manufactures), 
ao  novembre  1873  (septennat  du  maréchal  de  Mac-Mahon)  et  aa  juillet  1898  (pro- 
rogation des  pouvoirs  de  la  Chambre  des  députés),  aa  juin  1886  (condition  poli- 
tique des  chefs  et  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la  France),  la  fé- 
vrier 187a  (reconstitution  des  registres  de  l'état  civil  détruits  pendant  la  Com- 
mune), etc... 

(3)  StaaUrecht  des  deatschen  Reiches,  Fr.  in  B.,  1896,  t.  IP,  %  54,  à  propos  de  la 
loi  de  1866  sur  le  Reichstag  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord. 

(4)  Paris,  Rousseau,  1903,  p.  ii5-ia5.  —  Ce  volume,  sous  le  titre  de  La  loi  et 
le  règlement,  fait  partie  des  thèses  de  doct.  de  la  Faculté  de  Paris. 

(5)  EsMBDf,  op.cit,,^.  i5,  note  a. 
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contraire,  pour  le  présent  ou  l'avenir,  en  termes  généraux,  une  catégorie 
limitée  sans  doute  quant  au  nombre  éventuel,  mais  tout  entière  envisagée 
dans  son  ensemble,  de  citoyens  nés  ou  à  naître  ;  or,  c'est  bien  le  lieu  de 
répéter  ici  que  ces  dispositions,  loin  d'avoir  épuisé  leur  e£Fet  par  uns 
mise  en  pratique  renouvelée,  sinon  fréquente,  jusqu'à  cette  heure,  demeu- 
rent toujours  vivantes  et  applicables  à  tous  les  cas  nouveaux  (i). 

Les  décisions  proprement  individuelles  datent,  semble-t-il,  d'un  mois  à 
peine  ;  mais  il  y  aurait,  semble-t-il  aussi,  erreur  à  voir  dans  cette  évo- 
lution politique  un  progrès  réel,  car  les  lois  en  question  passera ieût 
plutôt,  au  regard  de  la  technique  juridique,  comme  d'inutiles  inégalîrés, 
et,  au  point  de  vue  de  l'art  politique,  comme  de  dangereux  précédents. 

Individuelles,  les  deux  mesures  votées  par  les  Chambres  le  i3  juîUel 
dernier  le  sont  manifestement.  Arbitraires  et  illégales,  elles  le  sont  aui^si  : 
il  leur  manque  d'être,  comme  la  plu  part  des  lois,  des  actes  d'autorité  initi  aie, 
et  elles  ont  cet  autre  caractère,  moins  enviable,  d'avoir  été  votées,  non  en 
exécution,  mais  en  violation  de  lois  établies  ou  non  préalablement  abro- 
gées; alors,  en  efiPet,  que  le  propre  commun  des  actes  législatifs  est  de  se 
présenter  à  part  de  toute  loi  préexistante  ou  de  ne  se  rattacher  par  aucun 
lien  de  subordination  à  des  prescriptions  positives  antérieures  et  persis- 
tantes, l'objet  de  celles-ci  a  été  de  porter,  au  profit  de  deux  personnalités 
nommément  désignées,  une  atteinte,  inutile,  du  moins  précipitée,  aux  lois 
organiques  de  l'avancement  militaire  (a).  —  De  son  inutilité,  il  existe  un 
aveu  implicite  ou  involontaire  dans  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  fait 
au  Sénat  (3)  ;  toujours  est- il  que,  du  moment  où  de  l'accusation  portée  coq- 
tre  Alfred  Dreyfus  rien  n'est  resté  debout  et  où  l'annulation  par  la  Cour  de 
cassation  du  jugement  du  Conseil  de  guerre  de  Rennes  ne  laissa  rien  sub- 
sister qui  puisse,  à  sa  charge,  être  qualifié  crime  ou  délit,  toutes  choses 
étaient  rétroactivement  remises  en  l'état  ;  par  simple  décision,  le  ministre 
de  la  guerre  eût  donc  pu,  faisant  masse  de  tous  les  services  fictivement 
non  interrompus,  promouvoir  en  grade  et  inscrire  aux  tableaux  d'avance- 
ment la  pitoyable  victime  d'une  longue  erreur  judiciaire.  — Desaprécipî- 


(i)  V.  suprà,  p.  5 10,  note  5  in  fine. 

(2)  Rien  n'est  plus  précis,  en  effet,  quant  aux  conditions  de  stage  et  d'activité 
requises  des  officiers  du  cadre  de  Tétat-major,  que  l'art.  4>  L.  20  juin  1890  {BtiH, 
des  lois,  o*  22845,  ann.  1890,  n*  i334,  p.  i3ii),  visé,  pour  dérogation  spéciale,  dans 
les  lois  Dreyfus  et  Picquart  :  «  Les  officiers  sortant  de  l'Ecole  supérieure  de 
guerre,  et  qui  ont  obtenu  le  brevet  d'èlat-major,  sont  immédiatement  appelée  è 
faire  dans  un  état-major  un  stage  de  deux  ans,  à  la  suite  duquel  ils  peuvent, 
suivant  les  besoins  du  service  et  les  propositions  dont  ils  sont  l'objet,  soit  éLre 
mis  hors  cadre  pour  être  maintenus  dans  le  service,  soit  être  rendus  jusqu'à 
nouvel  ordre  à  leur  arme...  Les  capitaines,  commandants  et  les  colonels  brevetés 
d'état-major  ne  peuvent  être  nommés  au  grade  supérieur  qu'après  avoir  exercé 
dans  leur  arme  d'origine  un  commandement  effectif  de  troupe  correspondant  à 
leur  grade  pendant  une  durée  de  deux  ans  an  moins...  » 

(3)  V.  supràf  p.  507,  note  i. 
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laiton  le  Bontiment  eût  aassi  sans  nul  doute  frappé  quiconque  se  fût  sur 
l'heure  utilement  souvenu  des  principes  sur  Tétai  de  réforme  des  offi- 
ciers fi);  toujours  est-il  encore  que,  du  moment  où  la  décision  du  chef 
de  l'Etat  prononçant  conformément  à  l'avis  du  Conseil  d'enquête  la  mise 
en  réforme  d'un  autre  officier  était  contredite,  mais  non  détruite,  par  le 
dernier  arrêt  de  la  Cour  suprême,  toute  son  autorité,  en  l'absence  d'une  loi 
abrogative,  demeurait  A  la  règle  que  l'individu  mis  en  réforme,  à  dater  de 
la  mesure  qui  l'a  frappé,  est  incapable  de  faire  partie  de  l'armée,  soit 
comme  officier,  attendu  qu'en  vertu  de  la  loi  il  ne  peut  être  rappelé  à  l'acti- 
vité, soit  comme  soldai,  attendu  que  la  réforme  est  une  position  de  PofB- 
cier  (2)  ;  une  préalable  modification,  législative  et  par  voie  de  disposi- 
tions générales,  des  textes  relatifs  à  la  réforme  et  au  service  d*état-major 
était  donc  légalement  nécessaire  ;  après  quoi,  le  pouvoir  exécutif,  se  mou- 
vant dans  ces  limites  nouvelles,  et  usant  de  l'initiative  seconde  qui  lui 
appartient  communément  en  vertu  des  autorisations  expresses  ou  tacites 
du  législatif,  eût,  par  esprit  de  justice  et  souci  du  bien  commun,  décrété 
une  avantageuse  réintégration  et  une  promotion  généreuse. 

Pour  avoir  été  trop  simpliste,  rapide  et  indi£Férente  à  la  règle  de  droit,  la 
procédure  suivie  demeure  ainsi  arbitraire  et  illégale;  elle  affecte,  en  outre, 
comme  précédent,  une  allure  tyrannique.  Elle  est  même  d'autant  plus 
redoutable  que,  privées  du  caractère  de  disposition  générale  nécessaire  à 
tout  acte  législatif,  et  à  ce  titre  inexistantes  peut-être  en  droit  comme  lois, 
bien  qu'elles  aient  été  édictées  par  un  prétendu  souverain,  les  mesures 
votées  le  i3  juillet  dernier  sont, en  fait,  par  une  insuffisance  certaine  de  la 
législation  française,  à  l'abri  de  tout  recours,  même  «  dans  rintérèt  de  la 
loi  ».  Et  aussi  bien  n'y  a-t-il  pas  lieu,  en  régime  démocratique  non  plus 
qu'en  nul  autre,  de  songera  une  distinction,  subtile  sinon  erronée  en  ses 
termes,  critiquable  sinon  néfaste  dans  ses  conséquences,  entre  les  principes 
de  droit  et  les  règles  de  Tart  politique.  Tant  il  est  vrai,  d'une  manière 
générale,  de  penser  et  de  répéter  avec  M.  Duguit  (I,  1 18)  qu'  «  il  n'y  a  pas 


(1)  La  réforme,  sur  avis  de  conseils  d'enquête,  par  mesare  disciplinaire,  poor 
faules  graves  contre  le  service  ou  rbonneur,  est  la  position  de  Tofficier  sans 
emploi  qui,  cessant  d'appartenir  à  l'armée,  et  n'étant  pins  susceptible  d'être 
rappelé  à  Tactivité,  n'a  pas  de  droits  acquis  à  une  pension  de  retraite.  Elle  a 
donné  lieu  à  des  applications  bien  intéressantes,  touchant  l'effet  des  lois  du 
39  août  et  du  s4  octobre  1870  :  le  Conseil  d'Etat  a  expressément  jugé  que  les 
officiers  réformés,  réadmis  par  ces  lois,  pendant  et  pour  la  durée  de  la  guerre 
franco-allemande,  dans  Jes  emplois  qu'ils  remplissaient  avant  d'avoir  quitté  le 
service  actif,  n'ont  pu,  après  la  guerre,  recevoir  de  l'avancement  dans  l'armée, 
ni  même  y  demeurer.  Cons.  d'Et.,  ao  décembre  187s,  Le6.  cAr.,  p.  79g. 

(9)  Y.  Cons.  d'Et..  5  mars  1875,  Doineau,  et  Concl.  du  commissaire  du  gou- 
vernement Braun,  ^i>.,  76.  a.  89;  DalL,  75.  3.  ii3.  ^  Seule,  la  dégradation  mili- 
taire, en  même  temps  qu'elle  est  une  cause  de  déchéance  du  droit  à  pension, 
entraîne  de  plein  droit  la  privation  de  cet  état.  Cons.  d'Et.,  3i  mars  1889,  Gui- 
chard,  Leb.  chr.,  p.  395;  DalL,  83.  3.70. 
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de  régie  politique  qui  ne  soit  une  règle  de  droit,  et  (qu*)  un  acte  qui  n'est 
pas  conforme  au  droit  ne  peut  être  un  acte  politique  *. 


IL  —  A  propos  des  pensions  et  retraites  des  dépotés  et  sénalears. 

SoMMAiRB.  —  Observations  sur  quelques  articles  des  budg^ets  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  députés.  —  I.  Droits  des  député»  et  sénutearg  titulaires  de  fonctions 
incompatibles  avec  le  mandat  législatif  ou  bénéficiaires  de  pensions  au  moment 
de  leur  élection  :  A)  Raisons  et  portée  de  l'article  ag  L.  Gn.  29  mars  1897  ; 
B)  Cumul  de  la  pension  et  de  Tindemnité  législative  ;  Difficultés  pour  les 
pensions  exceptionnelles,  et  recul  de  l'entrée  en  jouissance  des  arrérages.  — 
D.  Caissss  de  retraites  pour  les  anciens  députés  et  sénateurs  :  A)  Histoire  et  texte 
des  résolutions  de  la  Chambre  (si  déc.  1899,  a3  déc.  1904)  et  dn  Sénat  (38  jan- 
vier 1906)  ;  Rapprochement  avec  les  caisses  départementales  et  municipales  en 
égard  au  mode  d'organisation  financière  et  aux  ressources  de  la  caisse  ;  B)  Dis- 
position législative  générale,  L.  9  février  1908  :  Capacité  de  recevoir  des  dons 
et  legs  ;  insaisissabilité  et  incessibilité  des  pensions  créées. 

Il  n'y  eut  longtemps  aux  budgets  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat 
d'autres  parties  constitutives  que  la  dotation  et  la  caisse  des  retraites  des 
employés,  l'une  et  l'autre  absorbant,  d'ailleurs,  des  crédits  dont  beaucoup 
dans  le  pays  n'imaginent,  ni  le  chi£Fre  fort  élevé,  ni  les  articles  d*une 
excessive  variété  (i).  Certes,  ce  n'est  ici  le  lieu,  ni  de  rechercher  si  certaines 
dépenses  ne  pourraient  passer  pour  exagérées,  ce  inutiles  et  parasitaires  »(2}, 
d'intérêt  régional  et  électoral,  comme  mettant  à  la  charge  du  Trésor 
public  ce  qui  relèverait  plutôt  exclusivement  des  relations  entre  députés 
et  électeurs,  ni  de  montrer  comment  certaines  allocations,  au  contraire, 
ont  pour  elles  la  tradition  et  Téquité;  aussi  bien,  autant  un  esprit  observa- 
teur et  quelque  peu  chagrin  des  graves  évolutions  contemporaines  (qui  vont 
de  la  non-adaptation  de  plus  en  plus  accusée  des  vieux  partis  anglais  mêmes 
aux  nécessités  complexes  de  la  vie  moderne  des  Etats,ou  du  morcellement 
des  groupes  politiques  continentaux,  jusqu'à  la  latente  et  progressive  déca- 
dence du  gouvernement  parlementaire  et  aux  déformations  occultes  et 
multipliées  du  régime  représentatif)  aurait,  s'attachant  à  des  détails  infi- 
mes, quelque  motif  de  juger  superflus  certains  crédits,  (tel  celui  (45.ooofr. 
en  1906)  destiné  à  l'établissement,  voulu  par  le  bureau  de  la  Chambre, 
pour  chacun  des  députés,  d'un  relevé  individuel  de  ses  principaux  votes), 
autant  un  esprit  complaisant  à  certaines  traditions  saines  du  passé  et 
ouvert  aux  fécondes  conceptions  altruistes  de  l'heure  présente  approuve  la 
catégorie  des  dépenses  affectées  aux  secours  dont  certains  employés  et  leurs 

(i)  y.  Sénat  :  Exercice  1903  (règlement  définitif),  rapp.  Bassinet  (/.  O.,  Doc. 
pari.,  1906,  ann.  n<  43»  p<  38-4a)  ;  Ch.  des  dép,  :  Exercice  1906  (fixation  du 
bndget),  rapp.  Rabier(/.  O.,  Doc.  pari.,  1904.  ann.  n*  2170»  p.  474-476). 

(s)  LoGKaoT,  La  marine  st  le  budget,  dans  Le  Temps  du  11  août  1906. 
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veuves  sont  chaque  année  les  bénéficiaires,  et  aux  retraites  que»  pour  ces 
mêmes  employés,  les  assemblées,  à  des  dates  dî£Férentes  (i).  ont  prétendu 

(I)  Ainsi,  la  caisse  de  retraites  des  employés  du  Sénat  fat,  en  une  première 
forme,  instituée  sous  le  second  Empire,  par  un  règ^lement  de  ce  corps,  en  date  en 
d4  juin  i856,  qui  affectait  au  service  des  pensions  le  revenu  de  la  caisse  et  des 
crédits  mis  à  sa  disposition  et  imputables  sur  le  bud^t  des  dépenses  administra- 
tives du  Sénat  ;  supprimée  par  la  loi  du  i5  juin  187s,  qui  en  fit  passer  l'actif  à 
l'Etat,  elle  a  été  réorganisée,  dès  sa  réunion,  par  le  Sénat  de  la  troisième  Répu- 
blique, dans  un  règlement  du  19  novembre  1876,  rendu  en  exécution  de  l'article  i^i 
du  règlement  que  s'était  donné  cette  assemblée,  le  10  juin  précédent.  —  Celle  des 
employés  de  la  Chambre  des  députés  a  été  fondée  par  un  arrêté  du  conseil  géné- 
ral d'administration  du  Corps  législatif,  en  date  du  7  décembre  1807,  ®^  orga- 
nisée dans  no  règlement  délibéré  par  ce  conseil,  le  i5  juillet  181 1,  lequel  fnt 
complété,  d'abord  par  des  résolutions  ultérieures  de  la  Chambre  en  date  des 
6  juin  i835  et  19  juillet  i85o,  puis  psr  des  arrêtés  du  président  du  Corps  légis- 
latif, dans  les  attributions  duquel  passa,  de  i85a  à  1870,  l'administration  de  la 
Chambre. —•  V.,  sur  les  dispositions  actuelles,  SéncU,  Régi.  i9nov.  1876,  art.  i-i4, 
et  Règlem.  de  comptabilité  du  9  déc.  x88o,  art.  49  ;  Clà,  des  dép.,  Règl.  intér., 
art.  1 35-159,  et  Delpsgh,  v  Pensions  et  retraites  civiles,  n**  1 058-1089,  dans  le 
Répert,  gén,  alphab.  du  dr,  franc,,  t.  XXX,  p.  48x-a. 

Voici,  à  titre  d'indication,  les  chiffres  portés  au  budget  de  ces  caisses  des 
retraites  des  employés  pour  divers  exercices  : 

I.  SiifAT  (Exercice  1903.  —  Règlement  définitif). 
Recettes  : 

Solde  de  l'exercice  précédent ,    .    .    .    .  98a,39 

Retenues  sur  traitements 35.8>9,io 

Plus-value  sur  remboursement 1.691,60 

Intérêts  snr  fonds  déposés 10.819,51 

Comptes  encaissés is5.53»,oo 

178.154,60 
Dépenses  : 

Pensions  payées i4o.74Si53 

Achats  de  valeurs  mobilières 36. 71 4,85 

177.457.38 

Solde  à  reporter  sur  l'exercice  1904 ^7»>> 

[Rapport  de  M.  Bassinet,  séance  du  a8  février  1905,  Annexe  n*  43,  /.  off..  Doc. 
pari..  Sénat,  p.  4i]- 

II.  Chambre  oss  Dipuris  (Exercice  1905.  —>  Fixation  des  dépenses). 
Evaluation  des  ressources  :  • 

Arrérages  des  rentes  sur  l'Etat 67.080 

Revenu  des  obligations  de  chemins  de  fer 15.696 

Retenues  exercées   sur  les  appointements  des  employés,  produits 

éventuels  et  retenues  spéciales 53. 000 

Subvention  inscrite  à  l'article  la  du  budget  («Subvention  à  la  caisse 

des  retraites  ») ao.ooo 

Allocation   prélevée  sur  l'excédent  disponible  du   budget  de  la 

Chambre  pour  l'exercice  1903  (art.  4  résolution  du  ai  déc.  1899).  aS.ooo 

ToUl «79.77* 
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organiser  :  pour  ceux  qui  donnent  la  majorité  de  iear  temps  à  une  admi- 
nistration publique  ou  exploitation  privée,  et  ne  veulent  ou  ne  peuvent 
guère,  avec  la  moyenne  des  e£FortSy  en  distraire  une  partie  pour  augmenter 
par  des  travaux  exécutés  en  dehors  de  ce  service  leurs  revenus  et  moyens 
d'existence,  il  y  a  vraiment  droit  à  obtenir,  pour  le  temps  d'activité  un 
traitement  ou  salaire,  et  pour  la  vieillesse  une  pension  de  retraite  réversi- 
ble A  la  veuve  et  aux  orphelins  ;  et  c*est  en  France  le  résultat  d'une  lente 
évolution  historique,  non  encore  achevée  sans  doute,  que  cette  double  par- 
ticularité des  retraites  (i).  d'une  part,  de  constituer^  non  une  faveur,  mais 
un  droit  pour  le  pensionnaire,  et,  d'autre  part,  g^Ace  à  une  combinaison 
de  retenues  et  de  subventions,  de  partager  la  charge  de  la  pension  entre 
l'administration  et  les  fonctionnaires.  Encore  faut-il,  s'agissant  tout  au 
moins  de  la  législation  existante  (a),  que  la  pension  présente  le  caractère 
contractuel,  la  fonction  publique  ou  remploi  privé  impliquant  contrat  entre 
FEtat  et  ses  agents,  l'employeur  et  ses  salariés  ;  ce  qui  n'est  point  à  dire 
qu'on  ne  la  pourrait,  à  un  point  de  vue  théorique,  concevoir,  soit  comme 
une  sorte  de  rente  liée  à  la  fonction,  soit  comme  une  simple  situation  légale 
faite  à  son  bénéficiaire  à  l'exclusion  de  tout  contrat. 

Toujours  est-il  que,  jusqu'à  l'an  dernier,  députés  et  sénateurs,  en  cette 
qualité,  et  par  le  seul  fait  de  la  non-réélection,  ne  jouirent  point  d'une 
pension  ;  c'était  sans  nul  doute  par  l'effet  d'une  réaction  prolongée  con- 
tre la  conception  qui,  plus  ou  moins  au  mépris  de  la  théorie  tradition- 
nelle du  gouvervenement  représentatif,  assimilerait  la  fonction  élective  à 
un  contrat  de  droit  civil  ;  à  vrai  dire,  la  Chambre  avait,  le  21  décem- 
bre 1899,  par  voie  de  résolution,  créé  un  fonds  de  secours,  duquel,  plu- 
sieurs fois,  les  questeurs  détachèrent  certaines  sommes  au  profit  d'anciens 
députés  et  de  leurs  familles  ;  cependant,  l'œuvre  qualifiée  par  M.  Rabier, 

Eualuaiion  des  dépenses  : 

Service  des  pensions  au  i«' janvier .  176.000 

Liquidations  éventuelles  en  1906 » 

Excédent  des  dépenses.    .  4.77^ 

[Rapport  de  M.  Rabier,  séance  du  a4  déc.  1904,  Annexe  n*  9.170,  /.  off..  Doc. 
pari.,  Ch.,  p.  ^^6]. 

(i)  Tout  autre,  on  le  sait,  est  le  type  de  législation  représenté  par  les  systèmes 
allemand  et  anglais  [V.  Boug4rd  et  Jszb,  EUmentê  de  la  science  des  finances,  a*  éd., 
1901,  p.  408-417  ;  pour  TAUemagne,  Lois  prussiennes  des  97  mars  1879  et  5  mars 
1888,  Lois  d'Empire  des  3i  mars  1873  et  98  mars  1888,  et  Kamxbiuer,  La  fonction 
publique  en  Allemagne,  th.  doct.  Paris,  1899,  P-  ^^^»  3'^»  ^7®  ^^  ^^^^'  >  ^^  P^^'' 
l'Angleterre,  le  Superannaation  Act  de  i834,  TAct  90  et  91  Vict.,  c.  87,  passé  par 
le  Parlement  en  1867,  etToDD,  Le  gouvernement  parlementaire  en  Angleterre,  trad. 
fr.  Boucard  et  Jèze,  t.  IX,  p.  980-986).  qui  ne  prs tiquent  pas  le  système  des  rete- 
nues sur  les  traitements  d'activité  des  fonctionnaires  en  vue  de  les  faire  contri- 
buer au  service  des  pensions,  et  font  peser  la  charge  des  pensions  exclusive- 
ment et  à  titre  de  dépense  obligatoire  sur  l'Etat. 

(9)  Gpr.  Kaicmbeer,  op,  cit.,  p.  66-104,  et  Hàixkiou,  Précis  de  droit  administratif, 
6«  éd.,  1907,  p. 
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devant  la  Chambre,  le  ai  décembre  1904  (i),  «  mesure  tout-à-fait  juste 
et  salutaire,  . . .  bon  exemple  de  cet  esprit  d'union  et  de  solidarité  sociales 
qui  doit  animer  les  démocraties  »,  et  consistant  «  au  moyen  de  cotisations 
mensuelles.. .  à...  assurer  un  minimum  de  ressources  à  ceux  qui,  après 
avoir  sacrifié  leur  position  personnelle  pour  accepter  le  mandat  législatif, 
se  trouvent  privés  de  ce  mandat  à  l'heure  où  Tàge  ne  leur  permet  plus  de 
reconstituer  leur  ancienne  situation,  ni  de  chercher  une  nouvelle  carrière  », 
n'a  abouti  qu'avec  les  résolutions  votées  à  la  Chambre  et  au  Sénat  le 
a3  décembre  1904  et  le  28  janvier  1908,  et  la  loi  portant  la  date  du 
9  février  1905.  C'est  le  dernier  élément  de  la  condition  fort  complexe,  mal 
connue  et  non  groupée  (2),  qui  est,  au  point  de  vue  pécuniaire,  celle  des 
membres  des  assemblées  représentatives  et  dont,  ce  qui  intéresse  l'indem- 
nité parlementaire  étant  mis  à  part  (3),  un  bref  exposé  va  être  ci-après 
donné,  touchant,  d'une  part,  les  droits  des  députés  bénéficiaires  de  pensions 
ou  titulaires  de  fonctions  incompatibles  avec  le  mandat  législatif  au  mo- 
ment de  leur  élection,  et,  d'autre  part,  les  conditions  et  la  nature  des 
pensions  ouvertes  aux  anciens  députés  et  sénateurs  sur  les  caisses  récem- 
ment établies. 


(x)  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  de  comptabilité,  Docum.  parlem., 
Gh.  des  dép.,  8*  législature,  Sess.  eztraord.  de  1904»  n*  2170,  p.  i3.  —  Rpr.  Dis- 
coars  de  M.  Dèche,  à  la  f  séance  du  a3  déc.  1904^  /.  off,,  Déb.  pari.,  Ch., 
p.  3967  :  «  Je  crois  que  personne  ne  peut  se  méprendre  sur  la  portée  de  la  pro- 
position en  discussion.  Tout  le  monde  y  verra  un  acte  de  bonne  camaraderie,  et, 
laissez-moi  vous  le  dire,  un  acte  de  prévoyance  politique,  en  ce  sens  qu'il  sera 
entendu  que,  lorsqu'on  aura  été  représentant  du  peuple,  quelle  qu'ait  été  l'opi- 
nion qu'on  aura  représentée,  on  aura  la  possibilité  de  ne  pas  mourir  de  faim,  et 
cela  non  pas  par  la  grâce  de  TElat.  mais  par  un  acte  volontaire  de  solidarité  dont 
notre  bourse  personnelle  fera  seule  les  frais  ».  Rpr.  une  observation  dans  Le 
même  sens  de  M.  Gaston  Menier,  ibid,,  p.  3369. 

(a)  Les  auteurs  [V.  notamment  Esmein,  op.  ci/.,  p.  819] ne  parlent  guère  en  cette 
matière  que  de  la  décision,  écrite  pour  les  députés  dans  la  loi  du  16  février  187a, 
expressément  étendue  aux  sénateurs  par  Part.  io3,  L.  fin.  3i  mars  1903,  et 
autorisant,  pour  les  fonctions  publiques  rétribuées  sur  les  fonds  de  l*Etal  et 
exceptionnellemenl  compatibles  avec  le  mandat  législatif  [Esmein,  op.  cit.,  p.  740. 
note  3],  le  cumul  de  l'indemnité  parlementaire  et  de  tout  ou  partie,  suivant 
les  règlements  applicables  à  la  fonction,  du  traitement  de  fonctionnaire. 

(3)  Les  détails  abondent,  en  effet,  sur  le  principe  [Esmein,  op,  cit.,  p.  817-819], 
le  taux  et  les  conditions  [V.  dans  le  recueil  de  Morxau  et  Dblpbgb,  Les  règUmenU 
des  Assemblées  législatives,  les  références  aux  divers  textes  données  à  l'Index 
alphabétique,  v*  Indemnité  parlementaire],  de  cette  allocation,  pour  l'octroi  de 
laquelle  se  produit  de  plus  en  plus  un  mouvement  dans  les  pays,  comme  l'Alle- 
magne et  l'Angleterre,  qui  la  refusaient  jusqu'ici,  et  que,  dans  ces  mêmes  pays, 
certains  partis  prennent  encore  à  leur  charge,  tel  le  parti  ouvrier  de  la  Cham- 
bre des  Communes,  qui  a  donné,  pour  le  deuxième  trimestre  de  cette  année,  à 
chacun  de  ses  99  membres  un  traitement  de  i.aSo  fr.  {Le  Temps,  10  août  1906). 


CHRONIQUE  CONSTITUTIONNBLLB  DB  FRANCE  5i9 

I.  Sur  le  premier  point,  les  textes  organiques  du  droit  des  pensions,  par 
leur  formule  ou  tout  au  moins  par  leur  esprit,  donnent  la  solution  des  dif- 
ficultés de  fait  imaginables. 

i4.  L'élu  est-il,  lors  des  scrutins,  investi  et  dans  Texercice  (i)  de  Tune  des 
fonctions  incompatibles  avec  le  mandat  législatif  à  l'un  des  titres  énumérés 
dans  la  moderne  loi  constitutionnelle,  moins  préoccupée  d*une  rétribuiioa 
quelconque  que  d'une  rétribution  sur  les  fonds  de  TEtat  (a),  deux  intérêts 
contradictoires  bien  connus  (3)  sont  en  conflit,  celui  du  meilleur  contrôle 
de  l'exécutif,  lequel  risque  d'être  fait  sans  indépendance  par  des  députés 
appartenant  encore  à  l'administration,  et  celui  de  la  plus  grande  compé- 
tence du  législatif,  laquelle  varie  en  raison  inverse  de  la  multitude  des 
politiciens  et  proportionnelle  au  nombre  des  fonctionnaires  à  caractère 
professionnel  accusé  et  éprouvé  ;  pour  établir  entre  eux  l'équilibre  néces- 
saire, la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  article  29,  modifiant  l'articlo  ta 
g  3  de  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875.  a  maintenu  aux  fonction- 
naires élus  députés  les  droits  qu'ils  ont  pu  acquérir  à  une  pension  de 
retraite,  et  les  a  assurés  de  la  possibilité  d'être,  à  l'expiration  de  leur 
mandat,  remis  en  activité. Cette  réglementation  gouverne  aussi  la  condition 
des  sénateurs,  auxquels  une  disposition  transitoire  de  la  loi  du  9  décem- 
bre 1884»  maintenue  avec  ce  caractère  jusqu'au  moment  où  elle  prit  un 


(1)  Le  bénéfice  prévu  au  texte  n'appartient,  il  le  faut  noter,  qu'aux  fonction- 
naires en  activité  an  moment  de  leur  élection,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  se  trou- 
veraient alors  en  disponibilité  :  Av.  Gons.  d*Et.  (sect.  fin.),  19  novembre  1878. 

(a)  Par  là  elle  se  différencie  de  la  Constitution  de  1848  [Cpr.  sur  l'art.  sS  de 
cette  Constitution,  et  les  exceptions  apportées  à  son  principe  par  les  art.  85  et  86 
de  la  loi  électorale  du  i5  mars  j849>  Esmbin,  Elém,  de  dr.  comt.  franc,  et  comparé^ 
4«  éd.,  1906,  p.  789  et  74o  n.  i].  —  Cette  différence  est  (génératrice  de  conij^- 
quences  très  importantes  :  ainsi,  au  point  de  vue  étudié  dans  cette  Chronique,  7 
a-t-il  lieu  de  faire  remarquer,  par  opposition  avec  ce  qui  est  dit  au  texte,  qu'un 
fonctionnaire  départemental,  élu  député  après  avoir  été  rég^ulièrement  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  i"  pourrait  réclamer  le  bénéfice,  non  point 
de  l'art.  10,  L.  3o  nov.  187Ô,  mais  seulement  des  dispositions  de  la  caisse  de« 
retraites  départementales,  telles  qu'elles  existent  au  moment  de  la  mise  à  la 
retraite  (Cens.  d'Et..  ao  mai  1898,  O'Cruz,  Sir,,  1900.  3.  69  ;  Dali.,  99.  3.  84), 
et  10  au  cas  où  ce  règlement  n'interdirait  que  le  cumul  des  arrérages  de  la  pen- 
sion avec  un  traitement  d'activité,  aurait  droit  aux  arrérages  de  ladite  pension  à 
dater  du  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  et  non  pas  seulement  à  partir  de 
celle  du  mandat  législatif  (Cons.  d'Et.,  16  juin  1899,  Dufour,  Sir.,  igoi.  3.  i3o  ; 
DalL,  1900.  3.  109). 

(3)  Certains  auteurs  n'attachent  d'importance  qu'à  l'un  d'eux,  Prévost-Pahadol, 
par  exemple,  qui,  pour  défendre  le  seul  système  de  l'incompatibilité  absolue, 
disait,  La  France  nouvelle,  liv.  I,  ch.  III,  p.  87  :  «  Il  est  excellent,  surtout  dans 
une  démocratie,  qu'aucun  fonctionnaire  public  ne  siège  dans  la  seconde  Cham- 
bre, qui  doit  voter  le  traitement  des  fonctionnaires,  conlrdler  leurs  actes  et  res- 
ter, en  apparence  comme  en  réalité,  absolument  indépendante  du  pouvoir  exé- 
cutif ». 
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caractère  définitif  avec  la  loi  du  26  décembre  1887,  accordait,  sous  preave 
de  vingt  ans  de  services  et  de  cinquante  ans  d'âge  à  Tépoque  de  l'accepta- 
tion du  mandat,  une  pension  de  retraite  proportionnelle  à  régler  confor- 
mément au  troisième  paragraphe  de  l'article  la,  L.  9  juin  i853  (i).  Aussi 
bien  ce  droit  nouveau  est-il  d'application  fort  simple  au  cas  de  la  remise 
en  activité,  si  elle  peut  être  obtenue  des  gouvernants  au  lendemain  de  la 
non-réélection,  et  de  raisons  historiques  complexes  dans  Thypothèse 
inverse. 

Il  va  sans  dire,  au  premier  cas,  que,  tant  au  cours  qu'à  la  fin  de  la 
législature,  des  mesures  comme  la  suspension  des  arrérages  et  la  retenue 
du  premier  douzième  subséquent  à  la  réintégration  trouvent  leur  place, 
et  c'en  est  peut-être  Veffei  juridique  le  plus  original  que,  pour  les  fonc- 
tions où  le  g^ade  est  distinct  de  l'emploi,  l'ancien  représentant,  par  l'ac- 
ceptation du  mandat,renonça  à  l'emploi  et  ne  conserva  que  le  grade  (a). — 
Dans  l'autre  hypothèse,  des  disputes  s'étaient  élevées  quant  à  l'extension, 
admissible  ou  regrettable,  de  la  législation  de  1878  à  ceux,  ministres, 
préfets,  sous-préfets  et  membres  du  Conseil  d'Etat,  qui  ne  subissent  pas 
de  retenues,  dont  la  condition  est  encore  régie,  au  point  de  vue  du  droit 
à  pension,  par  les  dispositions  combinées  des  loi  du  aa  août  1 790  et  décret 
du  i3  septembre  1806  (3)  :  A  prétendre,  en  effet,  en  généraliser  Tapplica- 

(i)c....  La  pension  est  également  liquidée  à  raison  d'un  soixantième  on  d*an 
cinquantième  du  traitement  moyen  poar  chaqae  année  de  service  civil...  » 

(a)  V.  Conseil  d'Etal,  4  mars  1904.  GavaijB^nac.  ^<>.,  1904.  3.  65^  et  le  ]  Il  de  la 
note  sons  cet  arrêt  de  M.  Ha.uiuou,  où  il  est  dit  notamment  :  «  ...  Conservant 
son  grade,  sa  situation  (du  fonctionnaire)  est  nette,  tant  an  point  de  vue  de  sa 
remise  en  activité  à  l'expiration  de  son  mandat  de  député  qu'au  point  de  vue  de 
la  conservation  de  ses  droite  à  une  pension  de  retraite.  En  effet,  le  droit  à  la 
pension  de  retraite  est  attaché  au  grade,  et,  par  exemple,  l'ingénieur  qui  n'est 
pas  en  activité^  mais  qui  a  conservé  son  grade  peut,  sans  discontinuité,  opérer 
le  versement  des  retenues  en  vue  de  la  pension....  Le  grade  assure  aussi  la 
remise  à  l'activité,  car  il  donne  un  certain  droit  à  l'emploi.  >  [Rpr.  sur  ce  dernier 
point  Conseil  d'Etat,  19  novembre  1897,  Morin,  Sir.,  98.  3.  ii3,  et  une  autre  note 
de  M.  Hàuriou]. 

(3i  V.  sur  l'esprit  de  cette  législation,  BAvausa,  Tr.  des  pensioru  civile»  et  mili- 
taire», »•  éd.,  1886,  t.  I,  p.  5.  —  La  pension  accordée,  par  la  loi  de  1790,  k  trente 
ans  de  services  est  du  quart  du  traitement,  sans  pouvoir  être  moindre  de 
x5o  livres  (art.  19),  chaque  année  de  service  en  plus  produisant  une  augmenta- 
tion progressive  du  i/ao  des  3/4  restants  du  traitement,  sans  que  la  pension 
puisse  excéder  10.000  livres  (art.  18,  ao)  ;  au  surplus,  c'est  la  première  caracté- 
ristique de  ladite  loi  qu'après  avoir  proclamé  le  droit  à  une  récompense  pour  les 
services  d'une  utilité  générale,  elle  laissait  au  pouvoir  exécutif  toute  latitude 
pour  régler  l'exercice  de  ce  droit  et  imposer  des  conditions  au  fonctionnaire  inté- 
ressé. —  Le  décret  postérieur  de  1806,  qui,  tout  comme  la  loi  du  i5  germinal 
an  XI,  en  modifia  certains  détails,  eut  pour  but  d'exiger  soixante  ans  d'âge,  fixer 
le  montant  des  pensions  au  sixième  du  traitement  moyen  des  quatre  dernières 
années  (art.  3),  sauf,  augmentation  pour  chaque  année  en  sus  des  trente  années 
de  services,  du  trentième  des  cinq  dixièmes  restants  (art.  4)>  limiter  enfin  le 


CHRONIQUE  CONSTITUTIONNELLE  DE  FRANCE  52i 

tion,  on  fût  arrivé  à  de  telles  anomalies  qu'un  même  fonctionnaire  élu 
député  après  vingt  ans  de  services  aurait  eu  une  pension  bien  supérieure 
à  celle  qu'il  eût  obtenu  s'il  avait  continué  sa  carrière  pendant  dix  ans  ; 
pour  y  obvier  (i),  la  loi  de  1897  a  posé,  quant  aux  fonctionnaires  placés 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1790,  le  principe  d'une  rémunération  propor- 
tionnelle à  la  durée  des  services,  i.e.  égale  à  un  trentième  par  année  de  ser- 
vices delà  pension  qui  eût  été  normalement, pour  trente  années  d'activité, 
liquidée  à  leur  profit,  tandis  que  les  fonctionnaires  soumis  à  l'autorité  de 
la  loi  du  19  juin  i853  reçoivent,  conformément  au  troisième  paragraphe 
de  l'article  12  de  cette  loi,  pour  chaque  année  de  service,  un  soixantième 
ou  un  cinquantième  du  traitement  moyen  des  six  dernières  années,  selon 
qu'ils  appartinrent  au  service  sédentaire  ou  au  service  actif. 

B,  L'élu,  plus  âgé,  a-t-il,  au  jour  de  la  vérification  des  pouvoirs,  titre 
acquis  à  pension  ou  qualité  pour  former  utilement  une  demande  d'admis- 
sion à  la  retraite,  une  suppression  de  ces  droits  ne  saurait  évidemment 
résulter,  comme  un  efiPet  d'une  cause,  de  la  démission  implicite  résultant 
de  l'acceptation  du  mandat  de  député  ou  de  sénateur  ;  le  doute  n'existe, 
n'est  tout  au  moins  concevable,  en  eti'et,  qu'eu  égard  à  la  fixation  du  temps 
initial  de  la  jouissance  de  la  pension  et  à  la  détermination  du  sens  prati- 
que de  règles  comme  celle  de  l'interdiction  du  cumul. 

Le  législateur  de  i853,  faisant  sortir  plusieurs  e£Fets  logiques  à  une 
idée  fort  juste  de  moralité  politique  et  de  prudence  financière  qui  avait 
déjà  trouvé  application  dans  la  loi  électorale  de  1849,  interdit  en  principe 
le  cumul  des  pensions  avec  les  traitements  payés  sur  le  Trésor  public  et 
remit  à  la  compétence  exclusive  du  ministre  des  finances  l'application 
des  déchéances  édictées  déjà  par  Tart.  i5,  L.  i5  mai  1818  (2);  mais,  comme 
l'absolu  parait  répugner,  pour  les  dispositions  les  mieux  fondées  mêmes, 
au  domaine  des  choses  publiques,  des  tempéraments  existent  à  la  règle, 
fondés  tantôt  sur  des  lois  spéciales  à  certaines  catégories  de  pensions 
dont  elles  ont,  à  concurrence  d*une  certaine  somme,  autorisé  le  cumul 
avec  des  traitements  déterminés,  et  tantôt  justifiés  simplement  par  des  rai- 
sons toutes  verbales  dont  une  fausse  discrétion  et  de  fallacieux  scrupules 
masquent  mal  le  but  dangereux  et  le  fond  erroné  ;  en  e£Fet,  tout  comme 
chez  les  avocats  il  y  a  répugnance  (3)  assez  mal  venue  à  parler  de  salaire 

maximum  à  i.aoo  fr.  pour  les  traitements  n'excédant  pas  1.800  fr.  et  aux  deux 
tiers  pour  les  traitements  au-dessus  de  x.800  fr.  sans  qu'il  pût  dépasser  6.000  fr. 
(art.  5). 

(i)  Rpr.  les  observations  de  M.  Krantz,  rapporteur  jB^énéral,  à  la  Cb.  des  Dép. 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1897,  Joarn,  o/Jlc., 
Docnm.  parlem.,  1896,  p.  967. 

(3)  Cpr.  Cons.  d'Et.,  17  mai  i8a6,  Lafon  de  Ladebat, P.  adm.  chr.  ;  d8  juin  1861, 
Baudesson  de  Kichebourg,  Sir,,  5i.  a.  744  ;  >&  juin  1888,  Coulmy,  et  5  décem- 
bre 1890,  Tourneix,  DaiLy  89.  3.  94,  et  9a.  3.  67;  —  LAmuuBaB,  Tr.  de  lajarid» 
admin,,  1896,  t.  II>,  p.  aaa,  note  a. 

(3)  GmLLOUABD,  Tr.  du  louage,  t.  IP,  n**  698-696,  p.  a54-a63. 
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pour  la  rémunération  de  leur  profession  théoriquement  désintéressée  et 
historiquement  monopolisée,  il  y  a  dans  le  monde  politique  tradition  à 
qualifier  simplement  indemnité  Tallocation,  d^ailieurs  naturelle  et  néoes» 
saire  en  régime  démocratique,  des  membres  élus  des  assemblées,  comme 
pour  accuser  la  disproportion  entre  le  pénible  effort  ou  le  considérable 
service  rendu  et  la  mince  rémunération  ou  Tillusoire  bénéfice  recueilli  ; 
et  c'est  pratiquement,  au  point  de  vue  des  pensions,  la  conséquence  de 
cet  errement,  expressément  écrite  dans  les  textes,  sanctionnée  par  la  juria- 
prudence,  partant  indiscutable  au  point  de  vue  de  la  iex  lata  (i),  qu'un 
député  peut,  sans  la  condition  de  maximum  prévue  quant  aux  traitements, 
cumuler  la  pension  avec  l'indemnité  législative.  —  La  chose  ne  se  pré- 
sente point,  d'ailleurs,  dans  le  détail,  sans  complications  ;  car,  sinon  pour 
les  pensions  d'ancienneté,  du  moins  pour  les  pensions  exceptionnelles 
dont  il  était  tout  à  Theure  question  et  qu'a  réglementées  l'article  lo  de  la 
loi  du  3o  novembre  1876,  il  est,  touchant  l'entrée  en  jouissance  des  arré- 
rages, et  partant  leur  cumul  avec  l'indemnité  législative,  certaines  solu- 
tions dont  le  sens  est  aussi  clair  que  le  résultat  vraiment  anormal . 

L'un  et  l'autre  vont,  en  effet,  à  rencontre  de  cette  régie  commune  que  la 
date  de  la  cessation  réelle  du  traitement  est  celle  même,  fixée  par  le  décret 
de  concession  et  obligatoire  pour  le  ministre  des  finances,  de  l'entrée  en 
jouissance  de  la  pension  (a)  ;  aussi  bien,  le  législateur  et  le  Conseil  d*Etat 
reculent-ils  la  date  initiale  de  la  jouissance  des  pensions  exceptionnelles 
pour  les  fonctionnaires  civils  élus  députés  au  jour  de  l'expiration  du 
mandat,  alors  même  que  ceux  ci  remplissaient,  au  moment  de  leur  élec- 
tion, les  conditions  d'&ge  et  de  services  prévues  par  la  loi  (S),  et  le  droit 
est  le  même,  depuis  les  lois  du  9  décembre  1884  et  du  a6  décembre  1887, 
pour  les  fonctionnaires  élus  sénateurs.  Sa  bizarrerie  est  manifeste  et  a 
été  justement  dénoncée  :  un  fonctionnaire  remplissant,  au  moment  de  son 
élection,  les  conditions  nécessaires  pour  lui  constituer  droit  à  pension 
exceptionnelle  est  privé  de  cette  pension  pendant  la  durée  de  son  man- 
dat, alors  qu'il  n'existe,  on  Ta  vu,  aucune  interdiction  de  cumul  et  qpi'il 
pourra  toucher  cette  pension  si,  après  l'expiration  de  son  premier  mandat, 
il  est  réélu  membre  de  l'assemblée  législative  ;  faute  de  distinction  dans 
les  textes,  il  est,  cependant,  impossible  d'échapper  à  cette  interprétation 
d'une  législation  qui,  éparse  et  incohérente  comme  beaucoup  d'autres, 
eût  bien  mérité  une  refonte  ;  les  corps  légiférants  de  1904  et  de  1908  ont 
porté  moins  haut  leur  ambition  l'ayant  limitée  à  l'établissement  de  caisses 
de  retraites  pour  les  anciens  députés  et  sénateurs  et  leur  famille. 

(i)  L.  L.  16  février  187s,  art.  6,  et  3o  nov.  1876,  art.  ao  ;  —  BAvauia,  op,  eii., 
t.  I,  n*  iig,  p.  i44  ;  —  Coqs.  d'Et.,  s6  janvier  1877,  de  Bastard,  Sir.,  77.  9.  i»5,et 
i«juin  i883,  Datas,  Sir,,  95.  3.  99;  DalL,  84.  3.  Sa. 

(a)  Cons.  d'Et.,  11  décembre  i86a,  Lacourrière,  Leb,  chr.,  p.  763  ;  i5  novem* 
bre  1878,  Gabat,  DalL,  79.  5.  3i5  ;  4  avril  1879,  de  Soland,  Sir.,  80.  9.3ii  ;  ÛalL, 
79.  3.  79.—  Rpr.  Av.  Cons.  d'Et.  (sect.  fin.),  a4  novembre  1874. 

(3)  Cons.  d'Et.,  4  avril  1879,  Chalamtt,  ^i>.,8o.  a.  9to,  IkdL;  79.  8.  78b 
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II.  Sur  ce  deuxième  point,  les  résolutions  distinctes  des  Chambres  et  la 
loi  conjointement  rotée  par  celles-ci  sont  claires  aussi,  au  point  qu'il  suf- 
fit à  cette  Chronique,  suivant  la  méthode* ci-dessus  appliquée,  dénoter 
brièvement  les  seules  choses  non  exprimées  ou  implicilement  contenues 
dans  les  textes,  de  relater  la  genèse  des  dispositions  dont  s'agit,  et  d'éclai- 
rer de  quelques  observations  le  principe  et  la  portée  des  combinaisons 
adoptées. 

A.  Réserve  faite  d'ordonnances  rendues  sous  le  gouvernement  de  la 
Restauration  au  profit  des  anciens  pairs  de  France (i) et  des  dignitaires  du 
Sénat  impérial  (2),  les  membres  non  réélus  des  assemblées  représentatives 
ne  furent  jamais,  semble-t-il  à  mes  informations,  appelés  au  bénéfice  de 
retraites  ;  des  tentatives  furent  faites,  au  contraire,  en  18^  et  en  1904 
(Résolutions  des  21  décembre  1899  et  28  décembre  1904)  pour  constituer 
aux  anciens  députés  et  à  leur  famille,  soit  un  fonds  de  secours,  avec  les 
sommes  restées  disponibles  en  fin  d'exercice  sur  le  crédit  affecté  dans  le 
budget  au  paiement  de  l'indemnité  parlementaire,  soit  une  caisse  de 
retraites,  moyennant  l'acquit  réglementé  quant  à  leur  chiffre  et  A  leur 
durée  de  cotisations  mensuelles;  et  la  deuxième  voie  ainsi  marquée  par 
la  Chambre  des  députés  en  1904  fut  suivie,  à  quelques  détails  près,  le 
i28  janvier  1906,  par  le  Sénat,  réalisée  avec  la  même  procédure,  et  traduite 
en  la  forme  de  ces  mesures  d'ordre  intérieur  ou  «  résolutions  •,  dont  les 
règlements  sont  l'espèce  la  plus  importante,  et  qui, à  côté  des  règlements, 
constituent,  non  seulement,  comme  il  conviendrait  en  principe,  des  déci- 
sions prises  dans  des  circonstances  spéciales,  mais  aussi,  et  souvent,  des 
règles  fixes  ou  générales. 

Les  conditions  d'établissement  et  de  fonctionnement  de  la  caisse,  de 
quotité  et  d'exigibilité  de  la  cotisation,  de  liquidation  et  de  jouissance  de 
la  pension  sont  écrites  dans  les  deux  textes  suivants  : 

(t)  La  légalité  de  ces  ordonnances  fut  contestée  plusieurs  fois  avant  d*étre 
reconnue  par  la  loi  du  a8  mai  1829,  aux  termes  de  laquelle  les  pensions  accordées 
par  le  roi  furent  i®  portées  au  budget  pour  une  somme  annuelle  de  3.i86.5oo  fr., 
et  celles  des  veuves  de  cette  catégorie  de  dignitaires  à  4&6.5oo  fr.  ;  a*  mises  à 
l'abri  des  règles  prohibitives  du  cumul  ;  3*  déclarées  transmissibles  jusqu'à  con* 
cnrreuce  de  10.000  fr.  au  premier  successeur  en  ligne  directe  de  leur  bénéficiaire, 
par  ordre  de  primogéniture  et  sons  la  condition  qu'il  n'aurait  pas  déjà  un  revenu 
de  3o.ooo  fr.  En  outre,  un  fonds  permanent  de  lao.ooofr.  était  mis  à  la  disposi- 
tion du  roi  en  faveur  des  pairs  ecclésiastiques  ayant  moins  de  3o.ooo  fr.  de 
revenus  ou  de  traitement. 

(a)  Après  la  chute  de  l'Empire  et  le  retour  au  domaine  de  la  dotation  dontNapo- 
léon  I"'  avait  fait  bénéficier  son  Sénat,  une  ordonnance  royale  du  4  juin  i8i4 
accorda  aux  membres  du  Sénat  impérial  une  pension  de  dô.ooo  fr.,  réversible 
pour  6.000  fr.  sur  la  tête  de  leurs  veuves,  au  cas  seulement  où  celles  ci  n'auraient 
pas  une  fortune  suffisante.  La  loi  de  finances  du  a8  mai  i8ao  en  prescrivit  l'ins- 
cription sur  le  livre  des  pensions  du  Trésor  public  ;  elles  furent  enfin,  par  une 
ordonnance  du  3  décembre  i8a3,  réduites  à  a4.ooo  fr.  et  déclarées  réversibles  par 
moitié  en  faveur  du  fils  atné. 
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I.  —  Sénat 

Le  Sénat  a  adopté  la  réiolution  dont  la  teneur  euit  : 

Dl  LA    CAIS8B  OBS  RKTRAITBS 

Â&T.  !•'•  —  II  est  créé  —  mds  qu'il  puisse  jamais  être  fait  appel  aux  fonds  de 
l'Etat  —  une  caisse  des  retraites  pour  les  anciens  sénateurs,  leurs  veuves  et  leurs 
orphelins  mineurs. 

Elle  est  administrée  par  les  questeurs,  qui  soumettront  chaque  année  à  Tap- 
probation  du  Sénat,  sur  le  rapport  de  la  commission  de  comptabilité,  l'ensemble 
de  ses  opérations. 

Le  questeur  délégué  a  tous  pouvoirs  pour  les  conversions  et  transferts  des 
titres  immatriculés  au  nom  de  la  caisse  et  acquitter  les  bordereaux  derembour^ 
sèment  des  valeurs  amorties. 

Art.  a.  —  Sont  versés  à  cette  caisse  : 

I®  La  retenue  opérée  mensuellement  sur  Findemnité  parlementaire  de  chaque 
sénateur,  par  les  soins  du  trésorier  du  Sénat. 

Cette  retenue  est  de  trois  pour  cent  (3  o/o).  Elle  pourra,  par  arrêté  du  bureau, 
être  portée  à  cinq  pour  cent  (5  o/o),  au  cas  où  l'indemnité  parlementaire  serait 
elle-même  relevée. 

Elle  ne  peut  être  répétée  qu'en  cas  d'invalidation  ; 

3<  Le  montant  de  l'indemnité  parlementaire  resté  sans  emploi  à  la  suite  du 
décès  d'un  sénateur,  mais  seulement  pendant  les  trente  jours  qui  suivront  son 
décès  ; 

3*  Les  cotisations  mensuelles  des  sénateurs  non  réélus  calculées  au  taux 
ci-dessus  sur  une  somme  correspondant  à  l'indemnité  parlementaire. 

Ces  cotisations  ne  sont  en  aucun  cas  sujettes  à  répétition  ; 

4*^  Les  intérêts  des  fonds  placés  ; 

5*  Les  dons  et  legs,  dont  l'acceptation  sera  prononcée  par  les  questeurs,  après 
avis  delà  commission  de  comptabilité. 

Akt.  3.  —  Ont  droit  à  pension  : 

I*  Tout  ancien  sénateur  ayant  rempli  son  mandat  pendant  neuf  années,  oo  con^ 
sécutivement  ou  à  différents  intervalles  ;  tout  sénateur  invalidé,  puis  réélu  après 
son  invalidation,  sera  considéré  comme  ayant  exercé  son  mandat  dès  le  jour  de 
sa  première  élection. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  sénateurs  qui  n'étaient  plus  en  fonc- 
tions au  moment  de  la  création  de  la  caisse  ; 

a*  La  veuve,  non  remariée,  du  sénateur  décédé  an  cours  de  son  mandat,  ou 
d'un  ancien  sénateur  qui  effectuait  le  versement  de  la  cotisation  mensuelle  pré- 
vue par  l'article  a  paragraphe  3,  ou  d'un  ancien  sénateur  déjà  pensionné  ; 

3*  Les  enfants  mineurs,  lorsque  la  mère  a  perdu,  par  un  nouveau  mariage,  son 
droit  direct  k  pension  ; 

4*  Les  orphelins  mineurs. 

Art.  4*  —  Tout  ancien  sénateur  perd  ses  droits  à  la  pension  lorsque,  avant 
d'avoir  atteint  sa  soixantième  année,  il  a  cessé  pendant  une  année  de  verser  la 
cotisation  mensuelle  prévue  par  l'article  a  paragraphe  3. 

Art.  5.  —  Le  titulaire  d'une  pension  perd  ses  droits  aux  arrérages  lorsqu'il  est 
réélu  sénateur,  ou  élu  député,  ou  nommé  à  une  fonction  publique  rémunérée  sur 
les  fonds  de  l'Eut. 

Les  arrérages  ne  recommencent  à  courir  qu'au  lendemain  de  la  cessation  de 
son  mandat  ou  de  sa  fonction. 
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Liquidation  de  la  pension 

Aht.  6.  —  Le  droit  à  la  liquidation  de  la  pension  est  acquis  à  soixante  ans 
révolus^  à  la  condition,  pour  tout  ancien  sénateur  non  réélu  avant  sa  soixan- 
tième année,  mais  ayant  accompli  neuf  années  de  mandat  conformément  à  l'arti- 
cle 3  paragraphe  i',  d'avoir  continué  à  verser  mensuellement  à  la  caisse  des 
retraites,  et  j usqu'à  cet  Age,  la  retenue  prescrite  par  l'article  a  paragraphe  3. 

Art.  7.  —  Aucune  pension  ne  sera  liquidée  si  elle  n'a  été  réclamée  aux  ques- 
teurs par  le  ou  les  ayants-droit. 

La  liquidation  en  est  faite  provisoirement  parles  questeurs. 

Le  projet  de  liquidation  est  soumis  à  la  commission  de  comptabilité  qui  la 
concède  définitivement. 

La  liquidation  provisoire  suffit  pour  autoriser  le  paiement  des  arrérages  j  us- 
qu'à  la  décision  de  la  commission  de  comptabilité  qui  devra  être  rendue  dans  le 
délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  du  droit  à  pension. 

Quotité  de  la  pension 

Art.  8.  —  La  pension  est  égale  au  tiers  de  l'indemnité  parlementaire,  pour  les 
anciens  sénateurs  ;  au  sixième  pour  leurs  veuves,  leurs  enfants  mineurs  dont  la 
mère  est  remariée  et  leurs  orphelins  mineurs. 

Elle  est  partagée  également  entre  les  mineurs  et  les  orphelins,  la  part  de  ceux 
qui  décéderaient  ou  seraient  devenus  majeurs  accroissant  à  celles  des  mineurs. 

En  cas  d'insuffisance  des  retenues  pour  payer  le  montant  des  pensions,  oes  pen- 
sions seraient  réduites  proportionnellement. 

Jouissance  et  paiement 

Art.  9.  —  La  jouissance  de  la  pension  commence  : 

i«Pour  tout  ancien  sénateur,  le  jour  où  il  a  atteint  sa  soixantième  année  ou, 
s*il  était  encore  en  exercice  à  cet  Age,  le  jour  de  la  cessation  de  son  mandat  ; 

a«Pour  la  veuve,  à  compter  du  jour  du  décès  de  son  mari  ; 

3'  Pour  les  orphelins  mineurs,  à  compter  du  décès  du  dernier  survivant  du  père 
ou  de  la  mère  ; 

4^  Pour  les  mineurs  dont  la  mère  est  remariée,  à  compter  du  jour  de  son  nou- 
veau mariage. 

Art.  10.  —  Le  paiement  des  pensions  a  lieu  par  trimestre  échu  sur  des  états 
nominatifs  dressés  par  le  trésorier  du  Sénat,  soit  directement  aux  pensionnés  qui 
se  présentent  en  personne  et  sur  leur  signature,  soit  à  leurs  mandataires  sur  la 
production  d'un  certificat  de  vie. 

Art.  II.  —Toute  pension  dont  les  arrérages  n'ont  pas  été  réclamés  depuis 
trois  ans  se  trouve  éteinte  de  plein  droit.  Il  ne  peut  plus  être  procédé  à  sa  réins- 
cription qu'en  suivant  la  procédure  précédemment  établie.  En  cas  de  réinscrip- 
tion, les  arrérages  non  perçus  ne  peuvent  faire  l'objet  d'aucune  réclamation  ni 
restitution  ;  ils  demeurent  acquis  à  la  caisse. 

Art.  12.  —Lorsqu'un  ancien  sénateur  titulaire  d'une  pension  viendra  à  décé- 
der sans  laisser  ni  descendants,  ni  ascendants  directs,  il  ne  sera  dû  à  ses  héri- 
tiers ou  ayants-droit  aucune  portion  d'arrérages  pour  le  trimestre  dans  lequel  le 
décès  sera  intervenu.  La  même  disposition  est  applicable  aux  pensions  des  veu- 
ves et  des  orphelins. 

Dispositions  transitoire 

Art.  i3.  — La  retenue  de  trois  pour  cent  (3  0/0)  prescrite  par  l'article  a  sur 
l'indemnité  parlementaire  se  prélèvera  à  compter  du  i*'  janvier  1906,  pour  se 
continuer  mensuellement. 
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Aat.  i4.  ^  Par  mesure  transitoire,  auront  droit  à  pension  à  compter  du  i«r  jan- 
vier igo8  : 

If  Les  sénateurs  non  réélus  en  1906,  âgés  de  plus  de  soixante  ans  et  ayant 
exercé  leur  mandat  pendant  neuf  années  ; 

9*  Les  sénateurs  non  réélus  en  1906,  ayant  exercé  leur  mandat  pendant  neaf 
années,  mais  âgés  de  moins  de  soixante  ans,  qui  yerseront  jusqu'à  cet  âge  la 
eotisation  prévue  à  l'article  a  paragraphe  3  ; 

3*  La  veuve  et  les  orphelins  mineurs  de  tout  sénateur  décédé  postérieurement 
à  la  création  de  la  caisse,  qu'elle  qu'ait  été  la  durée  d'accomplissement  de  son 
mandat. 

Art.  i5.  —  Le  bureau  du  Sénat  statuera,  au  rapport  des  questeurs  et  de  la 
commission  de  comptabilité,  sur  les  difficultés  que  pourrait  soulever  l'application 
du  présent  règlement. 

Délibéré  en  êéanm  publique,  à  Pari»,  le  \8  janvier  igo5, 

n.  —  Chambre  des  Députa 

La  Chambre  det  dépuU»  a  adopté  la  résolution  dont  la  teneur  suit  : 

Aht.  I•^  —  Il  est  institué  une  caisse  spéciale  destinée  à  assurer  des  pensions 
aux  anciens  députés,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins  mineurs. 

Cette  caisse  fonctionnera  sous  l'autorité  des  questeurs  et  le  contrôle  de  la  com- 
mission de  comptabilité,  conformément  aux  règles  établies  pour  la  comptabilité 
des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Chambre  des  députés. 

Art.  a.  —  Les  ressources  de  la  caisse  sont  constituées  :  i^  par  une  cotisation 
de  i5  francs  prélevée  chaque  mois  sur  l'indemnité  de  tous  les  députés  ;  2*  par  les 
dons  ou  legs  qui  pourront  intervenir  et  dont  l'acceptation  sera  prononcée,  sur  la 
proposition  des  questeurs,  par  arrêté  du  bureau  de  la  Chambre  réuni  avec  le 
président  de  la  commission  de  comptabilité. 

En  cas  d'annulation  des  opérations  électorales.  les  cotisations  sont  restituées 
aux  ayants-droit. 

Art.  3.  —  Tout  député  qui  aura  exercé  le  mandat  législatif  pendant  quatre 
années,  soit  consécutivement,  soit  en  vertu  d'élections  distinctes  ou  séparées  par 
des  intervalles,  aura  droit  à  une  pension  viagère  sous  la  seule  condition  d'être 
âgé  d'au  moins  55  ans  révolus  au  jour  de  la  cessation  de  son  mandat. 

Tout  ancien  député  qui  ayant  exercé  le  mandat  législatif  pendant  quatre  années 
n'aurait  pas  atteint  l'âge  prescrit  à  l'époque  de  la  cessation  de  son  mandat, 
pourra,  s*il  le  demande,  continuer  de  verser  à  la  caisse  sa  cotisation  mensuelle  ; 
dans  ce  cas,  le  droit  à  pension  lui  sera  ouvert  dès  qu'il  justifiera  de  l'âge  de 
55  ans  révolus.  Tout  ancien  député  qui  aura  suspendu  les  versements  pendant 
deux  années  sera  déchu  de  ses  droits. 

Art.  4.  —  Les  membres  dont  le  mandat  aurait  été  interrompu  par  un  décret 
de  dissolution  sont  considérés  comme  ayant  siégé  quatre  années  et  toutes  les 
dispositions  de  l'article  3  leur  sont  applicables. 

Art.  5.  —  Le  titulaire  d'une  pension  perd  ses  droits  aux  arrérages  à  partir  du 
lendemain  du  jour  de  sa  réélection  comme  député  ou  de  son  élection  comme 
sénateur.  Les  arrérages  ne  recommencent  à  courir  qu'à  dater  du  lendemain  du 
jour  oii  il  cesse  d'appartenir  soit  à  la  Chambre,  soit  au  Sénat. 

Art,  6.  —  Les  pensions  viagères  des  anciens  députés  ne  peuvent  se  cumuler 
avec  les  traitements  affectés  aux  fonctions  publiques  rétribuéss  sur  les  fonds  de 
l'Etat  que  jusqu'au  maximum  de  a. 400  francs.  En  conséquence,  les  arrérages 
desdites  pensions  sont,  en  cas  de  cumul,  réduits  ou  supprimés  dans  cette  limite. 
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Art.  7.  —  La  veuve  d'un  député  ou  d'un  ancien  député  a  droit  sur  la  de- 
mande, à  une  pension  viagère  dont  les  arrérages  commencent  h  courir  à  dater 
du  lendemain  du  jour  du  décès.  Ses  droits  s'éteignent  lorsqu'elle  contracte  un 
nouveau  mariage  et  à  dater  du  jour  de  sa  célébration  devant  l'officier  de  l'état 
civil. 

Art.  8.  —  L'orphelin  ou  les  orphelins  mineurs  d'un  député  ou  d'un  ancien 
député  ont  droit,  sur  demande  formée  par  leur  représentant  légal,  à  une  pension 
lorsque  leur  mère  est  également  décédée  ou  inhabile  à  recueillir  la  pension  attri- 
buée aux  veuves,  ou  déchue  de  ses  droits. 

La  pension  des  orphelins  est  partagée  entre  eux  par  égales  portions  et  payée 
jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des  enfants  ait  atteint  l'âge  de  ai  ans  accomplis,  la 
part  de  ceux  qui  décéderaient  et  celle  des  majeurs  faisant  retour  aux  mineurs. 

Art.  9.  —  Les  droits  des  veuves  et  des  orphelins  sont  acquis,  quel  que  soit  le 
temps  pendant  lequel  le  mari  ou  le  père  ait  siégé,  et  quel  que  fût  son  âge  au 
moment  du  décès,  sous  la  condition  qu'à  défaut  de  l'accomplissement  du  man- 
dat de  quatre  années,  le  chef  de  famille  ait  régulièrement  continué  de  verser  sa 
cotisation  à  la  caisse,  comme  il  est  dit  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  3. 

Art.  10.  ^  Aucune  personne  n'est  inscrite  tant  que  l'ayant-droit  n'a  pas  fait 
connaître  qu'il  y  doit  être  procédé.  Les  communications  à  cet  effet  sont  adressées 
par  écrit  au  président  de  la  Chambre  et  vérifiées  par  les  soins  des  questeurs,  tant 
pour  l'identité  des  personnes  que  pour  l'accomplissement  des  conditions  requi- 
ses. L'inscription  est  opérée  par  arrêté  du  président  et  des  questeurs  de  la  Cham- 
bre réunis  avec  le  président  de  la  commission  de  comptabilité. 

Art.  II.  —  Toute  pension  dont  les  arrérages  n'ont  pas  été  réclamés  depuis 
trois  ans  se  trouve  éteinte  de  plein  droit.  Il  ne  peut  plus  être  procédé  à  sa  réins- 
cription qu'en  suivant  la  procédure  précédemment  établie.  En  cas  de  réinscrip- 
tion les  arrérages  non  perçus  ne  peuvent  faire  l'objet  d'aucune  réclamation  ni 
restitution  ;  ils  demeurent  acquis  à  la  caisse. 

Art.  la.  "-  Lorsque  l'ancien  député  titulaire  d'une  pension  viendra  à  décéder 
■SDS  laisser  ni  descendants  ni  ascendants  directs,  il  ne  sera  dû  à  ses  héritiers 
ou  ayants-droit  aucune  portion  d'arrérages  pour  le  trimestre  dans  lequel  le  décès 
sera  intervenu.  La  même  disposition  est  applicable  aux  pensions  des  veuves  et 
des  orphelins. 

Art.  iS.  — Les  cotisations  commenceront  d'être  prélevées  sur  l'indemnité  légis- 
lative à  dater  du  !•' janvier  igo5. 

Le  temps  requis  pour  acquérir  des  droits  à  pension  ne  sera  compté  que  du 
!•'  janvier  igoS,  et  il  ne  pourra  être  inscrit  aucune  pension  qu'avec  jouissance 
du  i**  janvier  1909. 

Art.  i4.  —  Par  mesure  transitoire,  les  membres  qui  cesseront  d'exercer  le 
mandat  législatif  au  !•' juin  1906  pourront  acquérir  droit  à  pension  s'ils  conti- 
nuent leurs  versements  dans  les  conditions  prévues  au  deuxième  paragraphe  de 
l'article  3. 

Les  veuves  et  les  orphelins  mineurs  dont  le  père  ou  le  mari  viendrait  à  décéder 
du  !•' janvier  1905  au  i'^  janvier  1909  pourront,  également  par  mesure  transi- 
toire, faire  procéder  à  l'inscription  de  leur  pension  dont  les  arrérages,  fixés  par 
le  bureau  de  la  Chambre  réuni  avec  le  président  de  la  commission  de  comptabi- 
lité, commenceront  à  courir  à  dater  du  lendemain  du  jour  du  décès. 

Il  n'est  d'ailleurs  en  rien  dérogé  à  l'article  3  de  la  résolution  du  si  décembre 
1899  créant  ^^  fonds  de  secours  pour  les  anciens  députés  et  leurs  familles. 

Art.  i5.  —  Il  sera  statué  par  des  arrêtés  du  bureau  de  la  Chambre  réuni  avec 
le  président  de  la  commission  de  comptabilité  : 
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i«  Sur  le  taux  des  pensions  qui  seront  fixées  à  un  chiffre  uniforme  suivant  les 
ressources  de  la  caisse  et  qui  ne  pourront  dépasser  a.4oo  francs  par  an  pour  les 
anciens  députés,  et  i.aoo  francs  par  an  pour  les  veuves  ou  orphelins,  quel  que 
soit' le  nombre  des  enfants  ; 

a*  Sur  les  règles  à  suivre  pour  le  versement  et  l'encaissement  de  la  cotisation 
des  anciens  députés  ; 

30  Sur  la  procédure  de  réduction  ou  de  suppression  d'arrérages  en  cas  de  cumul  ; 

4*  Sur  le  mode  de  paiement  des  pensions,  lequel  aura  lieu  par  trimestre  ; 

Et  généralement  sur  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'application  de  la  pré- 
sente résolution. 

Délibéré  en  séance  publique^  à  Paris^  le  23  décembre  zgo4. 

Mis  en  présence  des  org-anismes  ainsi  créés,  l'esprit  se  reporte,  pour 
chercher  des  comparaisons  curieuses  ou  utiles,  vers  les  caisses  affectées  au 
service  des  pensions  soit  départementales,  que  les  conseils  généraux  ont 
le  droit  d'établir,  réglementer  et  peut-être  concéder  eux-mêmes  (1),  soit 
municipales,  au  sujet  desquelles  se  pourrait  discuter,  s'il  n'était  tranché 
par  une  pratique  constante  de  l'administration,  le  point  de  savoir  si  les 
conseils  intéressés  doivent  procéder  simplement  par  vœu,  ont  droit  plutôt 
à  émettre  un  avis  ou  sont  libres  de  prendre  des  délibérations  exécutoires 
par  elles-mêmes  (2). 

Le  rapprochement  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  fait  qu'eu  égard  au  mode 
d'organisation  financière  et  aux  ressources  des  caisses  établies.  —  Tou- 
chant, en  effet,  la  création  même  et  l'autonomie  des  caisses  législatives, 
ou  encore  le  contentieux  et  la  liquidation  des  pensions,  il  ne  souffre  guère 
difficulté,  d'une  part,  que  la  caisse,  à  la  différence  d'un  service  non 
décentralisé  ou  d'un  établissement  public,  n'était  point  assujettie  à  la 
sanction  du  gouvernement,  et,  d'autre  part,  que  la  liquidation,  à  la  diffé- 
rence de  celle  intéressant  les  départements  et  les  communes,  ne  sera  point 
une  opération  administrative  ressortissant,  d'après  le  droit  commun  et 
l'opinion  générale  (3),  au  contentieux  administratif  :  il  est  manifestement 
impossible,  aussi  bien,  d'assimiler  ces  caisses  à  des  établissements  publics, 
et  il  ne  serait  guère  plus  aisé  de  soutenir  d'une  manière  spécieuse  que  les 
décisions  à  venir  en  matière  de  liquidation  comporteront  l'application  de 
règlements  administratifs  intéressant  l'organisation  et  la  discipline  d'un 
service  public  ou  sont  en  relation  étroite  avec  des  actes  de  commandement 

(i)  Cpr.  L.  L.  10  mai  i838,  art.  4-i4^  et  10  août  1871,  art.  46  ;  —  Lebon,  Note 
sous  Cons.  d'Et.,  a8  juillet  1882,  Arnozan,  Leb,  chr„  p.  73i  ;  —  Cizante-Giiei.lbt 
Conclus,  sous  Cons.  d 'Et,  4  juillet  1884,  Bussereau,  Sir.,  86.  3.  a4  ;  Dali. ,86.  3.  i  ; 
—  Cire.  min.  int.,  la  déc.  1896,  Bail. min.  intér.,  1896,  p.  473  ;  —  Brémond,  Exa- 
men doctrinal  de  Jurispr.  admin.,  dans  la  Rev.  crit.  de  législ.  et  jurisp.,  t.  XXX, 
ann.  1901,  p.  7-11. 

(a)  Cpr.  Cire.  min.  int.,  i5  mai  1884,  Bail.  min.  intér.,  t.  LXVfl»  ann.  1884, 
p.  397  ;  —  Av.  Cons.  d'Et.  (sect.  fin.),  10  juin  1874;  —  Cons.  d'Et.,  7  juillet  1899. 
Muller,  Sir.,  1901.  3.  i4o  ;Dall.,  1901.  3.  8. 

(3)  Cpr.  Laferrière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  a34.  —  etCass.,  5  août  1874,  Caron,  Sir., 
75.  I.  261  ;  Dali.,  75.  I.  58. 
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et  d'autorité  hiérarchique.  —  Touchant,  au  contraire,  l'idée  première  du 
système  et  la  réalisation  pratique  du  projet,  savoir  le  système  des  retraites 
avec  caisses  et  le  paiement  de  pensions  sur  fonds  de  retenues,  les  analo- 
js^ies  sont  frappantes  :  ici,  par  les  deux  Chambres,  comme  là,  le  plus  sou- 
vent, parles  assemblées  départementales  et  communales,  en  effet,  le  méca- 
nisme préféré  a  été  celui  d'une  caisse  de  retraites  à  forme  tontinière,  servant^ 
sous  des  conditions  déterminées,  des  pensions  viagères  dont  le  taux  est  a 
priori  connu  des  bénéficiaires  ;  et  la  combinaisson  dans  son  ensemble,  pour 
autant  qu'elle  garantit  dans  certaines  conditions  une  retraite  déterminée 
et,  par  ailleurs,  ne  mesure  pas  la  quotité  de  ces  droits  sur  les  retenues 
obligatoirement  souffertes,  tient  à  la  fois  de  la  tontine  et  de  l'assurance,  à 
moins  qu'elle  ne  soit,  dans  une  mesure  é^ale,  une  œuvre  de  bienfaisance. 
B,  Aussi  Ton  se  sent  volontiers  porté,  pour  juger  l'œuvre  récente,  à  dire 
que  députés  et  sénateurs  (à  ceci  près  qu'ils  ont  négligé  sur  certains  points 
les  termes  évocateurs  d'idées  fondamentales  et  les  formules  précieuses  à  la 
technique  juridique)  ont  vraiment  transposé  les  règlements  des  caisses 
municipales  et  départementales  qu'ils  pouvaient  être  en  mesure  de  bien 
connaître  par  leur  affilialion  et  leur  participation  à  la  vie  politique  et 
financière  des  circonscriptions  administratives.  Ils  les  ont,  au  surplus, 
perfectionnés,  précisés  ou  modifiés,  sur  deux  points,  de  réelle  importance, 
et,  pour  ce  fai^e,  comme  il  s'agissait  d'adapter  ou  d'étendre,  suivant  ou 
hors  leurs  termes  ordinaires,  des  principes  du  droit  civil,  ils  ont,  d'accord, 
abandonné  la  forme  de  résolutions  indépendantes  pour  celle  d'une  disposi- 
tion législative  générale  (i). 

Les  caisses  établies  par  les  résolutions  de  la  Chambre  des  députés  en  date  du 
a3  décembre  1904  et  du  Sénat  en  date  du  a8  janvier  1906  pour  assurer  des  pen- 
sions anx  anciens  députés  et  aux  anciens  sénateurs,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  à 
leurs  orphelins  mineurs,  peuvent  recevoir  des  dons  et  legs. 

Les  pensions  payées  par  lesdites  caisses  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Telle  est  la  loi  du  9  février  1905  {Joarn,  o/fic,  10  fév.,  p.  1026),  votée 
d'urgence  et  sans  discussion  (2)  et  sur  l'effet  de  laquelle  beaucoup,  si  elle 
n'était  ainsi  passée  presque  inaperçue,  auraient  formulé,  sinon  des  criti- 

(i)  V.  rapport  fait,  devant  le  Sénat,  le  3o  janvier  1905,  par  M.  Boulanger,  an 
nom  de  la  commission  des  finances  [Docum,parlem.,  Sess,  ord.  1905,  n*  19.  p.  3]  : 
«  Votre  commission. . .  estime, et  elle  croit  rentrer  pour  cela  dans  la  pensée  com- 
mune des  auteurs  de  chaque  proposition,  qu'il  convient  de  n'avoir  qu'un  seul  et 
même  texte  pour  les  deux  caisses...  »  —  Rpr.  le  rapport,  en  termes  identiques, 
fait  par  M.  Rabier,  à  la  Chambre,  le  7  février  1905  [Docum.  parlem.,  Sess.  1906, 
n«  ss4o,  p.  2]. 

(a)  V.,  outre  les  rapports  Rabier  (ai  déc.  19041  7  févr.  1905)  et  Boulanger 
(3o  janv.  1906)  précités,  —  un  projet  de  résolution  Dusolier,  Guyot,  Bonnefoy- 
Sibour,  Sénat,  19  janv.  1905  {Joarn.  offic,^  i3  mai,  Annexe  n*  9,  p.  6),  et  un 
rapport  Marquis,  37  janvier  1905  \Annahi  du  Sénat,  p.  9)  ;  —  les  lectures  de  rap- 
porta et  adoptions  sans  discussion.  Sénat,  a8  janvier  1906  et  Chambre  des 
députés,  7  février  1905. 
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ques,  du  moinâ  de  raisonnables  appréhensions.  —  Aussi  bien,  la  capacité 
édictée  par  elle  de  recevoir  des  dons  et  legs  était  le  succédané  presque  fatal 
de  rétablissement  desdites  caisses,  si  tant  est  que  les  dons  ou  legs  doivent 
avoir  pour  elles  un  caractère  normal  et  régulier,  de  même  que  les  subven- 
tions constituent  le  mode  ordinaire  de  participation  des  départements  et 
des  communes  aux  fonds  des  caisses  de  retraites*  Mais  il  est  à  craindre 
que  l'existence  de  ces  ressources  extraordinaires  ne  soit  demandée  au  bud- 
get de  l'Etat  obéré  par  ailleurs  et  diverti  nécessairement  à  des  fins  d'assis- 
tance pour  tout  le  moins  plus  pressante.  — De  même,  l'incessibilité  et  Tin- 
saisissabilité,  assurées  par  cette  loi  aux  retraites,  sont  une  extension,  sinon 
une  déformation  parla  voie  législative,des  solutions  jurisprudentielles  de 
droit  commun  et,  en  tout  cas,  une  fin  de  non-recevotr  opposée  par  antici- 
pation à  tout  créancier  d'anciens  députés  ou  sénateurs  qui  eût  prétendu 
argumenter,  d'une  manière  plus  ou  moins  subtile,  contre  son  débiteur,  de 
l'article  1981  du  Code  civil  prohibant  Tinsaisissabilité  conventionnelle  des 
rentes  viagères  à  titre  onéreux.  Ce  double  privilège  figure,  il  est  vrai,  dans 
la  loi  de  i853,  comme  dans  la  plupart  des  règlements  communaux  et 
départementaux  ;  il  est  exact  aussi  qu'à  défaut  même  de  dispositions  spé- 
ciales, pour  toutes  pensions,  la  jurisprudence,  se  basant  sur  Tart.  5Si 
G.  pr.  civ.,  déclare  insaisissables  les  pensions  de  retraite  quand  elle  leur 
découvre  d'après  les  circonstances  un  caractère  alimentaire  (i).  C'est  néan- 
moins, à  mes  jeux,  le  tort  apparent  de  la  loi  de  1906  d'avoir  renversé  Tor*- 
dre  des  propositions  (a),  et  mis  la  règle  inflexible  de  Tinsaisissabilité  et  de 
l'incessibilité  absolue  à  la  place  du  système  plus  souple  et  équitable  du 
droit  commun,  qui  a  fixé  dans  la  loi  même  ou  laissé  à  l'appréciation  du 
juge  le  chiffre  des  oppositions  recevables  sur  les  arrérages  d'une  pension. 
La  chose  ne  dépare -t-elle  pas  quelque  peu  une  œuvre  de  mutualité, presque 
à  l'excès  originale  et  démocratique,  et  sans  analogue,  semble-t-il,  dans 
les  dispositions  organiques  ou  intérieures  des  divers  Parlements  ? 

17  août  1906.  Joseph  Delpegh, 

ProfesMar  agrégé  de  droit  publie 
à  rUalrersité  d'Aix-Marseiiie. 

(i)  Cpr.  Paris,  a6  juillet  1847,  Paternil,  Sir,,  ^7.  a-  Sag  ;  ÙalL,  47.  a.  i5i  ; 
Cass.,  24  décembre  i883,  Gagoebin,  Sir.,  85.  i.  17;  Dali,,  84.  1.  196  ;  et  surtout 
Aix,  94  mai  i865,  Torrini,  Sir.,  66.  2.  128  ;  DalL,  60.  5.  348. 

(2)  On  ne  saurait  oublier,  en  effet,  i**  que.  de  droit  commun,  des  saisies  ou 
retenues  peuvent  être  opérées,  du  vivant  d'un  pensionnaire,  jusqu'à  concurrence 
d'un  cinquième  pour  débet  envers  l'Etat  ou  créances  privilégiées  de  l'art.  2101, 
et  d'un  tiers  dans  les  circonstances  prévues  aux  art.  so3^  2o5  à  307,  9t4  G.  civ. 
[L.  9  juin  i853,  art.  26  ;  D.  Si  mai  1862,  sur  la  comptabilité  publique,  art.  267]. 
et  2^  que  la  cessibilité,  se  déduisant  sans  peine  de  la  saisissabilité,  est,  dans  les 
mêmes  limites,  admise  au  profit  des  créanciers  privilégiés,  de  manière  à  épargner 
aux  pensionnaires  cédants  les  frais  de  saisie  et  de  validation  de  saisie  [Dahbsts, 
Gode dei pensions  civiles,  7-  éd.,  1876,  p.  77].-  Et  la  plupart  des  auteurs  ensei- 
gnent même  que,  si  le  tiers  de  la  pension  déclaré  saisissable  dans  les  cas  ci> 
dessus  rapportés  est  insuffisant  pour  assurer  le  paiement  de  la  dette,  les  deux 
autres  tiers  peuvent  être  atteints  par  une  saisie-arrêt  [Gpr.  Bordeaux,  la  juillet 
1880,  Gombarrot,  et  Paris,  10  août  1882,  Hope,  Sir.,  81.  a.  106  et  83.  2.  laô]. 
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dans  ses  rappoi*ts  avec  le  droit  constitutionnel 
et  le  droit  administratif 

(1906)* 
Saite 

Sommaire  :  lY.  Poar  une  théorie  générale  de  la  protection.  —  V.  De  quelques  as- 
pects administratifs  du  droit  delà  neutralité. 

IV.  Pour  une  TnéoRiR  g^néràlb  de  la  protection.  —  Peu  de  questions  sont 
plas  délicates.  Protection  des  nationaux,  des  étrangers,  des  indigènes  : 
rinstitution  a  des  formes  multiples,  et,  dans  ces  formes,  cependant,  n'ap- 
paraissent pas  les  nuances.  Le  problème  demande  une  étude  d'ensemble. 
Mais,  de  cet  ensemble,  les  matériaux,  épars,  ne  se  laissent  pas  dégager.  La 
protection  des  nationaux  est  un  de  ces  sujets,  qu'il  y  aurait  avantage  à 
réduire,  mais  qui,  par  une  pente  dangereuse,  glisse  et  se  perd  dans  Tinfini 
du  droit  des  gens.  La  protection  des  indigènes  est,  au  Levant  et  d'après  les 
sources,  très  pittoresque  et  curieuse  :  aussi  l'histoire  en  a-t-etle  été  faite 
avec  beaucoup  plus  de  soin  que  l'observation  présente,  et  presque  toujours, 
avec  une  préférence  marquée  pour  les  régions  (la  Turquie,  l'Egypte)  où  la 
protection  avait  le  moins  d'importance  actuelle,  au  détriment  de  celles  (le 
Maroc,  Mascate)où  précisément  elle  a  conservé  le  plus  d'effets  présents  et  de 
valeur  pratique.  Enfin  la  protection  des  étrangers,  historiquement  déchue, 
n'offre  depuis  longtemps  qu'un  Intérêt  médiocre  ou  tout  au  moins  secon- 
daire. La  comparaison  de  la  protection  des  nationaux,  des  étrangers  et  des 
indigènes,  à  l'état  actuel,  n'a  jamais  été  faite.  Et  jamais  n'a  plus  été  sentie 
cette  lacune,  qu'au  moment  où,  de  plus  en  plus,  la  question  de  la  protection 
est  mise  à  l'ordre  du  jour  :  1^  par  la  question  du  Maroc  et  les  incidents 
greffés  sur  elle  ;  2®  par  l'arbitrage  mascatais  du  8  août  igo5  ;  3*  par  quel- 
ques passages  très  intéressants  du  livre  de  Westlake  relatifs  à  des  délica* 
tesses  de  nuances  À  peine  connues  ou  soupçonnées  en  France  ;  4°  et  surtout 
par  les  nouvelles  tendances  qu'une  doctrine  libérale  s'efforce  actuellement 
de  saisir  ou.  tnleUJc,  de  faire  naître  au  sein  de  la  jurisprudence  française 
pour  retirer  tout  caractère  éventuellement  abusif  au  défaut  de  protection. 
Sans  vouloir  tracer  l'esquisse,  même  légère,  d'un  si  ample  et  délicat  pro' 
blême,  ne  pourrait-on,  simplement,  signaler  ce  que  les  faits  et  les  thèses 
lui  apportent  en  ce  moment  de  nouveau?  L'actualité  n'éclaire  qu'un  petit 
nombre  de  points.  Mais  il  s'en  dégage  des  aperçus  qui.  simultanément 
notés,  peuvent  dès  maintenant  aider  à  la  formation  d'un  ensemble. 

(i)  Pour  la  première  partie  de  cette  Chhyniqae,  v.  suptà,  p.  807  et  s. 
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L  De  la  protection  au  Maroc.  —  On  ne  saurait  trop  en  montrer  l'impor- 
tance. Pour  la  bien  comprendre  il  faut  se  rappeler  que  le  Maroc  n*est  pas 
seulement  inorganisé,  belliqueux,  féodal,  mais  ricbe  et  fermé.  La  protec- 
tion n*est  pas  uniquement  un  moyen  de  soustraire  les  indigènes  aux  vexa- 
tions des  caïds,  mais  encore  d'ouvrir  au  commerce  l'accès,  impénétrable, 
de  l'intérieur.  Dans  cet  esprit,  la  protection  des  indigènes,  venue  da 
Levant,  se  développe  au  Magbreb  el-Aksa.  Les  censaux  ou  courtiers,  qui  ne 
jouaient  en  Turquie,  même  dans  les  ports,  qu*un  rôle  secondaire,  pren- 
nent au  Maroc,  même  à  l'intérieur,  une  importance  très  grande  ;  k  côté  du 
censalat  se  crée  l'association  agricole  ou  moakhalat.  Le  censal  échappe  à 
la  souveraineté  du  Maghzen,  au  point  de  vue  de  la  juridiction,  de  l'impôt 
et  du  service  militaire.  L'associé  agricole  a  simplement  le  droit  de  n'être 
assigné  ni  arrêté  sans  notification  au  consul,  qui  a  le  droit  d'assister  au 
jugement.  La  même  année  i863,  qui  voit  la  chute  du  censalat  en  Tur- 
quie, en  voit  la  reconnaissance  expresse  au  Maroc.  L'Angleterre  et  l'Espa- 
gne, désireuses,  pour  des  raisons  diverses  —  Détroit  ou  reconqaisia  —  d'im- 
mobiliser le  Maroc  dans  le  stata  ^ao,  sont  défavorables  à  l'institution,  qui, 
pratiquée  largement  par  la  France,  développe,  dans  des  conditions  dange- 
reuses, son  influence  et  son  prestige.  Profitant  du  refus  de  certains  pro- 
tégés (non  français)  de  payer  l'impôt  ou  de  fournir  au  Sultan  des  levées 
militaires,  l'Angleterre  et  l'Espagne  exploitent  le  mécontentement  du 
Maghzen  contre  une  institution,  qui  le  prive,  à  la  fois,  de  ses  sujets  et  de 
ses  ressources.  Tirant  argument  du  scandaleux  trafic  de  certains  représen- 
tants étrangers  (et  notamment  du  Brésil),  elles  représentent  à  TEurope 
qu'une  limitation  des  protections  est  nécessaire.  En  1877,  Mohamed  Bargash 
prie  les  puissances  de  s'en  occuper.  Faute  de  s'entendre  à  Tanger,  elles  exa- 
minent la  question  à  Madrid  (1880).  La  conférence  est  dirigée,  ouvertement 
contre  les  abus  de  la  protection,  secrètement  contre  l'institution  des  cen- 
saux, c'est-à-dire  contre  l'ouverture  du  Maroc  et  le  développement  de  Tin- 
fluence  française.  Mais  elle  ne  répond  pas  aux  vues  de  son  instigateur,  le 
ministre  anglais  sir  J.  D.  Hay.  Retranchée  dans  ses  traités  de  1767  et  de 
i863,  la  France  menace  de  sortir  de  la  conférence  plutôt  que  d'abandonner 
son  droit  propre  et  nécessaire  aux  censaux  de  l'intérieur.  L'Allemagne, 
désireuse  de  faire  échec  à  l'Angleterre,  l'Italie  désireuse  de  s'ouvrir  le 
Maroc,  les  Etats-Unis  eux-mêmes  la  soutiennent.  Au  Sultan,  qui  demande 
des  soldats,  des  impôts,  la  France  accorde  que  les  censaux,  réduits  à 
deux  par  maison,  devront  le  service  militaire  et  fiscal,  mais  conserve- 
ront leur  ancienne  exemption  de  la  juridiction  locale.  L'Italie  se  fait 
reconnaître,  jusqu'à  concurrence  de  douze  protégés,  à  son  chbix,  un 
droit  discrétionnaire  de  protection  dont  l'amiral  Jaurès,  qui  représente 
la  France  à  Madrid,  s'applique  immédiatement  le  bénéfice  par  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée  (i).  Au  lendemain  de   la  conférence,   les 

(i)  V.  au  livre  jaune,  De  la  protection  diplomatique  et  consulaire  au  Maroc,  Tori- 
giûc  exacte  de  l'article  17  de  la  Convention  du  3  juillet  1880.  si  profondément 
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protections  se  maltiplieat  :  réciproquement,  TAngleterre  et  la  France 
cherchent  à  s'enlever  Tune  à  l'autre  les  protégés  les  plus  influents.  En 
i88ï,  la  France  réussite  prendre  sous  sa  protection  les  cAcur/a  d'Où ez- 
zan,  descendants  de  Fatime,  fille  de  Mahomet,  qui  ne  peuvent  être  sul- 
tans du  Maroc,  mais  sans  lesquels  nul  n*en  peut  être  sultan.  Depuis^ 
la  protection,  avec  son  double  caractère,  économique  et  politique,  n'a  ce^sé 
de  s'étendre.  Elle  est  assez  mal  vue  de  la  part  du  Maghzen,  pour  lequel 
elle  se  ramène,  souvent,  à  des  indemnités  pécuniaires,  en  cas  de  violation 
des  immunités  de  la  protection,  et  dont  elle  diminue  Tautorité  sur  les  pluH 
riches  et  les  plus  influents  de  ses  ressortissants.  Aussi  le  Maghzen  eoti- 
haite-til  de  la  réduire.  Il  a  protesté  (i)  contre  la  prise  de  protection  pur 
la  France  des  chearfa  d'Ouezzan,  en  invoquant  Tarticle  5  de  la  convenUon 
de  Madrid,  d'après  laquelle  «  le  Gouvernement  marocain  reconnaît  uux 
ministres,  chargés  d'affaires  et  autres  représentants  le  droit  qui  leur  est 
accordé  par  les  traités  de  choisir  les  personnes  qu'ils  emploient,  soit  à  leur 
service  personnel,  soit  à  celui  de  leurs  gouvernements,  à  moins  toutefois 
que  ce  ne  soient  des  cheikh  on  autres  emploi^  du  gouvernement  marocaim», 
et  en  alléguant  que  le  chérif  d'Ouezzan  devait  toujours  être  à  sa  dispo- 
sition, pour  remplir  telle  mission,  qu'à  raison  de  son  influence  religieuse, 
et,  par  exemple,  pour  rétablir  la  paix  entre  les  tribus,  le  sultan  jugerait 
utile  de  lui  confier  ;  mais,  le  chérif  n'ayant  pas  un  emploi  constant  au 
service  du  Sultan,  le  cabinet  Ferry  ne  s'arrêta  pas  à  la  protestation  du 
Maghzen.  Depuis,  les  protections  se  sont  développées,  et  de  nouveaux 
abus  ont  surgi.  Les  résidents  européens,  depuis  1880,  se  sont  mis  à  baUre 
monnaie  des  cartes  de  protection  ;  maîtres  de  les  donner,  soit  à  leurs 
censaux,  soit  à  leurs  participants  agricoles,  ils  sont  maîtres  de  les  leur 
retirer,  et,  dans  ce  cas,  le  protégé  redevient  la  proie  du  cald:  d'où  menace 
de  retrait,  chantage  et  véritable  a  traite  des  blancs  »  (2).  Le  gouvernement 
français,  qui  tenait  à  imposer  son  prestige  par  la  justice  et  la  douceur,  a 
restreint  le  nombre  de  ses  protections,  en  a  refusé  de  nouvelles,  a  même 
été  jusqu'à  retirer  leurs  protégés  à  des  commerçants  établis.  Les  consulats 
étrangers  se  sont  contentés  de  concentrer  les  cartes  dont  ils  disposent 
entre  les  mains  de  personnes  sûres  et  de  maisons  de  commerce  hors  de 
tout  soupçon.  Surveiller  la  protection,  non  la  restreindre,  est,  semble-l-il, 
le  procédé  le  meilleur. 

dénaturée,  depuis,  par  rargamentation  allemande.  Cpr.  notre  étude  :  De  Madrid 
à  Algésirtu^  annexe  au  n»  du  10  mars  1906  de  la  Revue  politique  et  parlemen- 
taire. 

(i)  Bekker,  Espana  y  Afarruecos  :  sus  relaciones  diplomaticas  durante  el 
siglo  XIX,  Madrid,  igoS.  p.  3a4- 

(3)  Cpr.  Documents  de  la  mission  maritime  française  du  commandant  Dyé,  Notet 
sur  Mogador,  Bull,  du  Comité  de  CAfr,  franc.,  fév.  1906,  Renseignements  vota- 
niauœj  n*  2  bis,  pp.  5o  et  s. 


934  Aé'^}.    DB  liAPHADBLLB 

1.  La  protection  de»  bautres  mascatait  H  VarbitratfB  anglo^françaù  da 
8  aoât  igo5  (i).  ~  Tandis  que  la  protection,  au  Maroc,  s'applique  princi- 
palement au  commerce  intérieur^  à  MascatOi  au  contraire,  elle  s*appliqiie 
principalement  au  commerce  extérieur,  non  pas  même  au  commerce  ter- 
restre, mais  au  commerce  maritime,  non  pas  à  des  maisons  ou  mag'asîns, 
mais  à  des  narires^  non  >pas  seulement  dans  les  eaux  territoriales  de 
rimanat,  mais  dans  la  haute  mer.  C'est  une  nouvelle  forme  de  la  protec^ 
tion.  Mais  cette  nouveauté  n'est  pas  sans  périls.  Pour  les  censaux,  au 
Maroc,  nous  avons  des  textes  :  le  traité  de  1767,  le  règlement  de  i863,  U 
convention  de  Madrid  du  3  juillet  1880.  Pour  les  patrons  de  navires^  noos 
n'avons,  à  Mascate,  que  des  raisonnements,  tirés  des  textes,  et  des  précé* 
dents,  issus  de  la  coutume.  Traité  frunco-mascatais,  du  17  novembre  i844» 
article  4  •  Les  sujets  de  Son  Altesse  le  Sultan  de  Mascate,  qui  seront  on 
service  des  Français  jouiront  de  la  même  protection  que  les  Français  eux- 
mêmes  (a)  ;  d'où  cette  conclusion  que  l'article  4  comprend,  non  pas  seule- 
ment ceux  qui  rendent  des  services  domestiques,  mais  aussi  et  surtout  les 
employés,  les  commissionnaires,  les  ag^ents  de  tratisport,  tous  ceux,  en  un 
mot,  qui,  bona  fide,  rendent  des  services  podr  l'extension  des  relations 
commerciales  dont  le  traité  de  i844  a  voulu  faciliter  le  développement  : 
tels  les  boutriers,  liés  par  des  contrats  de  service  écrits  ou  verbaux  avec 
les  armateurs  et  les  ressortissants  français,  pour  le  cabotage  et  la  naviga- 
tion à  Obock,  Majunga,  DiégO'-Suarez,  Sainte  Marie  de  Madagascar.  L'ar> 
gument  est  précis,  mais  il  est  indirect,  et^  par  suites  affaibli.  Gomme  toat 
argument»  il  est  discutable,  et  d'autant  plus  discutable  qu'il  tend  à  donner» 
à  Mascate,  à  la  protection  française,  une  forme  éminemment,  pour  ne  pas 
dire  uniquement,  maritime,  qu'elle  ne  revêt  jamais,  même  exceptionnelle- 
ment)  ailleurs.  Il  est  vrai  qu'ici  la  coutume  est  conforme,  et  qu'en  matière 
de  protection,  au  Maroc  comme  au  Levant,  la  coutume  a  toujours  eu,  sur 
les  protections,  grand  pouvoir.  Après  qu'en  1861,  l'arbitrage  de  lord  Gan« 
ning,  vice-roi  de  Tlnde,  fit  entre  les  deux  héritiers  rivaux  de  Tlman  la 
séparation  de  Mascate  et  de  Zanzibar,  avec  soulte  annuelle,  au  profit  de 
Mascate,  de  âo.ooo  roupies,  le  traité  de  i844,  désormais  dédoublé,  fut  des 
deux  cdtés  interprété  dans  ce  sens  que  la  protection  française  s'étendait 
aux  boutres.  Quand,  en  1880,  le  sultan  de  Zanzibar  soupçonne  de  se  livrer 

(i)  Sources  :  Muscat  dhoivs  arbitration  :  the  case  {8.3a8),  ihe  counter-case  (8.4o5), 
argumenij  reply^  London,  igo5  ;  Boutres  mascatais  français  :  mémoirtt  contre^ 
mémoire,  conclusions,  conclusions  complémentaires,  Paris,  iqo5  ;  Bureau  interna' 
tional  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  :  Recueil  des  actes  et  protocoles  cancer^ 
nant  le  différend  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  à  propos  des  boutres  de 
Mascate,  La  Haye,  1906. 

(a)  Notez  d'ailleurs  qu'ici  la  protection  ne  confère  pas  à  Tindigène,  comme  au 
Maroc,  l'immunité  de  juridiction,  car  Tarticle  4  continue:  c  mais,  si  les  sajets 
de  Son  Altesse  sont  convaincus  de  quelque  crime  ou  infraction  panisaable  par 
la  loi,  ils  seront  congédiés  par  les  Français  au  service  desquels  ils  se  trouveraient 
et  livrés  aux  autorités  locales  i». 


CHRONIQUB   DU   DROIT  DES  GBNS  S$5 

à  la  traite  le  boutre  franoisé  Djaniila,  mouillé  sous  les  fenêtres  de  son 
palais,  il  prévient  le  consul  de  France t  dont  le  drogman  opère»  seul»  la 
risite  du  boutre  incriminé*  Ainsi  Targument  du  testte  et  l'argument  des 
précédents  concordent.  Mais  l'argument  du  texte  n'est  pas  direct,  et  l'argu- 
ment des  précédents, issu  delà  coutume,  peut  éventuellement  perdre  de  sa 
netteté.  Viennent  les  circonstances.  En  renonçant  à  son  droit  de  souve- 
raineté sur  les  boutres,  à  titre  temporaire,  la  France  n'en  a  pas  moins^ 
malgré  toutes  ses  réservesi  ébranlé  la  constance  des  précédents  :  en  per- 
mettant à  l'Angleterre  et  à  TAllemagne,  en  1888,  puis  à  l'Angleterre,  en 
1889,  de  visiter,  à  Zanzibar,  les  boutriers  français,  elle  a,  quoique  provi- 
soirementy  introduit  dans  le  bloc  des  précédents  une  de  ces  brècbes  qu'il 
est  toujours  dangereux  d'ouvrir*  Non  que  le  droit  de  la  France  en  devienne 
douteux.  Mais  il  se  présente,  soit  par  les  précédents,  soit  par  les  textes, 
avec  moins  de  netteté,  moins  de  force,  et,  pour  tout  dire,  avec  moins  d'évi- 
dence, à  Mascate,  pour  les  boutres,  qu'au  Maroc  pour  les  censaux. 

Aussi,  par  une  manœuvre  analogue  à  celle  qu'elle  fit,  au  Maroc,  contre 
les  censaux,  l'Angleterre  essaie-t-elle,  à  Mascate,  d'arrêter  la  protection  fran- 
çaise. Au  Maroc,  pour  empêcher  le  développement  de  l'influence  française 
dans  l'arrière-pays, à  Mascate,  pour  empêcher  le  développement  de  l'influence 
française  sur  mer.  0  La  délivrance  de  ces  titres  peut  tendre  à  affaiblir  la 
situation  de  l'Angleterre  dans  l'administration  de  la  police  de  la  mer»  (1). 
Arrêtée  par  la  substitution  du  pavillon  tricolore  français  au  pavillon 
rouge  mascatais,  l'Angleterre  admet  difficilement,  dans  l'océan  Indien, 
cÊtte  réserve  à  son  contrôle  maritime.  Avant  de  contester  le  principe  de 
la  francisation  des  boutres,  elle  commence  par  en  surveiller  les  condi- 
tions, par  en  épier  les  hésitations  ou  les  erreurs.  Le  plus  délicat  est  que 
les  patentes  de  protection,  délivrées  aux  Echelles  du  Levant  ou  de  Bar- 
barie par  l'autorité  consulaire  du  port  turc  ou  marocain,  sous  le  contrôle 
de  l'ambassade  ou  de  la  légation,  le  sont  ici,  non  seulement  par  l'autorité 
consulaire  locale,  mais  par  d'autres  :  non  seulement  par  les  consuls  de 
Zanzibar  (jusqu'en  1891)  et  de  Mascate  (depuis  1894),  mais  par  le  consul 
d'Aden  et  par  les  autorités  coloniales  des  ports  extra-métropoiitains  où  les 
boutriers>  polygames  et  voyageurs,  s'arrêtent,  tantôt  pour  charger,  tantôt 
pour  se  reposer,  réparer  ou  remplacer  leurs  bâtiments.  En  vertu  même  de 
ces  habitudes  nomades,  les  autorités  consulaires  ou  coloniales^  étrangères 
à  Mascate,  sont  amenées  à  délivrer  à  des  ressortissants  mascatais  des  cer- 
tificats de  renouvellement  ou  de  prolongation  de  leur  titre  de  protection, 
puis,  par  extension,  des  titres  ab  initio.  A  des  indigènes  qui  reviennent 
tous  les  ans  passer  trois  mois  à  Sour,  dans  l'Oman,  les  autorités  colo- 
niales de  Mayotte,  d'Obock,  de  la  Grande-Comore,  délivrent  des  titres  de 
francisation,   pour  peu  qu'ils   aient  quelque  attache   avec  ces  colonies, 

(i)  «  The  granting  0/  certificates,  such  as  the  présent,  must  aUo  tend  to  weaken 
the  position  of  England  in  administerifig  the  police  0/  the  aea  > . 

The  government  of  Bombay  to  the  government  6f  India,  Bombay  Gastl«,  9  avril 
1891»  Caxe,  appendix  n^  7,  inclosure  a,  pp.  48-49- 
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et  dans  des  condilions  qui,  tout  à  fait  indépendantes  des  rèjO^les  métro- 
politaines, paraissent,  au  gouvernement  britannique,  égaré  par  celles-ci, 
d'un  flagrant  arbitraire.  En  1891,  le  consul  français  d*Aden  commet,  en 
délivrant  un  de  ces  titres,  un  véritable  excès  :  la  France  elle-même  en  fait 
l'aveu  loyal.  En  critiquant  ses  abus,  la  Grande-Bretagne  cherche  la  chute 
de  rinstitution.  Elle  ne  poursuit  pas  seulement  le  contrôle  de  l'océan 
Indien,  mais  la  domination  de  Tlmanat  de  Mascate,  auquel,  depuis  Î873, 
elle  paie  la  redevance  zanzibarite  :  ce  qui  soumet  à  son  influence  l'Iman 
qu'elle  transforme  en  pensionnaire,  peut-être  même  en  protégé  clandestin 
(traité  secret  du  20  mars  i8gi).  Mais  la  protection  française  des  boutres 
est  une  limite  pratique  à  son  influence,  tant  sur  TOcéan  que  dans  les  eaux 
territoriales  ;  donc  elle  veut  la  détruire.  Couvrant  son  ambition  particulière 
du  motif  de  la  répression  de  la  traite,  elle  essaie  d'obtenir,  à  la  Confé- 
rence de  Bruxelles  (18  novembre  1889-2  juillet  1890)  le  droit  de  visite 
sur  les  boutres  de  Tocéan  Indien,  et  réussit  tout  au  moins  à  faire  entrer, 
dans  l'Acte  de  Bruxelles  (2  juillet  1890)  une  certaine  immixtion  sur  tiers 
pavillon  (art.  42).  Déjà  le  contrôle  de  l'océan  Indien  —  assuré  par  ses 
nombreux  croiseurs  —  lui  paraît  proche,  quand  la  Chambre  française, 
pressée  de  rester  fidèle  aux  traditions  de  Vienne  et  de  Vérone,  de  Tallej- 
rand  et  de  Chateaubriand,  refuse  la  ratification  demandée.  L'échec 
des  articles  4^  à  61  de  l'Acte  de  Bruxelles  fait  craindre  à  l'Angleterre 
une  recrudescence  de  la  francisation  des  boutres,  attirés  par  les  immu- 
nités conservées  au  pavillon  français.  Vainement,  ici,  des  instructions 
très  sévères  sont-elles  données  par  la  France  à  ses  consuls  pour  la  révi- 
sion des  listes  de  francisation,  la  concession,  très  difficile,  de  la  francisa- 
tion, et  le  retrait,  très  conseillé,  de  cette  même  francisation^  au  moindre 
soupçon  :  l'Angleterre,  dépitée  de  son  échec,  reproche  à  la  France  d'en- 
courager la  traite,  et  profitant  de  l'autorité,  qu'elle  tire  de  la  redevance 
zanzibarite,  oblige  Sa  Hautesse  Seyid  Fesal,  è  condamner,  publique- 
ment, la  francisation  des  boutres  (i),  puis  accuse  la  France  de  violer 
ainsi  vis-à-vis  d'elle,  la  promesse  relative  à  l'Indépendance  de  Tlma- 
nat  (1862).  Pour  trancher  le  différend,  oublié  lors  de  la  grande  liqui- 
dation franco -anglaise  du  8  avril  1904,  la  France  et  l'Angleterre,  par 
compromis  du  i3  octobre,  conviennent  de  se  soumettre  à  la  décision  de 
la  Cour  de  La  Haye.  MM.  Melville  Fuller,  choisi  par  l'Angleterre,  Savornin 
Lehmann,  par  la  France,  Lammasch,  par  l'Italie,  comme  sur-arbitre,  com- 
posent le  tribunal,  devant  lequel  MM.  Maurice  Herbette,  pour  la  France, 
et  Renald  Graham,  pour  l'Angleterre,  dirigent  la  procédure. 

Reprenant,  chez  le  Sultan,  les  arguments  à  lui  par  elle  suggérés,  la 
Grande  Bretagne  invoque  :  1^  la  déclaration  du  10  mars  1862,  par  laquelle 
la  France  et  l'Angleterre  s'engagent  mutuellement,  après  la  séparation  de 


(i)  Lettre  du  Sultan  au  consul  de  France  à  Mascate  du  17  février  1899,  Case^ 
appendix  n^  92,  p.  67  ;  et  proclamation  du  Sultan  de  Mascate,  du  i5  juin  1900, 
Mémoire,  p.  71. 
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Zanzibar  et  de  Mascate,à  respecter,  des  deux  Sultanats,  la  double  indépen- 
dance, texte  tombé  pour  Zanzibar  du  conseDtement  de  la  France  en  i8go, 
mais  toujours  en  vigueur  dans  la  partie  relative  à  Mascate  ;  2^  le  traité 
franco-mascatais  du  17  novembre  i844f  qui  ne  reconnaît  de  titre  à  protec- 
tion qu'aux  Mascatais  au  service  (domestique)  des  Français,  et  non  pas  aux 
personnes,  qui  demandent  à  la  France  des  titres  de  navires,  dans  le  but 
d'exercer  quelque  commerce;  3°  dans  la  partie  de  PActe  de  Bruxelles,  rati- 
fiée par  la  France,  le  2  janvier  1892,  l'article  82,  en  vertu  duquel  «  l'autori- 
sation d'arborer  le  pavillon  >i  des  signataires  dans  l'océan  Indien  (réserve 
faite  de  Madagascar)  ne  sera  a  accordée  à  l'avenir  qu'aux  bâtiments  (dont) 
les  armateurs  ou  propriétaires  devront  être  sujets  ou  protégés  de  la  Puis- 
sance, dont  ils  demandent  à  porter  les  couleurs  »,  alors  qu'ici  les  armateurs 
ou  propriétaires  indigènes,  au  lieu  d'èlre  protégés  français  avant  de  porter 
les  couleurs  françaises,  ne  le  sont  qu'en  suite  et  conséquence  de  la  conces- 
sion du  pavillon  français.  La  France  oppose  :  1®  que  le  droit  de  protection, 
reconnu  par  le  traité  de  i844f  maintenu,  soit  à  Zanzibar,  soit  à  Mascate, 
après  la  déclaration  du  10  mars  1862,  accepté  par  l'Angleterre  elle-même, 
jusqu'en  1890,  à  Zanzibar,  et  jusqu'à  ces  derniers  temps  à  Mascate,  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  une  restriction  à  l'indépendance  du  Sultan,  alors 
surtout  que  les  autorités  françaises  s'abstiennent  de  tout  exercice  de  la 
protection  à  l'intérieur  de  l'Oman,  tandis  qu'en  faisant  dépendre  le  verse- 
ment de  la  redevance  zanzibarite  au  Sultan  de  Mascate  de  l'attitude  de 
ce  Prince  à  son  égard,  le  gouvernement  britannique  prétend  conserver  sur 
le  Souverain  de  l'Oman,  dont  la  situation  matérielle  est  précaire,  un 
moyen  d'action  inconciliable  avec  la  Déclaration  du  10  mars  1862;  2^  que 
le  traité  franco-mascatais  du  17  novembre  i844>  applicable  aux  Mascatais 
au  service  des  Français,  s'entend  de  tous  ceux,  qui,  par  leur  commerce, 
rendent  service  aux  Français,  et  qu'en  tout  cas  il  a,  par  l'Angleterre  même, 
été  toujours  ainsi  compris;  Z^  que  le  Sultan  de  Mascate  n'a  pas  signé  l'Acte 
de  Bruxelles  ;  que  l'art.  32  n'exige  pas  expressément,  comme  il  eût  dû  le 
faire  pour  détruire,  sans  équivoque,  un  droit  établi,  que  la  protection 
prenne  place  avant  la  concession  des  couleurs,  mais  seulement  que  la  pro- 
tection en  mer  du  navire  s'accompagne  et  se  fortifie  de  la  protection  à 
terre  de  l'armateur;  que  la  condition  maîtresse  de  l'article  32,  la  posses- 
sion de  biens-fonds  dans  le  territoire  de  l'autorité  concédante  de  la  pro- 
tection, a  toujours  élé  suivie  parles  autorités  françaises;  qu'à  la  supposer 
ici  liée  par  l'Acte  de  Bruxelles,  la  France  garderait  le  bénéfice  du  statu 
quo  dans  les  eaux  territoriales  de  Mascate,  en  vertu  de  l'article  4^  %  2, 
qui  déclare  n'impliquer  aucun  changement  à  l'état  de  choses  actuel,  en 
ce  qui  concerne  la  juridiction  dans  les  eaux  territoriales,  et,  par  suite, 
conserverait  le  droit  de  franciser  les  boutres,  sauf  à  les  laisser,  en  haute 
mer,  contrôler  (art.  i®')  par  les  officiers  des  Puissances  signataires,  mais 
que,  n'ayant  pas  ratifié  ce  droit  de  contrôle,  elle  ne  peut  avoir,  par  là, 
diminué  la  situation  qu'elle  entendait,  au  contraire,  fortifier.  A  l'accu- 
sation anglaise  de  favoriser  la  traite,  la  France  répond,  avec  de  multi^ 
pies  preuves,  qu'elle  n'a  jamais  cessé  de  la  combattre  :  par  ses  croisières, 
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par  le  transport  en  personne  du  consul  de  France,  de  Mascate  à  Sour,  an 
moment  de  la  mousson,  enfin  par  des  poursuites  en  cas  de  preuve,  des 
retraits  de  patente  en  cas  de  soupçon,  et  par  la  réduction  des  titres 
de  navigation,  après  une  révision  attentive,  à  vingt-six  boutres  seu- 
lement. 

Cependant  les  insinuations  anglaises,  relatives  à  la  traite,  avaient  dis- 
crédité la  thèse  française.  S*arrètant  à  TActe  de  Bruxelles,  le  tribunal 
estima  que  Tarticle  32  limitait,  unilatéralement,  le  droit  de  la  France  d'oc- 
troyer son  pavillon  k  des  navires,  dont  les  propriétaires  ne  fussent  pas  ses 
sujets  ou  protégés,  et  se  demanda,  donc,  aux  termes  de  cet  article,  ce  qu'il 
fallait  entendre  par  protégés  :  a  Considérant  qu'à  défaut  d'une  définition 
c(  du  terme  protégé  dans  l'Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  il 
«  faut  entendre  ce  terme  dans  le  sens  qui  correspond  le  mieux...  aux  prin- 
ce cipes  du  droit  international  exprimés  dans  les  conventions  en  vigueur  à 
«  cette  époque,  dans  la  législation  nationale,  en  tant  qu'elle  a  obtenu  une 
a  reconnaissance  internationale  et  dans  la  pratique  du  droit  des  gens  ». 
Et,  dès  lors,  s'engageant  dans  une  théorie  générale  de  la  protection,  rap- 
pelant les  restrictions  turques  de  i863^  05,  69,  et  la  restriction  marocaine 
de  i863,  le  tribunal  conclut  que  «  le  terme  protégé  n'embrasse  par  rapport 
«  aux  Etats  à  capitulations  que  les  catégories  suivantes  :  1^  les  personnes 
il  sujettes  d'un  pays,  qui  est  sous  le  protectorat  de  la  puissance  dont  elles 
«  réclament  la  protection  ;  2^  les  individus,  qui  correspondent  aux  caté- 
a  gories  énumérées  dans  les  traités  avec  le  Maroc  de  i8Ô3  et  de  1880^  et 
c<  dans  la  loi  ottomane  de  i863  ;  3o  les  personnes  qui,  par  un  traité  spécial, 
«  ont  été  reconnues  comme  protégés^  telles  que  celles  énumérées  par  l'ar- 
«  ticle  4  àe  la  Convention  franco-mascataise  ;  4^  les  individus  qui  peu- 
«  vent  établir  qu'ils  ont  été  considérés  et  traités  comme  protégés  par  la 
«  puissance  en  question  avant  l'année  dans  laquelle  la  création  de  nou- 
«  veaux  protégés  fut  réglée  et  limitée,  c'est-à-dire  avant  l'année  i863,  ces 
c  individus  n'ayant  pas  perdu  leur  status,  une  fois  légitimement  acquis  », 
Mais  ces  deux  dernières  perspectives,  à  peine  entr' ouvertes,  se  referment. 
«  Considérant  que  la  concession  de  facto  de  la  part  de  la  Turquie  de 
transmettre  le  staias  de  protégés  aux  descendants  des  personnes,  qui,  en 
i863,  avaient  joui  de  la  protection  d'une  puissance  chrétienne,  ne  peut  être 
étendue  par  analogie  à  Mascate,  les  circonstances  étant  entièrement  diffé- 
rentes, puisque  les  protégés  des  Etats  chrétiens  en  Turquie  sont  d'une 
race,  nationalité  et  religion  différentes  de  celles  de  leurs  maîtres  otto- 
mans, tandis  que  les  habitants  de  Sour  et  les  autres  Mascatais,  qui  pour- 
raient solliciter  le  pavillon  français,  se  trouvent  à  tous  ces  égards  entière* 
ment  dans  la  même  condition  que  les  autres  sujets  du  Sultan  de  Mascate  *, 
Et  encore  :  «  Considérant  que  les  dispositions  de  l'article  4  du  traité 
franco-mascataîs  de  i844  s'appliquent  seulement  aux  personnes  qui  sont 
bonajide  aux  services  des  Français,  mais  non  pas  aux  personnes,  qui 
demandent  des  titres  de  navires  dans  le  but  d'exercer  quelque  commerce  ». 
D'où  cette  conclusion  :  v  Par  ces  motifs  décide  et  prononce  ce  qui  suit  : 
«   I*  avant  le  a- janvier  189a,  la  France  avait  le  droit  d'autoriser  des  navirts 
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«  appartenant  à  des  sujets  de  Sa  Hautesse  le  Sultan  de  Mascate  à  arborer 
c(  le  pavillon  français,  n'étant  liée  que  par  ses  propres  lois  et  règlements 
«  administratifs  ;  2^  les  boutriers  qui  avant  1892  avaient  été  autorisés  par 
c  la  France  à  arborer  le  pavillon  français,  conservent  cette  autorisation 
a  aussi  longtemps  que  la  France  la  continue  à  celui  qui  Tavait  obtenue  ; 
«  3*  après  le  2  janvier  1892,  la  France  n'a  le  droit  d'autoriser  des  navires 
«  appartenant  à  des  sujets  de  Sa  Hautesse  le  Sultan  de  Mascate  à  arborer 
«  le  pavillon  français  que  sous  condition  que  leurs  propriétaires  ou  arma- 
«  teurs  avaient  ou  auraient  établi  qu'ils  ont  été  considérés  et  traités  par  la 
fc  France  comme  ses  «  protéjB^és  »  avant  Tannée  i863  ».  Jusqu'ici  le  tribu- 
nal trouve  la  thèse  française  contraire  à  l'article  32  de  l'Acte  de  Bruxelles, 
et,  par  conséquent,  respecte  les  droits  créés  antérieurement  à  la  mise  en 
vigueur  de  cet  acte.  Mais,  dans  une  seconde  partie  de  la  sentence,  et 
s*agissant  d'établir  l'effet  de  ces  droits  acquis,  il  déclare  en  substance, 
que  la  protection,  limitée  au  navire,  et  à  son  propriétaire,  en  vertu  de  ce 
même  article  32,  ne  saurait  passer  à  la  personne  du  boutrier,  pour  se 
communiquer  à  une  autre  personne,  à  un  autre  navire,  ou  pour  s'appli- 
quer au  boutrier  à  terre,  parce  qu'une  telle  conséquence,  le  soustrayant  à 
la  souveraineté  du  Sultan  de  Mascate,  serait  en  contradiction  avec  la  Décla- 
ration du  10  mars  1862,  relative  à  l'indépendance  du  Sultan.  En  un  mot, 
pour  statuer  sur  le  principe  de  la  francisation,  le  tribunal  se  fonde  sur 
TActe  de  Bruxelles,  non  sur  la  Déclaration  de  1863  ;  mais  pour  statuer 
sur  les  conséquences  de  la  francisation,  il  se  fonde  sur  l'Acte  de  Bruxelles 
et,  pour  la  première  fois,  sur  la  Déclaration  de  1862. 

S'il  fallait  trouver  une  démonstration  à  la  fois  actuelle  et  saisissante,  de 
cette  vérité,  malheureusement  trop  certaine,  que  la  théorie  de  la  protection, 
mi-partie  internationale,  mi-partie  administrative»  est  l'une  des  plus 
obscures  du  droit  des  gens,  il  serait  inutile  de  chercher  plus  loin.  Elle  est 
là,  dans  Tune  des  sentences  les  plus  contradictoires  et  les  plus  déconcer- 
tantes, qu'il  soit  possible  d'imaginer.  Notez  ceci  que,  dans  une  première 
partie,  la  sentence  consent  à  laisser  passer,  comme  étrangères  à  l'Acte  de 
Bruxelles  les  francisations  antérieures  à  1892  et  que,  dans  la  seconde,  pour 
déterminer  les  droits  issus  de  ces  francisations,  elle  allègue  «  qu'e/i  vertu 
des  articles  3i-4i  de  VActe  de  Bruxelles^  Toctroi  du  pavillon  à  un  navire 
indigène  est  strictement  limité  à  ce  navire»,  d'où  elle  prétend  déduire  que 
(c  l'autorisation  d'arborer  le  pavillon  français  ne  peut  être  transmise  ou 
transférée  à  quelque  autre  personne,  ou  à  quelque  autre  boutre,  même  si 
celui-ci  appartenait  au  même  propriétaire  «.Mais,  si  l'Acte  de  Bruxelles  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  la  francisation,  faite  avant  1892,  soit  maintenue,  per- 
sonne ne  s'expliquera  qu'il  s'oppose  à  ce  que  les  effets  de  cette  francisation 
se  produisent,  après  1892,  dans  les  mêmes  conditions  qu'avant  cette  date. 
Remarquez  aussi  que,  pour  le  tribunal,  la  Déclaration  du  10  mars  1862, qui, 
suivant  lui,  s'oppose  à  rinviolabilité  de  la  maison  du  boutrier  à  terre,  ne 
s'oppose  pas  à  l'inviolabilité  du  navire  dans  les  rades  et  ports  de  Mascate  :  or, 
en  quoi  l'indépendance  du  Sultan  est-elle  plus  menacée  par  la  première  que 
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par  la  seconde  ?  En  quoi  même  est-elle  menacée,  soit  par  l*ane,  soît  par 
Tautre,  étant  donné  ce  correctif  à  l'inviolabilité  de  la  maison  ou  da  navire 
(art.  4  du  traité  du  17  nov.  i844)  que,  si  les  protégés  sont  convaincus  de 
quelque  crime  ou  infraction  punissable  par  la  loi,  ils  seront  con^^iés 
par  les  Français,  et  livrés  aux  autorités  locales  ?  En  quoi  surtout  la  faculté, 
rejetée,  de  conserver  la  protection  en  changeant  le  navire,  serait-elle  mena- 
çante pour  rindépendance  de  Tlman  ?  L'article  7  du  traité  de  Paris 
(3o  mars  i856)  fait  des  Etats  signataires  les  garants  de  l'intégrité  de  l'Em- 
pire ottoman  :  porte-t-il  atteinte  aux  capitulations  ?  Comment  l'indépen- 
dance de  Mascate  serait-elle  plus  ombrageuse?  Et  cependant,  en  Turquie, le 
protecteur  a  lui-même,  et  lui  seul,  en  cas  de  cnme  ou  délit,  le  droit  de 
justice,  que  le  traité  de  i844  conserve  au  Sultan  de  Mascate  :  quelle  incon- 
séquence !  Ce  qui,  d'ailleurs,  serait  contraire  à  l'indépendance  politique 
(la  seule  qu'envisagent  les  conventions  de  ce  genre),  ce  ne  serait  pas 
l'usage,  mais  l'abus  des  protections,  abus  toujours  susceptible  d'être 
enrayé,  non  par  une  suppression  pure  et  simple,  mais  par  une  réglemen- 
tation, suivant  l'exemple  donné  pour  le  Maroc  par  la  Convention  de 
Madrid,  du  3  juillet  1880.  La  sentence  a  raison  de  comparer,  au  Levant, 
au  Maroc,  à  Mascate,  les  conditions  de  la  protection  ;  mais  elle  a  tort  de 
ne  pas  assez  pousser  le  parallèle  :  pour  peu  qu'elle  l'eût  tenté,  la  seconde 
partie  du  dispositif,  relative  aux  eflPets  de  la  protection,  se  fût  effondrée. 
Et^  du  même  coup,  la  première  se  fût  ébranlée.  Pour  lire  le  mot  «  protégés  » 
dans  l'article  82  de  l'Acte  de  Bruxelles,  la  sentence  du  8  août  1906  veut 
s'en  référer  au  droit  commun  de  la  protection  :  or,  il  n'y  a  pas  de  droit 
commun  de  la  protection.  En  Turquie,  les  censaux  n'ont  aucun  rôle  utile  : 
c'est  un  prétexte  à  vénalité.  Au  Maroc,  ils  sont  les  indispensables  agents 
de  la  pénétration  intérienre.  A  Mascate,  les  censaux  sont  ignorés  ;  mais  on 
rencontre  les  boutriers.  En  Turquie,  les  indigènes  protégés  sont,  très  sou- 
vent (non  nécessairement),  des  chrétiens  ;  au  Maroc,  très  souvent,  des 
musulmans.  En  Turquie,  l'année  i863  marque  la  chute  des  protections  : 
au  Maroc,  au  contraire,  elle  en  marque  la  reconnaissance  ;  et  l'on  se 
demande  ce  que  vient  faire,  dans  la  sentence,  cette  date  de  i863,  qui  n'in- 
dique aucune  étape  de  la  protection  à  Mascate,  mais  seulement  une  date, 
turco-marocaine  :  restrictive  en  Turquie,  confirmative  au  Maroc  I  La 
vérité  est  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  commun  de  la  protection  des  indigènes, 
mais  des  textes  et  des  coutumes  variables  suivant  les  conditions  économi- 
ques, toujours  changeantes,  des  milieux.  Peu  importe  le  texte  turc  ou 
marocain.  Nous  sommes  à  Mascate  :  c'est  le  texte  mascatais,  qu'il  faut  con- 
sidérer. Peu  importe  l'usage  turc  ou  marocain.  Nous  sommes  à  Mascate  : 
c'est  l'usage  mascatais  qu'il  faut  examiner.  Sans  doute,  on  peut  juger, 
avec  le  tribunal,  que  les  dispositions  de  l'article  4  du  traité  de  i844  ne 
visent  pas  les  boutriers,  mais,  si  l'on  tient  compte  de  l'usage,  il  faut  recon- 
naître que  les  précédents  les  englobent,  et  que,  ces  précédents,  l'Angle- 
terre peut  d'autant  moins  les  nier  qu'elle  y  prit  sa  part.  Et  le  tribunal  le 
sent  si  bien,  que,  pour  remonter  au  traité  de  i844»  il  fait  un  détour  par 
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TAclc  du  2  juillet  1890,  afin  de  prendre  le  traité  de  i844)  sur  le  renvoi  de 
l'Acte  de  Bruxelles,  dans  un  sens  aussi  général  que  ce  texte,  c'est-à-dire 
abstraction  faite  de  Tinterprélation  anglaise  du  traité  de  i844*  Mais  la 
prudence  du  détour  ne  fait  qu'amoindrir  la  valeur  de  la  sentence,  si  l'on 
pense  que  le  débat,  élevé  sur  la  déclaration  de  1862,  posé  sur  elle,  expres- 
sément, par  le  compromis,  ne  pouvait  en  sortir,  et  si,  pour  tout  décider. 
Ton  réfléchit  que  la  convention  de  Bruxelles  étant  le  seul  obstacle  à  la 
francisation  des  boutres,  obstacle  accidentel,  créé  par  la  volonté  de  la 
France,  inconsciente  du  piège  de  l'art.  82,  il  lui  suffirait  de  s'en  délier 
pour  pouvoir,  librement,  franciser  à  nouveau.  Chargé  de  se  prononcer, 
principalement,  sur  la  Déclaration  de  1862,  en  s'aidant,  accessoirement, 
d'autres  textes,  le  tribunal  se  fonde  principalement  sur  TÀcte  de  Bruxelles 
et  très  accessoirement  sur  la  Déclaration.  Prié  de  statuer  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  il  le  fait  dans  les  mêmes  termes  que  si  le  litige  s'élevait 
entre  deux  signataires  quelconques  de  l'Acte  de  Bruxelles.  Sollicité  d'ap- 
pliquer une  déclaration  réciproque  d'Indépendance,  il  rend  une  sentence 
qui,  purement  unilatérale,  met  l'Imanat  de  Mascate  à  la  discrétion  de 
l'Angleterre.  Pour  toutes  ces  raisons,  la  décision  du  8  août  igoS  sera 
nécessairement  critiquée.  Mais  elle  ne  le  sera  jamais  assez  pour  avoir 
tenté,  contre  toute  évidence,  d'élaborer  du  Levant  au  Maroc  et  du  Maroc  à 
Mascate  ce  qu'elle  ose  appeler  un  droit  commun  de  la  protection. 

3.  De  quelque*  nuances  relatives  à  la  protection,  —  Des  trois  livres 
récents,  mais  encore  inachevés,  que  l'actualité  nous  apporte  (Nys,  Méri- 
gnhac,  Westlake),  Tun  glisse  sur  la  protection,  l'autre,  à  son  degré  d'avan- 
cement, n'y  pénètre  pas  encore,  le  troisième,  qui  l'a  déjà  rencontrée,  la 
traite  avec  ce  souci  des  détails  pratiques  où  son  esprit  de  vrai  juriste 
excelle.  Deux  nuances,  qui,  très  souvent,  échappent  à  ceux  que  n*intéresse 
pas  la  pratique  anglo-américaine,  sont,  immédiatement,  relevées  par  lui  : 
l'une,  qui  est  due  plus  spécialement  à  la  pratique  américaine,  l'autre  plus 
spécialement  à  la  pratique  anglaise  (1). 

Aux  Etats-Unis,  c'est  un  principe  que  la  protection  de  l'Etat  s'applique  à 
l'étranger,  non  pas  seulement  aux  nationaux,  mais  aux  étrangers  en  ins- 
tance de  naturalisation .  Gomme  l'écrivait  le  secrétaire  d'Etat  Bayard,  dans 
la  dépêche  du  5  août  i885,  «  le  critérium,  vis-à-vis  des  étrangers  qui  ont 
déclaré,  mais  non  légalement  réalisé  leur  intention  de  devenir  citoyens  des 
Etats-Unis,  est  très  simple.  Quand  la  partie,  après  cette  déclaration,  atteste 
son  intention  d  achever  le  cours  de  sa  naturalisation  par  une  résidence 
continue  dans  les  Etats-Unis,  comme  l'exige  la  loi,  le  gouvernement  estime 
qu'il  a  le  droit  de  protester  contre  tout  acte  du  gouvernement  de  l'allé- 
geance primitive,  par  lequel  l'achèvement  de  la  naturalisation  américaine 
pourrait  être  empêchée  par  la  force,  et  la  juridiction  originaire  réaffir- 
mée »,  Les  trois  affaires  Koszta,  Burnato  et  Walsb  en  sont  la  preuve. 

Martin  Koszta,  hongrois  d'origine,   venu  aux  Etats-Unis  en  i85o,  avait 

(1)  Westlake,  International  law,  I«  p.  aoo  et  s. 
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déclaré  son  intention,  en  due  forme,  de  devenir  citoyen  des  Etats-Unis, 
puis,  après  un  séjour  de  deux  ans,  retournant  en  Europe  et  voyageant 
en  Turquie,  s'était  vu  saisir,  à  Smyrne,  par  les  autorités  autrichiennes, 
et  transférer  à  bord  d*un  navire  de  guerre  autrichien  qui  devait  le  irans^ 
porter  en  Autriche .  Le  consulat  général  des  Etats-Unis  à  Smyrne  et  la 
légation  des  Etats-Unis  à  Gonstantinople  réclamèrent  sa  restitution,  puis, 
sur  son  refus,  le  vaisseau  de  guerre  LeSt^Loais,  commandant  Ingraham, 
l'assura  de  force.  Burnato,  mexicain  d*origine,  avait  fait  sa  déclaration, 
d'intention,  en  vue  de  l'acquisition  ultérieure  de  la  nationalité  améri- 
caine, quand,  rentrant  au  Mexique,  il  fut  appelé  au  service  militaire. 
Les  Etats-Unis  réclamèrent  immédiatement  sa  libération.  Dans  ces  deux 
cas,  le  trait  commun  était  que  les  candidats  à  la  naturalisation  étaient 
toujours  domiciliés  aux  Etats-Unis,  «  leur  absence  ayant  un  caractère 
temporaire,  animo  revertendi  »,  suivant  l'observation  de  la  dépèche  Bayard, 
du  5  août  i885.  Au  contraire,  Walsh,  un  Mexicain,  auquel  la  protection  fit 
défaut,  après  avoir  fait  sa  déclaration  d'intention  aux  Etats-Unis,  avait 
transporté  son  domicile  au  Mexique,  sans  animas  revêrtendi,  c'est-à-dire 
dans  des  conditions  qui  paralysaient  l'acquisition  de  la  nationalité. 
A  la  di£Férence  des  deux  autres,  dont  l'instance  en  naturalisation  suivait 
toujours  son  cours,  la  sienne  était  suspendue.  D'où  il  résulte  que,  dans 
la  pratique  américaine,  la  demande  de  la  nationalité  confère  un  droit 
à  la  protection  à  l'étranger,  toutes  les  fois  que  cette  demande  n'est  pas 
considérée  comme  retirée,  soit  par  la  volonté  expresse,  soit  par  la  volonté 
tacite  de  l'intéressé.  Ce  n'est  pas  seulement  le  naturalisé,  mais  le  candi- 
dat à  la  naturalisation  qui,  dès  le  premier  acte  de  la  procédure*  a  droit  à 
la  protection  de  sa  nationalité  future. 

Et  si,  pour  compléter  l'indication  donnée  par  M.  Westlake,  on  se  reporte 
à  la  grande  source  diplomatique  américaine,  au  Digest  of  international 
law  de  Wharton  (i),  une  autre  nuance  se  dessine*  La  déclaration  d'inten- 
tion, dans  les  affaires  Koszta  et  Burnato,  s'étaye  sur  le  domicile  ;  et  cette 
double  condition  de  la  déclaration  et  du  domicile  est  nécessaire,  quand 
l'aspirant-naturalisé  réclame  la  protection  de  l'Etat  de  sa  nationalité  pro- 
chaine contre  l'Etat  de  sa  nationalité  présente.  Mais,  s'il  la  réclame  seule- 
ment contre  un  Etat  tiers,  la  condition,  de  double,  devient  simple  :  la 
déclaration  suffit. 

«  Bien  qu'une  pure  déclaration  d'intention  ne  confère  pas  la  nationalité, 
cependant,  en  certaines  circonstances,  dans  un  pays  mahométan  ou  semi- 
barbare,  elle  peut  baser  un  appel  aux  bons  offices  d'un  agent  diplomatique 
des  Etats-Unis  »  écrit  M.  Gass,  lo  août  i858  «  Une  déclaration  d'intention 
d'accepter  la  nationalité  peut  donner  au  déclarant  le  droit  à  la  protection 
des  Etats-Unis  contre  un  tiers  souverain  »,  écrit  M.  Frelinghuysen, 
25  mars  1884.  Cette  solution,  au  point  de  vue  pratique,  s'explique  d'elle- 
même.  Celui  qui  vient  de  faire  le  premier  acte  d'une  naturalisation  est 
dans  une  situation  mal  définie;  bien  qu'en  droit  il  soit  toujours  dépendant 

(i)  Whartom,  Digest  of  international  law,  |  19S. 
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de  Tancien  Etat,  en  fait  il  en  est  déjà  détaché  ;  dès  lors  il  peut  s'imagiDer 
qu'ayant  manqué  de  confiance  vis-à-vis  de  son  ancien  Etat,  celui-ci,  de 
son  côté,  manquera  d'ardeur  à  le  défendre  et  qu'à  nationalité  quasi  reje^ 
tée  correspondra  protection  quasi  refusée.  Et  sans  doute,  ceci  n'est  qu'un 
préjugé,  car,  de  la  liberté  d'expatriation,  il  résulte  que  chercher  à  se  faire 
naturaliser  à  l'étranger  n'est  pas  manquer  à  [son  devoir  vis-à-vis  de  l'Etat 
d'origine,  et  par  suite  diminuer,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  son  droit  à 
la  protection  de  cet  Etat.  Mais  on  comprend  que  l'intéressé  se  sente  alors 
mal  à  Taise,  perde  confiance  dans  l'Etat  d'origine,  et  n'ait  plus  foi  qu'en 
l'Etat  futur.  Aussi  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  l'Etat  futur  n'aurait  pas  le 
droit,  s'il  y  consent,  de  prendre  en  charge  une  protection  que  TËtat  d'ori- 
gine ne  tiendra  guère  à  fournir,  au  prix  de  réelles  difficultés,  à  celui  qui, 
presque  aussitôt,  la  reconnaîtra  par  un  abandon  qui  ne  sera  même  pas  une 
ingratitude.  Seule,  la  protection  du  futur  naturalisé,  vis-à-vis  de  l'Etat 
d'origine  —  et  non  plus  vis-à-vis  d'un  tiers  —  pourrait  faire  difficulté  :  car, 
sous  couleur  de  protection,  c'est  une  véritable  intervention  qui  se  prépare. 
M.  Westlake  est  assez  embarrassé.  «  11  y  aurait  quelque  difficulté,  dit-il, 
à  contester  que  la  protection  des  étrangers  dans  des  cas  tels  que  ceux  de 
Koszta  et  de  Burnato  pût  se  justifier  comme  intervention  internationale, 
mais  si  l'on  voulait  s'y  placer  sous  l'autorité  d*un  principe,  la  formule  du 
secrétaire  Bayard,  bien  qu'excellente  pour  guider  la  pratique  de  cette 
nation,  dépend  trop  des  termes  des  lois  des  Etats-Unis  sur  la  naturalisation 
pour  servir  de  règle  générale  du  droit  des  gens.  Et  s'il  fallait  déterminer 
cette  règle,  nous  inclinerions  plutôt  à  dire  qu'un  étranger  peut  avoir  formée 
entre  une  nation  et  lui,  des  liens  tels  qu'il  soit  permis  à  cette  nation  d'inter- 
venir en  sa  faveur  quand  il  est  hors  de  son  territoire  i»  (i).Ge  qui  veut  dire, 
si  nous  comprenons  bien  la  pensée  de  M.  Westlake,  qu'il  n'y  aurait  pat 
ici  question  de  principe,  mais  d'espèce.  A  quoi  nous  répondrions  volontiers 
qu'il  y  a  dans  la  circonstance  un  principe,  et  qu'il  faut  le  mettre  en  lumière* 
Ce  principe  c'est  qu'un  Etat  a  le  droit  -^  et  même  le  devoir  —  d'empè* 
cher  l'Etat  d'origine  d'arrêter  son  national  en  voie  de  naturalisation  :  car 
ceci  serait  contraire  à  la  règle  de  la  liberté  d'allégeance,  acceptée  depuis 
1866  par  les  Etats-Unis  et  depuis  1870  par  l'Angleterre.  De  ce  principe, 
que  tout  homme  est  libre  de  se  faire  naturaliser  étranger,  il  résulte  que 
l'Etat  d'origine  ne  peut  essayer  de  le  retenir  de  vive  force  :  par  exem- 
ple, en  pays  de  capitulations,  le  faire  embarquer  pour  ses  ports,  ou,  en 
cas  de  retour  momentané  dans  le  pays  d'origine,  l'empêcher,  une  fois 
rentré,  de  sortir.  Hors  de  là,  nous  ne  voyons  pas  sur  quel  fondement 
un  Etat  étranger  pourrait  intervenir  entre  un  Etat  et  son  national,  fût-il 
en  cours  de  naturalisation. 

Il  est  une  autre  nuance  —  celle-ci  très  anglaise  —  de  l'institution. 
Hall  l'avait  notée  (2),  Westlake  la   reprend  (3).  Il  s'agit  des  protectorats 

(i)  Wbstulkb,  op.  cit.,  p.  aoi . 

(a)  Cpr.  Hall,  Foreign  powerê  and  jurisdiction  ofthe  British  Crown,  {  100. 

(3)  Westlake,  op,  cU.,-p'  ao3. 
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coloniaux.  Les  indigènes,  originaires  de  ces  pays,  qui  se  IrouTent  dans 
d*autres  pays  que  le  leur,  doivent-ils  être  regardés  comme  des  étrangers 
ou  des  protégés  ?  Les  Ordres  en  Conseil,  qui  règlent  l'exercice  de  la  juri- 
diction anglaise  sur  les  protectorats  coloniaux  anglais,  ne  la  reconnaissent 
que  sur  les  sujets  de  la  Grande-Bretagne,  non  des  autres  Etats  :  d'où  il 
suit  que  les  étrangers  restent  sous  la  juridiction  de  leurs  consuls,  et  les 
indigènes  sous  celle  des  tribunaux  nationaux.  Telle  est  la  conséquence  de 
la  section  a  du  Foreign  Jarisdiciion  Ad,  de  1890.  L'opinion  généralement 
répandue,  à  cet  égard,  en  Angleterre,  est  que,  dans  les  protectorats  colo- 
niaux, la  juridiction  de  la  Couronne,  toute  personnelle,  ne  s*étend  pas  plus 
aux  indigènes  qu'aux  étrangers,  et,  donc,  ne  peut  pas  plus  suivre  au 
dehors  les  uns  qu'elle  n'y  suivrait  les  autres.  Hall,  voici  quelques  années, 
Westlake,  aujourd'hui,  résistent  à  cette  manière  de  voir.  Il  leur  paratt 
à  tous  deux  inadmissible  que  la  protection  diplomatique  anglaise  ne 
couvre  pas  les  indigènes  d'un  protectorat  colonial  anglais  en  dehors  même 
de  ce  pays,  parce  que  la  protection  diplomatique  étrangère  suivant  les 
indigènes  du  protectorat  colonial  étranger  jusqu'en  pays  anglais,  les  indi- 
gènes des  protectorats  britanniques  souflPriraient  de  se  voir  moins  bien 
traités  dans  les  pays  de  protectorat  étranger  que  les  indigènes  de  ces 
mêmes  pays  chez  eux. 

Le  problème  qui  s'élève  à  propos  du  protectorat  colonial,  établi,  par 
l'usage  britannique,  sur  une  communauté  politique,  qui  ne  présente  pas 
les  caractères  d'un  Etat,  ne  se  pose  pas  à  l'égard  du  protectorat  de  droit 
des  gens.  Un  Etat  protégé,  gardant  sa  qualité  d'Etat,  conserve  ses  natio- 
naux, et  leur  protection,  hors  du  territoire,  dépend  du  traité  de  l'Etat 
protecteur  et  de  l'Etat  protégé.  Si  celui-ci  garde  le  droit  d'intercourse 
diplomatique,  bien  que  sous  le  contrôle  du  protecteur,  il  garde  de  même 
le  droit  de  protection  ;  mais  il  peut  aussi  l'abandonner  et  déléguer  à  l'autre 
Etat  la  protection  de  ses  nationaux  (i).  Tout,  une  fois  de  plus,  en  cette 
matière  de  la  protection,  après  avoir  été  question  de  nuance,  devient 
question  d'espèce. 

Quand  le  principe  est  certain,  l'application  parfois  est  délicate. 

Un  protégé  tunisien,  Abd-el-Hakim,  venu  au  Maroc, où  il  exerce  les  fonc- 
tions de  conseiller  d'Etat,  s'embarque  pour  l'Europe  à  Tanger,  quand,  le 
22  octobre  1902,  il  reçoit  notification  d'un  arrêté  du  ministre  de  France  au 
Maroc,  l'expulsant  de  ce  pays  et  lui  interdisant  d'y  rentrer,  la  protection 
des  Tunisiens  au  Maroc  étant,  comme  celle  des  Français,  soumise  au  droit 
d'expulsion  pur  et  simple  de  la  nation  protectrice  (article  82  de  l'édit  de 
juin  1778).  Après  un  vain  appel  à  la  voie  diplomatique,  Abd-el-Hakim 
s'adresse  aux  tribunaux  français  qu'il  prie  de  dire  et  déclarer,  à  rencon- 
tre du  ministre  des  AflPaires  étrangères,  qu'il  n'est  ni  Tunisien,  ni  protégé 

(i)  Gpr.  Traité  de  Casr-Sald,  i3  mai  1881,  article  6  :  Les  agents  diplomatique 
et  consulaires  français  en  pays  étrangers  seront  chargés  de  la  protection  des 
intérêts  tunisiens  et  des  Nationaux  de  la  Régence. 
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français.  Il  ne  conteste  pas  que,  sujet  tunisien,  il  ait,  au  dehors,  la  qualité 
de  protégé  français  :  c'est  incontestable.  Mais  il  prétend  (i)  :  i^  qu'il  est, 
par  son  domicile  au  Maroc,  et  faute  de  nationalités  indépendantes  dans 
rislam,  nationalisé  marocain  ;  2^  que  l'édit  de  1778,  conséquence  des  droits 
de  police  issus  des  capitulations  passées  entre  le  Maroc  et  la  France,  cons- 
titue une  faveur  d'exception,  un  abandon  par  le  gouvernement  marocain 
vis-à-vis  de  la  France  seule  et  non  pas  de  la  Tunisie,  d'une  partie  de  ses 
droits  souverains,  en  particulier  du  droit  d'expulsion,  et  ceci  d'autant  plus 
que  dans  Tlslam,  qui  constitue  la  patrie  commune,  dont  les  Etats  musul- 
mans ne  sont  que  des  parties,  il  n'y  a  jamais  eu  de  représentation  diplo- 
matique d'un  Etat  musulman  près  d'un  autre  Etat  musulman,  et,  partant, 
de  substitution,  pour  les  Tunisiens,  de  la  protection  française  à  la  protec- 
tion tunisienne,  en  admettant  même  l'existence  d'une  nationalité  distincte 
du  domicile  pour  un  musulman  en  pajs  musulman.  Mais  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  ayant  reconnu  en  Perse,  en  Tunisie,  la  formation  de 
petites  patries  musulmanes  dans  la  grande  patrie  de  Tlslam,  ne  s'arrête 
pas  à  l'objection  tirée  de  la  non-applicabilité  de  l'édit  de  1778  à  des  musul- 
mans en  territoire  musulman  et  rejette  la  demande  d'Abd-el-Hakim,  par 
une  série  très  remarquable  de  considérants,  dont,  en  conclusion,  le  dernier 
est  41  que  l'admission  des  prétentions  d'Abd-el-Hakim,  en  ce  qui  touche  la 
nationalité  musulmane,  aurait  pour  conséquence  de  permettre  aux  musul- 
mans, protégés  français,  de  répudier,  par  le  simple  changement  de  rési- 
dence, ce  qui  est  inadmissible^  la  protection  de  la  France,  au  gré  de  leur 
caprice  ou  de  leurs  intérêts  »  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  2  mai  1906)  (2). 

4.  Caractère  ditcrétionnaire  de  la  protection.  —  La  question  la  plus 
importante  qu'en  ce  moment  la  théorie  de  la  protection  soulève,  sur  les 
confins  du  droit  des  gens  et  du  droit  administratif,  est  celle  qu'ici  même, 
avec  un  sentiment  très  fin  des  évolutions  prochaines,  le  directeur  de  cette 
Revue  mettait  en  lumière.  Il  n'est  personne,  qui  n'ait  été  frappé  des  deux 
commentaires  qu'en  1904,  puis  en  1908,  M.  Jèzea  donnés  de  deux  arrêts  du 
Conseil  d'Etat  :  dans  l'un,  du  12  février  1903.  aff.  Bachadoar^  le  Conseil 
rejetait  le  recours  d'un  protégé  contre  le  retrait  non  motivé  d'une  protec- 
tion héréditaire  ;  dans  l'autre,  du  28  octobre  1904,  aff.  Poujadcy  s'agis- 
sant  d'un  Français  dont  les  valeurs  successorales  avaient  été  par  erreur 
transmises  aux  autorités  ottomanes  par  le  consul  qui  le  croyait  Ottoman, 
d'où  perte  totale  de  la  succession,  le  Conseil  rejetait  l'action  en  responsa- 
bilité de  l'Etat  pour  faute  du  consul,  non  parce  qu'une  telle  action, en  soi, 
n'était  pas  recevable,  mais  parce  que  l'héritier  n'établissait  pas  que  le 
consul  de  France  eût  commis  une  faute  en  remettant  aux  autorités  otto- 
manes le  dossier  de  la  succession  (3).  A  propos  du  premier  arrêt,  M.  Jèze 

(i)  Mémoire  de  M*  Labori,  avocat  d'Abd-el-Hakim,  dans  la  nationalité  musul- 
mane et  Cédit  de  1778,  Paris,  1904, 1,  pp.  1 83  et  s. 
(a)  Gazette  des  Tribunaux,  36-97  juin  igoS. 
(3)  V.  ctiieJîevue,  1904,  pp.  78  et  s.,  et  1906,  p.  98. 
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tfiUlveCtâtt  que  lu  Conseil  d'Etat  eût  cra  devoir  opposer  ad  recours  ane  fia 
Je  »oa-r«reroîr  tirée  de  la  nature  diplomatique  de  l'acte.  A  propos  du 
marnât  tl  réprimait  sa  satisfaction  de  voir,  si  peu  que  ce  fût.  cette  vieille 
jsrifftmdeace  de  l'absence  de  recours  contentieux,  pour  Tezercice  do  poo- 
^mrmâuwentn  dans  les  rapports  du  gouvernement  français  avec  les  gonvef^ 
■ca^ttséi rangers,  hésiter  et  s'ébranler.  Dans  lepremier  cas  il  j  avait  retrait 
mêmm»  l'autre,  défaut  de  protection.  De  toute  manière,  il  paraissait  trop 
«MABiode  d'éluder  tout  contrôle  juridique  sur  l'acte  de  l'administration  cod- 
sttlaire»  en  invoquant  la  rigoureuse  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  nature 
«liplomatique  de  l'acte.  Avec  une  grande  énergie,  M.  Jèze  réclame  de  la  jn- 
fijpmdence  du  Conseil  d*Etat  une  évolution  nécessaire  pour  rappeler  aux 
agenla  diplomatiques  qu'ils  ont,  comme  les  autres,  le  devoir  de  rester  dans 
]«9  limites  d€  leur  compétence.»  Autrefois,  le  Conseil  d'Etat  avait  la  préoc- 
cupation de  ne  pas  géner,par  le  contrôle  juridictionnel, la  marche  du  goo- 
vememeol  dans  les  matières  de  politique  pure.  Aujourd'hui  il  n'a  plus  ce 
sond  lorsqu'il  s'agit  de  politique  intérieure,  mais  il  le  conserve  lorsqu'il 
â*3git  de  politique  internationale.  Le  scrupule  est  légitime,  mats  à  bien 
considérer  la  rhose,  c'est  encore  et  toujours  la  raison  d'Etat  que  les  agents 
admÎDisirarîr^s  invoquent  pour  échapper  au  contrôle  juridictionnel.  Or,  cet 
srsfumeol,  dans  l'Etat  moderne,  est  dénué  de  valeur  ». 

Donc,  touieB  les  fois  que  l'agent  de  l'Etat  retire,  refuse  ou  néglige  la 
proteclioD  diplomatique  et  consulaire,  son  fait  —  action  ou  omission  — 
peut  êire  déféré  au  Conseil  d'Etat,  qui  doit  l'examiner  au  fond. 

Là  thèse  procède  d'un  indiscutable  esprit  de  justice  et  de  clarté. 

Mui^,  dans  sa  réalisation  pratique,  elle  se  heurte  tantôt  à  des  difficultés 
cl  isntôi  à  des  impossibilités.  Elle  exige  des  distinctions  et  des  nuances  : 
une  surLout,  qui  est  la  séparation  de  la  protection  des  nationaux  et  de  la 
proti^ctton  des  étrangers.  Si  Ton  ne  craignait  de  pousser  trop  loin  le  corn- 
mcûiaîre,  on  dirait  que  le  Conseil  d'Etat  en  a  presque  eu  le  sentiment  en 
faisaoi  TLu.  recours  un  accueil  beaucoup  plus  fermé  dans  l'aff.  Backadoar, 
où  la  protection  était  invoquée  par  un  étranger,  que  dans  l'aff.  Poujade, 
où  elle  claîl  invoquée  par  un  Français. 

Pour  les  FraïV(;ais,  la  protection  est  un  droit,  mais,  par  la  force  des  cho- 
ses, la  saiictioii  de  ce  droit  a  des  limites;  pour  l'étranger,  à  l'étranger,  la 
proleciiun  csl  une  faveur  et  les  faveurs  ne  se  réclament  pas  ;  exceptionnel- 
lement, OD  peut  se  demander  si,  pour  certains  étrangers,  la  protection 
n'est  pas  en  l'onction  de  naturalisation,  ce  qui  ferait  du  retrait  de  protec- 
tion une  dénationalisation,  et  nous  ramènerait  de  la  seconde  hypothèse 
à  la  première,  et  peut-être  au  delà. 

i**  Pour  les  Français,  la  protection  est  un  droit.  De  même  que  le  Fran- 
çais à  rè Ira Dgnr  reste  obligé  vis-à-vis  de  l'Etat  d'origine  à  certains  devoirs 
(service  militaire  en  France,  non  acceptation  du  service  militaire  à  l'étran- 
ger rîaûs  autorisation  préalable,  résignation  de  la  fonction  publique  étran- 
gère sur  rinjonction  du  gouvernement  français),  de  même  il  a  vis-à-vis  de 
l'Etat  d'origine  un  droit  à  la  protection  dans  les  termes  établis  par  la  loi 
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française.  Pour  assurer  cette  protection^  TEtat  dispose  de  deux  moyens  : 
le  moyen  diplomatique  et  le  moyen  consulaire. 

Parla  protection  consulaire  (i),  l'Etat  intervient  pour  administrer  aux 
nationaux  à  rétranfa^er  certains  avantages  :  l'état  civil,  la  réception  des 
actes  notariés,  et,  quand  les  traités  le  permettent,  Torg^anisation  de  la 
tutelle  ou  l'ouverture  des  successions,  enfin,  l'immatriculation  qui  permet 
au  Français  à  l'étranger,  entre  autres  avantages,  de  devenir  propriétaire 
unique  d'un  bâtiment  portant  pavillon  français.  En  prêtant  à  ses  natio^ 
naux  son  concours  à  l'égard  d'actes  qui,  tous,  sont  d'un  accomplissement 
très  simple,  à  l'intérieur  du  consulat,  sans  la  moindre  requête  à  l'Etat 
local,  le  consul  de  France  fait  acte  d'administration,  et  s'il  le  refusait, 
son  refus  ne  saurait  être  à  l'abri  d'un  recours,  toute  la  question  étant  da 
savoir,  pratiquement,  comment  se  présenterait  ce  refus,  et,  juridiquement, 
quel  serait  ce  recours.  Pratiquement,  le  consul  refusera  son  ministère  dans 
la  persuasion  qu'il  n'est  pas  requis  par  un  national,  mais  par  un  étran- 
ger, ce  qui  pourra  se  présenter  au  cas  de  nationalité  douteuse,  et.  pour 
faire  trancher  le  doute,  il  importe  que  l'intéressé  puisse  assigner  le  gou- 
vernement, dans  la  personne  du  préfet  de  la  Seine  ou  peut-être  du  préfet 
de  son  domicile  (2).  ou  peut-être  même  du  ministre  des  Affaires  étrangè- 
res (3),  pour  entendre  dire  et  déclarer  qu'il  est  français.  Que  si  le  consul 
refusait  d'agir,  non  parce  qu'il  mettrait  en  doute  la  nationalité  de  l'inté- 
ressé, mais  parce  qu'il  jugerait  que,  faute  d'immatriculation  au  bout 
d'un  certain  temps,  l'intéressé'  n'a  plus  droit  à  protection,  la  question 
serait  toute  différente  :  il  y  aurait  erreur  grave  sur  le  vrai  caractère  de 
l'immatriculation,  qui,  sans  doute,  est  nécessaire  pour  figurer  comme 
témoin  instrumentaire  ou  devenir  propriétaire  unique  d'un  bâtiment  por- 
tant pavillon  français,  mais  qui  n'est,  pour  tout  le  reste,  qu'une  condition 
purement  facultative,  et  nullement  obligatoire,  de  la  protection  :  la  circu> 
laire  ministérielle  de  i833  est,  à  cet  égard,  précise  (4),  un  refus  de  protec* 
tion  pour  défaut  d'immatriculation  serait  un  véritable  déni  de  justice  (5), 
qui,  rapidement,  serait  redressé  par  la  voie  du  recours  hiérarchique;  mais  si 
le  retard  qui  résulte  de  cette  impardonnable  erreurétait,pour  l'intéressé,  la 
cause  d'un  préjudice  appréciable,  il  serait  en  droit  de  citer  devant  les  tri- 
bunaux civils  l'agent  qui  l'aurait  commise,  pour  faute  personnelle^  en  uti- 
lisant simplement  pour  les  besoins  de  la  cause  une  théorie,  très  ferme,  de 
jurisprudence  générale  (6).  Même  solution  au  cas  où  Tagent,  en  face  d'une 

(1)  11  va  sans  dire  que  le  consul,  par  des  remontrances  aux  autorités  locales» 
peut,  dans  certains  cas,  exercer  la  protection  diplomatique  ;  mais  alors  il  ag^it 
comme  sous-agent  diplomatique  beaucoup  plus  que  comme  agent  consulaire. 

(a)  Gpr.  CoooRDAN,  Nationalité,  pp.  4t8-4ao. 

(3)  Gpr.  ci-dessus  aff.  Abd-el-Hakim. 

(41  Db  Glercq  et  Vallat,  Formulaire  des  Chancelleries. 

(5)  «  Un  véritable  déni  de  justice  »  Dislbrk  et  de  Moût,  Droits  et  devoirs  des 
Français  dans  les  pays  d'Orient  et  d^ Extrême-Orient,  p.  4g* 

(6)  Gpr.  MicHouD,  De  la  responsabilité  de  VEtat  à  raison  des  fautes  de  ses  agents» 
Paris,  1895,  pp.  36-37. 
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Qationalité  certaine,  refuserait  son  concours  par  ignorance  de  la  loi,  par 
arbitraire^  ou  par  mauvais  vouloir.  Enfin,  si  le  préjudice  résultait  de  ce 
que  le  consul,  en  refusant  d'agir  dans  un  cas  douteux, n*eût  commis  qu'une 
faute  de  service,  nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour  refuser  d'appliquer  ici 
le  principe  de  la  responsabilité  de  TEtat  :  c'était  la  thèse  du  pourvoi  Pou- 
jade\  elle  nous  paraît  bien  fondée,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  protec- 
tion consulaire  stricto  sensu,  protection  toute  administrative,  caractérisée 
par  les  actes  ci-dessus  énumérés. 

Mais  si  la  protection  purement  consulaire  est  toute  administrative,  il  en 
est  autrement  de  la  protection  diplomatique,  par  laquelle  le  gouvernement 
français  s'adresse  au  gouvernement  étranger  pour  faire  ou  cesser  ou  réparer 
un  état  de  choses  préjudiciable  à  ses  nationaux.  Ici  deux  hypothèses  sont 
possibles  :  celle  d'un  intérêt  contrarié,  celle  d'un  droit  lésé.  Dans  le  premier 
cas  le  national  demande  une  faveur,  et,  par  suite,  ne  peut,  en  cas  de  refus, 
insister.  Dans  le  second  cas,  la  situation  est  différente  :  emprisonné  sans 
motif,  expulsé  brutalement,  dépouillé  de  sa  propriété,  il  se  retourne  con- 
tre l'Etat,  qui  jadis  lui  eût  donné  des  lettres  de  marque  pour  déni  de 
justice,  et  lui  demande  de  redresser  le  tort  qu'il  subit,  en  en  tirant  répa- 
ration pécuniaire.  L'acte  est,  par  hypothèse,  contraire  au  droit  internatio- 
nal et,  de  par  le  droit  des  gens,  la  protection  est  de  droit.  Mais  alors  que 
l'Etat,  d'après  le  droit  des  gens,  a  le  droit  d'intervenir  —  vis-à-vis  de  FEtat 
étranger  —  en  a-t-il,  d'après  le  droit  public  interne  —  vis-à-vis  de  son 
ressortissant  —  le  devoir,  non  pas  seulement  le  devoir  moral,  mais  le  devoir 
positif,  muni  de  sanction  ?  Pour  la  bonne  administration  de  la  justice 
internationale,  ce  serait,  en  effet,  la  solution  idéale,  sans  laquelle,  pour 
la  réalisation  du  droit  international  de  l'individu,  le  droit  public  interne 
n'irait  jamais  du  même  pas  que  le  droit  public  international. Mais  cette  so- 
lution effraie:  «  La  demande  d'une  indemnité  ou  de  toute  autre  réparation 
adressée  à  un  gouvernement  étranger  peut  éveiller  des  susceptibilités,  pro- 
voquer des  résistances  ou  des  demandes  reconventionnelles  qui  risquent  de 
troubler  la  bonne  intelligence,  la  paix  même  des  Etats.  Le  gouverne- 
ment a  le  droit  d'apprécier  souverainement  non  seulement  la  valeur  des 
griefs,  mais  encore  l'opportunité  diplomatique  de  la  réclamation  et  le  plus 
ou  moins  d'insistance,  qu'il  convient  d'y  apporter  »(i).  Que  l'Etat  ne  fasse 
pas  une  demande,  qui  peut,  dans  les  circonstances,  être  dangereuse  pour 
lui,  rien  de  plus  juste;  mais,  dira-t-on,  que  l'individu  subisse  cette  expro- 
priation sans  indemnité,  n'est-ce  pas  excessif  (2)  ? 

Si  douloureux  que  soit  ce  résultat,  nous  le  croyons  absolument  nécessaire: 
car,  indemniser  l'individu,  sans  tirer  cette  indemnité  de  TEtat  étranger, 
serait,  de  la  part  de  l'Etat  français,  l'aveu  d'un  manque  d'énergie,  d'une 
crainte  de  guerre,  ou  de  tout  autre  sentiment  contraire  à  sa  dignité.  Les  cas 


{i)  Laferrièrk^  Justice  admimistrative,  II,  p.  4?* 

(a)  G.  JkzB,  Jarisprudence  adminiêtratiue,  dans  cette  Revue,  1906,  p.  98,  à  la 
note. 


GHRONIQUB  DU   DROIT  DES  GENS  549 

sont  nombreux  dans  Tordre  international,  où  l'individu  doit  se  sacrifier  à 
l'Etat.  Quand,  au  Maroc,  un  Français,  M.  Pouzet^fut  tué  (1900),  le  gouver- 
nement français  demanda  et  obtint  du  gouvernement  chérifien,  en  répa- 
ration de  ce  meurtre,  une  somme  de  cent  mille  francs.  Mais  s*il  avait 
refusé  de  prendre  en  main  la  réclamation  des  héritiers  Pouzet,  nous  ne 
pensons  pas  que  ceux-ci  eussent  pu  réclamer  au  gouvernement  français  la 
somme  de  cent  mille  francs,  car,  forcer  le  gouvernement  à  la  demander, 
c'eût  été  l'exposera  des  complications,  dont  il  était  le  seul  juge,  et  l'obliger 
à  la  pajcr  sans  la  demander,  c'eût  été  lui  faire  abdiquer  la  dignité 
nationale.  Au  contraire,  que  l'honneur  public  ne  soit  pas  en  jeu,  la 
question  est  toute  différente.  Si,  par  exemple,  un  traité  forme  entre  deux 
Etats  une  commission  mixte  pour  trancher  les  demandes  d'indemnités 
réciproques  de  leurs  nationaux,  avec  cette  disposition  que  leurs  récla- 
mations devront  être  produites  à  la  commission  par  l'intermédiaire  des 
Etats  signataires  dans  un  certain  délai  ;  à  supposer —  le  fait  s'est  présenté 
—  que  le  dossier  d'une  de  ces  réclamations  s'égare  à  la  légation  du 
réclamant,  et  que  la  production  de  la  demande  soit  tardive,  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  fait  diplomatique,  mais  d'un  fait  administratif,  d'une  faute  de 
service,  de  nature  à  engager  la  responsabilité  pécuniaire  de  TEtat  :  car, 
pour  reprendre  notre  critérium  de  l'incompétence,  si  l'Etat  désintéresse 
le  réclamant  sans  recourir  contre  l'Etat  étranger,  ce  n'est  pas  abdication 
politique  devant  la  force  de  cet  Etat,  mais  obéissance  juridique  à  la  con- 
vention par  laquelle  il  a  précisé  son  droit  de  recours.  La  solution  serait  la 
même  si,  par  un  traité  d'arbitrage  permanent,  la  réparation  des  torts 
causés  aux  nationaux  pour  des  cas  déterminés  (expulsion  brutale,  empri- 
sonnement arbitraire)  devait  toujours,  en  cas  de  non-entente,  être  tran- 
chée d'une  manière  pacifique  :  la  constitution  de  l'arbitrage  étant,  alors, 
d'évidence,  un  droit  dont  l'exercice,  accepté  d*avance  par  l'autre  par- 
tie, ne  peut  mettre  aucunement  l'honneur,  ni  l'indépendance  de  l'Etat 
réclamant  en  péril.  Cette  seconde  solution  se  rapproche  de  la  première 
en  ce  qu'il  s'agit,  pour  le  demandeur,  de  se  mettre  au  bénéfice,  non 
équivoque,  d'un  traité  certain.  Ce  serait  sur  cette  base  que  peut-être  une 
généralisation  serait  possible.  Toutes  les  fois  que,  par  traité,  le  national 
possède  un  droit,  soit  direct,  soit  indirect,  mais  précis  et  certain,  il 
n'appartient  pas  à  la  négligence  d'un  ministère  ou  d'une  légation  de  lui 
en  retirer  le  bénéfice.  Par  application  de  la  même  idée,  nous  serions  très 
tenté  d'admettre,  contrairement  à  la  jurisprudence  actuelle,  que,  lors- 
qu'un gouvernement  a  reçu  d'une  puissance  étrans^ère,  en  vertu  d'accords 
diplomatiques,  des  sommes  destinées  à  réparer  des  dommages  causés  à  des 
nationaux,  la  répartition  de  ces  sommes  ne  constituerait  pas  une  opération 
politique,  mais  une  opération  administrative.  Autant  est  légitime,  ici.  le 
souci  de  l'honneur  et^  par  suite,  de  la  liberté  de  la  nation,  autant  est  exa- 
géré le  pur  fétichisme  de  l'acte  diplomatique  (1). 

(i)  Les  auteurs  mêmes,  qui  contestent  la  théorie  jurisprudentielle  des  actes  de 


■«FMI 


SSO  A.-O.   D8   LAPRADBLLB 

t*  Mais,  B*îl  en  est  ainsi  de  la  protection  des  nationanjt,  il  en  est  tout 
autrement  de  la  protection  des  él matera  :  car  taodia  que  la  première  est 
un  droit  que  le  souci  do  Thonneur  national  prive,  en  certains  cas,  de  sanc^ 
tion,  la  protection  des  étran^^ers  est  une  faveur,  et,  sur  la  faveur,  élément 
fragile,  ne  se  fonde,  à  sa  conservation,  aucun  droit. 

Coutumièrement,  la  protection  des  étrangers  a  toujours  un  caractère 
discrétionnaire.  Maîtresses  de  leurs  listes,  les  autorités  consulaires  les 
raccourci SBent  avec  plus  de  facilité  qu'elles  ne  les  allongent;  car,  à  les 
allonger,  elles  risquent  les  représentations  de  l'Etat  local,  spontanées  on 
factices,  émanées  de  Texpérience  ou  plus  souvent  soufflées  par  des  jalou- 
sies concurrentes,  tandis  qu*Â  les  raccourcir  elles  ne  risquent  qu'un 
recours  du  protégé  rayé  :  recours  qu'une  jurisprudence  constante  en 
matière  de  protection  décourage.  £n  Turquie,  peu  de  temps  avant  le 
règlement  de  i863,  au  Maroc,  peu  de  temps  avant  celui  de  i88o»à  Maseate, 
peu  de  temps  avant  le  compromis  de  l'affaire  des  boutres^  de  nombreuses 
réductions  s'opèrent  sur  les  listes  ;  aucune,  Bemble*t-il,  ne  soulève  de 
protestation.  La  protection  est  une  mesure  gracieuse.  Elle  n'est  pas  un 
droit.  Originairement,  elle  est  liée  à  une  fonction  ou  à  un  service.  Si  elle 
ne  correspond  ni  à  une  fonction,  ni  n  un  service,  elle  est  abusive,  et  par 
conséquent  son  retrait  ne  peut»  en  aucun  cas,  faire  l'objet  d'une  protesta* 
tion  ou  d'un  recours.  Si  elle  correspond  à  une  fonction  ou  à  un  service, 
elle  ne  peut  être  retirée  tant  que  dure  la  fonction,  ou  tant  que  dure  le 
service:  car  elle  en  est  l'indispensable  accessoire;  mais,  cessant  la  fonc* 
tion,  ou  cessant  le  service,  la  protection  n'a  plus  de  raison  d'être.  Lie 
drogman,  le  secrétaire,  le  janissaire,  le  domestique,  n'ont  pas  plus  le  droit 
de  critiquer  le  retrait  de  la  protection,  qui  s'attache  à  leur  office,  qu'ils 
n'ont  celui  de  critiquer  le  retrait  de  leur  emploi.  Choisis  par  le  ministre 
ou  le  consul,  à  la  nomination  ou  à  la  désignation  duquel  ils  sont,  à  le 
révocation  ou  au  renvoi  duquel  ils  demeurent,  ils  n'ont,  comme  protégés, 
pas  plus  de  recours  qu'ils  n'en  ont  comme  fonctionnaires  ou  serviteurs, 
puisque  c'est  en  cette  seule  qualité  de  fonctionnaires  ou  de  serviteurs  qu'ils 
sont  protégés.  Le  courtier  ou  censal^  qu'un  négociant  de  l'étranger  ou  de 
la  côte  choisit  pour  son  correspondant,  n'a  droit  également  à  la  protection 
que  dans  la  mesure  du  service  qu'il  rend  :  or,  le  négociant,  avec  lequel  il 
fait  des  opérations,  peut  les  suspendre,  et,  par  suite,  le  priver  de  la  pro- 
tection. Celle-ci  n'a  donc  rien  de  certain.  Précaire  comme  le  service 
auquel  elle  s'attache,  créée  dans  l'intérêt,  non  du  protégé,  mais  de  ce  ser«> 
vice,  elle  ne  confère  k  l'individu  protégé,  vis-à*vis  de  l'Etat  protecteur, 
aucun  droit. 

Il  n'en  pourrait  être  autrement,  sans  quoi  l'exercice  de  la  protection 
deviendrait,  pour  le  gouvernement  qui  l'exerce,  un  danger  constant.  Si  la 

gouvernement,  se  font  un  point  d'honneur  de  retrouver,  par  d'autres  raisonne- 
ments, toutes  ses  solutions.  Cpr.  Migboud,  Des  actes  de  gouvernement,  Grenoble, 
1889,  pp.  69-60. 
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proieclion  ne  pouvait  pas  dtre  immédiatement  retirée,  des  protégés  douteuit 
pourraient  compromettre  le  bon  renom  de  la  clientèle  indigène  française. 
C'est  un  principe,  dans  les  pays  de  capitulations,  que  les  nationaux  sus- 
pects peuvent  être»  d'ordre  du  consul,  et  sans  motif  (i),  embarqués  pour 
la  France.  A  plus  forte  raison,  les  protégés,  qui  ne  sont  pas  des  nationaux 
français,  et  qui  donc  ne  peuvent  être  embarqués  pour  la  France,  doivent- 
ils  pouvoir  être  immédiatement  rayés  des  listes.  Ou  encore,  et  toujours 
au  point  de  vue  pratique,  il  se  peut,  là  où  les  listes  de  protection  sont 
limitées,  que,  dans  un  grand  intérêt  politique,  une  nouvelle  inscription 
soit  nécessaire  :  qu'une  radiation  soit,  en  conséquence,  prononcée,  rien  de 
plus  juste  ;  c'est  l'intérêt  de  TEtat  qui  l*exige,et  l'on  ne  comprend  pas  que, 
contre  la  décision  prise,  un  recours  soit  possible,  car  il  est  de  la  nature  de 
la  raison  d'Etat,  non  pas  seulement  de  ne  pas  se  laisser  discuter,  mais,  qui 
plus  est,  de  ne  pas  se  laisser  particulièrement  désigner.  Créée  dans  un 
intérêt  politique,  la  protection  des  étrangers  à  l'étranger,  n'a  pas  de  sanc- 
tion juridique,  et  ne  peut  pas  en  avoir.  Car  ce  serait  une  contradiction  de 
donner  à  un  droit,  dont  le  titulaire  apparent  est  l'individu,  mais  dont  le 
titulaire  réel  est  TEtat,  un  caractère  qui  ferait  du  droit  d'Etat  un  droit 
individuel,  du  droit  de  la  nation  un  droit  de  l'étranger,  et,  d'un  titulaire 
apparent,  un  titulaire  réel. 

Par  ses  origines  historiques,  par  ses  conditions  économiques,  sa  fin 
pratique  ei  sa  fonction  éminemment  politique,  la  protection  des  étran- 
gers à  rétranger,  dans  leur  Etat  d'origine,  est,  de  sa  nature,  une  conces- 
sion bénévole,  dont  le  retrait  ne  peut  faire  naître  aucun  recours.  Le  natio- 
nal, rayé  du  registre  d'immatriculation,  peut  s'y  faire  rétablir.  L'étranger, 
rayé  de  ce  même  registre,  ne  le  peut  (a). 

3^  S'il  en  est  ainsi  de  la  protection  individuelle  et  viagère,  n*en  est-il 
pas  différemment  de  la  protection  héréditaire  concédée,  non  pas  seulement 
à  l'indigène,  mais  à  ses  héritiers  à  V infini,  à  titre  définitif,  irrévocable^ 
Tel  était  le  cas  dans  l'affaire  Bachadour,  et  ce  cas  était  tel,  dit  M.  Jèze(3), 
que  le  retrait  de  la  protection  n'était  pas  possible.  «  Incontestablement,  un 
consul  ou  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  pourraient  enlever  dîscré- 
tionnairement  à  un  descendant  de  naturalisé  français  résidant  en  Orient 
son  titre  de  citoyen  français,  et  cela  quelles  que  fussent  les  circonstances 
de  fait,  quelle  que  fût  l'indignité  du  citoyen  français  ».  Il  y  aurait  incom- 
pétence et  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Or  «  les  descendants  de  Bacha« 
tori  peuvent  se  prévaloir  de  Vétat  de  protection  concédé  par  le  roi,  absolu- 
ment comme  les  descendants  d'un  individu  naturalisé  français  dans  les 
conditions  et  formes  légales  peuvent  se  prévaloir  de  la  naturalisation  ». 

(i)  Le  droit  d'expulsion  des  nationaux  ou  protégés  étrangers  (non  indigènes) 
êfit  purement  discrétionnaire.  Gpr.  Conseil  d'Etat,  8  déc.  i88i,  LAirro2v«  Rec,, 
p.  983  et  Trib.  civ.  Seine,  %k  mai  1906,  taprà  cit,  (alF.  Abd^êt-Hakim) . 

(a)  En  ce  sens,  cpr.  FKAMas  Rar,  De  la  protection  diplomatique  et  consulaire 
dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  p.  483. 

(3)  Cette  Revue,  1904,  p.  87. 
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Voilà  qui  est  net  :  la  protectioa  héréditaire  est  irrévocable,  comme  la 
naturalisation,  parce  que,  transmissible  héréditairement,  elle  en  fait  fonc* 
tion.  Et  l'argumentation  est  d'autant  plus  séduisante  qu'en  vertu  des  prin- 
cipes du  droit  musulman,  Tindigène,  qui  demeure  dans  l'Empire  ottoman, 
ne  peut  être  investi  de  la  nationalité  française:  ne  pouvant  naturaliser  les 
indigènes,  la  France  les  protège  héréditairement  ;  mais  puisque  ces  pro- 
tégés ne  sont  que  des  naturalisés  déguisés,  n*est-il  pas  naturel  que,  vis- 
à-vis  de  la  France,  ils  aient  le  staias  des  naturalisés  véritables  ? 

Tel  est  le  raisonnement.  Il  est  embarrassant,  très  ingénieux,  sans  doute, 
mais  non  pas  décisif.  En  effet,  si  les  Bachadour  étaient,  de  père  en  fils, 
non  pas  protégés,  mais  nationaux  français,  le  consul  de  France  aurait  le 
droit  de  les  embarquer.  Simples  protégés,  il  ne  peut  les  expulser.  Si, 
vis-à-vis  d'eux,  la  protection  héréditaire  est  en  fonction  de  naturalisation, 
il  arrive  donc  que  le  retrait  de  la  protection  est  en  fonction  d'expulsion, 
et  c'est  seulement  au  cas  où  l'expulsion  ne  serait  pas  un  droit  discré- 
tionnaire que  la  protection  n'en  serait  pas  un  ;  or,  il  est  assez  difficile,  en 
letat  actuel  des  textes,  de  contester  la  jurisprudence  qui  lui  donne  ce 
caractère  :  jurisprudence  constante  et  ferme,  la  récente  affaire  Abd-el- 
Hakim  en  fait  foi  (i). 

Remarquons  d'ailleurs  qu'au  Maroc  l'hérédité  delà  protection  des  Ben- 
Chimol,  stipulée  du  Maghzen  par  la  France  (art.  6  de  la  Convention  de 
Madrid)  ne  l'est  pas  de  la  France  par  les  Ben-Chimol  (2). 

V.  De  quelques  aspects  administratifs  du  droit  de  la  neutralité.  —  Le 
séjour  de  l'amiral  Wirenius  dans  la  mer  Rouge,  au  début  de  la  guerre 
russo-japonaise,  et  le  ravitaillement  en  charbon  d'un  torpilleur  russe  à 
Cherbourg,  au  départ  de  la  seconde  escadre  de  la  Baltique,  avaient,  en 
igo4t  soulevé  deux  questions,  déjà  notées  dans  la  précédente  chroni- 
que (3}  :  celle  de  la  légitimité  d'un  séjour  de  plus  de  vingt-quatre  heures, 
celle  du  ravitaillement  en  charbon,  par  le  moyen  de  terre,  dans  les  eaux 
neutres.  Le  cours  ultérieur  du  long  et  malheureux  voyage,  qui  devait 
conduire  l'escadre  russe  au  désastre  de  Tsou-Tshima,  tant  par  la  route  du 
Cap,  suivie  par  l'amiral  Rodjestvensky  que  par  la  roule  de  Suez,  suivie 
par  l'amiral  Nebogatoff,  devait  donner  à  ces  questions  une  importance  pra- 
tique considérable  et  provoquer,  tant  sur  la  règle  des  vingt-quatre  heures 
que  sur  celle  du  ravitaillement  en  charbon,  d'attentives  recherches  et 
d'intéressants  travaux. 

Dans  un  remarquable  article  du  Journal  oftke  Society  ofihe  compara- 

(i)  Saprà,  p.  544-  Cpr.  Pêlissié  du  Rausab,  Le  Régime  des  capiialaiions  dont 
CEmpire  ottoman,  I,  p.  169.  M.  P.  du  Rausas  oe  conteste  pas  que  l'expulsioD, 
même  abasive,  échappe  à  tout  recours,  soit  quand  elle  n'est  pas  motivée,  car  elle 
n*a  pas  besoin  de  l'être,  soit  quand  elle  l'est  correctement  in  terminis  sur  la  base 
nominale  de  l'art.  82  de  l'édit,  qui  est  l'indignité. 

(a)  Cpr.  Lb  Boeuf,  De  la  protection  aa  Maroc,  p.  io3. 

(3)  Cpr.  cette  Revue,  1904.  pp.  856-858. 
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tioe  législation^  intilulé  «  Questions  de  neutralité»  (i),  un  écrivain  des  plus 
distingués,  M.  Baty,  bien  connu  des  internationalistes  par  ses  précédents 
travaux  de  droit  maritime,  a  fait,  de  très  vigoureuse  manière,  la  critique 
historique  de  la  règle  des  vingt-quatre  heures.  Le  point  de  départ  en  est 
dans  l'usage  de  ne  laisser  partir  des  ports  neutres  les  vaisseaux  des  belli- 
gérants qu*à  vingt-quatre  heures  d'intervalle.  Puis,  odio  furam,  il  est 
interdit  aux  corsaires  de  demeurer,  avec  leurs  prises,  plus  de  vingt-quatre 
heures.  Des  corsaires,  la  règle  8*étend  aux  vaisseaux  de  guerre.  A  la 
Chambre  des  Communes,  le  3  juin  1861,  en  réponse  à  une  question  sur  la 
course,  lord  J.  Russell  déclare  sa  volonté  d'interdire  aux  navires  de 
guerre  et  corsaires  d'entrer  dans  les  eaux  anglaises  avec  leurs  prises.  II 
ajoute  que  cette  mesure  est  arrêtée  par  le  gouvernement  de  la  Reine  de 
concert  avec  le  gouvernement  français  en  conformité  de  la  pratique  fran- 
çaise, qui,  depuis  1681,  force  les  corsaires  accompagnés  de  leurs  prises 
à  quitter  dans  les  vingt-quatre  heures  les  ports  français.  Puis,  dans 
la  proclamation  du  3i  janvier  1862,  il  applique  la  règle  des  vingt- 
quatre  heures  aux  navires  de  guerre  même  sans  prises,  sur  les  pres- 
santes représentations  du  ministre  des  Etats-Unis  à  Londres,  Adams,  et 
dans  la  conviction,  de  plus  en  plus  erronée,  que  telle  est  la  pratique  fran- 
çaise. Ainsi,  la  règle  anglaise  des  vingt-quatre  heures,  par  laquelle  le  droit 
anglais  de  la  neutralité  se  sépare  du  droit  français,  quand  il  entend  et  croit 
le  suivre,  n'est  que  le  résultat  d'un  malentendu.  De  l'attitude  des  Etats- 
Unis  pendant  les  guerres  antérieures,  et  des  neutres  pendant  la  guerre  de 
Sécession,  M.  Baty  déduit  sans  peine  que  cette  règle  des  vingt-quatre  heures 
est  alors  non  pas  seulement  une  nouveauté,  mais  une  nouveauté  discu- 
table. A  la  Chambre  des  Communes  lord  Percy  (9  avril  1906)  (2),  dans  une 
lettre  au  Times  le  professeur  Holland  (3)  ont  répété  ce  que  les  autorités 
britanniques,  citées  dans  notre  précédente  Chronique^  avaient  déjà  dit  : 
que  la  règle  des  vingt-quatre  heures  n'était  pas  encore,  si  convenable  et 
raisonnable  qu'elle  fût,  une  règle  de  droit  international. 

D'autre  part,  la  question  du  refus  de  charbon  aux  belligérants  dans  les 
ports  neutres^  mise  à  l'ordre  dujour,  on  s'en  souvient,  par  le  livre  de 
Lawrence  (  War  and  Neatrality)  et  par  l'ordonnance  du  gouverneur  de 
Malte  du  12  août  1904,  a  fait  l'objet  d'un  nouvel  examen,  tant  en  France 
qu*en  Allemagne  et  même  en  Angleterre.  La  thèse,  que  nous  avions  sou- 
tenue dans  la  Reoue  générale  du  droit  international  public,  et  que  nous 
avions  reproduite  ici  même,  a  recueilli  l'adhésion  de  M.  Despagnet  (4). 
Elle  a  été  reprise,  avec  force,  en  Allemagne,  par  F.  Scholz  (5).  Dans 
une  très  importante  communication  à  l'Académie  britannique   sur  les 

(i)  New-Series,  vol.  VL  part.  2,  1905,  pp.  ai3  et  s. 
(a)  Times,  10  avril  1906. 

(3)  Times ^  ai  avril  1906. 

(4)  Cours  de  droit  iniern,  pubL,  3*  édit.  (1905),  pp.  810  et  s. 

(5)  F.  Scholz,  Die  Kohlenversorgung  feindlicher  Kriegsschiffe  in  neutralen 
Oewàssern,  dang  Archiv  f&r  offentlickes  Reckt,  1905,  p.  iô7. 
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droits  et  devoirs  des  neutres,  en  mars  1906,  le  professeur  Hoiland(i)se 
borae  à  rapporter,  sans  les  considérer  comme  inconciliables,  la  règle  du  3i 
jaavier  i86a,  qui  permet  de  prendre  le  charbon  nécessaire  pour  gagner  le 
pi UB  proche  port  national  (ou  neutre  nommé,  précisent  les  Instructions  du 
10  février  1904)  et  l'ordonnance  du  12  août  1904,  qui  interdit  la  fourniture 
de  rharbon  in  coêe  of  a  belli gèrent  fleei  proceeding  to  the  seat  of  war. 
Loin  de  généraliser,  comme  Lawrence,  il  fait,  de  cette  dernière  solution, 
une  règle  d'exception,  motivée  par  ce  qu'en  aucun  cas  le  territoire  neutre 
ne  peut  être  une  base  d'opération,  et  la  question,  dès  lors,  se  ramène  à  la 
définition  de  la  ■  base  v. 

Happeler  ces  principes,  c'est  déjà  solutionner  les  deux  questions  de 
Madagascar  et  de  Kam-ranh.  En  mars,  dans  les  eaux  de  Madagascar,  en 
avril  et  mai,  dans  les  eaux  de  Cochinchine  et  notamment  de  Kam-ranh, 
près  de  Hon-Koe,  le  séjour  prolongé  de  l'escadre  russe  provoqua  la  très 
vive  émotion  de  la  presse  japonaise,  la  très  énergique  protestation  du  gou- 
vernement japonais  (2)  et  la  très  forte  inquiétude  de  l'opinion  française, 
effrayée  des  conséquences,  soit  militaires,  soit  pécuniaires,  d*une  violation 
de  neutralité  (3).  Le  i5  mai  1906,  M.  de  Pressensé  tentait  vainement  de 
porter  la  question  À  la  tribune  de  la  Chambre  (4)<  Le  gouvernement  refu- 
Bail  d'accepter  le  débat  qu'il  demandait  et  se  contentait  de  donner  à  la 
Chambre  l'assurance  que,  pour  éviter  toutes  complications,  l'amiral  Rod- 
jeâfvensky  avait  reçu  l'ordre  de  quitter  les  eaux  de  Kam-ranh.  Au  débat 
général,  auquel  il  était  convié,  le  gouvernement  se  dérobait.  En  l'état 
du  droit  de  la  neutralité,  dans  l'hésitation  de  ses  principes  et  l'incerti- 
ludc  de  ses  règles,  c'était  de  beaucoup  le  parti  le  plus  prudent. 

Mais  à  supposer  qu'après  la  guerre  le  Japon  vainqueur  eût  tenté,  comme 
l'y  conviait  Lawrence  (5),  de  soulever  sur  cetle  base  une  nouvelle  affaire 
de  l'Alabama,  la  France  eût  pu,  confiante  en  son  bon  droit,  atten- 
dre,  sans  inquiétude,  un  nouvel  arbitrage.  La  règle  des  vingt-quatre  heu- 
res, de  l'avis  même  des  Anglais  qui  l'ont  créée,  n'est  pas  encore  une  règle 
du  droit  des  gens.  La  thèse  du  refus  de  charbon  dans  les  eaux  neutres  n'a 
de  valeur  que  dans  la  mesure  où  le  territoire  neutre  devient  une  base 
d  opérations.  Pour  ébranler  ces  deux  principes,  les  arguments  les  plus  ingé- 
nieux se  sont  produits.  On  a  fait  observer  que  la  règle  des  vingt-quatre 
hf^ures,  admise  par  la  Russie  pendant  la  guerre  hispano-américaine  et 
par  là-même  entrée  dans  son  droit,  devait  lui  être  appliquée  parla  France, 
qui,  neutre,  ne  pouvait  accorder  à  la  Russie  de  traitement  meilleur  que, 
belligérante,  elle  n'eût  reçu  d'elle  (6).  Mais  M.  de  Martens  fit  observer 

(0  Fortnightly  Review,  mars  igo5. 

(a)  Les   joarnaùx  japonais  demandaient  déjà  Tembargo  de  navires  français, 
Ctunet,  1905,  p.  598. 
(3)  Cpr.  Cianeiy  loc.  suprà  cit. 
(41  Journ.  off.  Ch,  Déb.,  1906,  pp.  1693-94. 
{b\  War  and  Muirality  in  thê  far  Etat,  p.  i3s. 
(6j  Times,  leading,  si  avril  i^oB. 
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qa*en  1898  le  g^ouvernement  russe  s'était  réserré  de  prolonger  le  délai  d% 
séjour  dans  certains  cas  particuliers  (i),  et,  d'ailleurs,  il  convient  de 
noter  qu'il  n'appartient  pas  à  un  Etat,  par  voie  unilatérale,  de  modifier  le 
droit  intérieur  d*un  autre  Etat,  plus  spécialement,  en  matière  de  neutralité^ 
d'aug-menter,  contre  le  propre  jB^ré  de  l'intéressé,  par  un  acte  purement 
individuel,  la  mesure  de  sa  responsabilité.  D'autre  part,  on  fit,  très  juste- 
ment, la  remarque  que,  pour  la  première  fois,  se  présentait,  dans  les  eauit 
neutres,  une  flotte  compacte^et  non  pas  un  petit  groupe  d'unités  isolées  (a)  ; 
mais  l'observation  perd  toute  sa  force  si  Ton  considère  qu'un  navire  de 
guerre  n'est  pas  l'équivalent  d'un  soldat,  mais  d'une  troupe,  et  que  par 
suite,  entre  un  navire  ou  une  escadre,  il  n'y  a  qu'une  différence  de  degré, 
non  de  nature.  Dans  une  très  intéressante  communication  au  Temps  (3) 
le  baron  Suyematsu,  Tbomme  d'Etat  japonais,  prétendit  encore  qu'autori- 
sant le  ravitaillement,  par  les  moyens  de  terre,  jusqu'à  concurrence  de  la 
quantité  nécessaire  pour  gagner  le  port  national  le  plus  proche,  la  France 
n'aurait  pas  dû  tolérer,  par  les  moyens  du  large,  le  ravitaillement,  natu- 
rellement sans  contrôle,  et  par  suite  illimité,  des  navires  arrêtés  dans  sa 
mer  territoriale  ;  ici,  Terreur  est  double  }  d'une  part,  la  France  ne  limite 
pas,  comme  l'Angleterre,  Tapprovisionnement  (4);  d'autre  part,  à  supposer 
qu'une  pareille  limitation  existât  dans  les  ports,  il  serait  inadmissible 
qu'ayant  le  droit  de  prendre  par  les  moyens  de  terre  (ou  de  mer)  une  cer- 
taine quantité  de  charbon  dans  la  mer  nationale^  les  navires  n'eussent  pas 
le  droit  de  prendre  aa  moine  cette  même  quantité  dans  la  mer  territoriale. 
La  question  se  poserait  bien  plutôt,  au  contraire,  de  savoir  si,  dans  la  mer 
territoriale,  TEtat  n'aurait  pas  un  devoir  de  neutralité  plus  réduit  que  dans 
la  mer  nationale.  En  ce  sens,  on  pourrait  faire  remarquer  :  d'abord  que  la 
règle  des  vingt  quatre  heures  de  sortie  ne  peut,  naturellement,  s'appli- 
quer qu'aux  navires  en  séjour  dans  les  ports,  rades,  golfes  et  baies;  ensuite 
que  la  règle  des  vingt-quatre  heures  de  séjour,  à  la  supposer  reçue,  n'est 
pas  applicable  à  la  mer  territoriale,car  on  conçoit  très  bien  qu*un  navire, 
passant  près  d'un  rivage,  le  longe  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures, 
sans  que,  pratiquement,  l'Etat  côtier  puisse  être  contraint  de  lui  enjoindre 
d'en  sortir  à  l'expiration  de  la  vingt-quatrième  heure,  obligation  d'autant 
plus  ridicule,  qu'en  étant  sorti  un  instant,  il  pourrait  immédiatement  y 
rentrer  ;  enfin  que,  de  jurisprudence  certaine,  les  navires  de  guerre,  qui 
ne  peuvent  entrer  avec  leurs  prises  dans  la  mer  nationale,  peuvent  passer 
avec  elles  dans  la  mer  territoriale  (5).  Il  y  a  la  des  distinctions  et  des  nuan- 

(1)  Le  Petit  Temps,  da  17  mai  1906,  d'après  le  journal  russe  Novoié  Vremia. 
(a)  Times,  leading,  21  avril  1905. 

(3)  G.  ViLLiBRS,  Propos  diplomatiques t  dans  le  Temps,  da  11  mai  1906. 

(4)  V.  notre  étude  :  Da  refus  de  charbon  aux  belUg^érants  dans  les  ports  neutres» 
Paris,  Pedone,  1904. 

(5)  Gpr.  pour  la  décision  (non  pour  les  motifs,  que  nous  n'approuvons  pas),  sir 
W.  Scott,  27  novembre  1801,  The  iweegebroedsrs,  Robdison,  Adm,  Rep,,  III,  p.  336, 
et  R08COB  (suprà  cit.,  p.  Sao)  Prize  cases,  igo5,  I,  p.  3a3. 
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ces,  qu'n  faudra  coordonner.  La  neutralité  delà  mer  territoriale  ne  saurait 
être  nnmi  rig^oureuse  que  la  neutralité  de  la  mer  nationale  (i).  On  en  con- 
naît la  raiïiaa  ou  du  moins  on  devine  celle  que  nous  pouvons  en  donner  : 
c'est  que,  souverain  de  la  mer  nationale,  TEtat  entier  n'est  que  titulaire 
d'un  droit  de  protection  militaire,  sanitaire  et  douanier  sur  la  mer  terri- 
lorinle  (2).  À  droit  décroissant,  oblig^ation  décroissante.  Spécialement, 
comme  le  droit  de  protection  dérive  de  l'habitation  de  la  côte,  il  en  résulte 
qu'au  tar^e  d'une  côte  inhabitée,  ce  qui  semble  avoir  été  le  cas  en  Ck»chin- 
chine,  toute  nécessité  de  protection  cessant,  toute  obligation  de  contrôle 
disparaît.  Mais  ces  idées,  très  délicates,  demanderaient  un  développement, 
qui,  dès  m^i intenant,  serait  prématuré.  La  prochaine  élaboration,  par 
rinstitut  de  droit  international,  en  septembre  1906  (3),  puis  par  la  seconde 
conférence  de  La  Haye,  en  1907,  du  régime  de  la  neutralité  (4),  noas 
permettra  bientôt  de  reprendre,  plus  à  loisir,  cette  importante  et  difficile 
queslion  dans  une  de  ces  Chroniques,  où  notre  seul  but  est  de  rendre 
compte  du  mouvement  des  idées  et  des  faits,  sans  prétendre  intervenir 
autremenl  que  par  des  réflexions  brèves,  destinées  simplement  à  traduire 
rimpreasion,  toute  spontanée,  que  nous  en  ressentons. 

A.  DE  Lapradelle. 


fijCpr.  Ja  division  de  la  3*  Commission  de  l'Institut  de  droit  international, 
sur  la  question  du  passade  et  même  du  stationnement  d'une  escadre  dans  la  mer 
terri  tonale.  Projet  Kleen,  et  observations  du  président  Âlb.  Rolin,  dans  \t  Rap- 
port définitifs  p.  a6. 

(3)  V.  notre  étude  du  Droit  de  V Etat  riverain  sur  la  mer  territoriale.  Paris, 
Pcdone,  1898. 

|3f  Ilapp.  Kleen,  supràcit,,  Bruxelles,  février  1906. 

|4)  Cpr.  Foreign  Relations  of  the  United  States,  1904  (Washing^ton,  1906), 
p.  10  et  &. 
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ANQLETEBRE 

Sommaire.  —   La  réforme  électorale  et  parlementaire  :  la  redistribution  des 
sièges  parlementaires  ;  la  suppression  du  vote  multiple. 

LA   RÉFORME  J&LEGTORALE   ET   PARLEMENTAIRE 

Les  partis  politiques  en  Angleterre  s'accordent  à  reconnaître  que  lu 
législation  qui  régit  les  élections  et  la  représentation  à  la  Chambre  des 
Communes  présente  les  anomalies  les  plus  choquantes  (i).  Depuis  le  jour 
où,  en  i832,  TAngleterre  a  opéré  sa  première  réforme  électorale  et  a 
commencé  le  changement,  ce  qui  jusqu'alors  paraissait  raisonnable  a 
semblé  intolérable.  Peu  à  peu,  mais  par  une  évolution  continue,  le 
Royaume- Uni  a  abandonné  l'un  après  l'autre  les  principes  traditionnels 
de  la  représentation  politique.  La  Chambre  des  Communes  n*est  plus 
l'assemblée  des  députés  des  circonscriptions  électorales  considérées  comme 
des  personnes  distinctes,  elle  tend  à  revêtir  le  caractère  du  Parlement 
français  actuel  :  les  députés  sont  les  représentants  des  citoyens  en  tant 
qu'individus  (2).  La  loi  du  nombre,  telle  est  la  règle  qui  tend  à  prévaloir^ 

Cet  état  d'esprit  une  fois  constaté,  certaines  règles  électorales  de  Li 
législation  anglaise  apparaissent  comme  surannées.  Les  deux  principa* 
les  anomalies  —  celles  du  moins  qui  provoquent  actuellement  les  plus 
vives  critiques,  —  sont  :  l'inégale  répartition  des  sièges,  le  vote  multiple. 

Sur  ces  deux  points,  les  partis  politiques  ont  pris  position.  Les  hommes 
d'Etat  libéraux  demandent  la  disparition  du  vote  multiple  (plural  votinj). 
Le  parti  conservateur  libéral-unioniste  réclame  la  redistribution  des 
sièges. 

D'après  la  législation  en  vigueur,  un  électeur  a  le  droit  de  voter  dans 
chacun  des  comtés  et  dans  chacun  des  bourgs  où  il  remplit  les  conditions 
pour  être  inscrit  sur  les  registres  électoraux.  Et  s'il  est  dans  les  conditions 
requises  pour  être  électeur  d'Université,  il  pourra  encore  émettre  son  vole 
dans  le  collège  électoral  universitaire.  11  n  y  a  guère  qu'une  exception  à 
ce  système  de  vote  multiple  :  si  un  même  bourg  est  divisé  en  plusieurs 

(i)  Voyez  saprà,  dans  cette  Revae,  p.  127  et  s.  ;  p.  139  et  s. 

(a)  Sur  cette  évolution^  voyez  l'intéressante  élude  du  professeur  Dickinso?î, 
le  Développement  du  Parlement,  édition  française,  traduction  Deslandres  (collec- 
tion Boucard  et  Jèze).  1906,  p.  4^  et  s. 
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circonscriptions,  i'électear  qui  réunit  les  conditions  requises  dans  plu- 
sieurs de  ces  circonscriptions  ne  peut  cependant  voter  que  dans  une  seule. 
On  a  affirmé  que,  grâce  à  ce  système,  certains  individus  disposaient  de 
30  à  25  voix  (i). 

C'est  là  un  privilège  en  complète  contrfidiction  avec  la  loi  du  nombre 
et  qui  ne  profite  qu'aux  classes  riches.  Aussi  semble-t-il  au  parti  libéral 
tout  à  fait  critiquable.  Cest,  disait  M.  James  Bryce  en  1906,  une  c  ano- 
malie grotesque»,  une  «  perversion,  et  une  dépravation  d'un  système  de 
représentation  vraiment  démocratique  »  ;  une  a  absurdité  manifeste  i,  a 
renchéri  Sir  H.  GampbellBannerman  en  1906. 

11  est  curieux  de  constater  que  \tplaring  ooting,  maintenu  pour  les  élec- 
tions parlementaires,  a  été  supprimé  pour  les  élections  locales  :  town 
council  (2),  county  coancil  (3). 

A  la  rigueur^  les  libéraux  s'accommoderaient,  pour  le  moment,  do 
âysième  de  suffrage  censitaire  qui  reste  celui  de  TAnglelerre,  même  après 
la  réforme  de  i884*  Ils  ne  poussent  plus  avec  la  même  conviction  le  fameux 
cri  de  guerre,  lancé  du  temps  de  Gladstone  par  le  parti  libéral  :  «  un 
bomme,  un  vote  »,  a  one  mon  one  vote  ».  Aujourd'hui,  les  libéraux  se 
contentent  de  dire  :  «  à  chaque  vote  une  égale  valeur  »,  c  every  vote  an 
eçual  value  ».  A  l'heure  actuelle,  ce  n'est  pas  la  question  du  suffrage 
universel  que  posent  les  libéraux  anglais  ;  c'est  celle  —  plus  modeste  — 
de  Fabrogation  du  vote  multiple,  du  planai  voting.  La  suppression  du 
plural  voting  a  fait  l'objet  d'un  bill  présenté  à  la  Chambre  des  Communes 
par  un  membre  du  gouvernement  libéral,  M.  Lewis  V.  Harcourt,  à  la 
séance  du  2  mai  1906. 

Le  parti  conservateur  libéral-unioniste,  lui  aussi,  tend,  plus  ou  moins 
consciemment,  à  la  loi  du  nombre.  Mais,  à  son  avis,  ce  qui  vraiment  fait 
scandale,  ce  n'est  pas  le  plural  voting  ;  c'est,  disent  les  uns,  une  anoma- 
lie sans  importance,  puisque,  sur  plus  de  6  millions  d'électeurs,  il  y  a 
moins  de  190.000  individus  bénéficiant  du  vote  multiple  ;  c'est  une  règle 
légîlime,  disent  même  les  autres,  puisque,  dans  le  Royaume-Uni,  la  base 
Iraditionnelle  de  la  représentation,  ce  n'est  pas  l'individu  en  tant  qu'indi- 
vidu. Le  scandale,  c'est  l'inégalité  de  la  répartition  des  sièges.  On  trouve 
des  circonscriptions  de  217.000  habitants  qui  n'ont  qu'un  seul  repré- 
sentant, alors  que  d'autres  circonscriptions  qui  n'ont  que  iS.ooo  habi- 
tants ont  aussi  un  représentant.  Voilà  pourquoi,  le  i3  juillet  1905,  le 
gouvernement  de  M.  A.  Balfour  a  présenté  un  projet  de  redistribution  des 
sièges. 

(1)  Cpr.  les  discours  de  MM.  Soames  et  James  Bryce,  à  la  Chambre  des  Com- 
rounes  en  1906.  Haksard's  Pari.  Deb.,  4*  série,  vol.  i47,  pp.  674  et  6o4. 

(a)  Municipal  Corporations  Act  1882,  sec.  45  (6)  et  sec.  5i  (2).  La  prohibition 
du  plural  voting  existait  déjà  en  vertu  du  Municipal  Corporations  Act  i835, 
tac.  44)* 

(3)  Le  County  Electors  Act  1888,  sec.  7  (4),  permet,  toutefois,  qu'une  même 
personne  soit  inscrite  sur  plusieurs  listes  électorales. 
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Comment  expliquer  ces  divergences  d'opinions  et  le  classement  des 
partis  politiques  sur  ces  deux  questions  ? 

Le  remaniement  des  circonscriptions  réduirait  sensiblement  la  représen- 
tation de  l'Irlande  —  l'alliée  naturelle  des  libéraux  favorables  au  Home  Raie 
et  l'ennemie  naturelle  des  unionistes.  La  suppression  du  vote  multiple 
diminuerait  le  nombre  des  voix  conservatrices  et  supprimerait  la  représen- 
tation des  universités  qui  ont  constamment  voté  pour  les  conservateurs. 

Ceci  explique  peut-être  la  position  prise  par  les  partis  dans  ces  ques- 
tions. 

En  tout  cas,  cette  position  s'accuse  dans  les  deux  grands  projets  qui 
ont  été  présentés  en  juillet  iqoS  par  le  ministère  unioniste  de  M.  A.  Bal- 
four  et  en  mai  1906  par  le  ministère  libéral  de  Sir  H.  CampbellBanner- 
man.  D'ailleurs,  Topposition  des  points  de  vue  est  ancienne.  Elle  s'est 
manifestée  peu  après  la  réforme  électorale  et  parlementaire  de  1 884- 1 885. 

I 

Tout  de  suite  après  les  réformes  de  i884-i885,  les  projets  ont  apparu. 
Voici  les  principaux  depuis  1889  : 

i^  Le  10  mai  1889,  sous  le  ministère  conservateur  de  Lord  Salisbury,  un 
libéral  gladstonien,  M.  E.  Robertson,  a  proposé  à  la  Chambre  des  Com- 
munes de  supprimer  la  représentation  des  Universités,  et  un  ancien 
ministre  libéral  (ancien  secrétaire  pour  l'Ecosse),  Sir  G.  Trevelyan,  en 
appuyant  la  motion,  faisait  observer  qu'il  y  avait  là  un  privilège  injusti- 
fiable et  un  cas  de  vote  multiple  qu'il  fallait  faire  disparaître.  Combattue 
par  des  orateurs  conservateurs  et  unionistes  (M.  Darling,  Sir  J.  Lubbock, 
Raikes  et  Plunket),  la  motion  fut  rejetée  par  217  voix  contre  12G.  La 
Chambre  fut  aussi  saisie  par  des  membres  libéraux  d'un  certain  nombre 
de  Bills  qu'elle  ne  discuta  pas  (i). 

2®  Dans  la  session  de  1890,  la  Chambre  des  Communes  n'a  procédé 
aucun  débat,  mais  l'assemblée  a  été  saisie  par  un  ancien  ministre 
libéral,  ancien  président  du  Local  Government  Board,  M.  Stansfeld,  d'un 
Bill  réclamant^  entre  autres  réformes,  la  suppression  de  la  condition  de 
cens  et  du  vote  multiple  (2). 

3*  Le  3  mars  i89i,sous  le  ministère  Salisbury,  M.  Stansfeld  présenta  à 
nouveau  une  résolution  affirmant  le  principe  «  un  homme,  un  vote  »  et 
réclamant  des  modifications  dans  la  franchise  parlementaire  d'après  ce 

(i)  !•  Le  Parliamentary  Voiers*  Registration  Bill  (Public  Biiis,  1889,  n*  69)  de 
M.  Cremer  contenait  des  propositions  tendante  la  suppression  du  vote  multiple 
et  à  la  fixation  d'un  jour  unique  pour  les  élections  parlementaires  dans  tout  le 
Royaume-Uni  ; 

a*  Le  Parliamentary  Elections  Bill  {Public  Bills ^  1899,  ^'^  ^^^)  ^®  ^^'  Howell  est 
très  complet.  Il  proposait  de  supprimer  le  vote  multiple»  de  fixer  un  jour  unique 
pour  toutes  les  élections  parlementaires  dans  tout  le  Royaume-Uni,  et  il  deman- 
dait, comme  condition  de  l'électorat,  la  résidence  et  non  le  paiement  d'un  cens. 

(a)  Elector s*  Qualification  and  Regigtration  Bill,  Public  Bills,  1890,  n^  67. 
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principe.  La  motion  fut  appuyée  par  M.  Gladstone  et  Sir  G  Treveljan. 
En  particulier,  Gladstone  s'éleva  avec  une  grande  vigueur  contre  le 
vote  multiple,  en  faisant  observer  que  c'était  là  un  privilège  dont  les 
ouvriers  étaient  exclus.  Combattue  par  MM.  Horworth  (conservateur), 
Chamberlain  (libéral-unioniste),  Ritchie  (président  du  Local  Gooernmeni 
Board)  et  Courtney,  qui  réclamaient  comme  plus  urgente  une  redistribu- 
tion des  sièges,  la  motion  fut  repoussée  par  291  voix  contre  189. 

4^  Le  18  mai  1892,  sous  le  ministère  Salisbury,  un  ancien  ministre  libé- 
ral (txncitnPostmaster  gênerai)  f'^.  Shaw-Lefevre,  proposa  la  deuxième  lec- 
ture d'un  Bill  tendant  à  la  suppression  du  vote  multiple  (i).  Aux  termes 
de  ce  Bill,  nul.  aux  élections  parlementaires,  ne  pourrait  voter  dans  plus 
d*une  circonscription  électorale  au  cours  d'une  même  année  électorale. 
La  violation  de  cette  obligation  exposerait  son  auteur  aux  peines  édictées 
par  le  Corrapt  Practices  Act.  A  l'appui  de  sa  motion,  M.  Shaw-Lefevre 
faisait  observer  qu'à  Londres  et  dans  les  comtés  adjacents,  le  vote  des 
électeurs  résidants  était  débordé  par  celui  des  freeholders  non  résidants. 

Appuyé  par  Sir  G.  Trevelyan  et  par  Sir  W.  Harcourt,  le  Bill  fut  vivement 
combattu  par  le  parti  conservateur  unioniste,  par  Torgane  de  MM.  T.  W. 
Russell,  Maclean  et  Goschen,  chancelier  de  l'Echiquier  Les  orateurs  ne 
manquèrent  pas,  suivant  leur  tactique  habituelle,  de  réclamer,  comme 
plus  urgente,  une  redistribution  des  sièges.  Finalement,  la  Chambre 
repoussa  le  Bill  en  deuxième  lecture  par  243  voix  contre  196  ;  et  par  287 
voix  contre  189,  elle  vota  Tamendement  présenté  par  M.  Russell  affirmant 
qu'il  ne  serait  ni  juste  ni  bon  d'adopter  le  principe  du  Bill  sans  opérer 
au  préalable  une  redistribution  des  sièges  parlementaires  d'après  la  popu- 
lation respective  de  TAngleterre,  du  Pays  de  Galles,  de  l'Ecosse  et  de 
l'Irlande  (2). 

50  Dans  le  discours  du  Trône,  lu  le  3i  janvier  1898,  le  ministère  libéral 
de  M.  Gladstone  annonça,  parmi  les  mesures  qu'il  se  proposait  de  présenter 
au  Parlement  au  cours  de  la  session,  des  Bills  modifiant  le  système  des 
inscriptions  électorales  en  Grande-Bretagne,  abrégeant  la  durée  des 
Parlements  et  limitant  le  pouvoir  électoral  de  chaque  électeur  à  an  seul 
voie.  En  fait,  le  gouvernement  n'introduisit  qu'une  seule  des  mesures 
annoncées.  Le  20  février  1898,  la  Chambre  des  Communes  fut  saisie  par 
M.  H.  H.  Fowler,  président  du  Local  Government  Board,  d'un  Bill  relatif 
à  l'inscription  des  électeurs  sur  les  registres^  Bill  qui  d'ailleurs  ne  par- 
vint pas  à  franchir  les  étapes  de  la  procédure. 

De  son  côté,  le  21  février  1898,  le  parti  conservateur  unioniste,  par  l'or- 
gane de  M.  Kimber  et  de  M.  Macartney,  prit  position.  Il  présenta  une 
motion  de  résolution  pour  la  nomination  d'un  comité  ou  d'une  commis- 
sion  d'enquête  en  vue  d'une  redistribution   des  sièges.  Tout  en   recon- 

(i)  Plural  Voting  Bill,  Public  BilU,  189a,  u»  42. 

(a)  D'après  les  calculs  de  M.  Russell,  la  répartition  des  sièges  aboutirait  aux 
résultats  suivants  :  Angleterre,  484  membres  au  lieu  de  461  ;  Galles,  3i  au 
lieu  de  34  ;  Ecosse,  sans  modification  ;  Irlande,  83  membres  au  lieu  de  io3. 
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naissant  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire  dans  ce  sens,  le  Chancelier  de 
l'Echiquier,  Sir  W.  Harcourt,  proposa  d'ajourner  la  motion,  et  la  motion 
fut  retirée, 

60  A  nouveau,  dans  le  discours  du  Trône,  le  12  mars  1894,  le  ministère 
libéral  de  M.  Gladstone  annonça  la  présentation  de  Bills  sur  l'inscription 
des  électeurs  et  sur  la  suppression  du  plural  ooting .  Effectivement,  à  la 
séance  du  i3  avril  i8g4,  M.  John  Morley,  Secrétaire  pour  Tlrlande,  pré- 
senta à  la  Chambre  des  Communes  un  Bill  très  important  (1),  qui  résume 
le  prog^ramme  du  parti  libéral  en  cette  matière. 

Les  sections  I  et  II  étaient  relatives  à  l'inscription  des  électeurs  sur  les 
registres.  D'après  la  section  III,  les  élections  (polis)  devaient  avoir  lieu 
toutes,  dans  tout  le  pays,  le  même  jour,  à  savoir  un  samedi.  La  seule 
exception  était  pour  les  élections  des  représentants  des  Universités.  Après 
une  élection  générale,  le  Parlement  devrait  être  réuni  dans  les  20  jours. 
D'après  la  section  V,  un  électeur  ne  pourrait  voter  que  dans  une  seule  cir» 
conscription  pendant  la  durée  du  registre  électoral  en  cours.  Tout  électeur 
qui  violerait  ou  tenterait  de  violer  cette  obligation  serait  coupable  d*  «  il- 
légal practice  ».  Touchant  la  redistribution  des  sièges  réclamée  par 
l'opposition,  M.  John  Morley  s'y  opposait  en  faisant  remarquer  que  si 
on  appliquait  le  principe  «  one  man  one  value  v,  il  faudrait  procéder  à  des 
redistributions  périodiques  et  supprimer  la  représentation  des  Univer- 
sités. Le  leader  de  l'opposition,  M.  A.  Balfour,  critiqua  le  Bill  en  insis- 
tant notamment  sur  la  grande  inégalité  provenant  de  la  répartition 
actuelle  des  sièges.  Le  Bill  passa  en  première  lecture  le  i3  avril. 

Le  iCT  mai  suivant,  la  discussion  fut  reprise  en  deuxième  lecture  et  se 
continua  les  3  et  4  mai.  Au  cours  de  la  discussion,  quelques  chifiPres 
furent  donnés  par  M.  H.  Fowler  sur  l'importance  du  vote  multiple.  En 
1888,  déclara  M.  H.  Fowler  (séance  du  3  mai  1894),  le  nombre  des  élec- 
teurs non  résidants  ne  s'élevait  qu'à  120.000;  mais  la  question  du  nom- 
bre est  indifférente,  ajoutait  l'orateur  ;  un  vote  sur  la  base  de  la  pro- 
priété est  inadmissible.  Répondant  à  une  objection  présentée  par  l'oppo- 
sition touchant  le  vote  des  électeurs  d'Université  et  le  rôle  que  doit  jouer 
1*  ce  intelligence»  dans  les  élections  parlementaires,  M.  John  Morley  (séance 
du  4  mai)  fit  observer  que  si  le  Bill  devait  priver  les  électeurs  d*Université 
d'un  vote  multiple,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'en  efiPrayer.  Il  n'y  aurait 
pas  de  pire  gouvernement  pour  un  pays,  déclara-t-il,  qu'un  gouverne- 
ment par  des  Masters  of  Arts.  «  Des  générations  de  savetiers  radicaux  ont 
battu  en  prévoyance  et  en  sagesse  politique  l'Université  d'Oxford  ».  La 
Chambre  des  Communes  repoussa  l'amendement  de  l'opposition  relatif  à 
la  redistribution  des  sièges  par  292  voix  contre  278,  à  une  faible  majorité 
de  i4  voix,  et  le  Bill  fut  lu  une  deuxième  fois.  La  discussion  n'alla  pas 
plus  loin. 

7®  Le  5  février  1896,  dans  le  discours  du  Trône,  le  ministère  libéral  de 

(i)  Reçistration  Bill,  Public  Bills,  1894*  Q*  2i5. 
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Lord  Rosebery  comprit  dans  son  programme  l'abolition  du  plural  votings 
et  le  3o  avril,  le  Président  da  Local  Government  Board,  M.  Shaw  Lefevre, 
introduisit  un  Bill  à  cet  e£Pet  (i).  En  voici  les  principales  dispositions  (2). 

D'après  la  section  I,  toute  personne  qui  aurait  voté  dans  une  circonscrip- 
tion ne  pourrait  voter  dans  une  autre  tant  que  le  registre  électoral  parle- 
mentaire resterait  en  vigueur.  Toute  violation  ou  tentative  de  violation  de 
cette  obligation  serait  considérée  comme  un  illégal  practice.  Au  moment  du 
vote,  on  pourrait  poser  une  question  à  l'électeur  sur  ce  point,  et  pour  les  clec* 
taurs  d'université  une  déclaration  devrait  être  faite  par  l'électeur  et  jointe 
à  âoD  bulletin.  Toute  fausse  réponse  serait  considérée  comme  un  «  illégal 
pracHce  ».  D'après  la  section  II,  sauf  pour  l'élection  des  représentants  des 
universités,  les  élections  devraient  avoir  lieu  le  même  jour  ;  le  jour  dn 
scrutin  serait  le  deuxième  ou  troisième  samedi  —  comme  le  déciderait  le 
Parlement — qui  suivrait  la  proclamation  de  dissolution;  mais  un  inter- 
valle de  8  jours  francs  au  moins  et  de  i3  au  plus  devrait  s'écouler  entre 
réiection  et  rémission  des  writs.  Le  Parlement  pourrait  se  réunir  après 
rexpiration  d'un  délaide  20  jours  francs  après  la  proclamation  delà 
dissolution. 

Celait,  en  définitive,  une  réduction  du  Bill  de  1898. 

La  discussion  ne  dura  qu'un  jour  (3o  avril).  M.  Shaw  Lefevre  signala,  en 
faveur  du  Bill,  que  le  nombre  des  électeurs  qui  votaient  plusieurs  fois 
avait  beaucoup  augmenté  depuis  i832.  Il  dépassait  de  beaucoup  160.000 
personnes.  A  Londres,  il  y  avait  des  électeurs  qui  disposaient  de  20  à  sS 
votes.  Dans  quelques  circonscriptions,  ajoutait  Sir  G.  Trevelyan,  les  voix 
des  électeurs  résidants  sont  submergées  par  celles  des  non  résidants. 
EnfÎDTà  la  demande  de  redistribution  présentée  par  l'opposition,  le  gouver- 
nement affirma  son  intention  de  ne  pas  présenter  pour  le  moment  de  Bill 
dû  redistribution.  Le  Bill  passa  en  première  leeture,  mais  la  chute  du 
ministère  Rosebery,  le  22  juin  1896,  arrêta  la  réforme. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  1906,  il  n'y  eut  pas  à  la  Chambre  des 
Communes  de  discussion  approfondie  sur  la  réforme  électorale  et  parle- 
mentaire. Il  y  eut  simplement  des  propositions  qui  n'ont  pas  été  exami- 
nées par  le  Parlement.  Voici  les  principaux  incidents  parlementaires  sur 
cette  question. 

ji}  Le  5  avril  1896.  un  membre  libéral  gladstonien,  M.  Dalziel»  avait  présenté 
UDC  motion  de  résolution  pour  rétablissement  d'un  scrutin  de  ballotage  pour  les 
élections  parlementaires  au  cas  où  aucun  des  candidats  n'aurait  eu  la  majorité 
des  volants.  Combattu  par  les  conservateurs  et  les  unionistes,  M.  Shaw  Lefevre 
au  nom  du  gouvernement,  déclara  que  la  Chambre  était  laissée  libre  de  voler  la 
résolution  que,  personnellement,  il  approuvait.  La  Chambre  vota  la  résolution 
par  j3â  voix  contre  7a,  En  1898,  un  Bill  a  été  présenté  par  M,  Jacoby,  libéral, 
(ends ru  au  même  objet.  Parliamentary  Elections,  Eœpenses  and  Seœnd  Election, 
Bill,  Public  Bille,  1898,  n^  ii3.  Il  n'a  pas  été  discuté. 

(a}  Parliamentary  Elections  {Plural  Voting,  etc.)  Bill,  Public  Bills,  1895. 
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lo  Le  27  jnin  1898,  le  leader  do  gouvernement  conservateur  unioniste  à 
la  Chambre  des  Communes,  M.  A.  Bal  four,  ayant  été  interrogé  sur  Futi- 
lité d'une  redistribution  des  sièges,  déclara  évasivement  que  le  gouverne- 
ment était  en  train  d'étudier  la  question. 

2^  En  1900,  un  ancien  ministre  libéral,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat  aux 
affaires  étrangères  et  ancien  président  du  Local  Government  Board,  Sir 
Ch.  Dilke,  présenta  un  Bill  à  Teffet  d'établir  une  franchise  électorale 
unique  (suffrage  universel)  pour  toutes  les  élections,  d'abolir  la  représen- 
tation des  universités  et  de  conférer  Télectorat  aux  femmes  (i).  La  Cham- 
bre ne  le  discuta  même  pas. 

3®  L'attitude  des  Irlandais  pendant  la  guerre  sud-africaine  provoqua,  dans 
le  parti  unioniste,  une  irritation  très  vive.  Aussi  le  10  août  1901,  dans  la 
grande  démonstration  du  Primrose  Leagae  à  Blenheim^  M.  A.  Balfour  et 
M.  J.  Chamberlain,  adressèrent-ils  quelques  menaces  aux  Irlandais. 
M.  J.  Chamberlain  réclama  nettement  une  réduction  de  la  représentation 
irlandaise  à  la  Chambre  des  Communes.  Dès  l'ouverture  du  Parlement,  à 
la  séance  du  28  janvier  1902,  au  cours  des  débats  sur  l'Adresse  en  réponse 
au  discours  du  Trône,  un  conservateur,  M.  Sinclair,  présenta  un  amen- 
dement en  faveur  d*une  redistribution  des  sièges.  Le  lendemain,  29  jan- 
vier, la  discussion  s'engagea.  Le  leader  du  gouvernement,  M.  A.  Balfour, 
tout  en  reconnaissant  les  anomalies  signalées  par  M.  Sinclair,  fit  observer 
que  la  question  était  prématurée.  Ce  n'est  pas,  disait-il,  au  début  d'un 
Parlement,  qu'elle  doit  être  résolue,  attendu  que  toute  redistribution  doit 
être  suivie  d'une  dissolution.  D'autre  part^  le  principe  •onemanone 
value  »  n'est  pas  à  l'abri  de  la  critique.  Dans  la  répartition  des  sièges,  il 
faut  tenir  compte  du  caractère  des  communautés,  de  l'histoire  des  locali. 
tés  et  autres  considérations.  Nous,  membres  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, nous  représentons  non  pas  des  nationalités  (anglaise,  galloise, 
écossaise,  irlandaise),  mais  des  collèges  électoraux  ;  il  n'y  a  pas  à  trop 
nous  préoccuper  de  savoir  si  ces  collèges  électoraux  sont  écossais,  gal- 
lois, irlandais  ou  anglais  ;  sans  doute,  il  faut  en  tenir  compte,  mais 
non  un  compte  exclusif.  Le  problème  à  résoudre  ne  doit  pas  dégénérer  en 
un  conflit  entre  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande.  A  coup  sûr,  la  redis- 
tribution parlementaire  mérite  d'être  examinée.  Le  gouvernement  se 
réserve  de  traiter  cette  question  plus  tard  ;  il  le  fera  avant  la  fin  du 
Parlement. 

Le  parti  libéral,  par  l'organe  de  ses  hommes  d'Etat  les  plus  connus, 
M.  Asquith  et  M.  Bryce,  combattit  tout  projet  de  redistribution.  La 
réforme  doit  être  générale,  disait  M.  Asquith  ;  elle  ne  doit  pas  porter 
sur  un  seul  point:  la  redistribution;  elle  doit  comprendre  la  représentation 


(i)  Franchise  and  Remoual  of  Womân*s  DUabilities  Bill^  Public  BilU,  iqoo, 
n*  58.  —  La  même  année,  un  conseryateur,  M.  E.  Flower,  présenta  an  Bill  pour 
modifier  les  heures  du  scrutin.  Elections  {Hours  ofpolling)  Bill,  Public  Bills,  1900, 
n*  aii'j. 
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des  universités  et  le  vote  multiple.  M.  Bryce  était  encore  plus  hostile.  Il 
ne  faut  pas  oublier,  disait-il,  que  VAct  d'union  avec  Tlrlande  a  promis  que 
la  représentation  de  Tlrlande  au  Parlement  du  Royaume-Uni  ne  serait  pas 
diminuée.  Cette  promesse  a  été  tenue  lors  du  Redistribution  Act  de 
i885.  Il  convient  de  ne  point  la  violer  (i).  Finalement,  la  Chambre,  par 
3o2  voix  contre  23,  repoussa  l'amendement  à  l'Adresse  présenté  par 
M.  Sinclair. 

Au  cours  de  la  même  session^  un  libéral,  M.  W.  R.  Cremer,  présenta  un 
Bill  —  qui  ne  fut  pas  discuté  —  à  TefiFet  de  modifier  les  règles  sur  l'ins- 
cription des  électeurs  sur  les  registres,  d'appliquer  le  principe  «  one  man 
one  value  »  et  de  fixer  un  jour  unique  pour  toutes  les  élections  (2). 

II 

Pressé  par  le  parti  unioniste,  et  le  Parlement  touchant  à  sa  fin,  le  Pre- 
mier Ministre  conservateur,  M.  A.  Balfour,  annonça,  le  i4  février  igo5, 
dans  le  discours  du  Trône,  que  l'attention  des  Lords  et  des  Communes 
«  serait  dirigée  sur  des  propositions  en  vue  de  diminuer  les  anomalies  qui 
existent  dans  le  présent  arrangement  des  circonscriptions  électorales,  ano- 
malies qui  sont  dues  en  grande  partie  au  développement  et  au  mouvement 
de  la  population  dans  ces  dernières  années  »  (3). 

Ce  fut  le  parti  libéral  qui  prit  les  devants.  Au  cours  de  la  session,  le 
2  juin  1906  (4)i  un  membre  libéral,  M.  Soames,  appuyé  par  MM.  J.-A.  Pease, 
Trevelyan,  H.  Samuel  et  James  Bryce,  présenta  un  Bill  tendant  à  la  sup- 
pression du  vote  multiple  aux  élections  générales  (5),   «  cette  grotesque 

(i)La  thèse  de  M.  Bryce  a  été  le  point  de  départ  d'une  vive  controverse,  à 
laquelle  ont  pris  part  des  jurisconsultes.  En  particulier,  le  professeur  A.  V.  Di- 
cey,  de  l'Université  d'Oxford,  a  démontré  qu'en  droit,  TAct  d'Union  avec  l'Irlande 
ne  s'opposait  pas  à  ans  redistribution  des  sièges  (article  dans  le  NcUional  Review, 
novembre  1904).  Ni  la  lettre,  ni  l'esprit  des  articles  de  l'Act  d'Union  n'exigent 
qu'il  ne  soit  apporté  à  cet  Act  aucun  changement.  En  fait,  les  modifications  que 
cet  Act  a  subies  sont  nombreuses.  Malgré  l'article  5,  l'établissement  de  l'Eglise 
d'Irlande  a  disparu  ;  malgré  Tarticle  4»  les  lords  spirituels  irlandais  ont  disparu 
de  la  Chambre  des  Lords  ;  au  cours  du  xixe  siècle,  le  nombre  des  représentants 
à  la  Chambre  des  Communes  a  varié  ;  les  circonscriptions  auxquelles  l'Act 
d'Union  garantissait  une  représentation  ont  été  disj ranch isées  en  partie,  etc.). 
Cette  argumentation  n'étonnera  pas  ceux  qui  ont  lu  Vlntroduction  à  tEtade  du 
droit  constitutionnel  (édition  française  Boucard  et  Jèze),  p.  58  et  ss.  Cpr.  aussi  les 
discours  de  M.  Griffith  Boscawen  et  de  Sir  H.  Kimber,  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, a  juin  1905,  Hans.,  4*  série,  vol.  i47f  p-  58a,  6o3. 

(a)  Parliamentary  Voters  Registration  Bill,  Public  Bills,  190a,  n«  164. 

(3)  Your  attention  will  be  directed  to  proposais  for  diminishing  the  anoma- 
lies in  the  présent  arrangement  of  électoral  areas  which  are  largely  due  to  the 
growth  and  movement  of  population  in  récent  years.  »  Haiysard's  ParL  Deb,, 
4*  série,  vol.  i4i.  p.  4» 

(4)  Haksard's  ParL  Deb.,  4*  série,  vol.  i47.  p.  573  et  s, 

(5)  Plural  Voting  Bill,  Public  Bills,  1905,  n«  la. 
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anomalie  »,  comme  la  qualifia  M.  Bryce.  D'après  le  Bill  de  M.  Soames, 
quiconque  émettrait  un  vote  multiple  à  une  élection  parlementaire  g'éné- 
rale  serait  privé  de  Texercice  du  droit  de  vote  aux  élections  parlementaires 
pendant  7  ans,  et  serait  passible  d'une  amende  ne  dépassant  pas  100  £. 

Combattu  par  MM.  W.  Whitmore  (conservateur),  Griffith,  Boscawen, 
Renwick,  H.  Robertson  et  par  M.  G.  Lawson,  secrétaire  parlementaire  du 
Local  Governmeni  Board,  le  principe  du  Bill  fut  rejeté  par  la  Chambre 
par  191  voix  contre  120.  Au  cours  de  la  discussion,  M.  G.  Lawson  déclara 
que  le  vote  multiple  était  sans  importance  pratique,  attendu  que  190.000 
électeurs  à  peine  en  profitaient  sur  plus  de  6  millions  d'électeurs. 

Le  gouvernement  unioniste,  conformément  à  la  promesse  qu'il  avait 
faîte  en  1902,  déposa,  le  i3  juillet  1905,  un  projet  de  résolution  en  faveur 
d'une  redistribution  des  sièges  parlementaires.  Pour  des  raisons  de  pro- 
cédure (1),  la  résolution  fut  retirée  le  17  juillet;  mais  le  18  juillet,  le 
Premier  Ministre,  M.  A.  Balfour,  annonça  que  la  question  serait  ren- 
voyée à  un  comité  ou  à  une  commission  qui  ferait  un  rapport  avant  1906. 

Le  projet  présenté  à  la  Chambre  des  Communes  formule  le  programme 
du  parti  unioniste  en  cette  matière.  A  ce  titre,  il  mérite  d'être  analysé.  Il 
s'exprime  ainsi  : 

«  I.  —  II  convient,  en  raison  de  l'inég^alité  actuelle  dans  la  population  des  col- 
lèges électoraux  parlementaires»  de  reviser  la  distribution  existante  des  sièges 
d'après  les  principes  suivants  : 

a)  Le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des  Communes  ne  sera  pas  maté- 
riellement modifié  ; 

b)  De  nouveaux  membres  seront  obtenus  comme  suit  : 

i)  Un  bourg  municipal  ou  district  urbain  d'une  population  dépassant 
65.000  habitants  forme  un  collège  électoral  distinct; 

a)  Un  comté  ou  bourg  d'une  population  dépassant  le  nombre  obtenu  en 
multipliant  65. 000  par  le  nombre  de  ses  membres,  aura  un  mem- 
bre supplémentaire  par  65. 000  habitants  en  excédent  (a). 

(i)  M.Redmond  souleva  la  question  de  savoir  si  l'on  pouvait  procéder  par 
voie  de  résolution  unique,  en  bloc,  ou  s*il  ne  fallait  pas  renvoyer  à  un  Comité  de 
la  Chambre  pour  discuter  un  à  un  les  différents  points.  De  son  côté,  M.  Gibson 
Bowles  demanda  s'il  ne  convenait  pas  de  présenter  la  résolution  sous  forme  de 
propositions  séparées.  Le  17  juillet  1905,  le  Speaker,  après  examen  des  précédents, 
exprima  Tavis  qu*il  fallait  distribuer  le  projet  en  résolutions  séparées  et  en  ren- 
voyer Texamen  à  un  Comité  de  la  Chambre  entière.  C'est  à  la  suite  de  cette 
déclaration  que  M.  Balfour  retira  son  projet. 

(3)  Exemples:  Portsmouth,  avec  188.933  habitants,  élit  actuellement  deux 
membres  : 

65.000  X  3  =z  iSo.ooo 
188.933  —  i3o.ooo  =  68.933. 

Donc,  Portsmouth  a  un  excès  de  58.933  an-dessus  de  65. 000  multiplié  par  le 
nombre  de  ses  représentants  actuels  ;  mais  comme  58.933  est  au-dessous  de 
65.000,  Portsmouth  n'a  pas  droit,  d*après  le  projet,  à  un  membre  supplémen- 
taire « 
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e)  Des  membres  seront  supprimés  comme  sait  : 

i)  Un  boarp  d'une  population  inférieure  à  i8.5oo  habitants  cesse» 
d'exister  comme  collège  électoral  distinct  ;  et  un  comté  on  bonrg  ayant 
deux  membres  et  d'une  population  inférieure  à  76.000  habitants 
(excepté  dans  le  cas  de  la  cité  de  Londres)»  perdra  un  membre  ;  et 

9)  Un  comté  on  bourg  ayant  plus  de  deux  membres  et  une  population 
inférieure  au  nombre  obtenu  en  multipliant  65.ooo  par  le  nombre 
de  ses  membres,  aura  un  membre  en  moins  par  65.ooo  en  déficit  (i). 

d)  Le  comté  et  le  bourg  auront,  autant  que  possible,  la  même  étendue  que  le 
comté  administratif  et  que  le  bourg  municipal,  respectiyement  ;  mais  les 
limites  d'un  bourg  ne  seront  pas  diminuées,  à  moins  que  la  population 
intéressée  soit  peu  importante. 

e)  A  Londres,  chaque  bourg  métropolitain  sera  traité  comme  s'il  s'agissait 
d'un  bourg  élisant  le  nombre  de  membres  élus  par  les  bourgs  actuels  on 
par  les  divisions  auxquelles  il  correspond  le  plus. 

IL  —  Des  commissaires  seront  nommés  pour  faire  un  rapport  sur  les  change- 
ments de  limites  nécessaires  ou  désirables  en  vue  de  donner  effet  à  ces  princi- 
pes et  de  dire  si  une  division  ou  une  nouvelle  division  d'un  comté  ou  d'un  bourg 
est  nécessaire  ou  désirable  dans  ce  but,  ou  à  l'effet  de  remédier  aux  inégalités 
qui  existent  dans  la  population  des  divisions  de  ce  comté  on  de  ce  bourg  »  (a). 

Surrey,  avec  619.766  habitants,  élit  actuellement  six  membres  : 
66.000  X  6  =  390.000 
619.766  —  390.000  =  199.766. 

Surrey  a  donc  un  excès  de  199.766  habitants  au-dessus  de  66.000  multiplié  par 
le  nombre  actuel  de  ses  représentants.  Cet  excès  contient  complètement  66.000, 
donc  Surrey  a  droit  à  on  membre  supplémentaire. 

Si  l'excès  était  monté  jusqu'à  i3o.ooo  (c'est-à-dire  66.000  X  s)*  Surrey  eût  eu 
droit  à  deux  membres  supplémentaires. 

(1)  Exemples  :  le  comté  d'Oxford,  avec  une  population  de  139.19^  habitants, 
élit  actuellement  trois  membres  : 

66.000  X  3  n  196.000 
196.000  —  137.194  =  67.876. 

Donc,  le  comté  d'Oxford  a  un  déficit  de  67.876,  si  on  compare  ce  nombre  à 
66.000  multiplié  par  le  nombre  de  ses  membres  actuels.  Mais  comme  ce  déficit 
est  au-dessous  d'un  66.000  complet,  le  comté  d'Oxford  ne  perd  pas  un  membre,  et 
sa  représentation  reste  telle  que. 

Le  Devonshire,  avec  une  population  de  416.086,  élit  actuellement  huit 
membres  : 

66.000  X  8  =:  690.000 
690.000  —  4x6.o86  =  104.916. 

Donc,  le  Devonshire  a  un  déficit  de  104.916  habitants,  comparé  avec  66.000  mul- 
tiplié par  le  nombre  de  ses  membres.  Ce  déficit  couvre  un  66.000  complet  ;  en 
conséquence,  le  Devonshire  doit  perdre  un  représentant. 

(9)  Voici  deux  tableaux  montrant  les  rapports  actuels  entre  la  population  et  la 
représentation  et  les  conséquences  du  projet. 
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A  Tappui  de  son  projet  de  redistribution,  le  président  du  Local  Govern- 
ment Board,  M.  G.  Balfour,  a  présenté,  le  lo  juillet  1906,  un  memorandam 
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(1)  On  a  essayé  «le  comprendre  les  9.856  peraonnes  à   bord  des  bateaux  dans  les  porta 
d'Ecnssa  dans  la  population  des  boarfirs. 
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qui  coutieiit  des  indicatious  historiques  et  statistiques  fort  curieuses  et 
très  intéressantes  (i). 

En  ce  qui  concerne  la  population  comme  base  de  la  représentation,  le 
memorandam  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

«  On  verra,  dit-il  »  que  dans  les  règles  s  à  6,  le  projet  suit  en  général  les  lignes 
du  Redistribution  0/  Seats  Act  de  i885«  bien  qu'avec  quelques  différences  de 
détails  et  avec  un  essai  vers  une  plus  grande  précision. 

Avant  i83s,  la  population,  comme  élément  déterminant  de  la  représentation, 
était  pratiquement  ignorée.  Les  Reform  Acts  de  i832  et  de  1868  firent  beaucoup 
pour  supprimer  les  anomalies  grossières  (telles  qu'elles  nous  apparaissent  à  notre 
point  de  vue  moderne)  qui  s'étaient  accumulées  dans  notre  système  représentatif 
pendant  les  siècles  précédents  ;  mais  ces  Acts  ne  suivirent  aucune  règle,  aucune 
méthode  que  l'on  puisse  formuler  en  termes  précis.  Ce  fut  VAct  de  i885  qui,  pour 
la  première  fois,  procéda  d*après  un  plan  numérique  plus  ou  moins  dé0ni.  Ce 
principe,  une  fois  établi,  ne  sera  vraisemblablement  plus  abandonné  dans  l'ave- 
nir, dans  aucun  projet  de  redistribution. 

Les  données  d'après  lesquelles  le  plan  de  i885  a  été  élaboré  n'ont  jamais  été 
formulées  ni  dans  une  résolution,  ni  dans  un  Bill.  Elles  ont  été  recueillies  dans 
des  rapports  faits  au  Parlement  lors  de  la  discussion  de  la  question. 

D'une  manière  générale,  le  projet  était  basé  sur  le  chiffre  minimum  de  popula- 
tion au-dessous  duquel  il  ne  devait  pas  y  avoir  de  représentation  distincte,  et 
sur  une  unité  type  de  population  correspondant  au  nombre  moyen  d'habitants 
pour  chaque  membre  dans  tout  le  Royaume-Uni,  à  l'exclasion  des  Universités. 
Le  minimum  fut  fixé  à  iS.ooo  ;  l'unité  type  de  population  pour  chaque  membre 
fut  fixée  à  54.900  par  M.  Gladstone,  lorsqu'il  présenta  le  Bill.  Maison  ne  sait  pas 
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(i)  Memorandam  by  Président  of  Local  Government  Board  on  tke  Redistriba- 
tion  0}  seats,  Parliamentary  Papers,  1906  (Cd.  sôoa). 
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trop  comment  on  est  arrivé  à  ce  dernier  nombre.  La  population  moyenne  pour 
chaque  membre,  calculée  d'après  le  recensement  de  1881  et  en  comprenant  les 
douze  sièges  supplémentaires  créés  par  VAct  lui-même,  était  de  62.700.  Le  nom- 
bre exact  est  de  faible  importance;  en  fait,  dans  le  fonctionnement  du  projet, 
Tunité  type  n'était  pas  strictement  atteinte.  On  permettrait  aux  Tilles  et  aux  dis- 
tricts possédant  une  population  de  iS.ooo  àSo.ooo  habitants  d'avoir  un  membre 
seulement.  Une  population  de  So.oooà  i45.ooo  habitants  devait  avoir  deux  mem- 
bres. Une  population  de  plus  de  i65.ooo  habitants  devait  avoir  3  membres. 
L'augmentation  de  population  requise  pour  avoir  droit  à  un  ou  à  plusieurs  mem- 
bres supplémentaires  au  delà  de  trois,  semble  avoir  été  fixée  d'une  manière  quel- 
que peu  vague  entre  5o.ooo  et  60.000  habitants. 

La  ressemblance  entre  ce  projet  et  celui  qui  est  incorporé  dans  la  résolution 
actuellement  soumise  à  la  Chambre  des  Communes  est  évidente.  Le  minimum  et 
les  chiffres  types  de  population  jouent  le  même  rôle  dans  les  deux  projets  ;  mais 
pour  faire  face  à  l'accroissement  de  population  qui  s'est  produit  dans  l'inter- 
valle, le  chiffre  type  a  été  élevé  à  65.ooo  et  le  minimum,  dans  la  même  propor- 
tion, a  été  porté  à  i8,5oo.  Le  chiffre  minimum  qui  justifie  le  maintien  de  deux 
membres  a  été  fixé  à  75.000  habitants  au  lieu  de  5o.ooo.  Dans  ce  cas,  il  y  a  eu 
abandon  du  système  de  i885  ;  mais  un  minimum  de  76.000  habitants  ne  peut 
être  considéré  que  comme  favorable  aux  comtés  et  aux  bourgs  qui  actuellement 
élisent  deux  membres. 

En  ce  qui  concerne  les  circonscriptions  électorales  qui  élisent  plus  de  trois 
membres,  les  deux  projets  diffèrent  principalement  dans  l'application  plus  ou 
moins  stricte  d'une  unité  définie  de  population  dans  chaque  cas.  Une  certaine 
latitude  semble  avoir  été  accordée  à  ce  sujet  en  i885,  au  lieu  que  le  projet 
actuel  de  résolution  est  absolument  précis;  étant  donné  la  population  d'un 
comté  ou  d'un  bourg  et  le  nombre  actuel  de  ses  représentants,  le  nombre 
des  représentants  auxquels  il  aura  droit  d'après  le  projet  peut  être  immédiate- 
ment calculé  avec  exactitude.  La  cité  de  Londres  est  la  seule  exception  ; 
d'ailleurs  elle  fut  aussi  traitée  d'une  manière  exceptionnelle  par  le  projet  de 
i885...  ». 

Le  mémorandum,  quant  aux  limites  actuelles  des  circonscriptions, 
s'exprime  ainsi  : 

«Depuis  le  vote  du  Redistribution  oj  Seats  Act,  1886,  de  nombreuses  modifica- 
tions ont  été  faites  dans  les  limites  des  comtés  en  vertu  des  Local  Oovernment 
Acts.  Le  I^ocal  Oovernment  Act,  1888,  prescrivait,  d'une  manière  générale,  qu'en 
Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles,  le  comté  administratif,  soumis  à  un  County 
Council,  devrait  coïncider  avec  le  comté  parlementaire,  sous  cette  réserve  :  s  i 
un  bourg  municipal  ou  autre  district  urbain  se  trouvait  dans  plus  d'un  comté, 
il  serait  considéré  comme  étant  dans  le  comté  qui  contenait  la  population  la 
plus  considérable  d'après  le  recensement  de  1881.  Quelques  modifications  ont  été 
également  faites  dans  les  comtés  administratifs  depuis  le  vote  de  VAct  de  1888. 
Aucune  des  modifications  mentionnées  n'a  été  effectuée  dans  un  but  parlementaire. 
De  plus,  les  limites  de  beaucoup  de  bourgs  municipaux  ont  été  agrandies  ; 
le  résultat  a  élé  qu'en  bon  nombre  de  cas,  la  superficie  du  bourg  parlementaire 
est  maintenant    inférieure  à  celle  du  bourg  municipal  correspondant. 

Des  modifications  du  même  genre  ont  été  faites  en  Ecosse  et  en  Irlande. 

On  propose  une  simplification  des  circonscriptions  électorales  en  assimilant, 
autant  que  possible,  les  limites  des  comtés  parlementaires  et  des  comtés  admi 


570  CHRONIQUE  CONSTITUTIONNELLE  ET  PARLEMENTAIRE 

nistratifs,  et  en  faisant,  de  cette  dernière  circonscription  qai  est  mieux  connae, 
le  comté  poar  les  objets  parlementaires,  et  aussi  en  aug^mentant  la  superficie  du 
bourg  parlementaire  là  où  cela  est  nécessaire  de  manière  à  comprendre  la  cir- 
conscription entière  du  bourg  municipal  agrandi...  ». 

Pour  Londres,  le  cas  est  si  spécial  qu'il  a  semblé  préférable  de  le  régler 
par  une  disposition  spéciale. 

«  L'effet  de  cette  règle  sera  que  les  bourgs  métropolitains  seront  aussi  des 
bourgs  parlementaires,  chacun  avec  un  certain  nombre  de  représentants,  calcule 
comme  s'il  formait  un  collège  électoral  préexistant.  » 

Enfin,  le  memorandam  met  en  relief  les  anomalies  et  tes  inégalités  exis- 
tantes et  les  remèdes  qu'il  y  a  lieu  d*y  apporter  : 

«  Les  anomalies  et  inégalités  que  le  projet  se  propose  de  corriger  ou  d'atténaer 
sont  celles  qui  ont  surgi  depuis  i885^  par  suite  de  l'augmentation  ou  du  dépla- 
cement de  la  population.  La  rapidité  avec  laquelle  les  inégalités  ont  augmenté 
depuis  i885  est  visible  dans  les  tableaux  ci-après  qui  donnent  quelques  détails 
sur  les  six  plus  grandes  et  sur  les  six  plus  petites  circonscriptions  électorales  à 
un  seul  membre,  a)  après  la  redistribution  de  i885  ;  6)  à  l'heure  actuelle  ;  et 
c)  telles  qu'elles  seront  d'après  le  projet  proposé. 

a)  Après  la  redistribution  de  i885 

Population  des  plus  grandes  circonscriptions  électorales  (un  membre). 

Saint-George,  Hanover  Square 89.673 

Ayrshire,  Sud 89.356 

Chelsea 88.198 

Huddersfield 87.157 

Gardiff 85.86a 

Southwark,  division  de  Bermondsey 84.537 

Population  des  plus  petites  circonscriptions  électorales 

Kilkenny 16.978 

Pontefract x6.339 

Durham 16.379 

Newry 16.690 

Bury,  Saint-Edmunds 16.111 

Salisbury i6.43B 

Proportion  de  la  plus  grande  inégalité     ....  5,8 

Proportion  de  la  plus  faible  inégalité 6.6 

b)  Circonscriptions  électorales  actuelles  (an  membre) 
Population  des  plus  grandes  circonscriptions 

Essex,  division  de  Romford 917.086 

Essex,  division  de  Walthamstow 186.649 

Wandsworth,  bourg 179-877 

CardiiF,  district  des  bourgs 167.899 

West  Ham,  division  du  nord 161.639 

Population  des  plus  petites  circonscriptions 

Newry i3.i37 

Kilkenny i3.a4a 
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Dorham i5.taa 

Bary,  Saint -Edmands i6.a55 

Galway i6.a57 

Peoryn  et  Falmouth i6.3ia 

Proportion  de  la  plus  g^rande  inégalité    ....  i6,5 

Proportion  de  la  plus  petite  inégalité 11,9 

c)  CirconscriptioM  électorales  proposées,  1^  (an  membre) 
Population  des  plus  grandes  circonscriptions 

Lewisham 127.495 

Woolwich X  17.178 

Middlesbrough ii6.546 

Willesden 114.811 

Rhondda ii3.735 

Mammersmith xxa.a39 

Population  des  plus  petites  circonscriptions 

Buteshire 18.641 

Peebles  et  Selkirk 19.106 

District  de  Saint-Ândrews 19.31 1 

Whitehayen i9.3a4 

Rutland •     .  19*709 

Salisbury ao.i85 

Proportion  de  la  plus  grande  inégalité  ....  6,8 

Proportion  de  la  plus  faible  inégalité    ....  6, 

«  Il  peut  être  intéressant  de  noter,  ajoute  le  mémorandum,  que  si,  dans  les 
di£Férentes  parties  du  Royaume-Uni,  la  représentation  était  en  stricte  proportion 
avec  la  population,  l'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles  éliraient  5i8  membres^ 
l'Ecosse  71  et  l'Irlande  71,  à  l'exception,  dans  chaque  cas,  des  Universités  ;  en 
d'autres  termes,  l'Angleterre  et  l'Irlande  gagneraient  a8  sièges  et  l'Ecosse  1  siege^ 
tandis  que  llrlande  perdrait  3o  sièges.  D'après  le  nouveau  projet,  le  gain  actuel 
de  l'Angleterre  et  du'^ays  de  Galles  est  de  18  et  de  l'Ecosse  4f  l'Irlande  perdant 
aa  sièges.  1 

Le  memorandnm  termine  en  mettant  en  relief  les  deux  principes  direc- 
teurs de  la  réforme. 

c  On  a  cherchée  poser  numériquement  des  règles  définies  pour  ajuster  la  repré- 
sentation à  la  population,  règles  qui  pourront  être  uniformément  appliquées  &U7 
comtés  et  aux  bourgs  dans  tout  le  Royaume-Uni;  en  même  temps, on  laisse  une 
place  suffisante  pour  les  autres  considérations  tirées  de  l'histoire,  des  habitudcfi 
et  du  caractère  des  communautés  représentées,  considérations  qui  ont  toujours 
puissamment  influé  sur  notre  système  constitutionnel.  Il  est  évident  que  dans 
une  certaine  limite  les  inégalités  numériques  sont  la  conséquence  nécessaire  de 
tout  projet  de  représentation  locale  dans  laquelle  ces  deux  principes  sont 
reconnus.  » 

Dans  la  campag^ne  électorale  de  janvier  1906,  le  parti  libéral  et  le  parti 
irlandais  se  sont  prononcés  contre  le  projet  de  M.  Balfour. 
Ils  lui  ont  d'abord  reproché  de  violer  la  promesse  faite  à  l'Irlande  par 
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rAct  d'Union.  L'Act  d'Union  a  accordé  à  l'Irlande  loo  membres  dans  la 
Chambre  des  Communes,  28  pairs  représentatifs  et  4  évèques  de  TE^lise 
d'Irlande  (i)  à  la  Chambre  des  Lords.  Si,  à  cette  époque,  on  s'était  atta- 
ché à  la  population,  l'Irlande  aurait  eu  droit  à  plus  de  100  membres;  et, 
en  fait,  le  nombre  a  été  porté  à  io5  en  i832.  En  1868,  on  l'a  réduit  à  io3(2), 
et  ce  chi£Fre  a  été  maintenu  par  le  Redistribution  Ad  de  i885  ;  à  cette 
époque,  on  a  convenu  de  ne  pas  toucher  à  la  représentation  de  l'Irlande. 
Il  y  a  lieu  de  s'y  tenir. 

En  outre,  les  libéraux  et  le  parti  irlandais  ont  accusé  M.  Balfour  d'avoir 
combiné  ses  propositions  dans  Punique  dessein  de  décimer  la  représen- 
tation irlandaise  et  de  lui  infliger  une  diminution  de  22  membres.  Les 
unités  de  population  choisies  pour  la  représentation  des  comtés  et  des 
bourgs  ont  été  calculées  arbitrairement;  on  a  voulu  uniquement  ménager 
les  intérêts  du  parti  unioniste.  En  fait,  les  petits  bourgs  anglais  votent 
pour  les  conservateurs  ;  c'est  pour  cela  que  M.  Balfour  a  choisi,  pour  la 
représentation  des  bourgs  à  un  seul  membre,  l'unité  de  population  de 
i8.5oo.  Ainsi,  il  ne  touche  pas  à  ces  petits  bourgs.  Et  comme  il  n'y  a  pas 
de  bourgs  irlandais  dont  la  population  s'élève  entre  16.267  ^^  28.i53, 
M.  Balfour,  en  fixant  à  i8.5oo  l'unité  de  population,  se  débarrasse  de 
trois  bourgs  irlandais  hostiles  au  parti  unioniste  et  sauve  la  représenta- 
tion de  i3  bourgs  unionistes  de  Grande-Bretagne  dont  la  population  varie 
de  i8.5oo  à  28.000.  D'autre  part,  pour  les  comtés  et  les  bourgs  nommant 
deux  représentants,  si  M.  Balfour  a  choisi  comme  unité  le  chiffre  de 
75.000  au  lieu  de  65. 000,  c'est  parce  qu'on  se  débarrassera  ainsi  de  cinq 
représentants  de  comtés  irlandais,  alors  qu'un  seul  comté  anglais  (Ips- 
wich)  se  trouve  touché.  On  laissera  un  représentant  à  Whitehaven  qui 
n'a  qu'une  population  de  ig  32^  habitants  ;  mais  Monagham,  qui  compte 
74«6i  I  habitants,  verra  le  nombre  de  ses  représentants  réduit  de  deux  à  un. 

m 

Dans  son  discours  à  la  Conférence  du  National  Libéral  Fédération  tenue 
à  Newcastle-onTyne  le  19  mai  1906,  Sir  H.  Campbell-Bannerman  avait 
annoncé  que  l'une  des  préoccupations  du  parti  libéral,  lorsqu'il  arriverait 
au  pouvoir,  serait  la  réforme  électorale  et  parlementaire.  Il  y  a  d'autres 
réformes,  disait-il  ;  mais  celles-là  sont  <  peut-être  tes  plus  essentielles, parce 
qu'elles  sont  les  plus  élémentaires  de  toutes.  Je  veux  dire  celles  qui  con- 
cernent les  réformes  du  mécanisme  électoral  en  vue  de  faciliter  l'inscrip- 
tion des  électeurs,  de  faire  du  droit  individuel  et  non  de  la  propriété  U 
condition  et  le  fondement  de  la  capacité  électorale  ;  en  vue  de  diminuer 
les  frais  des  élections  ;  en  vue  de  donner  aux  membres  du  Parlement  une 
modeste  rémunération  de  façon  à  élargir  le  choix  des  électeurs  ». 

(i)  Ces  4  évéques  irlandais  ont  disparu  delà  Chambre  des  Lords  lorsque  l'Eglise 
d'Irlande  a  élé  désétablie. 
(a)  Par  suite  du  disfranchisement  des  deux  bourgs  de  Sligs  et  Cashel. 
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A  peine  arrivé  au  pouvoir,  le  parti  libéral  a  commencé  à  tenir  ses  pro- 
messes. Mais  il  a  donné  à  ses  projets  -—  pour  le  moment,  tout  au  moins  — 
une  portée  beaucoup  plus  restreinte  qu'au  temps  de  Gladstone  et  de  Lord 
Rosebery. 

En  fait  de  réformes  électorales  et  parlementaires,  le  discours  du  Trône 
du  19  février  1906  s'est  borné  à  annoncer  la  présentation  d'un  Bill  n  pour 
empêcher  le  vote  multiple  dann  les  élections  parlementaires  »  «  for  the pré- 
vention 0/ plural  ooting  in  Parlicunentary  Elections  ». 

C'est  le  premier  commissaire  des  Travaux,  M.  Lewis  V.  Harcourt,  qui, 
pour  ses  débuts  au  Parlement,  a  été  chargé  de  présenter  le  Bill  aux  Com- 
munes. Dans  un  maiden- speech  de  10  minutes  fait  au  commencement  de 
la  séance  du  2  mai  1906,  le  ministre  a  expliqué  à  la  Chambre  les  grandes 
lignes  du  projet  du  gouvernement.  Tout  électeur  inscrit  dans  plusieurs 
circonscriptions,  qui  votera  dans  un  autre  collège  que  celui  qu'il  aura 
une  fois  choisi,  sera  puni  (1).  Ce  n'est  pas  là,  a  déclaré  M.  Harcourt,  un 
disfranchising  Bill  ;  il  n'enlève  à  personne  le  droit  de  voler  ;  il  se  borne 
à  limiter  les  anomalies  et  les  répétitions  qui  existent  dans  l'exercice  de 
ce  droit  ;  il  met  fin  à  la  multiplication  du  pouvoir  électoral  prqyenant 
de  la  distribution  de  la  propriété  immobilière  en  différents  comtés  et 
bourgs  et,  parfois  aussi,  des  caprices  des  commissaires  chargés  de  faire 
les  délimitations.  Désormais  tout  électeur  bénéficiant  d'une  inscription 
multiple  devra  choisir,  une  fois  tous  les  12  mois,  le  collège  électoral  dans 
lequel  il  veut  voter  pendant  Tannée  suivante.  Après  l'expiration  de  cette 
période,  le  choix  sera  maintenu  sauf  déclaration  contraire. 

Sir  W.  R.  Anson,  représentant  de  l'Université  d'Oxford  et  ancien  secré- 
taire parlementaire  de  V Edacation  Board  dans  le  ministère  unioniste 
Balfour,  a  combattu  cette  proposition.  Une  mesure  de  cette  importance, 
a-t-il  déclaré,  n'aurait  pas  dû  être  introduite  par  un  discours  de  10  minu- 
tes. C'est  le  Premier  Ministre  lui-même  qui  aurait  dû  la  présenter  avec 
toute  la  solennité  qu'une  pareille  réforme  comporte.  D'autre  part,  il 
est  impossible  de  discuter  isolément  cette  proposition.  Elle  doit  être 
accompagnée  d'un  projet  de  redistribution.  L'opposition  se  réserve  de  la 
combattre  k  toutes  les  phases  de  la  procédure. 

Mais  la  Chambre,  par  827  voix  contre  56,  s*est  ralliée  aux  vues  du 
gouvernement  et  le  Bill  a  été  lu  une  première  fois. 

Le  Bill  est  revenu  devant  la  Chambre,  pour  la  deuxième  lecture,  le  i4  mai 
1906.  A  cette  occasion,  l'opposition  a  particulièrement  insisté  sur  la  situa- 
tion faite  par  le  Bill  aux  électeurs  d'Université  (2).  La  grande  majorité  de 

(i)  Plural  Voting  Bill,  Public  Bills,  1906,  n*  187. 

(3)  Le  Bill,  en  ce  qui  concerne  les  élections  d'université,  s'exprime  comme 
sait  : 

«  Dans  le  bulletin  de  vote  {voting  paper)  à  ane  éleclion  d'université,  on  devra 
insérer,  après  les  mots /e  déclare  que,  les  mots  :  [n  Je  ne  suis  pas  inscrit  comme 
électeur  parlementaire  dans  un  collège  électoral  autre  que  cette  université,  et  »]. 
Les  mots  entre  crochets  seront  biffés  si  le  nom  da  votant  est  marqué  comme  ayant 
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ces  électeurs  béDéficient  d'un  vote  multiple  ;  ils  sont,  en  effet,  ÎDScrits 
dans  des  collèges  de  comté  et  de  bourgs,  et  c'est  là  qu'ils  préféreront  voter, 
car  c'est  le  plus  souvent  le  lieu  de  leur  résidence.  Dis  iors^  les  collèges 
électoraux  d'Université  vont  être  condamnés  à  disparaître  ou  à  ne  com- 
prendre qu'un  nombre  infime  d'électeurs.  Le  résultat  pratique,  c'est  que 
le  Plaral  Voting  Bill  enlèvera  la  franchise  électorale  à  Tintelligence  et  à 
l'instruction,  et  non  pas  seulement  à  la  propriété.  C'est  le  principal  argu- 
ment qui  ait  été  développé,  dans  la  séance  du  i^mai  1906,  par  les  orateurs 
unionistes  (M.  Arnold-Foster,  ancien  Secrétaire  d'Etat  pour  la  Guerre  dans 
le  précédent  ministère  unioniste,  et  M.  A.  Balfour,  leader  de  Topposition). 
Une  autre  objection  formulée  avec  beaucoup  de  force  par  les  unionistes,— 
mais  peut-être  sans  beaucoup  de  consistance  avec  leur  projet  de  redistri- 
bution des  sièges,  —  c'est  que  le  principe  historique  du  système  électoral 
anglais  était  la  représentation  des  localités  plutôt  que  la  représentation  des 
individus.  Cet  argument  a  été  longuement  exposé,  au  cours  de  la  même 
séance,  par  M.  H.  W.  Forster  (ancien  lord  de  la  Trésorerie  dans  le  précé- 
dent ministère  unioniste^  et  par  M.  A.  Balfour.  Bien  entendu,  les  unionis- 
tes ont  réclamé  la  redistribution  des  sièges  (MM.  Morrell  et  A.  Balfour). 

Les  deux  orateurs  du  gouvernement,  M.  Lewis  Harcourt  et  Sir  H.  Camp- 
bell-Bannerman,  ont  repoussé  toutes  ces  objections.  L'objet  du  Bill,  a 
déclaré  M.  Harcourt,  c'est  que  les  circonscriptions  électorales  soient  repré- 
sentées par  des  hommes  qui  représentent  les  opinions  des  habitants.  Avec 
le  vote  multiple,  on  voit  des  électeurs  non  résidants  se  porter  dans  une 
circonscription  et  faire  triompher  une  candidature  repoussée  par  la  majo- 
rité des  électeurs  résidants.  Un  autre  objet  du  Bill,  a  ajouté  Sir  H.  Camp* 
bell-Bannerman,  c'est  de  porter  un  nouveau  coup  à  cette  doctrine  péri- 
mée que  rélecteur  vote  non  pas  en  tant  qu'individu,  mais  en  tant  que 
possesseur  de  biens  (a  man  votes  not  as  a  mon,  but  as  a  propertied  mon). 
Quant  à  la  représentation  des  Universités,  ont  déclaré  M.  Harcourt  et  Sir 
H.  Campbell*Bannerman,son  sort  est  entre  les  mains  des  graduâtes.  Quelle 
affection  ont  donc  les  graduâtes  pour  leurs  Universités  si,  comme  le  pré- 
tendent les  unionistes,  ils  doivent  abandonner  les  collèges  électoraux  uni- 
versitaires et  s'ils  préfèrent  voter  dans  le  lieu  de  leur  résidence? 

La  Chambre  des  Communes  est  acquise  à  la  réforme  libérale. Par 4o3  voix 
contre  95,  à  une  majorité  de  3o8  voix,  l'amendement  présenté  par  M.  H.  W. 
Forster  au  nom  de  l'opposition  (i)  a  été  repoussé  et  le  Bill  a  été  lu  une 
deuxième  fois.  Les  choses  en  sont  restées  là  pour  le  moment.  A  la  session 
d'automne,  on  reprendra  la  discussion. 


choisi  l'université  comme  sa  circonscription  de  vote  ;  mais  la  validité  du  ballslin 
de  vole  ne  sera  pas  affectée  par  le  fait  qae  les  mots  ne  sont  pas  biffés.  » 

(i)  Dans  sou  ameodement,  M.  H.W.  Forster  demandait  à  la  Chambre  de  refuser 
d'examiner  le  changement  projeté  dans  la  franchise,  attendu  qu'il  n'était  pas 
accompaf^né  d'une  proposition  en  vue  de  supprimer  les  sérieuses  anomalies 
existantes  dans  la  distribution  du  pouvoir  électoral. 
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L*espoir  des  unionistes  est  dans  la  Chambre  des  Lords.  Mais  le  parti 
libéral  commence  déjà  à  menacer  la  Chambre  haute,  et  reprend  la  formule 
«  to  mend  or  to  end  » . 

La  réforme  aura-t*elle  plus  de  succès  en  1906  qu'en  i8q3,  1894  et  1896  ? 

Gaston  Jàzs. 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


La  théorie  de  la  personnalité  morale  et  son  application  au  droit 
français,  par  Léon  Mighoud.  —  Première  partie.  Paris,  1906,  iii-8,  4^4  p. 
Prix,  10  fr. 

C'est  un  gprand  malheur  pour  une  théorie  juridique  de  correspondre  à 
des  intérêts,  à  des  passions,  à  des  luttes  de  l'ordre  politique.  Elle  en  souffre 
nécessairement  dans  son  élaboration.  Ces  intérêts,  ces  passions,  ces  luttes 
ont  sur  elle  une  répercussion  fatale.  Sous  le  couvert  de  controverses  por- 
tant sur  de  pures  questions  de  droit  ce  sont  en  réalité  des  combats  politi- 
ques qui  se  livrent,  avec  les  caractères  qui  leur  sont  propres  et  qui 
n*ont  pas  les  allures  pacifiques  des  disputes  juridiques  I  Et,  ce  qui  est  plus 
fâcheux  encore,  le  combat  se  livre  dans  l'obscurité,  la  lutte  des  idées  n'étant 
pas  engagée  clairement  se  poursuit  sans  que  le  choc  décisif  puisse  se  pro- 
duire. 

Ces  réflexions  pourraient  être  faites  à  propos  d'un  certain  nombre 
de  controverses  juridiques.  Elles  ne  sont  nulle  part  plus  de  mise  et  d'actua- 
lité que  dans  la  théorie  de  la  personnalité  morale,  qui,  au  moins  dans 
notre  pays,  a  été  surtout  le  champ  clos  où  se  sont  livré  et  se  livrent  encore 
bataille  avec  acharnement  certains  intérêts  de  l'ordre  social  ou  politique. 

Qui  pourrait  nier  en  effet  que  la  théorie  de  la  personnalité  morale  aurait 
suscité  moins  de  difficultés,  moins  de  systèmes  bizarres  et  quelquefois  dan- 
gereux, si  elle  ne  s'était  trouvée  compliquée  par  la  question  des  congré- 
gations religieuses  ? 

Mais  il  faut  en  prendre  son  parti.  La  théorie  de  la  personnalité  morale 
sera  toujours  compliquée,  hérissée  de  difficultés  de  toute  sorte,  intérieures 
et  extérieures,  parce  qu'elle  n'est  pas  seulement  une  question  d'ordre 
exclusivement  juridique  et  technique,  mais  qu'elle  a  une  portée  sociale  des 
plus  hautes  et  possède  les  plus  lointaines  répercussions. 

De  quoi  s'agit-il,  en  effet?  A  première  vue  d'une  simple  question  de 
technique  juridique.  On  recherche  quels  sont  les  sujets  des  droits,  c'est-à- 
dire  qui  peut  être  investi  de  ces  instruments,  muni  de  ces  outils  indispen- 
sables à  qui  veut  vivre,  développer  ses  facultés,  et  qu'on  appelle  des  droits. 
Or  de  tout  temps  il  y  a  eu  là  une  question  sociale  et  politique  mettant  aux 
prises  des  intérêts  et  des  passions. 

Que  de  luttes  se  sont  engagées  autrefois  pour  la  détermination  des  indi- 
vidus à  qui  des  droits  seraient  reconnus,  ou  plutôt  à  qui  serait  reconnue 
l'aptitude  à  être  investis  de  droits  I  Que  de  combats  ont  dû  se  livrer, 
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avant  que  tous  les  hommes,  avant  que  les  enfants  et  les  femmes  aient 
conquis  la  personnalité  juridique,  c'est-à-dire  Taptitude  à  être  investis  de 
droits  qui  nous  paraissent  aujourd'hui  Tapanag^e  de  tous  les  êtres  humains, 
et  en  particulier  du  droit  d'être  propriétaire  et  du  droit  de  contracter  ! 

Rien  d'étonnant,  dès  lors,  à  ce  que,  lorsqu'il  s'agit  non  des  individus 
mais  des  groupes,  de  pareilles  luttes  se  produisent  encore.  Et  nous  les 
rencontrons  en  effet  acharnées,  incessantes,  à  raison  même  de  l'action 
particulièrement  puissante  que  le  groupe  va  pouvoir  ainsi  exercer. 

C'est  l'explication  la  meilleure  qu'on  puisse  donner  des  difficultés  de 
toute  sorte  qui  hérissent  la  matière  du  beau  livre  de  M.  Michoud  sur  la 
Théorie  de  la  Personnalité  morale . 

Comment  n'y  aurait-il  pas  en  effet  des  luttes,  des  résistances  en  pareille 
matière  ? 

Il  s'agit  de  savoir  si  un  parti  politique  pourra  constituer  un  groupement 
investi  des  droits  qui  permettent,  n'étant  ni  limités  ni  contrôlés,  d'acqué- 
rir, par  le  seul  développement  de  la  fortune,  une  puissance  redoutable. 
La  législation  permettra-t-elle  ce  développement  libre  et  indéfini  de  la 
fortune  du  groupement  qui  vlse«  sans  conteste,  à  s'emparer  de  l'Etat  ? 

Il  s'agit  de  savoir  si,  dans  l'ordre  religieux,  des  groupements  réunissant 
tous  ceux  que  rapproche  la  communauté  de  croyances,  simples  croyants 
ou  congréganistes,  pourront  avoir  les  droits,  et  en  particulier  les  droits  de 
fortune,  qui  décuplent  et  centuplent  la  puissance  de  ceux  qui  en  sont 
investis? 

Il  s*agit  de  savoir  si,  dans  les  classes  ouvrière  et  patronale,  on  va  pouvoir 
constituer  librement  des  associations  investies  de  la  pleine  personnalité 
morale,  et  ci'éer  ainsi  des  foyers  permanents  de  lutte,  d'aucuns  disent  de 
désordre  et  d'agitation  ? 

Comment  une  théorie  de  la  personnalité  ne  serait-elle  pas  difficile  à 
construire  quand  elle  repose  sur  un  terrain  aussi  mouvant,  aussi  sujet 
aux  tremblements  de  terre  ? 

C'est  dire  que  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  séparer  dans  une  théorie  de  la 
personnalité  la  question  de  la  personnalité  proprement  dite  et  celle  de 
l'association. 

Sans  doute,  au  point  de  vue  juridique  abstrait,  cette  séparation  est  possi- 
ble et  elle  est  familière  à  tous  les  juristes,  qui  traitent  en  soi  du  concept 
de  la  personnalité,  dans  son  application  au  droit  public  et  au  droit  privé. 

Je  ne  croîs  pas  cependant  que  cette  méthode  abstraite  et  neutre  corres- 
ponde à  la  réalité.  Elle  amènera  en  tout  cas  M.  Michoud  à  des  distinctions 
et  à  des  classifications  qui  sont  la  meilleure  démonstration  de  la  différence 
des  problèmes  que  suscite  notre  matière. 

Dans  ce  premier  volume, M.  Michoud  aborde  seulement  trois  problèmes, 
qui  sont,  il  est  vrai,  parmi  les  plus  importants  de  la  personnalité  :  le 
problème  de  la  nature  de  la  personnalité  morale,  celui  de  la  classijica» 
tion  des  personnes  morales,  enfin  celui  de  leur  création»  Plus  tard 
M.  Michoud  étudiera,  sans  doute,  la  capacité,  les  droits  des  personnes 
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morales,  leur  fonctioDoement,  la  difficile  question  de  leur  extinction  et  de 
ses  conséquences 

Pour  aujourd'hui  c'est  donc  sur  cette  partie  du  terrain  déblajé  et  aplani 
par  lui  que  nous  allons  le  suivre,  en  insistant  beaucoup  plus  sur  le  côté 
social  et  politique  du  problème  que  sur  son  aspect  juridique»  Nous  disons 
«  déblayé  et  aplani  »,  sans  métaphore.  Il  n'est  guère  possible  en  effet  de 
clarifier  une  question  mieux  que  ne  le  fait  notre  savant  collèg'ue*  Sa  mé- 
thode, sa  langue»  sa  discussion  sont  de  véritables  modèles.  Je  n'apprends 
d'ailleurs  rien  à  ce  point  de  vue  aux  lecteurs  de  la  Revue  puisqu'ils 
connaissent  depuis  longtemps  ses  belles  études  sur  la  Reêponstibilité  de 
l'Etat  à  raison  des  fautes  de  ses  agents  (i)»  sur  la  Responsabilité  dm 
communes  (a),  et  même  certains  fragments  du  livre  que  nous  analysons 
et  dont  ils  ont  eu  la  primeur  (3).  Mais  il  nous  est  agréable  de  dire  de 
suite  tout  le  bien  que  nous  pensons  de  Tœuvre  déjà  considérable  et  de 
premier  rang  de  notre  collègue  de  la  Faculté  de  Grenoble,  non  pas  seule- 
ment parce  que,  presque  sur  tous  les  points  nous  pensons  comme  lui,  dans 
cette  question  si  discutée  de  la  personnalité  morale,  mais  parce  qu'il  faut 
que  le  bon  livre  soit  signalé,  mis  en  vedette  et  glorifié.  Tant  de  livres 
superficiels,  sans  théories  sérieusement  creusées  et  approfondies,  parais- 
sent tous  les  jours  qu'on  a  plaisir  à  lire  et  à  signaler  un  ouvrage  où 
Tenchaînement  des  idées,  la  clarté  et  la  profondeur  de  la  penséei  l'excel- 
lence de  la  méthode,  la  précision  du  style  ne  laissent  rien  à  désirer. 

La  question  de  la  nature  de  la  personalité  morale  à  laquelle  M.  Michoud 
consacre  plus  de  aoo  pages,  est  certainement  une  des  plus  importantes  de 
son  sujet.  Elle  le  domine  tout  entier.  C  est  aussi  la  partie  la  plus  théo- 
rique, la  plus  doctrinale,  celle  où  s'affirment  le  mieux  les  qualités  de  géné- 
ralisation de  l'auteur. 

M.  Michoud  a  cru  devoir  d'autant  plus  insister  sur  cette  question  doc- 
trinale que  dans  ces  derniers  temps  de  jeunes,  et  je  crois  pouvoir  ajouter 
téméraires  novateurs,  ont  essayé  de  supprimer  le  concept  même  de  person. 
nalité  morale,  ne  s'apercevant  pas  qu'ils  risquaient  ainsi  de  détruire  Tidée 
la  plus  essentielle  que  la  théorie  juridique  comporte  et  sans  laquelle  il 
devient  difficile  sinon  impossible  d'expliquer  le  droit  tout  entier.  Tentative 
d'autant  plus  singulière  qu'elle  se  produit  à  un  moment  où  l'action  col- 
lective, sous  toutes  ses  formes,  prend  un  essor  extraordinaire  et  à  l'instant 
précis  où,  chez  les  auteurs  étrangers  les  plus  réfractaires  &  l'idée  de  per* 
sonnalité  morale,  cette  notion,  dans  sa  forme  la  plus  logique  et  la  pins 
naturelle,  celle  du  caractère  réel  de  la  personne  morale,  fait  sa  trouée 
définitive  (4). 

(i)  Revue  du  Droit  public,  i8g5,  tome  I,  p.  4oi  ;  tome  II,  p.  i  et  a5i. 
(a)  Revue  du  Droit  public,  1897,  tome  I,  p.  4i. 

(3)  Revue  du  Droit  public,  189g,  La  notion  de  personnalité  morale,  tome  I,  p.  i 
et  193. 

(4)  Voir  Dic«T,  Leçons  sur  les  rapports  entre  le  droit  et  topinion  publique  en 
Angleterre  au  cours  du  XIX*  siècle,  dans  la  Bibliothèque  internationale  de  Droit 
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M.  Michoud  commence  par  montrer  avec  une  clarté  saisissante  que  la 
personnalité  morale  n'est  qu'un  aspect  de  la  théorie  générale  de  la  per- 
sonnalité juridique  -»  c'est*à-dire  de  la  détermination  des  sujets  des  droits 
—  question  qui  domine  le  droit  tout  entier. 

Or  ces  sujets  des  droits,  quels  sont-ils  donc  ? 

Nous  vivons  en  France  sous  l'empire  d'une  conception  philosophico* 
juridique  sur  ce  point  qui  est  des  plus  enfantines. 

L'homme  seul,  à  lire  tous  nos  traités  de  droit  civil,  serait  un  sujet  des 
droits,mais  l'homme  par  cela  même  qu'il  est  homme  serait  rationnellement, 
axiomatiquement  un  sujet  de  droits  ! 

Et  l'on  oublie,  dans  un  pays  où  les  études  de  droit  romain  sont  cepen- 
dant si  fortes,  dans  un  pays  où  Thistoire  du  droit  et  des  institutions  a  fait 
dans  les  Facultés  une  entrée  si  triomphale,  que  pendant  des  siècles,  des 
millions  et  des  millions  d'êtres  humains  ont  été  privés  de  la  personnalité 
juridique!  On  oublie  que  chez  des  sociétés  puissantes,  qui  pendant  de  longs 
siècles  ont  dominé  politiquement  et  juridiquement  le  monde  civilisé,  le 
droit  n'attachait  pas  la  personnalité  juridique  à  la  qualité  d'être  humain  ! 

La  personnalité  juridique  de  l'individu  est  un  produit  de  l'histoire,  ce 
n'est  pas  un  attribut  de  la  nature  humaine,  comme  le  dit  Jelliuek. 

Et  nous  rencontrons  les  mêmes  erreurs  dans  la  théorie  de  la  personna- 
lité morale  proprement  dite,  c'est-à-dire  dans  la  théorie  de  la  personnalité 
juridique  des  ^groupements,  erreurs  qui  sont  d'ailleurs  la  conséquence  for- 
cée des  premières  De  même  qu'on  affirme  la  personnalité  juridique  trans- 
cendante de  l'être  humain,  de  même  l'on  nie  que  cette  personnalité  puisse 
appartenir  autrement  que  par  une  fiction  aux  groupements.  Et  cepen- 
dant pendant  des  siècles  et  des  siècles  les  groupements  seuls  ont  eu  des 
droits  !  De  celte  période  reculée  peu  de  vestiges  subsistent,  mais  il  y  en  a 
cependant  des   traces    incontestables.  Ce  n'est  pas  l'individu  qui  est  la 


pablio,  de  MM.  Boucard  et  Jèze.  M,  Dicey  s'exprime  ainsi  « ...  Cela  tient  au  fait  sui- 
vant qui  a  reçu  trop  peu  d'attention  de  la  part  des  jurisconsultes  anglais  :  toutes 
les  fois  que  des  individus  agissent  de  concert  pour  un  objet  commun,  ils  tendent 
à  créer  un  corps  qui,  non  peu  en  vertu  (Tune  fiction  de  la  loi,  ntaii  par  la  nature 
même  des  choses,  diffère  des  individus  qui  le  composent..,  »  p.  i43. 

Gpr.  M.  Maitlatcd,  le  grand  historien  du  droit  anglais,  qui  dans  sa  belle  leçon 
sur  la  personnalité  morale  et  la  personnalité  légale  (Moral  personality  and  légal 
personalily),  apprécie  comme  ilsuitla  pensée  de  M.  Dicey  :  «  J*ai  lonj^^temps  attendu 
qu'un  légiste  de  la  valeur  du  professeur  Dicey  avançât  pareille  chose...  Laissez- 
moi  répéter  quelques-unes  de  ses  paroles  avec  toute  la  force  nécessaire  •  :  « //« 
/forment  un  corps,  qui^  non  pas  en  vertu  d'ane  fiction  de  la  loi,  mais  par  la  nature 
même  des  choses  diffère  des  individus  qui  le  composent  ».  Ainsi  parlait  ce  c  sacces- 
seurde  Blackstone.. .  >.  Et  plus  loin  :  «  Le  groupe  peut  être  une  personne  de 
même  rang,  de  même  espèce  que  l'homme,  que  la  personne  naturelle  i...  La 
leçon  de  M.  Mailland,  parue  dans  le  Journal  of  the  Society  of  Comparative 
législation,  année  1905,  p.  192,  a  été  traduite  par  M»  Hély,  dans  la  Conférence  de 
Droit  public  de  M.  Larnande. 
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cellule  sociale  primitive,  c*est  le  groupe  :   tribu,  clan,  gens,  famille  !  (i) 

Et  il  semble  qu'aujourd'hui,  le  processus  va  recommencer  et  que  le 
groupe  va  reprendre  dans  d'autres  domaines  et  sous  d'autres  formes  une 
partie  tout  au  moins  de  l'importance  qu'il  a  eue  autrefois  ! 

Aussi  est-ce  une  singulière  manière  de  traiter  de  la  personnalité  morale 
que  de  la  ravaler,  comme  le  font  certains  civilistes  récents,  à  une  pure 
question  de  patrimoine  et  de  condition  de  la  propriété,  la  personnalité 
D'6tant  d'après  eux  qu'une  a  masse  de  biens  »  !  (2) 

Mais  est-ce  que  les  personnes  morales  n*ont  donc  que  des  droits  patri- 
moniaux ?  Est-ce  que  certaines  d'entre  elles  n'exercent  pas  des  droits  de 
famille?  Est-ce  que,  dans  certains  pays,  elles  n'ont  pas  des  droits  politi- 
ques? Est*ce  que  quelques-unes  ne  sont  pas  protégées  par  la  loi  sur  la 
diiïamation  ?  Est-ce  que  aux  États-Unis  certaines  n'ont  pas  le  droit  de  pour- 
suite en  justice  et  même  celui  d'arrestation  ?  Et  tous  ces  droits  si  divers, 
droits  privés,  droits  publics,  droits  politiques,  ne  sont-ils  pas  au  fond  la 
manifestation  d'une  personnalité  véritable  ? 

Vi  si  l'on  songe  à  cette  grande  personne  morale  qu'est  l'Etat,  et  à  tous 
leâ  droits  qu'il  exerce  et  est  appelé  à  exercer  dans  Tordre  de  la  puissance 
publique  comme  dans  celui  de  la  gestion  des  énormes  intérêts  qu'il  re- 
présente, est-ce  qu'il  ne  parait  pas  plus  que  singulier  et  d'un  paradoxe 
TTfLiment  outrancier  de  supprimer  ainsi  d'un  trait  de  plume  la  personna- 
lité morale  î 

Non,  la  personnalité  morale  ne  peut  pas  être  ainsi  mise  au  panier,  car 
sans  elle  le  droit  manque  de  base,  la  théorie  des  personnes  morales  n'étant 
qu'un  fragment  de  la  théorie  de  la  personnalité  juridique  générale,  car 
sâQs  elle  l'action  de  l'Etat  ne  peut  pas  s*expliquer,  car  sans  elle  le 
foDCtionnement  des  associations,  des  groupes  devient  un  casse-tête 
chinois  I 

Et  j'irai  plus  loin  que  M.  Mîchoud  qui  tend  à  ne  voir  dans  la  personna- 
lité morale  qu'une  question  de  technique  juridique,  susceptible  par  consé- 
quent d'être  remplacée  par  une  autre,  et  qui  n'aurait  pour  but  que  de 
permettre  d'obtenir  certains  résultats  juridiques,  nécessaires  à  l'accomplis- 
sement des  fonctions  des  groupements,  mais  qu'on  pourrait  obtenir  d'une 
autre  manière. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  réduire  à  une  question  de  technique  la  per- 
sonnalité de  l'Etat,  ni  celle  des  communes,  ni  celle  des  groupements  à 
but  idéal.  La  personnalité  dans  ces  divers  cas  est  un  élément  aussi  indis- 
pensable qu'elle  Test  quand  il  s'agit  de  l'être  humain  dans  nos  sociétés 


(t)  c  II  faut  suivre  l'histoire  dans  toute  son  étendue,  si  nous  voulons  com- 
prendre comment  peu  à  peu  et  bien  tard  la  Société  s'est  divisée  en  unités  indivi- 
dufrlles  comme  celles  qui  la  composent  aujourd'hui,  parquets  degrés  invariables 
1  es  rapports  (T  individu  à  individu  ont  remplacé  les  rapports  de  t  individu  avec  Us 
familles  et  des  familtes  entre  elles  »  (Sumner  Maine). 

43)  Planiol,  Traité  élémentaire  de  Droit  civil,  tomeJ,  !'•  édition,  n**  1953  et  s. 
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civilisées.  Elle  est,  comme  M.  Michoud  le  reconnaît  d'ailleurs,  le  ré|içime 
naturel,  je  dirai  le  régime  essentiel  et  nécessaire  de  ces  groupements. 

C'est  dire  qu'à  mon  sens  le  groupement,  l'être  collectif  —  sauf  s'il  s'agit 
de  sociétés  de  gain,  où,  comme  l'avait  déjà  remarqué  si  finement  l'admi- 
rable jurisconsulte  qu'était  M.  Labbé,  la  notion  de  personnalité  morale 
est  bien  moins  utile,  et  a  un  tout  autre  caractère  —  a  une  existence  réelle, 
aussi  bien  que  l'individu  (i),  qu'il  est  non  pas  seulement  un  moyen  mais 
un  but,  qu'il  a  une  existence  tout  à  fait  distincte  de  l'existence  des  indi- 
vidus qui  le  composent.  Par  suite,  la  personnalité  doit  lui  appartenir 
de  droit  comme  elle  appartient  à  l'individu  par  cela  seul  qu'il  vit,  sauf 
à  déterminer  les  conditions  de  cette  existence  qui  ne  se  révèle  pas  par 
des  faits  aussi  nets  que  l'existence  des  individus. 

En  un  mot,  à  côté  des  êtres  ordinaires,  des  individus,  il  y  a  des  êtres 
collectifs.  Et  les  uns  comme  les  autres  ayant  besoin  de  vivre,  doivent  avoir 
des  droits,  doivent  par  conséquent  être  des  sujets  des  droits,  c'est-à-dire 
posséder  la  personnalité  juridique. 

Il  est  vrai  que  deux  objections  vont  ici  nous  arrêter.  D'une  part,  on  va 
nous  reprocher  de  sacrifier  l'individu.  D'autre  part,  on  va  nous  dire  que 
nous  faisons  courir  les  plus  grands  dangers  à  l'Etat.  N'est-ce  pas  pour 
l'individu  que  le  droit  est  fait,  et  pour  l'individu  seul  ?  Et  dès  lors  n'est-il 
pas  contre  nature  de  ne  pas  lui  reserver  des  prérogatives  qu'il  exercerait 
mieux  que  les  groupes?  Ne  le  livre-t-on  pas,  pieds  et  poings  liés,  à  ces 
groupes  qui  vont  l'opprimer?  (2). 

Voilà  bien  la  grande  superstition  individualiste,  qui  est  au  fond  de  tous 
ces  débats  abstraits  sur  la  personnalité  morale. 

Mais  il  est  facile  de  montrer  que  ce  sont  là  des  craintes  tout  à  fait  chi- 
mériques. 

Supposons  pour  un  instant  qu'en  effet  l'individu  est  le  but  unique  du 
droit.  Est-ce  à  dire  qu'en  accordant  des  droits  au  groupe  nous  en  dépouil- 
lons l'individu  et  que  nous  lui  faisons  grief?  C'est  une  vue  bien  superfi- 
cielle des  choses  qui  le  fait  dire.  Car  ces  droits,  si  nous  les  conférons  au 
^oupe,  c'est  pour  mieux  en  faire  profiter  l'individu  qui  en  fait  partie. 
Lorsque  le  droit  socialise  la  justice,  la  voirie,  la  défense  du  territoire,  la 
sécurité  individuelle,  est-ce  qu'il  ne  renforce  pas  dans  des  proportions 
gigantesques  la  protection  que  l'individu  aurait  pu  se  procurer  à  grand' 
peine,  ne  se  serait  même  pas  souvent  procuré  du  tout,  à  ces  différents 
points  de  vue? 

N'oublions  pas  en  un  mot  que  dans  toute  relation  juridique  on  ne  doit 
pas  confondre  le  sujet  juridique  du  droit  qui  n'est   souvent   que   le  sujet 


(i)  Labbb,  Note  sous  Paris,  aS  mars  1881,  Sirey,  1887,  II,  p.  249  et  journal  la 
Loi,  du  37  avril  i88t.  Cpr.  Sauzet,  «De  la  nature  de  la  personnalité  civile  des 
Syndicats  professionnels  »  {Revae  critique  de  législation  et  de  jurieprudence),  1888. 

(3)  Voir  cette  idée  admirablement  développée  dans  Dicbt,  Leçons  sur  les  rapports 
entre  le  Droit  et  l'opinion  publique,  p.  i43. 
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Apparent  et  le  sujet  final,  définitif,  le  Téritable  destiaataîrei  qui  est  celai  qui 
va  souvent  profiter  du  droit  dont  parait  jouir  exclusivement  le  premier. 
Ceci  est  vrai  quelquefois  pour  ceruins  sujets  individuels  de  droit  (théo- 
rie du  trustée,  mandataire  romain  primitif,  fiduciaire).  Cest  vrai  toa- 
jours  pour  les  personnes  morales  I 

Mais  je  vais  plus  loin  et  je  dis  que  la  concentration  d'un  grand  nombre 
de  droits  dans  les  groupes  est  un  idéal  plus  élevé  que  celui  de  riodivida 
seul  investi  de  tous  les  droits,  parce  qu41  donne  bien  mieux  satisfaction  « 
ridée  de  justice,  buse  essentielle  de  toute  organisation  sociale.  Plus  vous 
donnerez  de  droits  au  groupe  et  plus  vous  réaliserez  cet  idéal  de  justice 
et  de  solidarité  sociale,  la  plus  grande  somme  de  sécurité,  de  bien-être  et  de 
bonheur  au  profit  du  plus  grand  nombre  d'individus.  Qu'il  s'agisse  de 
TEtat  et  de  ses  satellites  territoriaux,  qu'il  s'agisse  des  groupements  profes- 
sionnels, mutualistes,  coopératifs,  plus  leurs  droits  augmentent,  plus  leur 
personnalité  juridique  prend  d'amplitude  et  plus  les  individus  qui  enfoot 
partie  atteignent  des  buts  qui,  sans  cela  et  s'ils  avaient  été  réduits  à  leurs 
propres  forces»  leur  fussent  restés  inaccessibles.  La  personnalité  et  la  puis- 
sance des  groupements  ne  diminuent  donc  qu'en  apparence  la  personnalité 
et  la  puissance  des  individus.  Ils  ne  diminuentque  la  puissance  de  quelques- 
uns,  mais  augmentent  singulièrement  la  puissanced  u  plus  grand  nombre* 
Considérée  à  ce  point  de  vue,  la  personnalité  morale  des  groupements  a 
une  portée  non  plus  seulement  juridique  mais  morale  et  politique  des  plus 
hautes.  Elle  est  indispensable  au  groupement  pour  remplir  ses  fonctions 
et  accomplir  sa  destinée.  Et  comme  des  précautions  minutieuses  sont 
prises  toujours  pour  que  le  groupement  n'opprime  pas  Tindividu,  qu'il 
sert  d'ailleurs  de  tant  de  manières,  en  réalité,  sa  personnalité  est  une  des 
matières  les  plus  intéressantes  et  les  plus  vivantes  du  droit  et  de  la  science 
sociale. 

Reste  l'objection  tirée  des  dangers  que  le  groupement  investi  d'une  large 
personnalité  peut  faire  courir  à  lEtat.  Elle  n'est  pas  plus  sérieuse.  D'une 
part,  le  groupement  personnalisé  sera  dans  bien  des  cas  l'auxiliaire  le  pins 
précieux  pour  l'Etat  qu'il  déchargera  d'une  besogne  sans  cesse  grandis- 
santé  et  de  plus  en  plus  écrasante.  D'un  autre  côté,  l'Etat  conserve  sur  loi 
une  action  tellement  prépondérante,  il  peut  à  chaque  instant,  depuis  le 
jour  de  sa  naissance  jusqu'à  sa  mort,  exercer  sur  lui  une  telle  maîtrise, 
que  les  craintes  d'un  danger  pour  l'Etat  sont  chimériques. 

Ces  prérogatives  par  lesquelles  l'Etat  surveille,  contrôle  le  groupe,  ce 
n'est  pas  dans  le  premier  volume  publié  par  M.  Michoud,  que  nous  allons 
les  rencontrer.  C'est  lorsqu'il  traitera  de  la  capacité  et  des  droits  des  per> 
sonnes  morales,  qu'elles  seront  expliquées  par  lui. 

Quant  à  la  garantie  résidant  dans  la  création  de  la  personnalité  morale, 
qui  pendant  longtemps  a  dépendu  exclusivement  de  l'Etat,  elle  n'a  plus  la 
portée  qu'elle  avait  autrefois. 

Dans  une  des  meilleures  parties  de  son  livre,  M.  Michoud,  après  avoir 
retracé  avec  une  scrupuleuse  documentation  l'histoire  du  développement  de 
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la  personnalité  morale  en  France  par  l'étude  de  la  reconnaisBance  d'utilité 
publique,  arrive  à  cette  constatation  que, chez  nous  comme  dans  la  plupart 
des  pays,  le  rég^ime  de  la  personnalité  concédée  fait  place  au  régime  de 
la  personnalité  acquise  de  plein  droit  par  Taccomplissement  de  certaines 
formalités  préalables  et  la  réunion  de  certaines  conditions,  spécialement  la 
déclaration,  appelée  ailleurs  enregistrement  (Angleterre),  immatriculation 
(Allemagne). 

Toutefois,  même  dans  les  pays  où  la  personnalité  s'impose  et  n'est  plus 
une  concession  du  pouvoir,  il  reste,  en  dehors  de  la  limitation  possible  des 
droits  de  la  personne  morale  qui  ne  sont  pas  encore  en  cause,  une  garan- 
tie considérable  au  profit  de  TEtat»  L'Etat  est  armé  du  droit  de  mettre  obs- 
tacle à  la  naissance  de  l'association  et,  par  suite,  d'empêcher  la  création 
de  la  personnalité. 

Que  Ton  sépare  la  constitution  légale  de  l'association  de  la  création  de 
la  personnalité,  comme  c  est  le  cas  en  France,  en  Belgique,  ou  que  l'on  ne 
disjoigne  pas  ces  deux  questions  et  que  la  personnalité  soit  la  conséquence 
normale  de  la  formation  de  l'association,  système  bien  plus  exact,  bien 
moins  subtil,  bien  moins  artificiel  que  le  premier,  il  reste,  dans  les  deux 
cas,  que  l'Etat  est  toujours  armé  contre  les  associations  illicites,  qu'il  peut 
empêcher  de  naître,  et  qu'il  peut  par  conséquent  toujours,  dans  le  cas  où 
l'association  présente  un  caractère  illégal,  mettre  obstacle  à  la  naissance 
de  la  personne  morale. 

C'est  là  une  garantie  des  plus  sérieuses.  Elle  suffirait  presque.  M. Michoud 
nous  en  indiquera  bien  d'autres  quand  il  abordera  dans  son  second  volume 
les  autres  problèmes  que  soulève  la  personne  morale  envisagée  non  plus 
dans  sa  natare  et  sa  création,  mais  dans  son  fonctionnement  et  son  extinc^ 
iion.  Là  le  contact  avec  l'Etat  est  de  tous  les  instants.  Et  c'est  vraiment 
faire  preuve  d'une  pusillanimité  sans  excuse  que  de  se  voiler  la  face  devant 
l'entrée  en  scène  des  personnes  morales  et  d'annoncer  les  pires  malheurs 
qu'amènerait  leur  fonctionnement,  non  entravé  comme  il  l'a  été  jusqu'à  ce 
jour,  quand  on  songe  aux  multiples  garanties  que  le  droit  accorde  soit  à 
l'individu  soit  à  l'Etat  contre  leur  formation  aussi  bien  que  contre  un 
trop  grand  accroissement  de  leur  puissance. 

F.  Larnaude. 
Professeur  de  droit  public  n^ënéral 
à  l'Université  de  Paris. 


Le  Référendum,  par  Th.  Curti, ancien  conseiller  d'Etat  de  Saint-Gall, 
membre  du  Conseil  national,  traduction  par  J.  Ronjat,  Paris,  1906, 
Giard  et  Brière  (Bibliothèque  internationale  de  droit  public  de  MM.  Bou- 
card  et  Jèze) . 

L'Initiative  populaire  en  Suisse,  par  Pibrrx  Binbt,  docteur  en  droit, 
Paris,  1905.  Librairie  générale  de  droit  et  de  jurisprudence. 
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L'organisation  de  la  liberté  politique  a  fait  donner  aux  fi^ouvernemeots 
basés  sur  le  principe  de  la  souverainté  nationale  tantôt  la  forme  directe, 
tantôt  la  forme  représentative. 

Aux  savants  de  cabinet  qu'étaient  les  premiers  philosophes  de  TEcoledu 
droit  de  la  nature  et  des  |E?ens,  dont  la  pensée  reçut  son  plein  développe- 
ment chez  Rousseau,  le  gouvernement  direct,  dans  lequel  le  peuple  régie 
lui-même  sa  constitution,  formule  ses  lois  et  décide  des  principaux  actes 
de  sa  vie  publique,  apparaissait  comme  le  seul  qui  demeurât  dans  les  tra- 
ditions de  la  liberté  politique  et  dans  la  logique  de  la  souveraineté  natio- 
nale. 

Les  traditions  historiques,  ils  les  tiraient  des  pratiques  gouvernementales 
de  Tantiquité  classique  auxquelles  s^opposaient  celles  du  monde  féodal. 
Les  gouvernements  qui  s'étaient  fondés  sur  la  liberté  politique,  les  républi- 
ques des  Grecs  et  des  Romains,  chez  lesquels  la  philosophie  du  xvii"  et  du 
xvxii*  siècles  aimait  à  puiser  ses  exemples,  avaient  connu  le  vote  des  lois 
par  le  peuple.  Au  contraire  l'origine  du  gouvernement  représentatif  était 
liée  à  celle  du  monde  féodal,  des  groupements  féodaux  envoyant  des  mon- 
dataires  auprès  du  roi,  et,  de  ce  chef,  cette  forme  politique  paraissait 
inséparable  de  la  '<  tyrannie  »  (i). 

D'autre  part,  usant  de  la  logique  déductive  dans  le  domaine  delà  science 
politique,  Rousseau  démontrait  victorieusement,  sans  qu'on  ait  pu  défini- 
tivement repousser  son  argumentation,  que  la  souveraineté  populaire  pos- 
tulait la  législation  directe  :  en  des  termes  trop  connus  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  reproduire  (2),  il  exposait  que  la  souveraineté  ou  volonté 
générale,  pas  plus  que  la  volonté  psychologique  ne  peut  être  représentée. 
Et  sur  ce  point  encore  il  se  rencontrait  avec  les  légistes  de  la  couronne  : 
Bodin  avait  enseigné  que  «  le  pouvoir  (qui  appartient  au  souverain)  de 
donner  loy  ou  commander  à  tous  en  général  et  à  chacun  en  particulier  esi 
incommunicable  aux  subjects  »  (3).  Aussi  pensait-il  que  non  seulement  la 
Constitution  en  tant  que  pacte  social  préexistant  à  toute  organisation 
juridique,  et  source  de  toutes  les  délégations  premières  de  souveraineté 
mais  encore  les  lois  ordinaires  devaient  être  votées  par  le  peuple.  S'il 
exceptait  de  cette  procédure,  imposée  au  pouvoir  constituant  et  aux  pou- 
voirs constitués,  l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  c'est  qu'à  ses  yeux  celui-ci 
n'accomplissait  pas  des  actes  de  souveraineté.  Dans  une  certaine  mesure 
des  constitutions  françaises  se  sont  inspirées  de  cette  conception  puisque 
quelques-unes  ont  été  soumises  au  vole  populaire  et  que  la  Constitution  de 
1793  fit  participer  le  peuple  à  la  confection  des  lois. 

Si  le  gouvernement  direct  répond  ainsi  seul  aux  déductions  de  la  logi- 

{dKoussejlv,  Contrat  social,  livre  III,  ch,  XV.  «  L'idée  des  représentants  est 
moderae  :  elle  nous  vient  du  gouvernement  féodal,  de  cet  inique  et  absurde  jjon- 
vernement,  dans  lequel  l'espèce  humaine  est  dcg^radée.  » 

(a)  RoussBAU,  Contrat  socialy  livre  III,  chap.  I  et  chap.  XV. 

(3)  Bodin,  Les  six  livres  de  la  République^  livre  I,  chap.  X. 
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que,  il  est  apparu  cependant  aux  fondateurs  du  droit  public  moderne, 
c'est-à-dire  à  la  plupart  des  publicistes  du  xviii*  siècle  et  à  nos  premiers 
Constituants  que  seul  le  is^ouvernement  représentatif  pouvait  donner  satis- 
faction aux  besoins  de  la  pratique.  Seuls  des  représentants  choisis  apr 
l'élection  et  «  chargés  de  vouloir  librement  au  lieu  et  place  de  la  nation  »  (i  ) 
furent  jugés  aptes  à  dégager  la  volonté  générale  et  à  réaliser  le  droit  idéal 
vers  lequel  doit  tendre  le  droit  positif  (2)  On  a  dit  que  la  souveraineté 
nationale  ne  serait  pas  aliénée  si  le  peuple  n*en  confiait  que  temporaire* 
ment  l'exercice  à  des  députés.  Sieyès  (3)  a  montré  que  la  spécialisation  des 
fonctions  et  la  division  du  travail  social  exigent  que  la  législation  soit  con- 
fiée à  des  législateurs  spécialisés.  De  Lolme(4)  a  exposé  que  la  foule  légifé- 
rant directement  provoquerait  par  ses  caprices  Tinstabilité  des  codes, 
que  le  peuple  n*ayant  ni  le  temps  ni  la  science  nécessaire  pour  étudier  les 
projets  de  loi  qui  lui  sont  soumis,  ne  voterait  point  utilement,  et  que 
dirigé  par  des  meneurs  irresponsables  il  n'aurait  que  l'illusion  d'une 
décision  propre.  Mably(5)  a  insisté  sur  l'inconvénient  des  projets  impro- 
visés qui  verraient  le  jour  et  sur  le  peu  de  soins  que  des  chambreS| 
modeste  conseillers  du  peuple,  apporteraient  à  un  simple  travail  de  pré' 
parations  puiqu'elies  n'auraient  pas  la  responsabilité  du  vote  définitif  de 
la  loi.  Montesquieu,  cependant  favorable  en  général  à  l'intervention  directe 
du  peuple,  a  présenté  une  judicieuse  défense  du  gouvernement  repré- 
sentatif (6).  Rousseau  lui-même  a  reconnu  qu'  «  il  n'est  pas  possible  au 
souverain  de  conserver  l'exercice  de  ces  droits  si  la  cité  n'est  pas  très 
petite  ». 

Aussi  nos  premiers  constituants,  ceux  de  1791,  n'ont-ils  point  pensé  à 
établir  le  gouvernement  direct.  Si  quelques  constitutions  françaises  ont 
ultérieurement  été  soumises  à  la  ratification  du  peuple,  sous  l'influence  de 
cette  idée  que  la  constitution  c'est  un  nouveau  pacte  social,  si  celle  de 
1793  a  établi  un  droit  de  censure  et  d'initiative  populaire  en  matière  légis- 
lative, ce  furent  là  de  simples  atténuations  apportées  au  principe  représen- 
tatif, ce  furent  des  portes  ouvertes  ménagées  aux  revendications  popu- 
laires afin  d'éviter  les  violences.  Mais  même  en  1793,  malgré  que  Condorcct 
dans  son  rapport  sur  le  projet  Girondin  et  Hérault  de  Séchelles  dans  la  dis- 
cussion du  projet  Montagnard  aient  partagé  Terreur  commune  qui  confoo- 
dait  le  gouvernement  direct  et  le  gouvernement  républicain,  on  n'a  pas 
cependant,  en  fait,  rejeté  la  forme  représentative. 

(i)  BARTfAve,  séance  de  l*Âss.  coastituante  du  10  août  1790. 

(2)  EsMEiN,  Droit  constitaiionnel,  3*  éd.,  p.  357. 

(3)  SiEYÈs,  discours  à  la  Ccavention  du  a  thermidor  an  lll{Arch,  Pari.,  1*' série 
t.  VIIÏ.  p.  590). 

(4)  De  LoLME,  Constitution  de  V Angleterre,  livre  Tï,  chap.  V,  t.  I,  pp.  a4i  (éd. 
de  1790). 

(5)  Mablt.  Traité  de  la  législation,  pp.  a88,  294  (cf.  Michoud,  Les  théories  de 
Mably  dans  le  Recueil  de  la  Société  Delphinale,  t.  XV,  1901,  p.   lao). 

(6)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  livre  II,  chap.  II  et  livre  XI,  chap.  VI. 


586  ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 

Et  depuis  lors  cette  idée  que  c*est  le  gouyemement  représentatif  et  non 
le  gouvernement  direct,  qui  est  considéré  comme  inséparable  de  la  liberté 
politique, s'est  imposée  à  Tesprit  public  et  â  la  quasi  unanimité  des  consti- 
tutions européennes.  L'histoire  contemporaine  paraît  apporter  la  preuve  que 
la  forme  représentative  du  gouvernement  constitue  le  dernier  mot  da  pro- 
grès politique. 

Voici  cependant  cette  idée  classique  ébranlée  par  de  récentes  études  sur 
le  droit  public  d'un  Etat  limitrophe.  Dans  l'Etat  fédéral  suisse  comme  dans 
les  cantons,  le  gouvernement  représentatif  a  été  altéré  par  ^exercice  d^ 
<c  droits  populaires  »  tant  du  droit  de  révocation  collective  des  conseils 
élus  (Ahberufangsrechi)  que  du  référendum  ou  de  Tinitiative  en  matière 
constituante  ou  législative. 

Des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  ces  institutions,  les  uns  estiment  que  les 
((  droits  populaires  »  ne  sont  appelés  qu'exceptionnellement  à  foDcttonner 
quils  constituent  simplement  des  soupapes  de  sûreté  pour  les  tendan- 
ces démocratiques,  mais  que  ces  dérogations,  dues  à  des  circonstances 
locales,  ne  portent  pas  atteinte  au  principe  représentatif  qui  demeure  la 
règle  (i)  :  c'est  à  cette  conception  traditionnelle  que  se  rattache  M.  Pierre 
Binet  dans  son  étude  sur  «  V initiative  populaire  en  Suisse  ». 

Les  autres  au  contraire  voient  dans  l'organisation  contemporaine  de  ces 
institutions  la  remise  en  vigueur  des  principes  de  l'ancien  droit  public 
suisse,  la  continuation  d'une  évolution  interrompue  au  cours  des  derniers 
siècles  pendant  lesquels  ces  prérogatives  sommeillaient  mais  restaient  en 
puissance,  évolution  dont  le  terme  prochain  serait  le  gouvernement  direct 
intégral  par  le  peuple  :  le  législateur  ordinaire  de  la  Suisse  ce  serait  donc 
le  peuple  qui  n'exercerait  qu'exceptionnellement  sa  souveraineté  par  repré^ 
sentation  :  c*est  à  ces  auteurs  que  se  rattache  M.  Th.  Curti  dans  son  étade 
sur  le  Re/erendam. 

M.  P.  Binet  étudie  l'initiative  populaire,  législative  ou  constituante 
comme  une  exception  à  la  règle  normale  qui  donne  pouvoir  à  des  repré- 
sentants (2). 

Si,  étudiant  le  droit  cantonal,  il  rappelle  le  précédent  historique  de  cette 
institution  (p.  i4  et  s.)  dans  le  droit  populaire  de  proposition  devant  les 
anciennes  Landsgemeinde  cantonales,  il  n'établit  entre  l'un  et  l'autre 
aucun  lien  historique.  Il  insiste  sur  l'histoire  de  Genève,  canton  dans 
lequel  le  droit  de  proposition  n'a  été,  même  en  1768  et  en  1796,  qu*un 
simple  <c  droit  de  pétition»  vis-à*vis  du  gouvernement  qui  avait  seul  l'ini- 
tiative de  la  loi  ;  il  laisse  dans  l'ombre  celle  des  cantons  chez  lesquels  au 
contraire  le  droit  de  proposition  a  été  réellement  conçu  comme  une  vérita- 
ble participation  des  citoyens  à  l'œuvre  législative. 

(i)  Rousseau,  Contrat  social,  lU,  XV. 

(3)  Voyez  dans  cette  JHevae,  t.  !,  p.  i5,  l'article  de  M.  Esioiir,  «  Deax  formes  de 
gouvernement  >. 
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Aussi  il  lui  apparaît  que  ce  droit  populaire  d'abord  illimité  etaana  frein 
a  évolué  durant  Tancien  régime  vers  une  limitation  de  plus  en  plus  étroite 
par  l'autorité  gouvernementale. 

D'après  l'auteur,  les  droits  populaires  sont  contemporains  :  ils  n'ont 
surgi  dans  le  droit  cantonal  que  sous  l'influence  de  la  Révolution  de 
Juillet  qui  provoqua  des  revisions  constitutionnelles  dans  la  plupart  des 
cantons  :  ils  se  sont  affirmés  d'abord  en  matière  constituante  puis  en 
matière  législative  par  le  veto  et  le  référendum.  Enfin  l'initiative  apparaît 
à  Lucerne  (i83x),  Schaffhouse  (i834l,  Vaud  (i845),  Berne  (i846),  la  Consti- 
tution fédérale  de  1848  l'impose  en  matière  constitutionnelle  dans  les  can- 
tons qui  (sauf  trois)  l'ont  étendue  d'eux  mêmes  aux  lois  ordinaires. 

Nous  sommes  donc  en  présence  d'une  institution  nouvelle,  dont  la  régle- 
mentation décrite  par  l'auteur  (p.  41-62  et  p.  ôg-gS)  et  dans  laquelle  tout 
semble  combiné  pour  faire  triompher  une  volonté  populaire  qui  s'appuie- 
rait sur  une  majorité  réelle,  laisse  à  M.  Binet  cette  idée  que  l'institu- 
tion n'est  qu'un  tempérament  moderne  apporté  au  principe  du  gouverne- 
ment représentatif. 

A  plus  forte  raison,  ce  caractère  nouveau  et  exceptionnel  de  l'initiative 
devait-il  ressortir  davantage  de  son  étude  du  droit  fédéral  qui  constitue  la 
seconde  partie  de  son  ouvrage.  Le  pouvoir  fédéral  n'ayant  qu'une  compé- 
tence très  limitée  représentant  moins  le  peuple  helvétique  que  les  cantons 
ne  laissait  guère  de  place  à  l'initiative  populaire.  G*est  seulement  quand  la 
Constitution  de  1848  a  élargi  l'action  fédérale,  organisé  les  conseils  repré- 
sentatifs qu'après  le  référendum  (l'auteur  ne  donne  pas  au  plébiscite  de 
1802  le  sens  juridique  et  populaire  qu'il  comporte  aux  yeux  de  M.  Gurti 
et  des  démocrates),  on  a  admis  l'initiative  constituante  pour  la  revision 
totale,  puis  en  1872  pour  la  revision  partielle.  Mais  l'initiative  n'est  pas 
étendue  aux  lois  ordinaires  fédérales.  Le  gouvernement  représentatif  reste 
donc  la  règle. 


M.  Curti  au  contraire  voit  dans  la  consécration  des  droits  populaires  la 
suite  d'une  tradition  qui  remonte  aux  premières  institutions  de  la  Suisse, 
auxquelles  la  législation  moderne  cantonale  ou  fédérale  se  rattache  étroi- 
tement. Si,  d'après  lui,  la  législation  moderne  est  une  institution  «  relati- 
vement récente  sous  la  forme  actuelle  du  référendum  et  de  l'initiative,  elle 
est  aussi  ancienne  que  la  Suisse  elle-même  sous  la  forme  traditionnelle 
des  Landsgemeinde  dont  les  votations  populaires  ne  diffèrent  au  fond  que 
par  des  particularités  de  mécanisme  ». 

L'auteur  établit  sa  thèse  d'une  part  dans  une  étude  lumineuse  et  cepen«' 
dant  très  fouillée  de  1'  «c  histoire  de  la  législation  populaire  en  Suisse  », 
ainsi  annoncée  par  le  sous-titre  de  son  ouvrage,  et  d'autre  part  dans  une 
étude  menée  parallèlement  à  la  précédente  du  mouvement  démocratique 
des  idées  politiques. 

Il  nous  place  dès  les  débuts  de  la  Confédération  primitive  en  présence 
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des  LandsgemeÎDde  qui  constituent  l'organe  normal  de  la  législation  dans 
les  anciennes  républiques^  comme  les  assemblées  populaires  dans  la  Ger- 
manie. Il  nous  montre  révolution  de  la  forme  fédérative  des  votations 
dans  laquelle  les  suflPrages  se  comptent  par  collectivités  (communautés, 
dizains,  etc.,  dont  la  réunion  constitue  le  canton)  à  la  forme  individuelle 
dans  laquelle  les  suffrages  des  citoyens  sont  comptés  par  tête.  Dans  la  Con- 
fédération nous  suivons  le  processus  d'accroissement  et  de  simplification 
qui,  du  réseau  compliqué  des  cantons  souverains,  des  bailliages^  des  sei- 
gneuries a  fait  sortir  TEtat  actuel  fondé  sur  la  fédération  de  cantons  égaux 
en  droits.  Nous  assistons  à  la  transformation  de  la  Confédération  primitive 
dont  la  Diète  délibérant  sous  forme  de  Convention  est  composée  de  repré" 
sentants  liés  par  leurs  mandats  cantonaux  et  qui  devient  l'Etat  fédéral  de 
1848  dans  lequel  l'assemblée  fédérale  représentative  el  libre  réalise  la  con- 
ciliation des  droits  des  citoyens  par  l'organe  du  Conseil  national  avec  le 
droit  des  cantons  par  celui  du  Conseil  des  Etats.  Mais  de  ce  fait  que  les 
organes  du  gouvernement  échappent  par  la  disparition  du  mandat  à  leurs 
délégants,  il  faut  que  le  peuple  retrouve  ses  droits  sous  une  autre  forme  : 
le  référendum  constitutionnel  mis  en  œuvre  en  1802  et  consacré  dans  la 
Constitution  de  1848,  puis  après  le  mouvement  d'idées  de  i83o,  le  veto 
législatif  dans  le  Saint-Gall  (i83i),  à  Bâle-ville  (i832),  dans  le  Valais 
(1889)  ^^^^  reconnus  au  peuple,  et  bientôt  le  veto  fait  place  au  référendum 
(ex.  :  Vaud,  i845). 

La  consécration  des  droits  populaires  en  matière  constituante  et  législa- 
tive n'est  pas  seulement  pour  l'auteur  une  tradition  historique,  elle  est 
aussi  une  résultante  des  aspirations  démocratiques  (i)  qui  tendent  au 
gouvernement  direct.  Née  avec  la  liberté  populaire  germanique,  la  démo- 
cratie est  liée  au  gouvernement  direct  :  aux  périodes  de  liberté  a  corres- 
pondu pour  les  Suisses  le  régime  de  la  souveraineté  directement  quoique 
partiellement  exercée  par  le  peuple,  aux  périodes  d'oppression  c'est  le 
gouvernement  représentatif  qui  Ta  emporté. 

Les  droits  populaires  exercés  dans  les  Landsgcmeinde  ont  été  peu  à  peu 
du  XIV*  au  xviii*  siècle  étouffés  par  le  patriciat,  par  les  éléments  aristocra- 
tiques de  la  nation.  L'auteur  analyse  les  causes  et  les  effets  des  mouve- 
ments populaires  soulevés  pour  la  reconnaissante  des  Volksrechte.  La  pro- 
pagande de  Fatio  et  Micheli  à  Genève,  la  conjuration  de  Henzi  à  Berne,  le 
soulèvement  de  Fribourg,  l'écho  de  la  Révolution  française  en  Suisse,  en 
sont  les  principaux  événements.  Fait  singulier  1  malgré  l'influence  de 
Rousseau  en  Suisse,  malgré  les  échos  que  la  Constitution  française  de  1793 
et  plus  encore  les  projets  des  Babouvistes  avaient  éveillé  chez  les  Helvètes, 
c'est  la  Révolution  française  qui  imposa  à  la  Suisse,  en  1798,  le  régime 
représentatif  considéré  par  le  parti  démocratique  comme  un  régime  d*op- 


{i)Op.  cit„  p.  II  :  «  L'effet  essentiel  de  Tiailiative  est  de  rappeler  le  peuple 
dans  un  cas  donné  et  par  exception  à  sa  fonclion  effective  de  législateur  souverain 
qu'il  abdique  généralement  dans  la  pratique  courante.  » 
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pression  bourgeoise.  Au  contraire  c'est  rinterventîon  du  gouvernement 
personnel,  de  Napoléon  1er,  en  faveur  du  référendum  constituant  auquel 
fut  soumis  la  Constitution  du  20  mai  1802  qui  marque  le  début  de  celltï 
époque  que  l'auteur  appelle  la  période  de  régénération  des  droits  du  peuple, 
dans  laquelle  le  veto  est  admis  dans  quelques  cantons. 

La  Constitution  fédérale  de  i848  voit  échouer  les  principes  du  gouverne- 
ment direct  (sauf  en  matière  constitutionnelle)  devant  la  consécratioa  du 
régime  représentatif  ;  mais  le  mouvement  démocratique  s'accentue  ^ous 
l'influence  de  Rittinghausen  et  de  Considérant  (i).  Les  œuvres  de  ces  publî- 
cistes  n'eurent  pas  en  France  de  résultats  pratiques  et  valurent  k  leurs 
auteurs  d'être  traités  de  Girondins  par  Louis-Blanc;  elles  trouvèrent  par 
contre  des  oreilles  attentives  au  delà  du  Jura.  A  la  renaissance  de  Tesprit 
démocratique  correspond  le  développement  des  prérogatives  populaire:^  ; 
c*est  le  droit  de  révocation  des  députés  par  les  électeurs  ou  droit  de  disso- 
lution des  conseils  qui,  dès  i852,  est  introduit  dans  les  cantons  d'Argoyie, 
de  Schaffhouse;  en  1869  dans  ceux  de  Thurgovie,  de  Soleure,  de  Lucerne  ; 
le  référendum  législatif  supplante  le  veto  et  est  introduit  dans  lescenrons 
de  Neufchâlel^  Bàle- campagne,  Zurich,  Thurgovie,  Berne.  L'ini  lia  rive 
léjsfislative  en  même  temps  apparaît,  nous  l'avons  vu.  Ainsi  par  le  \p\o 
négatif  qui  casse  la  loi  votée  par  les  assemblées  de  députés,  puis  p^ir  le 
référendum  avant  lequel  l'acte  des  députés  n'est  qu'un  simple  projet  qui 
devient  loi  par  la  sanction  populaire  (référendum  obligatoire)  ou  pur 
l'écoulement  d'un  certain  délai  sans  réclamation  d'un  nombre  suffisant  de 
citoyens  (référendum  facultatif),  par  l'initiative  portant  simple  motiou  ou 
même  projet  rédigé,  le  peuple  est  aujourd'hui  le  maître  de  la  législation 
cantonale. 

Enfin  la  Constitution  fédérale  de  1874  maintient  le  référendum  oklÎE>^£3- 
toire  en  matière  constitutionnelle  et  établit  le  référendum  facultatif  sur 
les  lois  et  arrêtés  fédéraux  :  la  réforme  de  189 1  a  introduit  l'initijalvc 
constituante  fédérale. 

Ainsi  partout,  sauf  à   Fribourg,    le  régime   purement  représentatif  a 


(i)  De  même  que  Montesquieu,  se  souvenant  de  Tacite,  croyait  que  la  litirrié 
politique  par  le  gouveroement  représentatif  était  née  c  au  foud  des  boii^  de  la 
Germanie  »  (la  thèse  se  retrouve  chez  des  Anglo-Saxons  qui  se  disent  les  oanti* 
nuateurs  et  les  vrais  représentants  de  la  liberté  germanique,  sic  :  FREEM4^,  TfiC 
Growlh  of  the  English  Constitution,  chap.  I,  pp.  16  et  s.).  M.  Curti,  s'inspiranL 
d'auteurs  allemands  et  notamment  de  Blumer  {Staats-and  Recht$g69chichU  der 
êchweiserischen  Demokratien,  t.  I,  pp.  a65  et  s.),  associe  rorigine  de  la  liberté 
politique  par  le  gouvernement  direct  avec  la  réunion  des  assemblées  populnlrcs 
des  Germains.  Une  légende  veut  que  la  maison  de  Souabe  aient  dans  les  liF^ales 
vallées  où  se  réunissent  d'abord  les  eaux  du  Rhin  mis  en  sûreté  commis  un 
trésor  des  Niebelungen  le  trésor  de  la  liberté  populaire  germanique  ;  une  prûpïit-- 
tie  annonce  qu'un  jour  la  Suisse  le  rapportera  en  Allemagne  :  a  Quand  la  v?iche 
rousse  mugira  sous  un  sapin  de  la  Forôt-Noire,  alors  naîtra  une  libre  conf<?déra- 
tion  germanique  ». 
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disparu  (i).  Pour  Fauteur  le  mouTement,  loin  de  s'arrêter,  s'accentue  :  la 
Constitution  actuelle  «  présente  non  le  point  culminant  de  la  législation 
populaire,  mais  une  importante  étape  d'arrêt  et  de  consolidation  dans  sa 
marche  ascensionnelle  »  (p.  299)  ;  le  peuple  entend  aller  plus  loin  et  il 
use  de  l'initiative  constitutionnelle  là  où  il  n'a  pas  l'initiative  léfpsla- 
tive  pour  imposer  des  lois  nouvelles. 

£n  résumé,  pour  M.  Curti,  le  développement  des  droits  populaires  est 
la  consécration  d'une  loi  historique  et  d'un  mouvement  démocratique, 
c  La  démocratie  suisse  moderne,  dit-il,  telle  qu'elle  se  manifeste  dans  la 
législation  directe  par  le  peuple  ou  législation  populaire,  n'est  autre  chose 
que  la  solution  du  problème  qui  consiste  dans  Tapplication  de  la  démocra- 
tie ancienne  et  traditionnelle  sur  les  territoires  plus  étendus  de  l'époque 
actuelle  comme  aussi  bien  un  plus  large  développement  de  l'idée  démocra- 
tique... Les  nouvelles  formes  de  la  démocratie  ne  peuvent  pas  être  sorties 
d'égarements  momentanés  de  l'âme  populaire,  mais  se  sont  constituées 
d'après  une  loi  historique  opérant  avec  continuité  à  travers  les  siè- 
cles »  (a). 


Entre  les  deux  thèses  opposées,  entre  les  deux  conceptions  émises  sur 
le  caractère  des  droits  populaires,  il  est  difficile  de  se  prononcer. 

Le  problème  de  l'origine  des  Volksrechte  ne  paraît  pas  cependant  devoir 
être  résolu  par  le  seul  examen  des  textes  constitutionnels  ou  législatifs, 
des  diverses  époques  :  des  transformations  politiques  aussi  graves  que 
celle  qu'a  subies  la  Suisse  depuis  un  demi-siècle  ont  des  causes  histori- 
ques profondes. 

Sans  doute  on  fait  observer  que  l'ancien  référendum  diplomatique 
demandé  par  la  Ligue  aux  cantons  ou  par  le  canton  à  ses  dizains  reposait 
sur  des  principes  tout  différents  de  ceux  du  référendum  populaire.  Et 
on  conclut  que  c'est  la  Révolution  française  qui  a  éveillé  les  droits  moder- 
nes de  la  Suisse  (3).  On  peut  aussi  arguer  de  l'esprit  des  cantons  qui  au 
début  des  temps  modernes  ont  abandonné  leurs  assemblées  populaires 
sous  le  mépris  des  cantons  à  gouvernement  par  représentation  et  qui  ainsi 
loin  de  servir  d'exemple  se  sont  au  contraire  transformés  sur  le  modèle 

(i)  Rittinghausen  écrit,  en  i85o,  dans  La  Démocratie  pacifique,  une  série  d'arti- 
cles gur  «  l>a  législation  directe  par  le  peuple  ou  la  vraie  démocratie  »,  dans 
lesquels  il  reprend  celte  idée  de  Rousseau  que  «  la  représenUtion  n'a  de  sens 
qu'avec  une  représentation  corporative  et  des  mandats  impératifs  de  corpora- 
tions ».  Appliquée  à  la  Suisse,  celte  conception  lioitle  gouvernement  représen- 
tatif à  la  période  du  gouvernement  aristocratique,  comme  Rousseau  ratUchait 
cette  forme  politique  k  la  forme  féodale.  Considérant  publie  à  la  même  époqae 
La  êolution  ou  le  gùuverncment  direct  par  le  peuple. 

(a)  Sur  l'ensemble  de  la  législation,  voyea  Keller,  DaM  Volksinitialive,  Zurich, 
1889. 

^3)  Préface  de  l'édition  française,  p.  vi. 
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des  autres.  Enfin  on  se  fondrait  volontiers  sur  ce  fait  que  pendant  une 
période  de  plusieurs  siècles  ces  mêmes  cantons  ont  vécu  sous  un  régime 
représentatif  et  ont  ainsi  rompu  la  chaîne  dont  M.  Gurti  s'est  efforcé  de 
retrouver  les  anneaux. 

Cependant  il  convient  de  remarquer  que,  malgré  les  différences  qui 
séparent  le  référendum  diplomatique  du  populaire,  le  premier  a  pu  néan- 
moins habituer  la  nation  à  voir  dans  la  décision  de  ses  assemblées  déli-- 
bérantes  des  actes  non  définitifs  par  eux-mêmes  mais  sujets  à  ratification. 
Il  paratt  excessif  de  tirer  de  l'eifacement  des  dispositions  relatives  aux 
droits  du  peuple  et  les  textes  positifs  des  derniers  siècles  un  argument  en 
faveur  de  leur  disparition  de  l'esprit  public  ;  il  semble  bien  au  contraire 
que  les  luttes  soutenues  dans  la  plupart  des  cantons  contre  la  prédominance 
aristocratique  et  dans  la  confédération  contre  la  domination  de  quelques 
cantons  témoignent  de  la  vivacité  des  souvenirs  du  peuple.  Ce  fait  même 
que  quelques  cantons  n'ont  abandonné  leurs  institutions  démocratiques 
que  sous  la  domination  des  classes  supérieures  de  la  population  ou  sous 
l'injonction  des  cantons  aristocratiques  montre  au  contraire  que  les  droits 
populaires  n'étaient  ni  oubliés  ni  éteints,  qu'ils  sommeillaient  peutrêtre, 
mais  qu'ils  restaient  en  puissance  dans  l'esprit  de  la  masse  et  n'attendaient 
pour  se  réveiller  et  passer  à  l'état  d'acte  qu'un  moment  opportun  et  un 
milieu  favorable.  C'est  ce  qui  explique  leur  renaissance  sous  l'influence 
du  mouvement  libéral  provoqué  par  la  Révolution  française  :  ce  fait  que 
la  contagion  d'un  gouvernement  essentiellement  représentatif  a  provoqué 
un  mouvement  non  en  faveur  d'une  forme  politique  de  même  nature 
mais  en  faveur  du  gouvernement  direct  ne  peut  s'expliquer  que  par  des 
raisons  exclusivement  historiques,  spéciales  à  la  Suisse. 

Si  le  problème  historique  semble  devoir  être  tranché  en  faveur  des  tra- 
ditionnalistes,  le  problème  du  caractère  juridique  de  cette  nouvelle  forme 
de  gouvernement  ne  peut  au  contraire  recevoir  de  solution  si  l'on  entend 
par  là  que  cette  forme  doit  entrer  dans  l'un  des  deux  cadres  traditionnels 
rappelés  au  début  de  cette  étude  :  gouvernement  représentatif  ou  gouver- 
nement direct. 

Certes  il  est  bien  établi  par  tout  ce  qui  précède  que  nous  ne  sommes 
pas  en  présence  du  type  classique  du  gouvernement  représentatif,  que 
nous  en  sommes  même  très  éloignés  :  les  membres  des  assemblées  légis- 
latives ne  sont  pas  des  représentants,  ils  ne  veulent  pas  librement  au  nom 
de  la  nation,  tout  est  au  contraire  combiné  pour  faire  triompher  la 
volonté  populaire  ;  les  pouvoirs  publics  ignorent  la  séparation  car  le  pou- 
voir exécutif  est  subordonné  et  élu  par  le  législatif;  mais  la  législature 
ne  peut  assurer  son  despotisme  car  elle  est  elle-même  limitée  par  le 
frein  du  référendum  et  de  l'initiative,  elle  est  responsable  politiquement 
devant  le  peuple  par  l'exercice  de  la  révocation  collective,  toutes  règles 
incompatibles  avec  le  gouvernement  représentatif. 

Et  cependant  on  ne  peut  voir  non  plus  dans  le  système  suisse  un  gou- 
vernement  direct  :  les   membres  des  conseils  restent  des  représentants, 
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toutes  les  fois  que  leurs  lois,  décrets  ou  arrêtés  ne  sont  pas  effectivemeot 
soumis  au  référendum  ;  ils  ne  peuvent  recevoir  de  mandat  impératif 
aux  termes  de  la  Constitution  fédérale  fi)  et  de  constitutions  particu- 
lières (2).  Il  est  osé  même  de  conclure  à  l'évolution  vers  le  gouvernement 
direct,  puisque,  à  part  la  réforme  de  1891,  le  mouvement  en  faveur  de  la 
législation  populaire  sembla  arrêté  depuis  1874. 

Il  est  donc  sensé  de  conclure  que  nous  sommes  en  présence  d'une  forme 
mixte  de  gouvernement,  que  les  Anglais  appellent  volontiers  «  gouverne- 
ment par  délégués  »  (3),  que  les  Suisses  ont  parfois  baptisée  «  Die  Référen- 
dum Demokratie  »  (4),  et  à  laquelle  M.  Esmein  a  donné  en  France  le  nom 
de  gouvernement  «  semi-représentatif»  (5). 


La  question  doctrinale  n'offre  qu'un  intérêt  spéculatif;  le  problème 
politique  a  un  intérêt  pratique.  Celui-ci  est  singulièrement  obscurci  par 
les  passions  politiques  :  les  publicistes  suisses  ne  jugent  en  général  de  la 
valeur  d'une  institution  que  d'après  les  avantages  ou  les  inconvénients 
qu'elle  présente  pour  leur  parti.  Cependant  les  droits  populaires  ont  réa- 
lisé ce  prodige  de  grouper  parmi  leurs  partisans  à  la  fois  des  démocrates 
épris  de  logique  et  des  conservateurs  touchés  par  la  grâce  des  résultats 
obtenus. 

Sans  doute,  la  plupart  des  radicaux  semblent  aujourd'hui  hostiles  à  des 
institutions  dont  le  peuple  n'a  guère  usé  que  dans  un  esprit  conserva- 
teur (6) .  En  particulier,  Numa  Droz,  ancien  président  de  la  Confédération 
helvétique,  après  avoir  célébré  les  premières  conquêtes  de  la  démocra- 
tie (7),  après  s'être  rallié  au  référendum  facultatif,  a  plus  récemment 
dénoncé  les  méfaits  et  les  dangers  de  l'initiative  (8)  qui  depuis  1894  t 
dirigé  tous  ses  traits  contre  la  majorité  radicale. 

On  reproche  au  référendum  et  à  l'initiative  de  déconsidérer  les  députés 
désormais  sans  autorité  et  ramenés  au  rôle  de  simple  conseillers,  d'ap- 
porter des  éléments  de  trouble  dans  l'ensemble  des  lois  qui  doivent  consti- 
tuer un  tout  harmonieux  et  d'organiser  l'anarchie  dans  la  législation;  on 
craint  de  les  voir  fausser  le  mécanisme  délicat  d'une  constitution  fédérale 

(i)  RuBTTiMAKif,  Dos  NordamerikcMÎsche  BundesstacUsrechl  vergleichen  mit  den 
polUischen  Einrichtungen  der  Schweit,  %  162  ;  GoDStitution  fédérale  de  i874i 
art.  91. 

(2)  Constitution  de  Berne,  art.  24. 

(3)  Brougham,  The  British  Constitation,   ch.  III. 

(4)  Kloti,  Die  Proportionalwahl  in  der  Schweis^  Berae,  i90i,p.  i85. 

(5)  EsMBiif,  «  Deux  formes  de  gouyernement  »,  dans  cette  Revae,  t.  I,  p.  s4« 

(6)  Cf.  Da  Layelete,  Le  gouvernement  dans  la  démocratie,  t.  II,  p.  i58;  Des- 
JARDINS,  La  liberté  politique  dans  l'Etat  moderne,  p.  269  ;  Deploioe,  Le  Référendum, 
en  Suisse,  1892. 

(7)  Numa  Droz,  La  démocratie  et  son  avenir,  1882. 

(8)  Numa  Droz,  La  démocratie  en  Suisse  et  l'initiative  populaire,  1894. 
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qui  constitue  un  compromis  entre  les  diflPérents  cantons,  renverser  pour 
un  détail  tout  un  édifice  laborieusement  construit  et  ainsi,  selon  un  pro- 
verbe suisse,  c  jeter  l'enfant  avec  Teau  de  sa  baignoire  »  ;  on  reproche  à 
la  législation  populaire  des  sauts  brusques  dans  l'imprévu  (rachat  des  che- 
mins de  fer  de  1898),  des  actes  d'intolérance  religieuse  (interdiction  des 
boucheries  juives)  des  dispositions  mesquines  (refus  de  la  loi  organisant 
des  pensions  en  faveur  des  fonctionnaires  fédéraux),  d'autres  qui  témoi- 
gpnent  de  la  méconnaissance  des  intérêts  extérieurs  (refus  de  créer  un 
poste  diplomatique,  3  février  1896),  etc.  En  un  mot,  la  foule  vote  avec  ses 
passions,  son  ignorance,  elle  repousse  une  loi  bonne  pour  un  détail  qui 
lui  déplaît,  elle  accepte  une  loi  mauvaise  dont  le  principe  la  séduit, 
quand  elle  ne  s'abstient  pas  tout  simplement  de  se  prononcer. 

La  législation  populaire  en  Suisse  aurait  donc  tous  les  inconvénients 
du  gouvernement  par  le  peuple  ;  le  gouvernement  semi -représentatif  ne 
vaudrait  pas  mieux  et  peut-être  vaudrait  moins  que  le  gouvernement 
direct. 

Telle  n'est  pas  cependant  la  conclusion  à  laquelle  aboutissent  non  seu- 
lement M.  Curti,  mais  encore  M.  Binet. 

M.  Gurtî,  écartant  les  procédés  purement  spéculatifs,  étudie,  dans  un 
appendice  écrit  spécialement  pour  l'édition  française  de  son  livre,  a  les 
résultats  de  la  législation  populaire  ».  Il  veut  que  le  lecteur  puisse 
«  asseoir  son  jugement  sur  des  faits  et  non  sur  une  critique  déductive 
forcément  superficielle  ».  Sa  probité  scientifique  le  fait  échapper  aux 
considérations  politiques  de  son  parti,  dans  Texamen  des  différentes 
votations  populaires.  Il  justifie  par  des  considérations  de  circonstances  les 
votes  critiqués  par  les  adversaires  du  référendum  ;  la  loi  des  boucheries 
n'a  constitué  qu'une  manifestation  platonique  ;  le  rachat  des  chemins  de 
fer  fut  motivé  par  la  comptabilité  des  compagnies,  etc.  D'excellentes 
mesures  ont  été  adoptées  :  impôts  sur  l'alcool,  loi  des  manufactures,  etc. 
Et  l'auteur  insiste  sur  les  avantages  de  ces  votations  :  le  scrutin  est 
calme,  l'unité  politique  se  reserre,  le  peuple  fait  son  éducation  politique, 
la  loi  gagne  en  autorité  et  par  suite  en  stabilité,  car  les  conseils  ne  ten- 
teront pas  de  contrarier  la  volonté  populaire  (i).  «  Pendant  plus  de  vingt 
ans,  dit  l'auteur,  j*ai  siégé  au  conseil  national  :  je  suis  convaincu  que  le 
référendum  n'a  empêché  que  peu  du  bien  que  nous  voulions  faire  et 
qu'il  nous  a  gardé  de  beaucoup  de  mal  par  le  seul  fait  qu'il  se  dressait 
devant  nous  comme  un  avertissement  »  (2). 

fi)  Le  contact  est  maintenu  entre  les  parlementaires  et  le  penple  «  alors  que, 
dit  Garti,  les  conseils  ne  sont  que  trop  disposés,  quand  ils  peuvent  agir  de  leur 
propre  autorité,  à  se  transformer  en  une  classe  particulière,  en  une  caste  plus 
préoccupée  de  ses  intérêts  que  de  l'intérêt  général  )>. 

(a)  Cf.  Carl  Burkli,  Direkte  Gesetzgebung »  p.  9.  «  Le  conseil  du  canton  est  un 
simple  conseilleur  placé  par  l'initiative  et  le  référendum  entre  deux  feux  qui  le 
tiendront  toujours  au  chaud,  le  référendum  le  préservera  des  péchés  par  action, 
l'initiative  des  péchés  par  omission.  » 
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M.  Binet  n'est  pas  moins  formel  dans  ses  conclusions  sur  riaittatîvt. 
Et  cependant  si  celle-ci  trouve  dans  la  souveraineté  populaire  le  même  fon- 
dement juridique  et  loa^ique  que  le  référendum,  elle  en  constitue  une 
manifestation  plus  impérieuse  et  plus  efficace  que  celui-ci  :  le  peuple  par 
le  référendum  peut  écarter  une  législation  qu'il  n'agrée  point  ;  par  Tini- 
tiative,  malgré  ses  conseillers,  il  obtient  celle  qu'il  désire.  Mais  un  peuple 
qu'une  longue  éducation  politique  a  façonné  à  la  pratique  du  goaverne- 
ment,  qui  trouve  des  freins  dans  la  nécessité  du  concours  de  Tautoriiéfédé* 
raie  pour  l'initiative  cantonale  ou  du  concours  des  cantons  pour  l'initia- 
tive constitutionnelle  fédérale,  et  dans  l'obligation  de  réunir  un  nombre 
assez  élevé  d'initiants,  ne  peut  se  livrer  à  des  entraînements  irré&écbit. 
De  fait,  des  propositions  fantaisistes  ou  dangereuses  ont  été  écartées  par  le 
bons  sens  populaire  et  l'initiative  est  réellement  un  instrument  de  progrès 
législatif. 

Cette  conclusion  commune  aux  deux  auteurs,  partis  cependant  de  con- 
ceptions opposées,  peut  assurément  ébranler  la  foi  que  nous  avons  dans 
l'excellence  du  système  représentatif.  Vivant  de  Tesprit  de  1789,  de  celui 
de  ces  théoriciens  dont  on  a  dit  qu'ils  avaient  <c  un  esprit  mathématique 
et  antihistorique  »,  de  celui  des  constituants  de  1791  qui  avaient  fait 
litière  de  la  volonté  populaire  contenue  dans  les  cahiers  dont  ils  avaient 
solennellement  prononcé  la  nullité  en  tant  que  mandats  impératifs,  nous 
demeurons  attachés  aux  principes  qu'ils  ont  établis.  Par  contre,  dans  notre 
pensée,  la  consultation  populaire  s'allie  aux  plébiscites  impériaux.  Peut- 
être  serait-il  temps  de  nous  arracher  à  cette  obsession,  de  prêter  une 
oreille  plus  attentive  aux  mouvements  populaires  dont  la  violence  tombe- 
rait par  l'ouverture  d'une  porte  aux  manifestations  pacifiques  de  leur 
volonté,  d'affermir  l'autorité  de  la  loi,  dont  quelques-uns  s'affranchissent 
trop  volontiers,  en  reconnaissant  compétence,  pour  la  sanctionner,  à  tons 
ceux  qui  en  droit  sont  censés  ne  pas  l'ignorer. 

Hknry  Nézard, 
Charité  de  cours  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Nancy. 


Recueil  des  arbitrages  internationaux,  tome  l^  :  1798-1855,  par 
A .  D£  LAPa/iDELLE  et  N.  PoLiTis,  profcsscurs  de  droit  international  aux 
Universités  de  Grenoble  et  de  Poitiers,  associés  de  Tlnstitut  de  droit  inter- 
national, avec  Préface  de  M.  Louis  Rknault,  de  l'Institut  de  France,  minis- 
tre plénipotentiaire,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  à  l'Ecole 
libre  des  sciences  politiques,  etc. . .  —  i  vol.  gr.  in-4"i  863  p.,  1905,  Paris, 
Pedone.  —  60  fr. 

Le  Recueil  comprendra  les  affaires  du  xix*  siècle,  nettement  séparées  en 
trois  périodes  distinctes  :  I  :  1798  à  1872  (affaire  de  l'Alabama)  ;  Il  :  187s 
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à  1893  (affaire  des  pêcheries  de  Behring)  ;  III  :  iSgS  à  1899  (Conférence  de 
La  Haye).  La  quatrième  sera  consacrée  aux  arbitrages  contemporains. 

De  toutes  les  publications  de  Tannée  1906^  relatives  au  droit  des  gens, 
celle  de  MM.  de  Lapradelle  et  Politis  est  indiscutablement  la  plus 
importante,  comme  résultat  de  recherches  érudites  el  mise  à  jour  d'une 
multitude  de  documents  inédits  ou  inconnus.  C'est  peut-être  aussi  la  plus 
honorable  pour  la  science  française,  à  raison  des  belles  perspectives 
qu'elle  ouvre  et  de  la  féconde  el  large  méthode  qu'elle  est  la  première  à 
avoir  apportée  à  Texposé  d'une  matière  réduite  jusqu'ici,  par  les  plus 
sérieuses  des  monographies  mêmes,  aux  généralités  théoriques  et  aux 
applications  les  plus  retentissantes,  faute,  sans  aucun  doute,  de  détails 
précis  sur  le  principe  des  difficultés  soulevées  et  sur  leur  solution  d'élé-» 
ments  autres  que  le  texte  de  sentences  souvent  peu  explicites  et  parfois 
même  non  motivées. 

Chacun  sait  comment,  par  l'effet  de  la  Convention  arrêtée  à  La  Haye  le 
29  juillet  1899,  l'arbitrage,  en  tant  qu'il  est  un  moyen  efficace  et  équitable 
de  régler  entre  Etats  les  litiges  non  résolus  par  les  voies  diplomatiques,  et 
qu'il  donne  compétence  à  un  juge  pour  des  questions  litigieuses  de  droit 
ou  de  fait  et  mettant  enjeu  des  droits  contestés,  fonctionne  dorénavant 
d'après  des  idées  nouvelles  et  suivant  un  plan  sensiblement  différent  de 
celui  qui  était  suivi  jusqu'ici.  C'est  également  une  prévision  très  fondée 
[Renault,  Préface,  p.  X]  «  que  l'arbitrage  international  ne  se  développera 
sérieusement  qu'en  quittant  d'une  manière  absolue  le  domaine  politique 
et  diplomatique  où  il  a  été  longtemps  confiné  pour  rester  pleinement  dans 
le  domaine  judiciaire  où  il  n'a  fait  qu'entrer  ».  L'essentiel  de  son  histoire 
et  sa  destinée,  marqué  en  traits  saisissants  par  MM.  de  Lapradelle  et 
Politis,  est,  en  tous  cas,  une  source  d'enseignements  :  i^  Effrayé  tout 
d'abord  de  son  rôle,  et  pour  un  peu  intimidé  de  sa  mission,  sans  autorité 
suffisante  vis-à-vis  de  la  doctrine  que  les  commissaires,  au  lieu  de  réagir 
contre  elle,  enregistrèrent  maintes  fois  avec  passivité  (Introduction,  p.  xlvii), 
l'arbitrage  n'eut  contre  la  guerre  qu'un  pouvoir  modérateur  nul  :  il 
l'eut,  en  effet,  parfois  comme  cause  directe  et  origine  immédiate  [V.  p.  294^ 
326,  les  cinq  arbitrages  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  au  sujet 
de  l'interprétation  des  art.  i,  4  À  7  du  traité  de  Gand  du  24  décembre  i8i4> 
p.  291-354  ;  Hpr.  l'œuvre  de  la  Commission  mixte  de  Londres  (i855),  p.  662]» 
et  il  fut  souvent  aussi,  appliqué  après  bien  des  années  à  des  faits  provo- 
qués par  elle  [V.  p.  Go5,  aff.  des  navires  Veloz^Mariana,  p.  698-634»  et, 
p.  639,  du  brick  Général- Armatrong,  p.  63S-66o];  de  même,  au  débuts  il 
n'osa  pas  davantage  entrer  en  rivalité  avec  la  diplomatie,  qui  réservait  à 
ses  propres  négociations  préalables  les  grandes  affaires  [Cpr.  l'achèvement» 
par  le  traité  de  Guadalupe-Hidalgo,  du  2  février  1848,  de  l'œuvre  de  l'in- 
suffisante Commission  mixte  de  Washington,  p.  439-5ii  ;  et  l'histoire  à  ce 
point  de  vue  des  affaires  du  MaoCleod,  p.  681,  et  du  brick  Créole,  p.  688] 
et  ne  lui  abandonna   guère   que  le  règlement  d'intérêts  d'ordre  privé, 


^96  ANALYSES   ET  COMPTES    RENDUS 

d'importance  relativement  faible  et  de  caractère  presque  exclusivement 
pécuniaire.  —  2^  Cependant,  de  la  tutelle  diplomatique  à  laquelle  il  s'était 
asservi^  si  bien  qu'en  de  multiples  traits  il  en  portait  la  marque,  l'arbi- 
trage ne  peut  manquer  de  s'émanciper  désormais,  alors  que,  jusqu'en 
i855^  il  fut,  non  une  fin,  mais  un  simple  moyen  pour  la  diplomatie  portée 
à  y  recourir  moins  pour  connaître  la  vérité  ou  la  justice  que  faute  d'un 
autre  procédé  d'entente  (Introduction,  p.  liv).  —  Un  intérêt  de  premier 
ordre  est  ainsi  attaché  à  une  étude  approfondie  des  précédents.  II  n*est 
plus  à  regretter  qu'elle  ait  été  assez  tard  fournie  ;  MM.  de  Lapradelle  et 
Politis  viennent  de  la  donner,  d'après  un  plan,  sinon  imprévu,  du  moins 
extraordinairement  compréhensif  et  profondément  original,  suivant  toutes 
les  exigences  et  les  pleines  données  de  la  méthode  scientifique,  avec  une 
véritable  maîtrise  du  droit  international  qu'avait  déjà  laissé  pressentir 
leur  respective  production  antérieure  et  dont  se  porte  garant  M.  le  profes- 
seur Renault^  l'un  des  maîtres  vénérés  des  jeunes  générations  adonnées  à 
l'étude  du  droit  public. 

C'est,  en  effet,  des  précédents  qu'il  s'agit  dans  le  premier  volume  dn 
Recueil.  Il  s'étend  des  trois  commissions  mixtes  du  traité  Jay  (26  octobre 
1798,  8  janvier  1802,  et  24  février  i8o4)i  qui  agitèrent  des  questions  de 
délimitation  des  frontières,  de  créance  contre  l'un  des  Etats  en  cause,  de 
prises  maritimes,  contrebande  de  guerre  et  responsabilité  d'Etat  neutre, 
jusqu'à  la  Commission  mixte  de  Londres  de  i853-i855,  qui  eut  à  régler, 
avec  des  problèmes  de  compétence  et  de  douanes,  des  litiges  afferant  au 
trafic  d'esclaves,  à  la  pêche  et  à  l'exercice  du  droit  de  prise  maritime. 
—  Dans  ces  limites,  il  néglige,  ajuste  titre,  et  les  médiations  qui.  moins 
resserrées  dans  leur  rûle^  peuvent  étendre  celui-ci  à  toute  contrariété  d'in- 
térêts, et  l'accidentelle  action  des  commissions  qui,  chargées,  sur  le  terri- 
toire d'un  Etat,  de  répartir,  suivant  les  règles  du  droit  des  gens,  une 
indemnité  préalablement  déterminée,  ne  sont  pas  plus  juridictions  inter- 
nationales que  les  tribunaux  internes  de  prises  ;  il  s'occupe  seulement  des 
cas  où^  l'institution  judiciaire  ayant  fonctionné,  la  procédure  arbitrale 
s'est  ouverte  au  sujet  d'affaires  réductibles  à  une  formule  juridique,  on 
déroulée  tout  entière  jusqu'à  jugement  basé  essentiellement  sur  des  règles 
de  droit.  Rentraient  ainsi  dans  le  cadre  de  l'ouvrage  tous  les  arbitrages  qui 
furent,  en  leur  temps,  instruments  de  paix  et  de  progrès,  cause  de  sanc- 
tion effective  pour  le  droit  et  source  d'une  jurisprudence.  Mais  cette  place 
n'a  point  été  exclusive;  elle  ne  pouvait  l'être  :  d'une  part,  certaines  affai- 
res, comme  celle  de  la  charge  et  du  bénéfice  des  arrérages  passés  et  futurs 
des  rentes  sur  l'octroi  de  navigation  du  Rhin,  p.  234*  et  certaines  contes- 
tations, comme  celles  relatives  à  la  propriété  de  l'ancien  duché  de  Bouil- 
lon, p.  260,  peuvent,  à  raison  de  leur  objet  international  et  de  l'incompé- 
tence quant  à  elles  de  toute  juridiction  nationale,  être  considérées  comme 
des  dépendances  de  l'arbitrage  international  ;  d'autre  part,  —  si  Ton  met 
de  côté  l'arbitrage  fédéral,  qui,  dans  l'Europe  continentale,  eut  comme 
initiatrice  la  confédération,  comme  rôle  celui  de  faire  l'intérim  entre  U 
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justice  impériale  disparue  et  la  nouvelle  justice  fédérale,  et  comme  type 
l'arbitrage  intervenu,  le  25  janvier  1889,  à  propos  des  bailliages  de  Schie- 
der,  Blomberg  et  Lipperode,  entre  les  deux  maisons  princiéres  de  Lippe- 
Detmold  et  de  Schaumbourg-Lippe,  p.  4oi-438,  —  deux  grands  cournntSf 
au  point  de  vue  de  l'évolution,  l'arbitrage  par  commission  mixte  et  l'arbi- 
trage par  souverain,  se  disputèrent  la  prééminence  :  Tun,  d'origine 
diplomatique  et  à  caractère  compensatoire,  acquérant,  sous  la  pression  de 
l'autre,  la  technicité  du  juge;  le  second,  dominé  ou  discrédité  par  le 
défaut  de  compétence  et  le  seul  avantage  de  la  plus  grande  force,  emprunt 
tant  au  premier  l'indépendance  rigoureuse  des  surarbitres  ;  si  bien^  qu'à 
répoque  où  s'arrête  le  volume,  «  par  l'action  et  la  réaction  de  ces  deux 
grandes  formes  de  procédure,  la  commission  mixte  et  le  jugement  d^tin 
tiers  souverain,  l'institution  marche  vers  un  même  type  d'arbitrage: 
l'arbitrage  par  juge  technique,  avec  deux  sous-types,  l'un  issu  direclennenl 
des  commissions  mixtes  par  l'introduction,  dans  le  corps  même  du  Iribu^ 
nal,  des  nations  intéressées,  l'autre  issu  de  l'arbitrage  par  souverain^  sans 
aucune  introduction  au  tribunal  des  nations  intéressées  »  (Introduction, 

p.  XLIl). 

Ce  simple  énoncé,  fragmentaire  et  incomplet,  de  la  substance  du  volume 
destiné  à  projeter  une  vive  lumière  sur  la  première  manière  insoupçonnée 
ou  mal  connue  de  l'arbitrage,  tout  comme  l'indication  résumée  diaprés 
l'Introduction  des  résultats  produits  par  les  arbitrages  particuliers,  suffi- 
raient à  accuser  la  haute  portée  et  la  nouveauté  du  travail,  si  celui-ci 
n'avait  tout  ensemble  plus  de  valeur  encore  par  l'idée  qui  a  présidé  à  sa 
rédaction,  et  plus  d'originalité  comme  instrument  de  travail. 

Tout  d'abord,  cette  œuvre  constitue  l'un  de  ces  livres,  beaucoup  trop 
rares  encore,  par  lesquels  s'affirme  l'heureuse  et  nécessaire  évolution  qui 
estcaractéristiqued'une  partie  de  la  plus  récente  littérature  du  droit  publie  : 
avec  MM.  de  Lapradelle  et  Politis,  le  point  de  vue  a  changé,  l'étude  èlanl 
transportée  de  l'organe  à  la  fonction,  ou,  plus  précisément,  aux  rosuUats 
de  la  fonction  :  a  La  littérature  de  l'arbitrage,  disent-ils  très  justement 
(Avant-Propos,  p.  xviii).  passe  de  la  synthèse  à  l'analyse,  de  la  critique  à 
l'observation,  de  l'ensemble  aux  détails  ;  de  la  phase  spéculative,  clïe  est 
entrée  dans  la  phase  documentaire  :  jadis,  on  étudiait  l'arbitrage  ;  main- 
tenant, on  commence  à  comprendre  que  la  meilleure  manière  d'êtudter 
l'arbitrage,  —  et  avec  lui  le  droit,  —  c'est  encore  de  suivre  minutieusement, 
l'une  après  l'autre,  depuis  le  commencement  du  xix*  siècle,  la  série  des 
procédures  arbitrales  ».  Ainsi,  aux  traditionnelles  synthèses,  que  Ton 
n'hésitait  pas  à  faire  malgré  le  défaut  ou  l'insuffisance  de  bases  positives^ 
ils  ont  substitué,  d'après  un  ordre  chronologique  et  dans  un  esprit  docu- 
mentaire, l'examen  le  plus  complet  des  procédures  suivies,  la  relation  la 
plus  minutieuse  des  questions  soulevées  au  cours  du  litige,  la  critique  la 
plus  judicieuse  et  pénétrante  de  la  sentence  arbitrale  :  chaque  affaire^  avec 
un  dossier  reconstitué  en  entier,  y  fait  l'objet,  d'une  part,  de  résumés  et 
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d'extraits,  d'analyses  et  de  citations  des  matériaux  les  plus  variés,  tastm- 
ments  internationaux,  documents  parlementaires,  correspondances  diplo- 
matiques, mémoires  entre  parties,  publications  diverses,  textes  du  com- 
promis et  de  la  sentence,  et,  d'autre  part,  régulièrement,  en  un  quatrième 
para<[^raphe,  de  notes  doctrinales,  dont  il  n'est  pas  facile  de  dire  a  priori 
quelles  sont  les  meilleures,  celles  qu'ont  écrites,  avec  leur  autorité  coula- 
mière,  MM.  Stoerk,  Asser,  Laband,  Pauchille,  Kleen  et  Strisower,ou  celles, 
non  signées,  qui  sont  l'œuvre  de  MM.  de  Lapradelle  et  Politis. 

De  la  sorte,  —  et  c'est  en  quoi  consiste  roriginalité  de  l'entreprise  et 
l'utilité  de  la  publication,  —  Toeuvre  ainsi  inaugurée  constitue  un  incom- 
parable instrument  de  travail.  Plus  complet  que  VHistory  and  Digeit 
of  ihe  internalional  Arbitraiions^  publié  à  Washington  en  1898  par 
B  'J.  Moore,  lequel  en  principe  fait  état  seulement  des  arbitrages  améri- 
cains et  ne  laisse  son  unité  ni  à  la  procédure  ni  à  l'affaire  quand  la  procé- 
dure renferme  plusieurs  affaires  et  qu'une  même  affaire  offre  plusieurs 
aspects  ;  —  plus  compréhensif  aussi  que  la  Petsierîsie  inierncUionaie, 
éditée  dès  1902  par  M.  le  sénateur  de  Belgique  La  Fontaine,  laquelle, 
sans  exposé  de  faits  ni  indication  des  suites  de  la  sentence,  rapporte  plus 
les  compromis  que  les  jugements,  —  le  Recueil  est  appelé  au  rôle 
de  répertoire  international  ;  car  il  est,  pour  le  droit  public  international, 
ce  que  sont,  à  Tintérieur  de  certains  pays,  les  meilleurs,  les  plus  riches 
et  les  plus  savants  des  recueils  de  jurisprudence,  ceux  qui  jouissent  du 
plus  grand  crédit  en  doctrine  comme  auprès  des  praticiens.  Aussi  l'on 
ne  saurait,  à  mon  sens,  trop  insister  sur  lexcellence  de  l'idée  réalisée 
avec  perfection  et  sur  l'importance  du  service  rendu  à  la  cause  de  l'arbi- 
trage et  mieux  encore  au  développement  du  droit  des  gens  :  une  collection, 
scientifique  non  moins  que  documentaire,  existe  désormais,  s'offrant  à  la 
fois  comme  un  modèle  à  suivre  peut-être  en  d'autres  matières,  en  tous  cas 
comme  une  source  inépuisable  d'enseignements  et  une  garantie  de  fécon- 
des recherches.  -^  Finalement,  cette  œuvre,  dont  j*ai  tenté  d'indiquer,  en 
suivant  ses  auteurs  mêmes,  la  substance  et  le  but,  partagée,  avec  les  publi- 
cations documentaires  et  d'excessive  richesse,  par  le  souci  même  qu'elle 
révèle  de  l'ensemble  et  du  détail,  ce  caractère  de  résister  à  l'analyse,  et 
surtout  à  la  critique  :  à  peine,  s'il  le  fallait  de  toute  nécessité,  à  mon  plus 
grand  désavantage,  et  sans  le  moindre  dommage  pour  les  auteurs,  ferais- 
je  certaines  réserves  sur  quelques  affirmations,  comme  celle  donnée 
(p.  xxxiv)  à  propos  de  l'arbitrale  justice  pontificale  ;  mais  mieux  vaut,  en  ter- 
minant, avec  la  plus  grande  sincérité,  rapporter  le  plus  autorisé  des  éloges 
qu'ait  reçu  leur  entreprise  :  «  Je  les  ai  vivement  encouragés  à  la  poursui- 
ii  vre,  —  dit  M.  Renault,  Préface,  p.  xi,  —  convaincu  que  l'œuvre  A 
«  laquelle  ils  entendaient  vouer  leur  activité  serait  des  plus  utiles  et 
a  qu'ils  avaient  les  qualités  nécessaires  pour  la  mener  à  bien.  Je  puis 
f  dire  aujourd'hui  que  la  lecture  de  ce  premier  volume  m'a  prouvé  que 
«  je  ne  m'étais  pas  trompé  sur  ce  dernier  point,  mais  que  je  m'étais  corn- 
a  plètement  mépris  sur  les  difficultés  de  l'ouvrage  et  les   services  qu'il 
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«  était  de  nature  à  rendre.  Je  suis  heureux  de  profiter  d'un  funeste  privi- 
«  lèg'e,  celui  de  l*àge,  de  ma  qualité  de  doyen  de  l'enseig'nement  du  droit 
«  international  public  en  France,  pour  me  donner  le  vif  plaisir  d'adresser 
«  à  mes  jeunes  collèg'ues  qui  me  font  le  grand  honneur  de  se  dire  mes 
c  élèves,  mes  cordiales  félicitations  et  l'expression  de  ma  sincère  recon- 
«  naissance.  Je  crois  pouvoir  affirmer  qu'ils  ont  rendu  un  service  éminent 
«  à  la  pratique  et  à  la  science  du  droit  international  ». 

JosBPH  Dblpbgh. 

Reoneil  international  des  traités  du  XX*  sièole.  contenant  l'ensem- 
ble du  droit  conventionnel  entre  les  Etals  et  les  sentences  arbitrales  (Textes 
originaux  avec  traduction  française),  publié  par  le  Baron  Dbscamps,  minis- 
tre d'Etat,  sénateur  de  Belgique,  etc. . .,  et  Louis  Renault,  ministre  pléni- 
potentiaire, professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  etc. . .  Année  1901. 
—  1  vol.  gr.  in-4*,  ¥11-927  p.,  Paris,  A.  Rousseau,  5o  fr. 

C'est  un  fait  de  plus  en  plus  vérifié  que  l'application  croissante  du  droit 
des  gens  aux  fonctions  multipliées  de  la  vie  des  peuples;  c'en  est,  au 
point  de  vue  scientifique,  Tune  des  conséquences  les  plus  heureuses  que 
le  progrès  éclatant  réalisé  par  quelques  œuvres  toutes  récentes  et  les  der- 
niers instruments  de  travail  :  le  temps  n'est  guère  plus,  sauf  ce  qui  est 
l'inévitable  effet  de  la  vitesse  acquise,  des  œuvres  simplement  narratives, 
des  écrits  par  trop  humanitaires,  inconsidérés  et  partant  dangereux,  ou 
même  des  quelques  généralisations  doctrinales  qui  portèrent  avec  succès 
la  lumière  sur  des  points  inexplorés  et  provoquèrent  utilement  maintes 
fois  la  dispute  par  de  profondes  réflexions;  dans  l'ordre  de  la  diplomatie 
comme,  d'ailleurs^  dans  celui  des  sciences  politiques,  la  tendance  est  de 
ne  rien  sacrifier  à  la  logique  verbale,  de  ne  plus  se  placer  qu'en  face  des 
réalités  et  le  plus  possible  de  se  garder  toujours  contre  les  a-priori.  D'où, 
une  application  de  plus  en  plus  scrupuleuse  à  la  connaissance  du  droit 
conventionnel  en  vigueur  entre  les  Etats,  et  une  attention  de  plus  en  plus 
grande  au  rapprochement  lumineux  des  éléments  constitutifs  de  ce  droit 
conventionnel.  En  fait,  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  ont,  en  France, 
à  l'heure  actuelle,  la  fortune  de  voir  leurs  monographies  ou  leurs  œuvres 
compter  dans  la  littérature  du  droit  international  ont  pris  des  leçons 
directes  ou  subi  l'influence  médiate  de  M.  le  professeur  Louis  Renault, 
au  talent  duquel  il  fut.  le  8  février  dernier,  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  députés,  par  M.  Modeste  Leroy,  en  une  très  heureuse  inspiration 
{Joarn.  o/fic,^  Déb.  parlem.,  p.  695),  rendu  un  énergique,  public  et  trop 
légitime  hommage.  —  Or,  c'est  M.  Renault,  qui,  d'accord  avec  un  homme 
considérable  de  Belgique,  M.  le  baron  Descamps,  comme  lui  membre  de 
la  Cour  permanente  d'arbitrage  et  ancien  président  de  l'Institut  de  droit 
international,  a  pris  la  responsabilité  de  publier  un  Recueil  international 
des  traités  da  XY«  siècle,  et,  avec  l'aide  de  collaborateurs  autorisés,  en 
a  déjà  fait  paraître  le  tome  premier,  correspondant  aux  actes  de  1901. 

L'entreprise  était  d'un  intérêt  manifeste  :  les  Recueils  de  traités  interna- 
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tionaux  (V.  l'article  portant  ce  titre  de  M.  de  Martitz,  dans  la  Rev.  de 
dr,  iniern.  et  de  légisL  comp.,  t.  XVIII,  ann.  1886,  p.  168),  les  plus  connus 
mêmes,  officiels  ou  privés,  comme  le  de  Marlens,  le  de  Clercq,  ou  les 
Archives  diplomatiques,  d'une  part,  ont  vraiment  trop  de  lacunes,  de 
diversités,  d'enchevêtrements  et  de  retards  invraisemblables;  d'autre  part, 
V Union  internationale  pour  la  publication  des  traités  (V.  le  mémoire  de 
M.  Descamps,  dans  les  C.  R,  de  P Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques,  mars  igoS.  —  Rpr.  plusieurs  Chroniques,  de  la  Reo,  génér.  de  dr. 
intern.  publ.,  t.  Il,  ann.  1896.  p.  221-229,  544i  et  t.  III,  ann.  189O,  p.  587), 
préconisée  après  la  Conférence  de  Berne  de  1894,  n*a  point  abouti,  à  raison 
peut-être  du  caractère  officiel  désiré  pour  l'édition  périodique  dont  l'éta- 
blissement était  recherché  ;  aussi  bien  la  collection  nouvelle  fut-elle 
décidée  avec  cette  fortifiante  conviction  que  «  lorsqu'il  s'agit  d'œûvrcs 
vraiment  utiles,  il  faut  savoir  commencer  et  escompter  l'avenir,  qui  ne 
peut  manquer  de  conspirer  en  faveur  de  telles  œuvres  (Préface,  p.  VI)  ». 

Il  ne  risque  point  d'en  aller  autrement,  tant  il  y  a  de  la  largeur  de  vues 
dans  le  principe  et  de  perfection  dans  le  détail  de  la  publication  :  grâce 
à  l'insertion  des  sentences  arbitrales,  motif  pris  de  ce  qu'elles  font  suite 
aux  conventions  organisant  les  juridictions  d'arbitres  [V.,  comme  exemples 
particulièrement  significatifs,  p.  188-427  :  sentence  du  tribunal  franco- 
chilien  (Rapperschwyl,  5  juillet  190 1),  relativement  à  la  répartition  des 
sommes  entre  les  créanciers  du  Pérou  aux  titres  appuyés  par  la  garantie 
du  guano,  et  p.  699-816:  sentence  (Lima,  3o  septembre  1901)  dans  l'aiFaire 
des  réclamations  des  sujets  italiens  contre  le  Pérou,  au  sujet  des  domma- 
ges subis  par  eux  pendant  la  guerre  civile  de  1894-1895],  l'ouvrage,  d'après 
l'indication  même  des  auteurs,  renfermera,  non  seulement  le  développe- 
ment d'ensemble  du  droit  conventionnel  entre  les  Etats,  mais  encore  la 
marche  de  la  jurisprudence  internationale,  et.  en  première  ligne,  les 
décisions  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  de  La  Haye  ;  de  même,  grâce, 
d'une  part,  à  la  traduction  en  français  des  traités  qui  ne  peuvent  être 
utilement  publiés  dans  la  langue  ou  les  langues  où  ils  ont  été  conclus 
(V.  par  exemple,  p  4^7  et  suiv..  Convention,  du  16  août  1901,  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Perse,  pour  l'extension  du  système  des  communica- 
tions télégraphiques  entre  l'Europe  et  les  Indes),  et,  d'autre  part,  à  l'addi- 
tion de  trois  tables,  l'une  chronologique  ou  par  ordre  des  dates,  les  deux 
autres  alphabétiques  par  ordre  des  puissances  et  des  matières,  le  volume 
donne  aux  curiosités  du  monde  savant  et  aux  exigences  journalières  de  la 
diplomatie  l'instrument  du  travail  en  rapport  avec  les  conditions  actuelles 
de  la  vie  et  de  la  science  internationales. 

Néanmoins  (c'est  le  seul  vœu  que  je  me  sente  en  mesure  de  présenter  aux 
savants  jurisconsultes  désireux  d'observations  sur  le  mode  d'améliorer 
leur  publication),  s'ils  promettaient  d'ici  quelques  années  d'éditer  aussi, 
et  avec  la  même  irréprochable  méthode,  le  droit  conventionnel  de  la 
seconde  moitié  du  xix*  siècle,  ils  mériteraient  surabondamment  cette 
louange,  qu'ils  espèrent  à  bon  droit,  «  en  travaillant  à  faciliter  la  connais- 
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sance  des  lois  internatioaales  positives,  à  mettre  en  relief  leurs  principes 
communs,  à  aplanir  certaines  difficultés  résultant  de  l'éparpillement 
actuel  du  droit  conventionnel  international,  ...  d'être  les  ouvriers  du 
progrès  et  les  pionniers  de  ce  grand  œuvre  de  rapprochement  des  peuples 
qui  est  dans  la  meilleure  vocation  de  notre  temps  ». 

JosBPH  Delpbgh. 


Manuel  de  pratique  parlementaire  de  Thomas  Jeffkrson.  -—  Edition 
française,  avec  une  Introduction  et  des  Notes  de  références,  et,  en  Appen- 
dice, les  Règlements  des  Chambres  américaines,  par  Joseph  Dblpegh,  pro- 
fesseur agrégé  de  droit  public  à  l'Université  d'Aix-Marseille,  et  Antoine 
Margagoi,  avocat  à  la  Cour  d'Aix.  —  i  vol.  gr.  in-8*,  xvi-i8i  p.,  Paris,  Fon- 
temoing,  tqoS,  4  f^- 

Aux  Etats-Unis  d'Amérique,  la  règle  XLIV  de  la  Chambre  des  représen- 
tants est  ainsi  conçue  :  «  Les  règles  de  pratique  parlementaire  comprises 
dans  le  Manuel  de  Jefferson  régiront  la  Chambre  dans  tous  les  cas  où 
elles  sont  applicables  et  où  elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  règles 
et  les  ordres  permanents  de  la  Chambre  et  les  règles  conjointes  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  représentants  ».  C'est  de  ce  Manual  of  parliamert' 
tary  pracUce  de  JefiFerson  que  MM.  Delpech  et  Marcaggi  se  sont  attachés 
à  nous  donner  une  édition  française. 

Il  s'agit  dans  ce  Manuel  d'une  œuvre  d*abord  purement  privée,  due  à 
un  ouvrier  de  la  première  heure,  Thomas  Jefferson,  vice-président  des 
Etats-Unis  de  1797  à  1801  et,  en  cette  qualité,  chargé  delà  présidence 
du  Sénat.  Mauvais  orateur,  mais  homme  politique  se  faisant  une  idée 
très  haute  et  très  exacte  des  difficiles  fonctions  de  président  d'une  assem- 
blée élective,  il  eut  la  pensée  de  réunir  en  une  sorte  de  Manuel  les  règles 
qui  lui  paraissaient  les  plus  propres  à  le  guider  dans  ce  rôle  souvent 
délicat,  surtout  dans  un  pays  qui  naissait  à  la  liberté  politique.  On  ne 
se  trouve  donc  pas  ici  en  présence  d'un  véritable  .règlement,  c'est-à-dire 
d*un  recueil  méthodique  de  règles  de  conduite  obligatoires  pour  une 
assemblée  et  se  présentant  sous  forme  de  textes  rédigés  en  courts  articles 
numérotés.  Ce  n'est  pas  ici  Tordre  méthodique  qui  fait  défaut,  —  comme 
il  manque,  par  exemple,  presque  totalement  dans  les  Standing  Orders 
des  Chambres  anglaises,  réunis  en  recueil,  mais  disposés  dans  un  ordre 
bien  arbitraire  ;  —  il  y  a  tout  au  moins  chez  Jefferson  un  essai  de  cons- 
truction logique  ;  mais  son  œuvre  n*est  pas  codifiée  en  forme  d'articles. 
Il  cite  fréquemment,  à  l'appui  d'une  règle,  des  exemples  et  des  précédents 
historiques  destinés  à  en  mieux  faire  saisir  la  portée  ;  ailleurs,  à  ces 
exemples  il  ajoute  même  des  explications  ou  discussions  théoriques 
d'une  certaine  étendue.  Par  sa  force  obligatoire  actuelle,  à  titre  supplétif, 
comme  par  son  mode  de  composition,  ce  Manuel  se  place  donc  à  peu 
près  à  égale  distance  des  règlements  proprement  dits  des  Chambres 
d'un  côté,  et  de  l'autre  des  traités  de  droit  politique  et  parlementaire,  ou 
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des  recueils  d'usages  parlementaires,  comme  ceux  d'Eugèoe  Pierre  en 
France»  d'Erskine  May  en  Angleterre,  de  Gushingaux  Etats-Unis,  de  Maa* 
cini  et  de  Galeotti  en  Italie.  C'est  ainsi,  pour  ne  citer  que  quelques-unes 
des  idées  à.  Toccasion  desquelles  Je£Person  entre  en  certains  développe- 
ments parce  qu'elles  lui  paraissent  à  bon  droit  très  importantes,  qu'il 
revient  à  diverses  reprises  sur  la  nécessité,  de  règles  constitutionnelles  on 
parlementaires  pour  diriger  les  assemblées  et  leurs  présidents  dans  leurs 
multiples  attributions  ;  il  laisse  voir  aussi  que,  pour  lui,  la  sagesse  et  la 
vraie  habileté  consistent,  lorsque  des  règles  ont  été  posées,  à  les  appliquer 
d'une  façon  constante  et  impartiale,  à  ne  jamais  se  laisser  entraîner  à  des 
violations  du  droit  par  des  considérations  politiques  ou  des  raisons  de  cir- 
constance, se  cacheraient*elles  comme  toujours  sous  le  voile  de  l'intérêt 
général  ou  du  bien  public,  alors  qu'elles  en  sont  en  général  les  pires 
ennemies. 

Sur  presque  tous  les  points  qu'il  examine,  Jefferson  donne  la  solution 
juste,  celle  qui  satisfait  à  la  fois  Tesprit  et  les  besoins  de  la  pratique.  En 
un  mot,  son  Manuel  de  pratique  parlementaire  est  Tœuvre  d*un  publiciste 
doublé  d'un  praticien  émérite  ;  c'est  ce  qui  fait  à  la  fois  son  originalité  et  sa 
valeur.  Les  Américains,  gens  pratiques,  n'ont  pas  été  longs  à  s'apercevoir 
du  mérite  de  cet  ouvrage.  Gomme  c'était  à  lui  qu'on  s'en  rapportait  tou- 
jours dans  les  cas  douteux,  ils  finirent,  en  1887,  par  décider  qu'il  aurait 
force  de  loi  chaque  fois  qu'il  ne  se  trouverait  pas  en  contradiction  avec  les 
ordres  permanents  des  Chambres  :  c'était  donner  une  valeur  officielle  à 
une  compilation  purement  privée,  mais  qui,  par  la  façon  dont  elle  était 
composée,  n'était  pas  indigne  de  cet  honneur.  MM.  Delpech  et  Marcaggi 
ont  eu  l'heureuse  idée  de  rééditer  ce  Manuel,  dont  il  n'existait  qu'une  tra- 
duction française  faite  en  i8i4,  traduction  remplie  de  lacunes  et  d'erreurs, 
et  de  plus  devenue  en  fait  introuvable. 

Ce  qui  contribue,  en  dehors  de  sa  valeur  intrinsèque,  à  rendre  cette 
publication  particulièrement  intéressante,  c'est  l'organisation  d*où  elle  est 
sortie.  M.  Delpech  a  réussi  à  fonder  à  Aix  une  «  Salle  de  travail  »  ;  il  a 
tenté  d'y  retenir  les  étudiants  en  doctorat  de  l'année  et  de  les  y  habituer  à 
des  recherches  vraiment  scientifiques,  parfois  à  des  travaux  faits  en  dehors 
de  toute  préoccupation  d'examens.  La  traduction  du  Manuel  de  Jefferson 
est  la  première  œuvre  qui  sorte  de  cet  intéressant  essai  de  collaboration 
entre  professeurs  et  étudiants.  C'est  une  heureuse  tentative  faite  en  vue, 
sinon  de  remplacer  les  conférences  officiellement  organisées  il  y  a  quel- 
ques années  dans  les  Facultés  de  droit  et  qui  pourraient  continuer  à  fonc- 
tionner comme  auparavant,  du  moins  de  les  compléter,  de  les  doubler  en 
quelque  sorte  par  des  travaux  analogues  à  ceux  effectués  dans  les  «  sémi- 
naires »  allemands,  et  qui  sont  infiniment  plus  utiles  au  point  de  vue  de 
la  formation  scientifique  que  les  conférences  officielles,  trop  souvent 
faites  d'une  façon  presque  exclusive  en  vue  de  la  préparation  des  exa- 
mens. Certains  professeurs,  M.  Hauriou,  par  exemple,  â  Toulouse  (i),  et 

(i)  Voir  dans  la  Revuê  internationale  de  renseignement,  i5  juin  190 1,  t.  Xli- 
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quelques  autres  dans  d'autres  Facultés,  avaient  déjà  essayé  de  renou- 
veler en  partie  les  anciennes  méthodes  d'enseignement,  où  les  étudiants 
jouaient  un  rôle  par  trop  passif,  en  les  faisant  en  quelque  sorte  parti- 
ciper, soit  en  doctor<it,  soit  même  en  licence,  à  rétablissement  et  à  la 
rédaction  du  cours.  C'était  déjà  certes  là  une  tentative  intéressante,  et  de 
nature,  avec  de  bons  éléments,  à  donner  d'excellents  résultats,  en  doctorat 
du  moins,  car  les  étudiants  de  licence  sont  encore,  à  part  de  rares  excep- 
tions, trop  jeunes  et  trop  peu  formés  pour  qu'il  soit  possible  de  leur  faire 
faire  déjà  œuvre  utile  et  d'obtenir  d'eux  une  coopération  quelconque,  même 
à  la  préparation  d'un  cours,  dans  laquelle,  en  fait,  le  professeur  jouera 
toujours  un  rôle  presque  exclusif.  Mais  dans  la  Salle  de  travail  d'Aix,  il 
s'agit,  au  contraire,  de  jeunes  gens  déjà  formés  aux  études  juridiques  et 
qu'on  peut  utilement  pousser  vers  des  recherches  personnelles  :  soit,  comme 
ce  fut  le  cas  pour  l'œuvre  qui  nous  occupe,  vers  des  travaux  scientifiques 
désintéressés,  soit,  ce  qui  sera  plus  fréquent  sans  doute,  vers  la  prépara- 
tion de  leur  thèse  de  doctorat,  préoccupation  d'ordre  plus  positif,  un  peu 
moins  honorable  peut-être;  mais  après  tout,  il  n'est  pas  interdit  de  pour- 
suivre, tout  en  s'initiant  à  la  méthode  de  travail  scientifique,  la  réalisation 
d'un  avantage  pratique  immédiat.  Il  y  a  là  entre  professeurs  et  étudiants 
une  collaboration  utile  pour  tous,  surtout  pour  ces  derniers  bien  entendu, 
bien  que  ce  soit  précisément  à  eux  qu'on  a  souvent  le  plus  de  peine  à  le 
faire  comprendre.  Et  c'est  de  plus  une  collaboration  utile  au  point  de  vue 
des  études  de  droit  elles-mêmes  :  grâce  à  elle,  on  peut,  en  effet,  espérer 
voir  sortir  les  thèses  de  doctorat  en  droit  de  la  fâcheuse  banalité  où  elles 
se  traînent  trop  souvent.  A  ce  point  de  vue,  la  liste  des  diverses  monogra- 
phies en  cours  de  préparation  que  donne  M.  Delpech  est  particulièrement 
suggestive  (i).  On  ne  peut  que  souhaiter  la  continuation  d'un  mouvement 
aussi  intéressant,  et  adresser  les  meilleurs  vœux  de  succès,  soit  à  l'insti- 
tution en  elle-même  de  la  salle  de  travail,  qui  représente  peut-être  une 
idée  féconde  à  généraliser,  soit  aux  monographies  annoncées  comme 
devant  en  sortir  et  dont  la  première  permet  de  bien  augurer  des  futurs 
travaux  accomplis  en  collaboration  à  la  Salle  de  travail  de  la  Faculté  d'Aix- 
Marseille. 

L.  Le  Fur, 

Professeur  de  droit  public  et  administratif 

à  rUniversité  de  Gaen. 

pp.  547  et  8.,  l'article  de  M.  HAuntoir,  Création  de  sallet  de  travail  pour  eonféren, 
ce$  et  court  de  doctorat  à  la  Faculté  de  droit  de  VUnivereiti  de  Touloaee, 

(i|  y.  Annulée  de  la  Faculté  de  droit  et  des  lettres  d'Aiœ  (Droit),  1906,  tome  I», 
p,  3o,  note  i.  Tous  les  points  intéressant  la  vie  intérieure  et  la  pratique  des  Par* 
lements  font  l'objet  d'une  étude  qui  pourra  être  très  neuve  et  instructive,  chacun 
des  points  traités  n'ayant  été  l'objet  jusqu'ici  d'aucun  travail  approfondi. 
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I.  —  PÉRIODIQUES  BELGES 
f  *  Revue  de  droit  international  et  de  légrislatlon  comparée. 

PiBRiiE  GRAUX.  —  La  neutralité  de  la  Belgique  et  l'annexion  du  Cong^o 
(1905,  n®  3,  pp.  33  à  53).  —  [Discussion  de  la  thèse  d'après  laquelle,  la  Belgique 
étant  une  création  des  cinq  grandes  puissances  réunies  à  Londres  en  i83i,  son 
territoire,  et  ses  conditions  d'existence  ont  été  déterminés  par  elles,  inTariablement, 
si  bien  qu'une  colonie  pourrait  Tenlratoer  dans  des  luttes  contraires  à  sa  neu- 
tralité conventionnelle  et  perpétuelle.  Reconnaissance  et  création  d'un  Etat  sont 
choses  différentes  ;  la  reconnaissance  implique,  en  effet,  l'engagement  formel  de 
respecter,  dans  la  personnalité  de  l'Etat  nouveau,  les  droits  et  les  attributs  de 
la  souveraineté  ;  aussi  bien,  un  Etat  neutre  n'en  est  pas  moins  un  Etat  souverain  ; 
et  c'est,  de  sa  part,  faire  acte  de  souveraineté,  et  non  d'agression  belliqueuse,  que 
d'acquérir  des  colonies.  En  fait,  les  limites  territoriales  immuables  fixées  à  Lon- 
dres et  acceptées  par  la  Belgique  en  1839  sont  celles  qui  séparent  les  deux  parties 
du  royaume  jusque-là  uni,  et  différencient  le  royaume  nouveau  de  ses  autres 
voisins  ;  si  rien  n*a  été  dit  des  colonies  belges,  à  la  différence  des  hollandaises» 
c'est  parce  que  cette  hypothèse  ne  se  présentait  pas  alors  ;  ce  serait  ainsi  ajouter 
aux  textes  que  d'interpréter  ce  silence  comme  une  prohibition.  La  Belgique  peut 
donc  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  À  sa  conservation  et  à  son  développement, 
selon  les  lois  et  les  besoins  économiques  du  temps  oii  nous  vivons.  Sur  le  Congo 
belge,  aucune  autre  puissance  n'a  un  droit  que  violerait  la  Belgique,  si  elle 
l'annexait,  d'accord  bien  entendu  avec  cet  Etat  lui-même  et  son  souverain]. 

Baron  K.  VON  STENGEL.  —  La  neutralité  de  l'Etat  du  Congo  (igob,  n*  4, 
pp.  4i6  à43x).  —  [Même  thèse  que  dans  l'article  ci-dessus  :  le  traité  de  Berlin 
n'a  pas  fait  l'Etat  du  Congo,  pas  plus  que  les  protocoles  de  Londres  n'ont  faitla 
Belgique  ;  la  neutralité  du  bassin  conventionnel  du  Congo  a  été  garantie  par  les 
puissances,  et  une  déclaration  générale  de  neutralité  fut  faite  par  l'Etat  indépen- 
dant, le  I"  août  i885  et  le  38  décembre  i8g4-  —  Or,  le  même  mot  c  neutre  »  sert 
à  désigner,  subjectivement  celui  qui  ne  fait  pas  la  guerre,  et  objectivement  celai 
à  qui  l'on  ne  peut  pas  la  faire.  Dans  ces  conditions,  le  Congo  apparaît,  avec  un 
titre  juridique  différent  de  celui  de  la  Belgique,  comme  un  Etat  volontairement 
neutre,  sans  la  garantie  de  puissances  tierces  ;  ceci  n'a  rien  d'anormal,  étant 
donné  qu'un  Etat  et  ses  colonies  peuvent  avoir  une  situation  très  différente  an 
point  de  vue  de  la  neutralité.  Au  surplus,  les  attaques  dirigées  depuis  quelques 
années  dans  la  presse  et  même  dans  les  Parlements  contre  l'Etat  du  Congo  ne 
constituent  pas  pour  lui  un  danger  ;  car^  même  si  l'un  ou  l'autre  des  signataires 
de  l'acte  de  Berlin  n'avait  plus  intérêt  au  maintien  de  l'Etat  indépendant,  cet 
intérêt  n'en  deviendrait  que  plus  puissant  pour  les  autres]. 
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J.  CALEB.  —  Le  régime  constitutionnel  en  Bulgarie  (1906,  n««  3,  3  et  5, 
pp.  3 i4'a36, 33^-358,578  603). —  rindication  des  quelques  rapportsde  la  constitution 
bulgare  de  1879^  remise  en  vigueur  depuis  i883,  avec  la  constitution  belge,  sou- 
vent prise  pour  modèle  par  les  Etats  de  l'orient  de  l'Europe,  et  de  quelques  propo- 
sitions de  révision:  établissement  d'un  Conseil  d*Etat,  tout  à  la  foiscorps  consul- 
tatif et  régulateur^  tenant  à  la  fois  du  Conseil  d'Etat  français  et  du  Sénat 
conservateur  de  l'an  VIII  ;  inamovibilité  des  juges,  institution  du  jury  et  com- 
pétence donnée  aux  tribunaux  pour  apprécier  la  légalité  des  actes  du  pouvoir 
exécutif  ;  réunion  de  plein  droit  de  la  session  parlementaire  ordinaire  ;  et  obli- 
gation pour  le  pouvoir  princier  de  rester  absolument  étranger  à  l'œuvre  de  la 
révision  constitutionnelle]. 

Mauricb  YAUTHIBK.  -  Le  débat  judiciaire.  Etude  de  philosophie  juridi- 
que (1906,  n*  3,  pp.  347-373).  —  [Discussion  de  l'idée  qu'une  discussion  portant 
sur  le  sens  de  la  loi  est  un  phénomène  anormal  on  du  moins  regrettable,  un 
facteur  abusif  et  en  quelque  façon  morbide.  Affirmation  de  la  thèse  contraire  que 
le  droit  n'existe  point  dans  sa  plénitude  et  sa  perfection  en  dehors  des  cas  d'ap- 
plication, mais,  bien  au  contraire,  passe  de  l'état  de  possibilité  à  celui  de  réalité, 
quand  les  tribunaux  se  font,  tout  comme  le  législateur,  les  interprètes  de  la  cons- 
cience nationale,  et  après  que  les  plaideurs  ont  cherché  à  établir  l'équation  entre 
leur  intérêt  propre  et  l'intérêt  de  tous  proclamé  comme  règle  de  droit.  Démons- 
tration avec  des  exemples,  —  tel  celui  de  la  responsabilité  civile  des  pouvoirs 
publics,  —  de  ce  fait  sociologique  que  les  règles  directrices  qui  déterminent  les 
tribunaux  lorsqu'ils  disent  le  droit,  peuvent  se  ramener  à  la  satisfaction  du 
besoin  d'équité  et  du  besoin  de  sécurité  :  la  volonté  collective  ne  serait  rien  sans 
cette  logique  sociale  qui  applique  les  règles  générales  de  l'entendement  humain 
aux  rapports  existant  entre  les  hommes  ;  cependant,  il  est  des  cas,  dont  l'arbi- 
trage iniernational  fournit  une  intéressante  illustration,  où  il  y  aurait  danger, 
sinon  impossibilité,  d'étendre  les  règles  du  débat  judiciaire  au-delà  des  limites 
d'une  conscience  commune  nettement  définie]. 

!3«  Revue  de  l'Université  de  Bruxelles. 

Hbhri  ROLIN.  —  Les  c  Droits  de  l'homme  1  aux  colonies  (1905-1906,  n*  3, 
pp.  161-173).  —  [Deuxième  partie  consacrée  au  «  régime  léopoldien  au  Congo  »r 
pour  la  défense  de  cette  thèse  que,  «  quand  même  il  serait  prouvé  que  le  système 
du  travail  forcé  est,  de  tous  les  systèmes  coloniaux,  celui  qui  prête  le  plus  aux 
abus,  et  quand  même  il  serait  prouvé  qu'il  est  caractérisé  par  le  taux  le  plus 
élevé  de  criminalité  coloniale,  encore  faudrait-il  l'approuver  et  l'appliquer,  parce 
qu'il  est  nécessaire  1  [Rpr.  la  polémique  engagée,  quant  à  ce,  entre  M.  Rolin  et 
M.  F.  Cattier  dans  la  Revue  de  r Université  de  Bruœellet,  1895-1896,  p.  433  et 
suiv.,et  l'article  dudit  M.  Cattier,  La  question  congolaise,  dans  la  même  Revue, 
igoo-1906,  n®  8,  p.  636-668].—  Première  partie,  préoccupée  d'établir  cette  idée  que 
«  la  plupart  des  erreurs  en  matière  coloniale  viennent  de  ce  que  l'on  ne  sait  pas, 
ou  de  ce  que  l'on  ne  veut  pas,  faire  l'effort  d'esprit  nécessaire  pour  oublier  les 
conditions  existant  en  Europe  et  pour  se  représenter  les  conditions  existant  en 
Afrique  :  c'est  seulement  par  une  lente  évolution  historique  qu'a  été  proclamé  le 
«  principe  abstrait  de  la  liberté  humaine  i,-  alors  que  l'esclavage  domestique 
reste  une  institution  appropriée  aux  nécessités  de  quelques  races,  climats  et 
degrés  de  civilisation  ;  de  même,  la  propriété,  dans  la  forme  absolue  léguée  par  le 
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droit  romain,  «st  unt  notion  qo*on  peut  et  qu'on  doit  locnliier  dans  l'espace 
et  déterminer  dans  le  temps], 

J.  WATHBLET.—  Les  attributions  budgétaires  du  Bundetratli  et  du  Rei- 
ohstag  dans  l'Empire  allemand  (i9o5-igo6,  n**  8-9,  pp.  703-7x7).  —  [Résumé, 
par  voie  de  comparaison  arec  la  Belgique,  des  règles  de  la  procédure  parlemen- 
taire sur  le  vole  du  budget,  avec  cette  double  conclusion  qu'il  y  aurait,  en  Alle- 
magne, avantagea:  i*  à  un  recrutement  plus  rationnel  des  commissions  chargées 
de  l'examen  des  projets  budgétaires,  et  a*  à  la  nomination  de  commissaires 
choisis  parmi  les  fonctionnaires  des  divers  départements  chargés  de  défendre  les 
projets  dans  les  commissions  et  même  dans  les  séances  publiques  du  Parlement]. 

3*  La  Revoe  Générale. 

Maurice  DAMOISEAUX,  ^  Les  origines  de  la  Bèvolution  belge  de  1890 

(1905,  n*  4i  PP-  55i-56i  ;  n«  5,  pp.  683-694).  —  [Début  d'une  série  d'articles 
depuis  lors  iuterrompue.  La  première  cause  attribuée  à  la  révolution,  tout  à  It 
fois  bourgeoise  et  populaire,  accidentelle  et  déBnitive,  locale  et  partout  acceptée, 
même  par  les  puissances  dont  elle  détruisait  l'œuvre,  comme  la  première  mani- 
festation politique  d'une  nationalité  déjà  existante  sous  le  rapport  social  des 
idées  et  des  mœurs,  est  l'action  contradictoire  de  Joseph  II,  qui  avait  travaillé 
à  l'unification  nationale,  et  de  la  Révolution  brabançonne  de  1789, qui  l'enraya:  à 
rencontre  des  idées  de  tolérance  et  d'absolutisme  qui  firent  de  Joseph  II  un  type 
de  €  despote  éclairé  »,  froissant  également  «  les  traditions  religieuses  et  politi- 
ques de  ses  sujets»,  un  acte  d'union  ou  de  fédération  avait  été  conclu  àBruxelles« 
et  la  possibilité  d'un  nouvel  Etat  indépendant  admise  par  les  puissances  prati- 
quant une  bienveillante  non-intervention  et  envisagant  la  possibilité  d'un  noo- 
vel  Etat  indépendant  ;  mais  il  manquait  au  mouvement  delà  cohésion,  aux  inté- 
ressés une  conscience  nationale,  et  au  Congrès  de  l'autorité,  en  sorte  que  les 
populations  ne  s'y  trouvant  pas  représentées  placèrent  leur  confiance  dans  des 
clubs,  et  tout  fut  perdu.  Il  fallait  aux  Belges  l'unité  qui  leur  manquait  et  qu'allait 
leur  imposer  la  France,  et  l'apprentissage  d'un  régime  constitutionnel  organisé 
qu'ils  allaient  recevoir  de  la  Hollande;  quarante  ans  après,  ils  étaient  mûrs 
pour  l'indépendance]. 

Pli.  POULLET.  —  Un  eMai  de  ■ôparatlon  de  rfigUseetdel'Btot,  i794-i^. 
(1906,  II,  il"  I,  pp.  lûo-iib).  —  [Bésumé  de  U  législation  intermédiaire  sur  les 
cultes,  depuis  la  Constitution  civile  du  clergé  jusqu'au  Concordat,  et  indication 
de  ce  détail  que  c'est  seulement  après  l'abrogation  d e fait  du  régime  instauré  par  It 
Constituante  que  l'Etat  français  connut  le  régime  de  la  séparation  c  ne  considé- 
rant la  religion  que  comme  une  opinion  privée  »  (rapport  de  Boissy  d'Aoglassor 
la  loi  du  3  ventôse  an  III),  —  iV,  Ur-  Confusion  est  faite,  à  propos  de  l'articlci6, 
L.  7  vendémiaire  an  III,  entre  Tezercice  public  du  culte  et  l'exercice  en  plein  air 
ou  dans  n'importe  quel  local]. 

Baron  L.  ds  BÉTHUNE.  —  L'élection  du  premier  roi  des  Belges  par  le 
Congrès  national  (1906,  II,  pp.  xôS-181,  364-^,  5i»-598).  —  [La  candi- 
dature du  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  attira,  quoiqu'on  en  dise  commuoé- 
ment,  l'attention  des  Belges  dès  les  premières  semaines  de  leur  Indépendance  ; 
eertes,  les  puissances  étrangères  exercèrent  une  grande  influence  sur  le  choix  du 
Congrès,  par  les  vetos  successifs  de  l'une  00  de  l'autre  d'entre  elles;  mais, comme 
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le  disait  un  oratear^  ce  qae  redoutait  surtout  la  diplomatie  des  cabinets  euro- 
péens faussée  par  la  Sainte-Alliance,  c  c'est  l'exemple  que  nous  avons  donué 
à  leurs  peuples  ».Les  deux /auorit,  le  duc  de  Leuchtenberget  le  duc  de  Nemours, 
furent  écartés  à  la  suite  de  pareilles  intrigues]. 

Gh.  WŒSTE.  —  Le  socialisme  belge  et  le  parti  libéral  (1905,  II,  pp.  491- 
5ii).—  Rpr.  Léon  du  Bus  de  Wamaffe  Vévolutian  du  parti  libérai  (1906,  ji^  ^^ 
pp.  771-786.—  [Détail  sur  le  programme,  établi  en  1898,  parle  parti,  dont, avec  le 
Conseil  général  et  les  congrès  annuels,  le  but  est  le  renversement  delà  société, cl 
le  moyen  la  lutte  des  classes.  Rappel  du  mot  prononcé  par  M.  Anseele,  dès 
1877  •  *  l'^^  libéraux,  nous  les  vaincrons  ou  nous  les  plierons  ;  mais  ce  qui  ne 
pliera  pas,  c'est  le  prêtre,  c'est  l'Eglise,  ce  sont  les  catholiques. . .  1,  et  histoire 
du  cartel  formé,  dès  1904,  avec  le  parti  libéral,  en  haine  de  l'Eglise,  pour  réclamerp 
d'accord,  le  suffrage  universel  pur  et  simple,  l'enseignement  neulre,  l'instru^^ 
tion  obligatoire,  l'abolition  du  remplacement  et  la  répression  des  abus  de  la 
mainmorte.  Bien  que  des  dissidences  politiques  séparent  les  libéraux  monar- 
chistes des  socialistes  républicains,  c'est  un  fait  que  les  libéraux  sont  devenus  les 
précurseurs  des  socialistes]. 

Maorics  damoiseau.—  Les  origines  de  la  société  politique  belge  :  III.  La 
domination  française  en  Belgique  (1906,  n»  6,  pp.  897-913).  -*  [Etude  préoc^ 
cupée  d'établir,  à  rencontre  de  la  Convention  et  du  Directoire^  etméme,  quoiqu'À 
un  moindre  degré,  du  Consulat  et  de  l'Empire,  que,  t  si,  en  définitive,  cette  période 
(de  1792  à  i8i4)  a  été  un  épisode  heureux  de  notre  histoire  parce  qu'elle  hâta  le 
résultat  final,  la  formation  de  notre  nationalité,  la  domination  française  restera 
toujours  en  exécration  dans  notre  pays,  parce  qu'elle  fut  marquée  par  la  violence, 
les  exactions,  les  pillages  et,  par-dessus  tout,  un  despotisme  qui  n'avait  pour 
limite  que  la  satisfaction  des  passions  et  des  caprices  des  dépositaires  du  pou- 
voir »]. 

4*  L'Avenir  social,  Revue  du  parti  ouvrier  belge. 

Em.VANDERVELDE.—  La  situation  politique  en  Belgique  (1906,  n«  i.  pp.  1- 
5).  —  [Motif  pris  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  principes  supérieurs  entre  des  partis 
qui  ne  sont,  en  dernière  analyse,  que  l'expression  politique  des  classes  aniugo- 
nistes,  condamnation  de  l'état  ainsi  défini  ;  <(  l'opposition  se  compose  de  deux  ou 
même  de  trois  partis,  démocrates  chrétiens^  libéraux  et  socialistes  ;  les  démo- 
crates chrétiens  sont  avec  la  droite  au  point  de  vue  religieux,  avec  la  gauche  au 
point  de  vue  politique  ;  les  libéraux  ne  parviennent  à  maintenir  entre  eux  une 
cohésion  relative  qu'en  éludant  les  multiples  problèmes  qui  les  divisent  ;  les 
socialistes,  enfin,  se  différencient  de  tous  les  partis  bourgeois  par  des  revendi- 
cations politiques  et  sociales  qui  mettent  en  question,  non  seulement  la  forme  du 
gouvernement,  —  chose  secondaire,  —  mais  l'existence  même  du  régime  capi- 
taliste 1».  Recommandation  aux  propagandistes  du  parti  ouvrier  de  développer  Ee 
programme  socialiste  dans  son  intégrité,  pour  éviter  des  confusions  avec  tous 
autres  partis  tel  que  le  progressiste,  et  souhait  d'une  action  parallèle  dans;  les 
luttes  électorales  contre  la  majorité  catholique  et,  au  Parlement,  pour  la  tvbM- 
Mtion,  dans  un  ordre  utile,  de  certaines  réformes,  intéressant  l'uni versaliU  du 
guffrage  à  la  province  et  à  la  commune,  l'instruction  obligatoire  et  le  service 
perBonoelJ. 
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S*  Revoe  sociale  catholique. 

Maurigi  damoiseaux.  —  L*aTenir  da  parti  catholique  en  Belgique  (igo6, 
n*4i  PP*  95-1x3).  —  [Reproduction  et  exposé  des  idées  des  catholiques,  org^isés 
en  parti  eo  1846  pour  répondre  à  Tattitade  des  libéraux,  au  point  de  Tue  poli- 
tique (maintien  des  principes  constitutionnels  touchant  les  libertés  d'opinions, 
de  cuites,  d'enseignement  et  d'association)  et  économique  ou  social  (défense,  par 
une  activité  constante,  du  peuple  et  de  la  petite  bourgeoisie)  :  comme  organisa- 
tion, les  catholiques  allemands  peuvent  servir  de  modèle;  même  en  minorité,  ils 
sont  encore  une  force]. 

A.  VERHAEGEN.  —  Apropoades  éleotiona  lég:itlaUTes  du  27  mai  1906 

(1906,  n*  6,  juin  ).  —  Cpr.  Henri  Carton  de  Viart,  La  campagne  électorale  qui 
ë^ouure,  dans  la  Belgique  artittique  et  littéraire,  janvier  1906,  pp.  5o6^90.  —  Dis- 
cussion du  cartel,  conclu,  malencontreusement  et  sans  succès,  entre  les  libéraux 
et  les  socialistes  contrairement  an  principe  de  la  représentation  proportionnelle 
jadis  demandée  par  les  premiers.  Rappel  des  tiraillements  qui,  pour  l'intérêt 
supérieur  du  pays,  doivent  être  dénoncés  comme  existant  entre  le  gouvernement 
et  la  majorité  parlementaire.  Esquisse  du  programme  politique  admis  et  défendu 
par  l'auteur  de  l'article,  au  titre  de  député  clérical  de  Gand,  et,  touchant  les 
questions  (suffrage  universel,  distinction  obligatoire  et  service  personnel)^  dont 
les  gauches  coalisées  ont  fait  leur  plate-forme  électorale,  expression  de  cette  idée 
que,  «  si  les  catholiques  le  veulent,  ils  peuvent  tirer  des  propositions  annoncées 
par  nos  adversaires  l'Ame  de  vérité  qu'elles  renferment,  et  donner  aux  problèmes 
soulevés,  notamment  à  celui  de  l'instruction  populaire,  des  solutions  ration- 
nelles et  patriotiques  que  le  pays  acceptera  avec  satisfaction.  Ils  ne  laisseront 
ainsi  à  leurs  adversaires  que  le  virus  anticlérical  et  la  part  d'exagération  dont 
ceux-ci  entendaient  pourvoir  largement  leurs  trois  réformes  »]. 

GoMTB  GOBLET  D'ALVIELLA.  —  Les  leçons  de  la  dernière  élection  (1906, 
n*  6,  pp.  99  à  m). —  [Etude  des  scrutins  et  des  partis  de  Belgique:  le  parti  libé- 
ral s'est  unifié  avec  un  programme  nettement  démocratique  ;  le  cartel  entre  les 
partis  d'opposition,  aux  élections  de  mai  1906,  a  échoué,  faute  aux  associations 
politiques  d'avoir  conseillé  aux  électeurs  de  voter,  non  pour  une  tète  de  liste, 
mais  pour  un  candidat  préféré,  et  de  les  avoir  ainsi  initiés  au  peu  de  liberté  que 
leur  laisse  le  système  belge  de  votation  ;  seuls,  les  socialistes  ont  quelquefois 
profité  dudit  cartel,  justifié  uniquement  par  une  raison  tirée  d'une  exiguïté  des 
arrondissements  telle  que  chaque  parti  ne  peut  y  être  représenté,  et  qu'elle 
impose  au  législateur  l'extension,  autorisée  par  la  Constitution  revisée,  des  cir- 
conscriptions électorales  ;  or,  à  ce  point  de  vue,  la  représentation  proportionnelle, 
qui  ne  risque  plus  d'être  abandonnée,  mérite  d'être  améliorée  dans  sar  éalisation 
pratique,  attendu  qu'  «  elle  ne  peut  déplacer  qu*un  siège  densckaque  circons- 
cription (encore,  à  Bruxelles,  les  libéraux  ont«ils  failli  en  conquérir  deux),  mais 
peut  le  faire  dans  toutes  les  circonscriptions,  s'il  y  a  un  mouvement  quelque  peu 
sérieux  et  profond  de  l'opinion  publique  j»|. 

e"»  La  Belfrlqve  artistique  et  littéraire. 

Paul  HUYMANS.  —  Le  parti  libéral  et  les  élections  de  mai  1906  (avril 
1906,  pp.  839-5).  *—  [Défense  du  parti  libéral  contre  le  reproche,  qui  lui  est 
souvent  adressé  par  les  catholiques,  de  manquer  de  programme  et  d'être  réduit 
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à  un  jeu  d'opposition  ;  son  programme  comprend,  bien  au  contraire,  l'instruction 
oblig^atoire,  indispensable  en  présence  du  nombre  d'illettrés  que  compte  encore  la 
Belgique  ;  le  service  personnel  et  généralisé  ;  Télectorat  communal  débarrassé 
des  «  quatre  infamies  »  de  la  loi  de  1895,  savoir  le  cens  différentiel  qui  dans  les 
grandes  villes  atteint  i5  francs,  le  cumul  possible  de  quatre  suffrages,  l'Age 
électoral  de  3o  ans,  la  durée  de  domicile  de  3  ans  ;  or,  l'extrême  complexité  du 
régime  électoral  rend  son  unification  et  sa  simplification  indispensables]. 

PAVh  EnaxiiA, 
Professeur  i  rUnlvêrsité  de  Braxellei. 
et  Joseph  Dblpbch, 
Professear  agrégé  à  TU  Diversité  d'AU-Marseille. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 

<MAI-JUIN.  f»  an  t6  JUILLET  igo6). 


0R6AN18ÀTI0N  C0N8TITCJTI0NNBLLB.  QUESTIONS   POLITIQUES 

Décret  da  9  jain  1906  (Rapport  du  ministre  des  travaux  pabitcs.  postes  et 
télégraphes)  relatif  aux  attributions  du  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  des 
travaux  publics,  postes  et  télégraphes,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  postes, 
télégraphes  et  téléphones  (/.  O.,  11  juin,  p.  8949). 

Décret  du  9  juin  1906  et  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  même  jour 
autorisant  le  ministre  des  travaux  publics  à  déléguer  au  sou  s- secrétaire  d'Etat 
aux  postes  la  signature  des  ordonnances  qui  disposent  des  crédits  ouverts  au 
budget  des  postes  et  des  télégraphes  et  portant  délégation  au  sous-secrétaire 
d'Etat  (/.  0.,  10  juin,  p.  3960). 

Lettre  adressée  par  le  Président  de  la  République  au  ministre  de  la  guerre  à 
la  suite  de  la  revue  du  i4  juillet  1906  (/.  0.,  i5  et  16  juillet,  p.  49o4)- 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  la  juillet  1906  portant  annulation  d'un  jofje- 
mentd'un  conseil  de  guerre  (Affaire  Dreyfus)  (/.  0.,  x5  et  16  juillet,  p.  49o4)- 

I«oi  du  i3  juillet  1906  réintégrant  dans  les  cadres  de  Tarmée  le  capitaine 
d'artillerie  breveté  Dreyfus  avec  le  grade  de  chef  d'escadron  (/.  0.,  i4  juillet, 
p.  4837). 

RELATIONS  INTERNATIONALES 

Loi  du  3o  avril  1906  portant  approbation  du  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion signé  le  i3  janvier  1906  entre  la  France  et  la  Bulgarie  (/.  O.,  4  m^i*  P>  3o57). 

Loi  du  1"  juillet  1906  relative  à  l'application  en  France  des  conventions 
internationales  concernant  la  propriété  industrielle  (/.  0,,  4  juillet,  p.  4^38). 

Décret  du  3i  mai  1906  portant  approbation  de  la  déclaration  signée  à  Bru- 
xelles entre  la  France  et  la  Belgique,  en  vue  de  déterminer  la  délimitation  et 
l'abornement  de  la  frontière  franco-belge  le  long  du  département  de  Meurthe-et- 
Moselle  (/.  0.,  a  juin,  p.  3778). 

Décret  du  la  juin  1906  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à  Paris 
le  ai  février  1906,  entre  la  France  et  la  Belgique,  et  concernant  la  réparation  des 
dommages  résultant  des  accidents  du  travail  (/.  O.,  i4  juin,  p.  4oi3). 

Décret  du  a6  juin  1906  portant  promulgation  de  la  convention  d'arbitrage 
conclue  à  Copenhague  entre  la  France  et  le  Danemarck  le  x5  septembre  1906 
(y.  O.,  3ojuin,  p.  4435). 

Texte  identique  à  eelni  da  U  convention  franco -anglaise  d'octobre  1903. 

COMMERCE  ET  LÉGISLATION   COMMERCLALE.    NAVIGATION 

Loi  du  II  juillet  1906  relative  à  la  protection  des  conserves  de  sardines,  de 
légumes  et  de  prunes  contre  la  fraude  étrangère  (/.  O.,  i5  et  16  juillet,  p.  4885). 

Décret  du  9  novembre  1906  portant  modification  au  règlement  du 
ai  février  1897  sur  les  feux  des  bateaux  pilotes.  Errata  (/.  O,,  la  mai  1906, 
p.  3289). 
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UfDITSTRIB  ET  LécISLATION   INDUSTRIE  LLB 


Loi  du  i3  juillet  1906  établissant  le  repos  hebdomadaire  en  faveur  des 
employés  et  ouvriers  {J.  O.,  i4  juillet,  p.  4834). 

Etablissement  d'an  jour  de  repos  obligatoire  pour  les  employés  et  ouvriers  des  établisse m^DU 
indostriels  ou  commerciaux.  Fixation  de  ce  Jour  au  diraancna  sauf  exceptions. 

DROIT   CRIMINEL.    REGIME    PENITENTIAIRE 

Loi  du  la  juillet  1906  relative  k  Tamnistie  (/.  0.,  i4  juillet,  p.  4833). 

I>écretdu  aS  avril  1906  (Rapport  du  ministre  de  l'intérieur)  modifiant  le  sys* 
tème  disciplinaire  appliqué  au  personnel  de  ^rde  et  de  surveillance  dans  les 
établissements  pénitentiaires  (/.  O.,  6  mai,  p.  8147). 

Rapport  au  Président  de  la  République  sur  l'administration  de  la  justice  en- 
minelle  en  1904  (/.  O.,  16  juin,  p.  349,  édition  complète). 

AGRICULTURE.    DROIT    RURAL.    LÉGISLATION   FORESTIÈRE 

Loi  du  3o  avril  190C  modifiant  la  loi  du  18  juillet  1898  sur  les  warrants  Airrî- 
coles  (/.  O.,  4  mai.  p.  3o57). 
BTalaation  des  récoltes  en  terre  au  i5  mai  1906  (/.  O,,  s4  juin,  p.  4^81). 

LÉGISLATION   EXTRA-CONTINENTALE   (ALGÉRIE,    COLONIES,    PROTECTORATS) 

Décret  du  14  mai  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  portant  fixation  des 
indemnités  à  attribuer  aux  personnes  chargées  de  missions  spéciales  {J,  CL, 
20  mai,  p.  35i2). 

Algérie.  —  Drcrbt  du  95juin  1906  portant  autorisation  d'investir  provisoire- 
ment un  officier  de  l'armée  des  fonction?  déjugée  de  paix  dans  le  territoire  des 
oasis  (/.  0.,  3o  juin,  p.  4434)- 

Dbcret  du  39  juin  1905  rendant  exécutoire  en  —  la  loi  du  7  avril  190a  sur  les 
brevets  dMnvention  {J.  O.,  4  juillet,  p.  4546). 

Décret  du  4  juillet  1906  portant  ori^anisation  de  la  justice  administrative  ti 
contentieuse  dans  les  territoires  du  Sud  de  1'  —  (/,  O.,  7  juillet,  p.  ^6iZ). 

DÉCRET  du  7  juillet  1904  portant  modification  au  décret  du  a3  septembre  1875 
sur  les  Conseils  généraux  de  1'  —  {J.  0.,  la  juillet,  p.  47&4)* 

Rapport  au  Président  de  la  République  sur  les  infractions  spéciales  à  l'hidi- 
génat  commises  en  —  du  !•'  juillet  1904  au  3o  juin  1906  (/.  O.,  10  juin,  p.  467  a86, 
édition  complète). 

Afrique  occidentale  française.  —  Décret  du  2  mai  1906  (Rapport  du 
ministre  des  colonies)  instituant  un  mode  de  constatation  écrite  des  convetitjnaf$ 
passées  entre  indigènes  dans  les  colonies  de  l'Afrique  occidentale  fran^nUe 
(/.  0.,  6  mai,  p.  3i55). 

Congo  français. —  Décret  du  a  mai  1906  (Rapport  des  ministres  des  colonies 
et  des  finances)  étendant  au  personnel  de  la  garde  indigène  du  —  les  disposiiionî> 
du  décret  du  33  novembre  1904  (Versement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations) 
(/.  0.,  6  mai,  p.  3i55). 

Guadeloupe.  —  Décret  du  8  mai  1906  modifiant  l'organisation  de  la  coinpa- 
gnie  de  gendarmerie  de  la  —  (/.  O.,  i3  mai,  p.  d3o6). 

Indo-Chine.  —  Décret  du  la  juin  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  ren- 
dant applicable  en  —  la  loi  du  18  avril  1889  qui  a  complété  les  disposition!;  de 
l'article  1963  du  Code  civil  (/.  0.,  i4  juin,  p.  4019). 

Mauritanie.  —  Décret  du  5  juin  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  orga- 
nisant la  justice  indigène  en  —  (/.  O.,  8  juin,  p.  3883). 
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NouTdlle-Calédonie.  —  Dbcrxt  du  i5  juin  1906  (Rapport  du  ministre  des 
colonies)  rendant  applicable  à  la  —  la  loi  du  17  mars  1906  ajoutant  un  para- 
graphe à  Particle  io3  du  Code  de  commerce  (7.  O.,  ig  juin.  p.  4i6i). 

Saint-Pierre-et-Miquelon.  —  Décret  (publié  sous  forme  de  rapport  du 
ministre  des  colonies  au  Président  de  la  République  approuvé  par  ce  dernier)  en 
date  du  i4  mai  1906  fixant  le  montant  des  allocations  à  attribuer  à  Tadministra- 
tion  des  tles  —  (/.  0.,  ao  mai,  p   35ii). 

Tunisie.  —  DécaBr  du  27  juin  1906  complétant  le  décret  du  i5  février  1898  et 
conférant  aux  sous-officiers  ou  commandants  de  brigade  de  gendarmerie  et  aux 
gendarmes  français  chefs  de  poste  en  —  les  attributions  d'officiers  de  police  judi- 
ciaire, auxiliaires  du  procureur  de  la  République  (/.  0.,  3o  juin,  p.  4434)< 

DROIT  ADMINISTRATIF  céNÉRAL 

Décret  du  i*'  mai  1906  portant  modification  au  décret  du  96  novembre  1897 
relatif  à  l'organisation  de  l'administration  centrale  du  Ministère  de  l'Instmction 
publique  et  des  Beaux-Arts  (/.  0.,  16  mai,  p.  34o5),  (situation  des  gens  de  service 
de  l'administration  centrale). 

Décret  du  ai  mai  1906  (Rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur)  portant  nomination 
de  la  commission  chargée  d'élaborer  un  projet  de  loi  tendant  à  accorder  aux 
associations  formées  entre  fonctionnaires  ou  agents  de  l'Etat  certains  des  droits 
confiées  par  la  loi  du  ai  mars  i884  aux  syndicats  professionnels  (/.  O,,  aa  mai, 
p.  3539). 

Décret  du  2g  mai  1906  (Rapport  du  Ministre  de  llntériear)  instituant  une 
commission  chargée  de  préparer  un  projet  de  réorganisation  de  l'administration 
départementale  en  vue  de  la  simplification  des  services  et  nommant  les  membres 
de  cette  commission  (/.  0.,  3o  mai,  p.  3689). 

Décret  du  5  juin  1906  modifiant  le  décret  du  u^  février  1901  relatif  à  l'organi- 
sation et  au  fonctionnement  de  l'inspection  générale  des  services  administratifs 
du  Ministère  de  l'Intérieur  (/.  0.,  7  juin,  p.  3839. 

Décret  du  36  juin  1906  relatif  aux  frais  de  liquidation  des  congrégations  dis- 
soutes en  exécution  de  la  loi  du  i"  juillet  1900  (/.  0.,  2^  juin,  p.  4370). 

Décret  du  a6  juin  1906  relatif  aux  frais  de  liquidation  des  congrégations  dis- 
soutes en  exécution  de  la  loi  du  7  juillet  1904  (/.  0.,  37  juin,  p.  4371). 

Décret  et  arrêté  du  la  juillet  1906  concernant  la  réorganisation  de  l'adminis- 
tration centrale  du  Ministère  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes 
(/.  O.,  i5et  16  juillet,  p.  4888). 

Circulaire  du  ministre  de  llntérieur  du  x8  juin  1906  aux  préfets  relativement 
à  l'internement  des  aliénés  (/.  0.,  19  juin,  p.  ^ibZ). 

LÉGISLATION  ET  ORGANISATION  FINANa&RES.   RÉGIME  DOUANIER. 
QUESTIONS  MONÉTAIRES 

Loi  du  la  juillet  1906  modifiant  les  droits  de  douane  sur  certaines  marchan- 
dises en  cas  de  mobilisation  totale  de  l'armée  (/.  0.,  i3  juillet,  p.  4789). 

Loi  du  i3  juillet  1906  modifiant  les  lois  des  11  janvier  189a,  a8  février  1899, 
ai  décembre  1906,  et  39  mars  1906  (Tarif  des  douanes)  (/.  0.,  i4  juillet,  p.  4835). 

Décret  du  3o  avril  1906  autorisant  les  manufactures  de  l'Etat  à  cesser  la 
fabrication  et  la  vente  de  certaines  espèces  d'allumettes  en  bois  (/.  O.,  5  mai, 
p.  3iao). 

Décret  du  8  juin  1906  fixant  les  traitements  et  les  classes  que  comporte  le 
cadre  des  commis  principaux  de  tous  les  services  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  (/.  O.,  la  juin,  p.  3974). 
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Décret  du  i3  jain  1906  relatif  k  la  dénaturation  des  sucres  et  sirops  de  turbi- 
nage  appelés  à  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  5  juillet  1904  (Emploi  du 
sucre  destiné  à  l'alimentation  du  bétail)  (/.  O.,  ao  juin,  p.  ^jjS). 

Décret  du  4  juillet  1906  complétant  divers  tableaux  annexés  au  décret  du 
4  septembre  1901  (Sels  destinés  à  Tindustrie)  (/.  O.,  8  juillet,  p.  4667). 

Audience  solennelle  delà  Cour  des  comptes  du  11  mai  1906  :  déclaration  sur 
les  comptes  de  l'année  1904  ;  déclaration  sur  la  situation  définitive  de  l'exer- 
cice 1904  (/.  O.,  i5  mai,  p.  338o). 

Audience  solennelle  de  la  Cour  des  comptes  du  la  juillet  1906  (/.  O.,  i4  juil- 
let, p.  4871). 

Tableaux  présentant  pour  l'année  1906  l'ensemble  des  renseignements  applica- 
bles aux  sucres  de  toute  origine  (J.  O.y  i*' juillet,  p.  639,  édition  complète). 

LÉGISLATION  ET  ORGANISATION  MILITAIRES 

Loi  du  i3'juillet  1906  réintégrant  dans  les  cadres  de  l'armée  le  lieutenant- 
colonel  d'infanterie  en  réforme  Picquart,  avec  le  grade  de  général  de  brigade 
(J,  O.,  14  juillet,  p.  4837). 

Loi  du  i3  juillet  1906  réintégrant  dans  les  cadres  de  l'armée  le  capitaine  d'ar- 
tillerie breveté  Dreyfus  avec  le  grade  de  chef  d'escadron  (/.  O.,  i4  juillet,  p.  4837). 

Décret  du  37  avril  1906  modifiant  le  décret  du  3  mars  i885  (Suppression  des 
enfanU  de  troupe)  (/.  0.,  3  mai,  p.  3o48). 

Décret  du  3o  avril  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  Guerre)  relatif  aux  nomi- 
nations dans  le  corps  du  contrôle  de  l'administration  de  l'armée  (/.  0.»  3  mai, 
p.  3o48) 

Décret  du  3o  avril  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  Guerre)  portant  modifica- 
tion an  règlement  sur  le  service  des  places  (J.  O.,  5  mai,  p.  3i3i). 

Décret  du  8  mai  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  Marine)  portant  organisation 
du  personnel  des  agents  techniques,  des  directions  de  travaux  hydrauliques  et 
arrêté  du  ministre  de  la  Marine  du  même  jour  déterminant  les  conditions 
d*examen  pour  l'emploi  d'adjoint  de  3«  classe  des  travaux  hydrauliques  (/.  O.t 
i3  mai,  p.  33o6). 

Décret  du  14  mai  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  Guerre)  modifiant  le  décret 
du  3  janvier  1891  portant  organisation  du  service  dans  les  états-majors  (/.  0.« 
i«  juin,  p.  3749). 

Décret  du  18  mai  1906  suivi  d'une  instruction  et  d'une  circulaire  du  ministre 
de  la  Guerre  du  même  jour  relatif  à  l'institution  de  l'école  du  service  de  santé 
militaire  (J.  0  ,  37  mai,  p.  3d3o). 

Décret  du  18  mai  1906  suivi  d'une  instruction  et  d'un  règlement  du. ministre 
de  la  Guerre  du  même  jour  relatif  au  recrutement  des  pharmaciens  militaires 
{J.  O.,  a7  mai,  p.  3636). 

Décret  du  ai  mai  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  Marine)  portant  dérogation 
aux  dispositions  du  décret  du  i5  janvier  1900  relatif  à  l'organisation  du  per- 
sonnel des  dessinateurs  de  la  marine  {J,  O.,  a4  mai,  p.  3586). 

Décret  du  aa  mai  1906  (Rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes)  réglant  les  conditions  dans  lesquelles  sera  constaté  la  continuation  des 
études  des  élèves  ecclésiastiques  ayant  obtenu  la  dispense  de  l'article  a3  de  la 
loi  du  i5  juillet  1889  on  leur  situation  de  ministre  du  culte  rétribué  par  une 
association  cultuelle  (/.  0.,  38  mai,  p.  3563). 

Décrets  du  39  mai  1906  (rapport  des  ministres  de  la  guerre  et  des  colonies) 
portant  modification  à  l'organisation  des  troupes  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise (/.  O.t  8  juin,  p.  3879). 
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Déeret  da  !«' juin  1906  prorof^eant  jnsqa'Au  9  octobre  1906  la  période  d'en 
içagements  volontaires  spéciaux  ouverte  par  le  décret  du  i3  avril  1906(7.  0., 
3  juin,  p.  38oa). 

Décret  (publié  sous  forme  de  rapport  du  ministre  de  la  marine  au  Président 

de  la  République  approuvé  par  celui-ci  en  date  du  4  jiiin  1906»  régclementant  la 

situation  des  premiers  maîtres  élèves  officiers  qui  échouent  à  Texamen  d*adinis- 

stbilité  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau  (7.  0.,  4>  &i  6  juin,  p.  38a3). 

Cet  acte  publié  à  VOfficiel  sous  le  titro  de  c  Rapport  »  tpproaté  par  le  Président  delaRépo* 
blique  complète  an  décret  do  30  arrU  1S97. 

Décret  (publié  sous  forme  de  rapport  du  ministre  de  la  marine  au  Président 
du  la  République  approuvé  par  celui-ci  en  date  du  4  juin  1906)  relatif  à  l'admis- 
sion dans  la  gendarmerie  maritime  des  officiers  de  l'armée  de  terre  [J.  O.,  8  juin, 
p.  3883). 

Décret  du  5  juin  1906  modifiant  les  décrets  des  a4  avril  1906  et  a8  mars  1888 
relatifs  à  l'attribution  de  médailles  d'honneur  (/.  O,,  8  juin,  p.  388i). 

Décret  du  6  juin  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  justice)  portant  réglemen- 
tation de  la  transmission  des  pourvois  en  cassation  formés  par  application  de 
Tarticle  44  de  loi  du  17  avril  1906  (/.  O.,  7  juin,  p.  3837).  Erratum  («/.  0.,  i*' juil- 
let, p.  4466). 

TransmissioD  des  poorvois  coatre  les  décisions  reodaet  en  temps  de  paix  par  les  conseils 
de  guerre  et  tribunaux  maritimes  et  en  tout  temps  contre  les  jugements  des  tribunaux  mariti- 
mes commerciaux  prévus  par  l'article  11  de  la  loi  du  10  mars  1891  et  des  tribunaux  maritimes 
spéciaux  prévus  par  l'article  10  de  la  loi  du  31  mai  1854  sur  l'exécution  des  travaux  forcés. 

Décret  (publié  sous  forme  de  rapport  du  ministre  de  la  marine  au  Président 
de  la  République  approuvé  parce  dernier  en  date  du  10  juin  1906)  relatif  au  rang 
dos  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  attachés  au  ministère  de  la  manne  (/.  0,$  ^4 
juin, p.  4277). 

Décret  du  16  juin  1906  relatif  à  l'incorporation  des  élèves  des  écoles  énomé- 
rcesdans  les  articles  33  et  a6  de  la  loi  du  ai  mars  1906  («/.  0.,  aa  juin.  p.  4^39^ 

Décret  du  ai  juin  1906  (Rapport  des  ministres  de  la  guerre  et  des  colonies) 
relatif  à  l'organisation  des  troupes  coloniales  (J.  O.,  36  juin,  p.  433o). 

Décret  du  ai  juin  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  guerre)  modifiant  les  dis- 
positions relatives  aux  engagements  et  rengagements  dans  les  troupes  coloniales 
(/.  0.,  aô  juin,  p.  4334). 

Décret  du  31  juin  1906  (Rapport  des  ministres  de  la  guerre  et  des  colonies 
modifiant  le  décret  du  i4  novembre  1904  sur  le  recrutement  et  les  réserves  indi- 
gènes en  Afrique  occidentale  française,  en  vue  de  les  mettre  en  concordance 
avec  le  décret  du  a5  septembre  1906  sur  les  pensions  des  militaires  indigènes  des 
troupes  coloniales  (/.  0,,  37  juin,  p.  4373). 

Décret  du  31  juin  1906  (Rapport  des  ministres  de  la  guerre  et  des  colonies) 
modifiant  le  décret  du  i*'  novembre  1904  sur  l'organisation  des  réserves  indigènes 
en  Indo-Ghine,  en  vuedeles  mettre  en  concordance  avec  le  décret  du  a5  septembre 
190Ô  sur  les  pensions  des  militaires  indigènes  des  troupes  coloniales  (J»  0., 
37  juin,  p.  4374). 

Décret  du  4  juillet  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  guerre)  portant  modifica- 
tion à  la  composition  de  divers  régiments  et  bataillons  d'artillerie  (J.  O.,  11  juil- 
let, p.  473a). 

Décret  du  9  juillet  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  marine)  relatif  à  l'organi- 
sation du  corps  des  marins  indigènes  dits  baharia  en  Tunisie  (/.  O.,  11  juillet, 
p.  4736). 

Décret  du  4  juillet  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  guerre)  relatif  aux  congés 
accordés  aux  militaires  pour  se  rendre  outre-mer  ou  pour  se  rendre  de  l'Afrique 
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ou  de  la  Corse  sdr  un  point  quelconqne  de  la  colonie  et  de  l'fle  (/.  O..  t4  juillet 
p.  4864.) 

Arrêté  du  ministre  de  ia  g^nerre  du  a6  mai  1906  relatif  à  l'admission  des 
ouvriers  d'art  au  bénéfice  des  dispositions  du  décret  du  i3  avril  1906  permettant 
de  s'engager  dans  les  conditions  de  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  99  de  la  loi 
du  î5  juillet  1889  (/.  O.,  «7  mai,  p.  3638). 

Aitëtè  du  ministre  de  la  §^uerre  (sans  date)  relatif  à  l'application  du  décret 
du  1 3  avril  1906  portant  réouverture  des  eng^agements  spéciaux  (/.  O.,  i3  mai, 
p.  33o6). 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du  i4  mai  1906,  relative  aux  périodes 
d'instruction  régimentaire  que  les  officiers  admfs  à  l'école  supérieure  de  guerre 
doivent  accomplie  dans  les  armes  autres  que  leur  arme  d'origine,  soit  avant  leur 
entrée  à  la  dite  école,  soit  une  fois  breveté  au  cours  du  stage  d'état-majori;  (J. 
O.,  I"  juin,  p.  3754). 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du  27  mai  190O  relative  à  l'appel  des 
officiers  d'administration  du  cadre  auxiliaire  du  service  de  santé  en  1906  (/.  0., 
98  juin,  p.  4i38). 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du  27  mai  1906  relative  à  l'appel  dec 
médecins  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  (/.  O.»  18  juin,  p.  4t38). 

Instruction  du  ministre  de  la  guerre  du  3  juillet  1906  pour  l'application  du 
décret  du  a5  septembre  1906  sur  les  pensions  des  militaires  indigènes  (J.  O., 
8  juillet,  466a). 

Rapport  au  ministre  de  la  marine  sur  le  fonctionnement  du  comité  d*exoimea 
des  comptes  des  travaux  de  la  marine  pendant  Tannée  igo4  (J.O.,  la  juin, 
p.  287-347,  éd.  complète). 

INSTRUCTION   PUBLIQim  BT   BBAUX'ÀRTS 

Décret  du  3o  avril  1906  relatif  aux  écoles  supérieures  de  commerce  reconnues 
par  l'Etat  (J.  O.,  3  mai,  p.  3o46). 

Décret  du  7  juin  1906  relatif  aux  droits  d'examen  de  certificat  d'aptitude  et 
de  diplôme  à  acquitter  par  les  aspirants  à  la  licence  en  droit  (7.  O.,  9  juin, 
p.  3904). 

Rapport  de  M.  Edouard  Petit  sur  l'éducation  populaire  en  1905-1906:  en  date 
du  la  mai  1906 (/.  O.,  ai  mai,  p.  aSg,  édition  complète). 

ÀS8I8TANGIB  PUBLIQUE.  INSTITUTIONS  DE  PRÉVOTANCB 

Décret  du  i4  avril  1906  relatif  aux  recettes  et  dépenses  du  service  de  l'a^ctls- 
tancée  obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  (/.  O.,  11  m«i, 
p.  3a5o). 

Décret  du  la  mai  1906  portant  règlement  d'administration  publique  siir  ta 
constitution  des  sociétés  d'assurances-vie  à  forme  mutuelle  ou  tontinière  (J.  O., 
i5  mai,  p.  3374).  Errata  (/.  O.,  16  mai,  p.  34i5). 

Décret  du  9  juin  190Ô portant  règlement  d'administration  publique  pourTexé- 
cution  de  l'artiQJe  8  de  la  loi  du  17  mars  1906  relativement  au  placemeni  de 
l'actif  des  entreprises  d'assurances  sur  la  vie  («/.  0.,  16  juin,  p.  4016)  Errata 
(y.  O.,  i5  juin,  p.  4o48. 

Décret  du  aa  juin  1906  relatif  à  l'enregistrement  des  entreprises  d'assuran^Es 
sur  la  vie  (/.  0.,  a8  juin,  p.  4391).  Erratum  (/.  O.,  a8  juin,  p.  4393). 

Décret  du  aa  juin  1906  relatif  à  la  féserve  des  entreprises  d'assurances  sur  la 
vie  (J.  O.,  39  juin,  p.  44i8). 
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Décret  du  3a  juin  1906  relatif  aux  conditions  dans  lesquelles  doivent  être 
gérées  les  entreprises  à  formes  tontinières  (J.  O.,  31  juin,  p.  4394)-  Erratum  {J.  0.. 
ag  juin,  p.  44i8). 

Décret  du  aa  juin  1906  relatif  aux  conditions  de  fonctionnement  des  entrepri- 
ses de  gestion  d'assurances  sur  la  vie  (/.  0.,  aS  juin»  p.  4395). 

Décret  du  a5  juin  1906  relatif  au  dépôt  de  valeurs  à  la  caisse  de  dépôts  et 
consignations  pour  les  entreprises  étrangères  d'assurances  sur  la  vie  {J.  O.,  99  juio, 
p.  4394).  Erratum  (/,  O..  39  juin,  p.  44i8). 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  commission  supérieure 
des  caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  ou  en  cas  d'accidents  sur  les  opératioaf 
de  ces  caisses  pendant  Tannée  1906  (J.  O.,  a6  juin,  p.  43oa). 

Rapport  au  Président  de  la  République  sur  les  opérations  des  caisses  d'épar- 
gne ordinaires  pendant  Tannée  1904.  Rapport  sur  l'ensemble  des  opérations  des 
caisses  d'épargne  ordinaires  et  de  la  caisse  nationale  d'épargne  en  1904  (/•  0., 
f  juillet,  p.  499,  éd.  complète). 

Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  aux  opérations  de  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  pendant  Tannée  1906  (J.  O,,  6  juillet, 
p.  539,  éd.  complète). 

SANTÉ   PUBLIQUE 

Loi  du  aa  juin  1906  modifiant  l'article  a6  de  la  loi  du  i5  février  190a  sur  la 
protection  de  la  santé  publique  (/.  O.,  a4  juin,  p.  4373). 

Loi  du  3ojuin  1906  portant  abrogation  des  prescriptions  de  l'article  16  de  la 
loi  du  ai  germinal  an  XI  relative  à  la  prestation  de  serment  des  pharmaciens 
diplômés  (/.  0,,  a  juillet,  p.  45o5). 

Décret  du  4  m^i  1906  concernant  la  destruction  des  rats  à  bord  des  navires 
provenant  des  pays  contaminés  de  peste  (/.    O.,.  i3  mai,  p.  3398). 

TRAVAUX   PUBLICS  BT  VOIES   DE  COMMUNICATION 

Décret  du  aa  mai  1906  relatif  au  congé  illimité  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  (/.  0.,  a3  mai^  p.  356a). 

.  Décret  du  a6  mai  1906  modifiant  le  décret  du  a8  mars  1888  instituant  uae 
commission  unique  pour  l'examen  des  comptes  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
(/.  0.,  a  juin,  p.  8778). 

Décret  du  aa  juin  1906  relatif  à  l'organisation  du  cadre  du  personnel  des  chi- 
mistes de  l'Ecole  nationale  supérieure  des  mines  (/.  0.  3  juillet,  p.45a6). 

Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  9  mai  1906  (Rapport  an  ministre 
du  conseiller  d'Etat  directeur  du  chemin  de  fer,  modifiant  l'arrêté  du  4  novembre 
1899  sur  la  durée  du  travail  et  du  repos  des  mécaniciens  et  chauffeurs  des  che- 
mins de  fer  (/.O.,  10  mai,  p.  3333). 

POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES 

Décret  du  5  juin  1906  relatif  à  certains  fonctionnaires  de  l'administration  des 
postes  et  télégraphes  (/.  0.,  i3  juin,  p.  3990). 

Décret  du  9  juin  1906  (Rapport  du  ministre  des  travaux  publics}  relatif  à  l'or- 
ganisation du  conseil  d'administtraiondespostes  et  des  télégraphes  (J.  O.,  iijaia. 
p.  3960). 

Décret  du  9  juin  1904»  relatif  à  l'établissement  des  tableaux  d'avancement  dn 
personnel  des  services  extérieurs  des  postes  et  des  télégraphes  (J,  0.,  11  juin, 
p.  3953). 
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Décret  du  9  juin  1906  portant  organisation  de  conseils  de  discipline  règio- 
naox  et  d'un  conseil  central  de  discipline  chargés  de  Texamen  des  afiFaires  dis- 
ciplinaires concernaqt  le  personnel  des  services  extérieurs  de  l'administration 
des  postes  et  des  télégraphes  (/.  O.,  11  juin^  3953). 

Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  9  juin  1906  déterminant  la  com- 
position des  commissions  de  classement  chargées  de  formuler  les  propositions 
pour  Tavancement  du  personnel  des  services  extérieurs  des  postes  et  des  télégra- 
phes (y.    O.»  II  juin,  p.  3955). 

Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  9  juin  1906  relatif  au  fonctionne- 
ment des  conseils  de  discipline  régionaux  de  l'administration  des  postes  et  des 
télégraphes  (/.  O.,  11  juin>  p.  3905). 

QUESTIONS  DIVERSES 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  sur  la  situation  des  halles  de 
Paris  en  1906  (/.O.,  a  mai>  p.  3oi5). 

Rapport  de  M.  Paul  Dislère  au  Président  de  la  République  sur  le  fonctionne- 
ment en  1905  de  la  caisse  des  recherches  scientifiques  (/.  0.,  i4  mai,  p.  a47,  édi- 
tion complète). 

DISCOURS  OFFICIELS 

Discours  prononcé  par  le  garde  des  sceaux,  président  du  conseil  à  Paray-Ie- 
Monial  le  29  avril  1906  (/.O.,  i*'  mai,  p.  2979). 

Discours  prononcé  à  Lyon  le  3  mai  1906  par  M.  Clemenceau,  ministre  de  l'in- 
térieur (/•  O.,  5  mai,  p.  3i34). 

Discours  du  sous-secrétaire  d'Etat  des  beaux  arts  le  a6  mai  1906  à  l'inaugu- 
ration du  monument  de  Corneille  (/.  O.,  39  mai,  p'  368o). 

Discours  prononcé  par  le  sous-secrétaire  d'Etat  aux  beaux  arts  le  6  juin  1906 
à  l'inauguration  du  monument  de  Corneille  à  Rouen  (/.  O.,  11  juin,  p.  3968). 

Discours  prononcé  le  la  juin  1906  par  le  sous-secrétaire  d'Etat  aux  beaux  arts 
à  l'inauguration  de  la  statue  d'Alexandre  Dumas  (/.  0.,  i3juin,  p.  3990). 

Discours  du  sons-secrétaire  d'Etat  aux  Beaux-Arts  à  l'inauguration  du  monu- 
ment de  Benjamin  Godard,  le  i5  juin  1906  [J.  O.,  i5  juin,  p.  4655). 

Discours  prononcé  par  le  ministre  de  l'Agriculture,  le  a4  juin  1906,  à  l'inau- 
guration du  monument  élevé  à  la  mémoire  du  professeur  Nocard  (/.  O.,  a6  juin 
p.  4354). 

Discours  prononcé  le  3  juillet  1906,  par  le  sous-secrétaire  d'Etat  des 
Beaux-Arts,  à  la  distribution  des  récompenses  de  la  société  des  artistes  français 
(/.  0.,  4  juillet,  p.  455o). 


TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 

MAl-JUUI,    1**  au  l5  JUILLET   I9Q6 


SÉNAT 
Projets  et  propositiont  de  loi 

Amnistie.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre,  relatif  à  T—  (Rapport). 
(Extrême  urgence).  Faits  de  grève.  Invocation  des  faits  visés  par  Tamnistie  poor 
motiver  une  exclusion  d'admission  à  un  barreau.  Amnistie  des  faillis  {J.  0., 
i3  juillet,  p.  799).  (Adoption). 

Armée.  —  Projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi  du  31  mars  1906  sur  le 
recrutement  de  1' — .  Première  délibération.  Sous  officiers  rengagés  on  commis- 
slonnés  (/.  0.,  11  juillet,  p.  770).  (Urgence).  (Adoption). 

Année.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre,  portant  réintégration  dans 
r*rmée  du  lieutenant-colonel  Picquart  avec  le  grade  de  général  de  brigade. 
(Urgence)  (/.  O.,  i4  juillet,  p.  836).  (Adoption). 

Armée.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre,  portant  réintégration  dans 
l'armée  du  capitaine  Dreyfus.  (Urgence).  (/.  0.,  i4  juillet,  p.  834).  (Adop- 
tion). 

Avancement  dans  l'armée  active.  —  Projet  de  loi  portant  modification  de 
l'ûrticlc  a  de  la  loi  du  i3  avril  i83a  sur  T— .  Première  délibération.  (Urgence). 
Nomination  des  soi|S-officiers.  Situation  des  caporaux  (/.  0.,  6  juillet»  p.  759). 
(Adoption). 

Budget  de  l'exercice  1899.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  portant 
règlement  définitif  du  —  (/.  O,,  8  juin,  p.  645).  (Adoption). 

Budget  de  l'exercice  1906.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre,  por- 
tant ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  d'exercices  périmés  (/.  0., 
îa  juillet,  p.  789).  (Adoption). 

Budget  de  l'exercice  1907.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre,  relatif 
au  —  (Contributions  directes  et  taxes  assimilées).  (Urgence).  Rapport  (/.  0., 
■4  juillet,  p.  8a3).  (Adoption). 

Cautionnements  des  comptables.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre^ 
concernant  les  oppositions  et  significations  à  faire  sur  les  —  (Première  délibé- 
ration). (/.  0..  i3  juillet,  p.  806).  (Adoption). 

Code  de  commerce.  —  Proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre,  ayant 
pour  objet  de  compléter  l'article  678  du  —  en  ce  qui  concerne  les  dommages- 
lutéréts  dus  sur  les  marchés  è  livrer  par  les  acheteurs  en  suspension  de  paie- 
ments. vUrgence).  {J.  0.,  9  juin,  p.  664).  (Hejet  du  passage  à  la  discussion  des 
articles). 

Code  forestier.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre,  relatif  à  la  réglemen- 
tation du  pAturage  dans  les  forêts  soumises  au  régime  forestier,  portant  abroga- 
tion de  l'article  76  du  —  et  modification  des  articles  69,  7a  et  110  du  même  — . 
Première  délibération.  (Urgence)  (7.0.,  la  juillet,  p.  794).  (Adoption). 

Code  forestier.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la   Chambre,  portant  addition  à 
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l'article  90  du  -— ,  relatif  aux  coupes  extraordinaires  dans  les  bois  des  communes 
et  établissements  publics.  Première  délibération.  (Urgence).  (/.  0.,  la  juillet, 
p.  794).  (Adoption). 

God«  forestier.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre,  relatif  à  l'abaisse- 
ment des  pénalités  en  matière  forestière,  portant  abrogation  de  l'article  i46 
du  —  et  modifications  des  articles  a4, 18,  3i,  4^>  46,  54,  70,  78,  78»  i44>  19a»  199 
et  ao3  du  même  Gode.  Première  délibération  XUrgence).  (/.  0.,  13  juillet,  p.  796). 
(Adoption). 

Conseils  généraux.  —  Proposition  de  loi  portant  modification  des  articles 
58,  Ô9,  60,  61,  6a  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  ~.  Prise  en  considération  (J, 
0,f  29  juin,  p.  7i3). 

Conserves  de  sardines,  légumes  et  prunes.  —Proposition  de  loi  adoptée 
par  la  Chambre,  relative  à  la  protection  des  —  contre  la  fraude  étrangère. 
(Urgence) (J.  0.,  30  juin,  p.  700).  (Adoption). 

Corps  de  santé  de  la  marine.  —  Projet  de  loi  portant  organisation  du  — . 
Première  délibération.  (Urgence)  (/.  0.,  la  juillet,  p.  790).  (Adoption). 

Couchage  des  troupes.  —  Projet  de  loi  concernant  l'organisation  du  service 
du  couchage  et  de  l'ameublement  dans  les  troupes  métropolitaines  à  partir 
du  I*' avril  1907.  Première  délibération.  (Urgence).  (/.  0.,  la  juillet,  p.  796). 
(Adoption) . 

Distributions  d'énergie.  —  Proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  sur 
les  —.  (Urgence).  {J.  0.,  i3  juin,  p.  673).  (Adoption). 

Pouanes.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre,  suspendant  les  droits  de  — 
sur  certaines  marchandises  en  cas  de  mobilisation  totale  de  l'armée.  (Urgence). 
(/.  O.,  la  juillet,  p.  791).  (Adoption). 

EUifants  assistés.  —  Projet  de  loi  concernant  le  service  des  — .  (Urgence) 
{J,  0,,  i4  juillet,  p.  829).  (Adoption), 

Pharmaciens  diplômés.  —  Proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre,  ten- 
dant à  abroger  les  prescriptions  de  l'article  16  de  la  loi  du  ai  germinal  an  XI 
relative  à  la  prestation  de  serment  des  pharmaciens  diplômés.  Première  délibé- 
ration. (Urgence),  (y.  O.,  aa  juin,  p.  711).  (Adoption). 

Propriété  industrielle.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  relatif  à  l'ap- 
plication en  France  des  conventions  internationales  concernant  la  — .  Première 
délibération.  (Urgence)  (/.  O.,  aa  juin,  p.  704).  (Adoption). 

Repos  hebdomadaire.  —  Proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre^  ten- 
dant à  établir  le  —  en  faveur  des  employés  et  ouvriers.  Suite  de  la  première 
délibération  (J.  0.,  i3  juin,  p.  676;  i5  juin,  p.  691).  (Adoption).  Deuxième  déli- 
bération (/.  0.,  3o  juin,  p.  717  ;  4  juillet,  p.  731  ;  6  juillet,  pp.  751-763).  (Adop- 
tion). 

Responsabilité  des  communes  en  cas  d'émeutes.  —  Proposition  de  loi 
de  M.  Gourju,  portant  modification  de  l'article  108  de  la  loi  du  5  avril  1884.  Suite 
de  la  deuxième  délibération.  Responsabilité  de  l'Etat  (/.  0.,  8  juin,  p.  648  ; 
g  juin,  p.  669  ;  11  juillet,  p.  778).  Importance  des  dommages-intérêts.  Recours  de 
l'Etat   contre    la    commune.    Régime  de   la  ville  de   Paris  (/.  O.,    11   juillet, 

p.  779)- 

Santé  publique.  —  Prqj^^  ^^  ^^^  adopté  par  la  Chambre,  modifiant  l'art.  a6 
de  la  loi  du  i5  février  190a,  relative  à  la  protection  de  la  santé  publique  (/.  O., 
9  juin,  p.  664).  (Adoption). 

Tarif  des  douanes.  — -  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre,  portant  modifi- 
cation des  lois  des    11  janvier    189a,  38  février  1899  ;   ai    décembra  1905   et 
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39  mars  1906  (— ).  Première  délibération.  (Urgence).  (/.  O.,  i4  jaillct,  p.  8ao). 
(Adoption). 

Tarif  dM  douanes.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre,  portant  modifi- 
cation de  la  loi  du  11  janvier  1893  (— ).  Urgence  (/.  0.,  i4  juillet,  p.  8«7).  (Adop- 
tion). 

Traité  franoo-ègyptien.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre,  porUnt 
approbation  du  —  de  commerce  et  de  navigation  signé  le  36  novembre  igos. 
Rapport(/.  0., II  juillet,  p.  786).  Premièredélibération. (Urgence).  (/.  O.,  i4jaillet, 
p.  830).  (Adoption). 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
Projets  et  propositions  de  loi 

Aloools  d'origine  industrielle.  —  Projet  de  loi  porUnt  fixation  du  taux  de 
la  taxe  de  fabrication  sur  les  ~.  Rapport  (/.  0.,  11  juillet,  p.  3335). 

Amnistie.  —  Projet  et  proposition  de  loi  relatifs  à  1'—.  Grèves  du  Nord.  Com- 
plot bonapartiste  et  royaliste.  Facteurs  révoqués.  Crimes  de  mentre  et  d'incen- 
die. Grévistes  des  administrations  publiques  (/.  O.,  it  juillet,  p.  33i3  ;  la  juil- 
let, p.  3389).  Délit  de  presse.  Délits  et  contraventions  relatifs  à  Tapplicatioo 
de  la  loi  de  séparation  des  Eglises  et  de  TEtat.  Militaires  condamnés. 
Déserteurs  et  insoumis.  Contraventions  de  douane.  Délits  automobiles.  Contra- 
ventions aux  lois  sur  la  protection  des  travailleurs.  Liquidés  judiciaires  et  faillis. 
Impossibilité  d'invoquer  les  faits  amnistiés  dans  un  dossier  de  fonctionnaire  on 
pour  servir  de  base  à  une  décision  d'exclusion  du  conseil  de  Tordre  d'un  barreau 
d'avocats  (/.  O.,  i3  juillet,  p.  3343).  Droits  des  tiers.  Facteurs  réintégrés.  Officiers 
frappés  à  la  suite  d'un  fait  visé  par  l'amnistie.  Complot  réactionnaire.  Réinté- 
gration des  agents  des  administrations  publiques  frappés  pour  faits  de  grève 
(/.  O.,  13  juillet,  p.  3258).  (Adoption). 

Armée.  —  Projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi  du  31  mars  1906  sur  le 
recrutement  de  1'—.  Sous-officiers  {J.O.,  i4  juillet,  p.  3347).  Rapport.  Urgence. 
(Adoption). 

Armée.  —  Projet  de  loi  portant  réintégration  dans  les  cadres  de  l'armée  du 
lieutenant-colonel  Picquart  avec  le  grade  de  général  de  brigade.  Rapport. 
Urgence  (/.  0.,  i4  juillet,  p.  3356).  (Adoption). 

Armée.  — -  Projet  de  loi  portant  réintégration  dans  les  cadres  de  l'armée  du 
capitaine  Dreyfus  avec  le  grade  de  chef  d'escadron.  Rapport.  Urgence  (/.  0., 
14  juillet,  p.  3355).  (Adoption). 

Avancement  dans  l'armée.  —  Projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat,  portant 
modification  de  l'article  2  de  la  loi  du  i4  avril  i833  sur  T — .  Sous-officiers.  Rap- 
port (/.  0.,  13  juillet,  p.  3279  \  J.  0.,  i3  juillet,  p.  33o3).  (Adoption). 

Budget  de  l'exercice  1907.  —  Projet  de  loi  portant  fixation  du  — .  (Ck>ntri- 
butions  directes  et  taxes  assimilées).  Interpellation  de  M.  Merle  sur  le  projet 
d'impôt  sur  le  revenu  du  gouvernement.  Interpellation  de  M.  Lafferre  relative- 
ment à  la  crise  vilicole.  Interpellations  de  MM.  Brousse  et  Munin-Bourdin,  relati- 
vement à  la  crise  viticole.  Interpellation  de  M.  Louis  Martin  sur  le  même  sujet. 
Interpellation  de  M.  Dûment  sur  les  mesures  que  le  gouvernement  compte  prendre 
ou  demander  pour  réprimer  les  fraudes  sur  les  valeurs  mobilières  (/.  0.,  x3  juil- 
let, pp.  3387,  33o7  ;  i4  juillet,  p.  3336).  Discussion  du  projet  de  loi  (/.  0.,  i4  juil- 
let, p.  3345).  (Adoption). 

Code  forestier.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre,  modifié  par  le  Sénat, 
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relatif  à  rabaissement  des  pénalités  en  matière  forestière,  portant  abrogation  de 
Tarticle  i46  du  Gode  forestier  et  modification  des  articles  a4»  a8,  3i,45,  46,  54,70, 
73,  78,  i44»  199  et  3o3  du  même  —  (/.  0,,  i4  juillet^  p.  2370).  (Urgence). 
(Adoption). 

Blection  des  députés.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  le  régime 
électoral  de  la  Chambre  des  députés.  Rétablissement  du  scrutin  de  liste. 
(Urgence).  (/.  0.,  4  juillet,  p.  aiaS). 

Fraudes  sur  les  vins.  —  Projet  de  loi  concernant  la  répression  des  — . 
(Urgence).  (/.  0.,  i4  juillet^  p.  aSGg).  (Adoption). 

Poste.  —  Projet  de  loi  concernant  la  circulation  par  la  —,  dans  le  service 
intérieur,  des  circulaires  électorales,  bulletins  de  vote  et  cartes  électorales. 
(Urgence).  (/.  O.,  7  juillet,  p.  31Ô4).  (Adoption). 

Repos  hebdomadaire.  —  Proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à 
établir  le  —  en  faveur  des  employés.  Première  délibération.  (Urgence).  {J.  O., 
II  juillet,  p.  a2ioK  (Adoption). 

Responsabilité  civile  des  instituteurs.  —  Proposition  de  loi  de  M.  Pierre 
Dupny,  relative  à  la  — .  Urgence.  (J.  O.,  i5  juin,  p.  igôô). 

Tarif  des  douanes.  —  Projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi  du  11  jan- 
vier 1892  ( — ).  Rapport  (/.  0.,  12  juillet,  p.  2277;  /.  O.,  i3  juillet,  p.  23o5). 
(Adoption).  Projet  de  loi  adopté  parla  Chambre,  modifié  par  le  Sénat  Rapport. 
Urgence  (/.  0.,  i4  juillet,  p.  2366).  (Adoption). 

Tarif  des  douanes.  —  Projet  de  loi  portant  .modification  des  lois  des 
i4  janvier  1892,  28  février  1899,  24  décembre  1906  et  29  mars  1906  (— ).  Rapport 
(/.  O.,  7  juillet,  p.  2172).  (Urgence).  (/.  0..  10  juillet,  p.  2184).  (Adoption). 

QUESTIONS   ET  INTERPELLATIONS.   PROJETS   DE   RÉSOLUTION 

Affaire  Dreyfus.  —  Interpellation  de  M.  de  Pressensé  sur  les  mesures  que  le 
gouvernement  compte  prendre  à  la  suite  de  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation,  soit 

pour  réparer  les  injustices  commises,  soit  pour  exercer  des  sanctions  discipli- 
naires h  iVsrard  d<rs  officiers  doot  la  procédure  de  révision  a  relevé  les  mon  œuvres 
crimîaellefl  ou  frauduleuses  postérieurement  A  t'amaîstLe  de  1899  (/.O^,  ]4juillel, 
p.  2309^. 

Amniatie.  —  Projet  de  résoluiioû  de  M.  Pnul  ConsUns  luvilantla  Chambra 
à  riomm*;r  iioe  commission  chnrgt:c  d'e:xûn]iner  les  projcis  cl  prop05ittons  de  loi 
rclfllifs  à  r—  (/.  O.,  33  join,  p.  ao45).  (Rejet). 

Bureaux  da  bienfaisance.  —  Question  de  M.  Gruu^seau  sur  le  point  de 
saroir  si  \n^  —  et  d'assisUncc  peuvent  supprimer  1rs  secours  aux  familles  dont 
les  enfants  frcquenteiit  les  écoles  libres  (/.    O.,  i3  juillet,  p.  ïàgy}. 

Commissions  de  la  Chambre.  —  Projet  de  résolution  de  M.  J.-L.  Breton, 
concernani  le  mode  de  nominniiou  des  iG  g^randes  — .  Rapport  de  M.  L*  Martin 
(J.  O.,  ïo  juin.  p.  ao2o).  ^Urt^cnce}.  Rejet  (/.  O.,  sa  juin,  p.  ao46).  Projet  dt' 
résolution  de  MM,  ColHnrd,  GFOUssier*  etc.  sur  le  même  objet,  Urçcnceel  renvoi . 
aux  bureaux  {J.O.,  aa  juin,  p.  aoI>f.  Projet  de  résolution  àvt  MM.  Lnhori  et  Lemirc 
sur  le  même  objet,  {Ur^nce  cl  renvoi  aux  bureaux),  (/,  O.,  aa  juin,  p.  îoa3). 
Discussion  rJ.  O,,  37  juin,  p,  aoQo), 

Elections  contestera.  —  Projet  de  résolution  de  MM,  Spronck,  Tnurnnde  el 
Denis,  concernant  la  |irû(;édurc  d'enqu^le  pour  les  —  {/,  0»,  io  juillet,  p  ai84l. 
flTçeDce).  (Adoption). 

iSxpojitîon  de  Salnt-X^uit,  ^Question  de  M,  Gérnld  au  ministre  rlu  com- 
Etierce  «o  Biget  du  palmarèâ  de  l' — ^J,  0^,  10  luillet,  p^ajgSh 
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Instituteurs  libres.—-  Projet  de  résolution  de  M.  Ayoard,  ioviUnt  le  gourer- 
nement  à  lever  l'interdiction  d'enseigner  prononcée  contre  plusieurs  — . (/.  O.» 
13  juillet,  p.  3373).  (Renvoi  à  la  commission. 

Ouvriers  mineurs.  —  Interpellation  de  M.  Basly  au  sujet  de  la  décision 
prise  par  le  service  des  mines  du  Pas-de-Calais,  autorisant  les  compagnies  honil- 
1ères  à  prescrire  à  leurs  ouvriers  des  heures  de  travail  supplémentaires  (J.  O., 
7  juillet,  p.  3i54). 

Politique  ^nérale  du  ministère.  —  Interpellations  de  MM.  Gérault- 
Richard,  Zevaès,  de  Castellane  et  Jaurès  sur  la  —  {J.  O.,  i3  juin.  p.  1939  ; 
i5  juin,  p.  1907;  16  juin,  p.    1974;   19  juin,  p.  1988;  ao  juin,  p.  aogS  ;  atjain, 

p.    3033). 

La  session  ordinaire  de  1906  a  été  close  par  décret  du  13  juillet  1906. 
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Droit  International  pobilc  et  Histoire  diplomatique. 

Eduardo  GiMBAU.  —  La  Politica  coloniale  conforme  al  nuovo  indiritzo  deV  diritto 
intemaiionaie  e  alla  vera  civiltà.  Roma,  Lux  éd.,  1906,  i  vol.^  73  pa^es. 

Cette  brochure  est  rintroductioo  au  cours  de  droit  international  donné  à 
rUniyersité  de  Sassari^  pendant  l'année  scolaire  1906-1906,  par  le  professeur 
E.  Gimbali. 

L'auteur  s'attache  à  démontrer  que  la  politique  coloniale  actuellement  suivie 
est  une  politique  d'arbitraire  et  de  barbarie. . .  Il  montre  ce  qu'elle  devrait  être 
pour  être  bienfaisante. 

Gbobsis  Scbllb.  —  La  traite  négrière  aux  Indes  de  Coitille.  Contrai»  et  traitée 
tTAesiento.  Etude  de  droit  public  et  d'Histoire  diplomatique  puisée  aux  sources 
originales  et  accompagnée  de  plusieurs  documents  inédits.  Préface  de  A.  Pillbt. 
Paris^  1906»  Larose  et  Tenin  éd.,  9  volumes,  t.  I,  XXIII-845  pages  ;  tome  II, 
XXVII-715  pages. 

Les  contrats  d'Âssiento  sont  de  grands  contrats  de  fourniture  ayant  pour  objet 
de  peupler  les  possessions  espagnoles  et  portugaises  de  l'Amérique  d'esclaves 
arrachés  à  leur  patrie  africaine.  Cette  fourniture  de  la  main-d'œuvre  noire  aux 
Indes  Occidentales  fut  l'une  des  plus  graves  préoccupations  de  la  monarchie  espa- 
gnole. L'Espagne  avait  reconnu,  en  eifet,  qu'il  lui  fallait  livrer  à  la  culture  ses 
immenses  possessions  coloniales  ;  or  les  blancs  n'y  pouvaient  pas  travailler,  et 
les  indigènes  effrayés,  déjà  décimés  par  leurs  conquérants,  et  répugnant  au  tra- 
vail manuel,  n'offraient  pas  une  ressource  suffisante.  De  là  vint  la  coutume  d'aller 
chercher  dans  les  comptoirs  de  la  cdte  occidentale  d'Afrique  les  hommes  capa- 
bles de  mettre  en  valeur  les  richesses  naturelles  des  Indes  Occidentales.  C'est  ce 
trafic  que  décrit  M.  Scelle.  L'auteur  étudie  les  différents  systèmes  tour  à  tour 
employés  :  monopole  au  profit  d'un  seul  concessionnaire,  licences  accordées  à 
tous  les  navigateurs  qui  voudraient  se  livrer  à  ce  trafic  ;  exploitation  par 
l'Etat,  etc.,  sans  compter  le  commerce  de  contrebande.  Dans  sa  préface,  M.  Pillet 
déclare  justement  que  t  le  travail  de  M.  Scelle  ne  constitue  pas  seulement  la  con- 
tribution la  plus  importante  qui  ait  jamais  été  fournie  à  l'histoire  de  la  traite,  il 
est  aussi  un  gros  et  fort  intéressant  chapitre  de  l'histoire  du  monopole  du  com- 
merce dans  les  colonies  ». 

Jbazi  Laoorgitts.  •— Z«  rôle  de  la  guerre.  Préface  de  M.  Amatolb  Lbrot-Bbauliiu. 
Paris,  1906,  Giard  et  Brière,  éd.,  i  vol.,  XI-70o  pages. 
Il  semble  que  tout  ait  été  dit  sur  le  rôle  de  la  guerre.  Des  milliers  d'études  ont 
été  publiées  sur  la  question.  M.  Lagorgette,  reprenant  la  formule  de  M.  Tarde, 
estime  que  c  les  détracteurs  de  la  guerre  ont  été  en  général  assez  médiocres,  ses 
apologistes  souvent  éloquents,  tandis  que  la  concurrence  était  combattue  plus 
brillamment  qu'elle  n'était  défendue  ».  Ce  n'est  pas  par  des  déclarations  faciles. 
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des  tirades  sonores  peu  nourries  de  faits  qu'il  faut  combattre  la  guerre,  c'est  par 
le  raisonnement  scientifique.  De  plus,  ce  n*est  pas  par  tel  ou  tel  c^té  qu'il  faut 
examiner  la  question,  c'est  le  phénomène  en  son  entier  qu'il  faut  étudier.  Au 
point  de  vue  sociologique,  la  guerre  soulève  deux  problèmes  :  i"  La  guerre  a-t- 
elle  un  rôle?  Lequel?  a*  Quels  sont  les  moyens  les  mieux  adaptés  à  l'établisse- 
ment de  la  paix  ?  Telles  sont  les  questions  qu'examine  l'auteur  arec  une  c matu- 
rité, une  conscience  et  un  savoir  9  auxquels  rend  hommage  le  préfacier  M.  A. 
Leroy-Beaulieu. 

Après  avoir  cherché  une  déânition  de  la  guerre,  proposé  une  nouvelle  classifi- 
cation de  ses  causes  et  une  philosophie  des  guerres  d'accord  avec  les  données 
actuelles  sur  l'évolution  des  sociétés,  M.  Lagorgette  étudie  dans  une  première 
partie  les  mobiles  impulsifs  de  la  guerre  dans  les  temps  primitifs  et  dans  les 
temps  modernes  et  examine  les  possibilités  de  limitation  et  de  suppression.  Dans 
une  deuxième  partie,  sont  examinées  la  guerre  considérée  comme  moyen  paar  an 
but  non  envisagé  comme  juridique  (cannibalisme,  luttes  alimentaires,  raxrias, 
pillages,  guerres  génésiques  et  d'esclavage,  guerres  de  conquêtes,  guerres  com- 
merciales, coloniales,  religieuses,  nationales,  ethniques,  sociales,  privées,  civi- 
les, etc. . .),  et  la  guerre  considérée  comme  moyen  pour  un  but  juridique,  —  étude 
qui  donne  lieu  à  une  digression  sur  l'idée  de  droit.  La  troisième  partie  de  l'ou- 
vrage envisage  la  guerre  comme  moyen  pour  un  but  générique,  expose  et  critique 
les  apologies  sentimentales,  religieuses  ou  à  prétentions  scientifiques,  examine 
les  effets  généraux  directs  et  par  sélection  (effets  physiologiques,  économiques, 
financiers,  domestiques,  sociaux,  intellectuels,  esthétiques,  etc.)  et  traite  du 
militarisme.  Dans  la  quatrième  partie  enfin,  l'auteur  examine  dans  quelle 
mesure  la  guerre  est  une  fatalité  inéluctable  et  les  voies  et  moyens  d'y  remédier. 
L'ouvrage  se  termine  sur  une  énumération  des  divers  projets  de  paix  élaborés 
par  les  pacifistes  et  propose  des  solutions  également  éloignées  des  illusions  des 
utopistes  et  du  pessimisme  des  partisans  de  ce  «  mal  nécessaire  ». 

John  G.  Hildt,   Early  Diplomatie  Negotiation»  ofthe  United  States  with  Ituesia 
{Johns  Hopkins  Uniuersity  Studies),  mai-juin  1906,  Baltimore,  f  vol.,  i95  p. 
L'objet   de  cette  intéressante   étude  est  l'histoire  des  premiers   rapports  qui 

se  sont  établis  entre  les  Etats-Unis  et  la  Russie,  depuis  la  mission  de  Francis 

Dana  en  1780  jusqu'au  traité  de  i8a4. 

Lms  M.  Dhago.  —  Cobro  coercitivo  de  Deudas  Publicas,  —  Buenos-Aires,  1906, 
Coni  Hermanos,  édit.,  x  vol.^  171  pages. 

Publication,  à  l'occasion  de  la  réunion  du  Congrès  Panaméricain  à  Rio  de  Janeiro 
en  igo6,  des  documents  relatifs  à  la  c  thèse  Drago  »,  posée  en  igoa  par  la  Répu- 
blique Argentine,  devant  les  Etats-Unis.  D'après  cette  thèse,  t  toutes  les  puissances 
américaines  doivent  accepter  comme  principe  que  la  dette  publique  ne  sau- 
rait provoquer  l'intervention  armée,  ni  encore  moins  l'occupation  matérielle 
du  sol  des  nations  américaines  de  la  part  d'une  puissance  d'Europe  ».  D'après 
M.  Drago,  les  Etats-Unis  d'Amérique  devraient  faire  triompher  ce  principe  en 
vertu  de  la  doctrine  de  Monroê  qui  doit  rester  le  palladium  de  toutes  les  nations 
américaines.  Publication  très  précieuse. 

Fràmiz  Dbspaqnbt.  —  La  République  et  le  Vatican  (1870-1906),  avec  préface  de 
M.  Gabriel  Hanotaux.  i  vol.  in-i8,  XI-3i3  p.,  Paris,   190Ô,  Larose  et   Tenin 
3f.  60. 
Récit  documentaire  des  relations  diplomatiques  et  contractuelles  ayant  existé 
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entre  la  France  républicaine  et  le  Vatican  depais  1870  et  les  dernières  phases  de 
la  question  romaine  jusqu'à  la  rupture  diplomatique  et  Tabrog^ation  du  Con- 
oordat  par  la  loi  du  9  décembre  igoS;  il  s'achève  sur  cette  conclusion  établie, 
suivant  M.  Hanotaux,  «avec  beaucoup  de  finesse  et  de  force»,  qu'il  faudrait 
dorénavant  un  contact  direct  et  une  entente  honorable  dé^^agée  de  la  vie  usuelle 
et  de  la  nécessité  des  choses  entre  les  hautes  autorités  civiles  et  ecclésiastiques 
responsables  de  la  paix  indispensable,  attendu  qu'un  Concordat,  obligatoire  seu- 
lement par  l'effet  de  la  loi  qui  le  promulgue,  et  susceptible  au  point  de  vue 
constitutionnel  d'être  abrogé  comme  tel  par  l'abrogation  même  de  cette  loi,  con- 
stitue, par  contre,  au  point  de  vue  international,  une  entente  avec  le  Pape, 
laquelle  ne  peut  disparaître  par  la  volonté  unilatérale  de  l'Etat,  mais  doit  être 
effacée  dans  les  formes  régulières  du  droit  des  gens. 


Droit  coastitatloimel 

Lbs  Rbolubivts  DBS  AssvMBLBBS  LEGiSLATivBS,  éditiou  et  traductiou,  par  FiLix 
MoRBAU,  professeur  de  droit  administratif,  et  Joseph  Dblpech,  professeur  agrégé 
de  droit  public  à  l'Université  d'Aix-Marseille.  Préface  de  M.  Charles  Bbkoist. 
—  a  vol.  gr.  in-8®  1906,  Giard  et  E.  Brlère,  3o  francs  (Biblioihèqae  internationale 
de  droit  public^  collection  Bougard  et  Jbzb),  Tome  I",  LI-679  pages. 
Il  ne  pouvait  être  question,  au  moins  pour  l'heure,  de  traduire  et  publier  les 
règlements  de  tous  les  Parlements  du  monde.  Les  auteurs  de  cette  précieuse 
collection  ont  donc  choisi,  en  tenant  compte  non  seulement  de  Timportanoe  des 
peuples,  mais  aussi  des  particularités  que  présentent  les  divers  régimes  politi- 
ques et  de  l'intérêt  qu'offre,  ici  et  là,  la  vie  parlementaire.  Ainsi,  à  côté  des 
grandes  nations,  ils  ont  donné  place  à  la  Belgique  et  à  la  Hollande,  à  la  Suède  et 
à  la  Norvège,  et  admis  la  Grèce  qui  ne  possède  qu'une  seule  Chambre,  Des  Etats 
fédératifs,  ils  ont  traduit  les  règlements  des  assemblées  de  l'Empire  allemand  et 
ceux  de  la  Prusse  ;  pour  l'Autriche-Hongrie,  oeux  des  Délégations  et  des  deux 
Parlements  cisleithan  et  transleitban  ;  pour  la  Suisse,  ceux  des  assemblées  fédéra- 
les d'un  canton  purement  représentatif  et  d'une  Landsgemeinde,  tandis  qu'aux 
Etats-Unis,  ils  ont  pris  seulement  les  règlements  des  Chambres  de  l'Union.  Ils  ont 
aussi  traduit  les  Standing  Orders  anglais,  longs,  mais  si  curieux,  relatifs  aux 
bills  privés.  De  la  sorte,  ils  paraissent  bien  avoir  rassemblé  les  textes  les  plus 
importants  et  les  plus  caractéristiques. —  Le  premier  volume,  présentement  mis  en 
vente,  est  consacré  à  l'Allemagne,  à  l'Angleterre,  à  l'Autriche-Hongrie  et  à  la  Bel- 
gique; le  deuxième,  complété  par  un  Index  alphabétique  des  plus  détaillés,  est 
promis  pour  la  fin  de  septembre.  —  Toutes  ces  traductions  ont  été  faites  d'après 
des  publications  officielles  ou  quasi-officielles  et  sur  les  dernières  éditions  ;  elles 
sont,  d'autre  part,  généralement  précédées  d'une  reproduction  de  lois  organiques 
ou  des  quelques  articles  qui,  insérés  dans  le  corps  même  des  Constitutions,  sont 
relatifs  aux  matières  de  règlement;  elles  sont  dignes  de  prendre  place  à  côté  de 
la  collection  des  Conêtitutiona  modetnee  de  MM.  F.-R.  et  P.  Dareste,  et,  comme 
la  connaissance  des  règlements  permet  de  pousser  plus  loin,  plus  profondé- 
ment, l'étude  des  institutions  politiques  et  prépare  à  celle  de  la  coutume  parle- 
mentaire, il  est  permis  de  penser  que  les  Rèfflemenis  des  Assemblées  législatives 
viennent  offrir  aux  études  de  droit  constitutionnel  et  aux  essais  de  réforme  de  la 
machine  parlementaire,  peut-*être  une  direction  nouvelle,  sûrement  un  aliment 
nouveau. 
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ÀivToncB  Mi.RCA.GGi.  ~  Lê9  me$saffe$  présidentiels  en  France  et  aux  Biats-Unis. 
PsLTÏB,  igo6,  Larose  etTenin,  i  vol.  in-8*,  i8ô  pages,  4  fr* 
Cette  mono^aphie,  bien  docamentée  et  bâtie,  a  pour  but  de  démontrer  que 
là  où,  soit  par  les  circonstances,  soit  par  la  Constitution,  le  président  est  appelé 
à  exercer  an  poavoir  personnel,  les  messag^es  sont  très  actifs,  et  que,  dans  le 
système  inverse  où  le  président  ne  possède  que  des  attributions  effacées,  les 
messages  sont  également  effacés. 

F.  Atgbr.  —  Essai  sur  C histoire  des  doctrines  da  contrat  social,  Paris,  1906, 
Alcan,  éd.  Un  volume  gr.  in-8,  439  pages,  7  fr. 

L'auteur  expose  les  différents  systèmes  de  contrat  social  que  l'on  rencontre 
dans  rhistoire  des  doctrines  politiques  avant  et  après  J.-J.  Rousseau. 

Il  s'efforce  d'expliquer  les  divergences  des  systèmes  en  les  replaçant  dans  le 
milieu  social  et  intellectuel  où  ils  prirent  naissance.  Le  contrat  social  apparat 
ainsi,  moins  comme  une  théorie  à  part  que  comme  un  cadre  servant  aux  ans  et 
aux  autres  à  présenter  ou  à  éliminer  certaines  idées  sur  la  politique,  au  gré 
d'un  système  à  appliquer  on  d'une  tendance  sociale  à  satisfaire.  —  L'Antiquité, 
le  Moyen-Age,  le  Seizième,  le  Dix-Septième,  le  Dix-Huitième  siècle,  la  Révolu- 
tion  française,  de  i8i5  à  1862,  de  iSSa  à  nos  jours,  tels  sont  les  titres  des  cha- 
pitres dans  lesquels  l'auteur  passe  en  revue  les  systèmes  d'Epicure,  Cicéron, 
Saint-Augustin,  Marsile  de  Padoue,  Nicolas  de  Guses,  ^neas  Sylvius,  Janias 
Brutus,  Suarez,  Althusius,  Grotius,  Hobbes,  Spinoza,  Bossuet,  Locke,  Wolf,  Rous- 
seau, BaboBuf,  Kant,  Pichte,  Gabet,  Proudhon,  Renouvier,  Léon  Bourgeois. 

W.  HAïuiisoif  MooRB.  •*  Act  of  State  in  Englisk  Law.  London  1906,  Murray  éd., 

I  vol.  XI- 178  pages. 
L'expression  «  Affaire  d'Etat  •  (matter  of  State)  désigne,  pour  les  jurisconsaltes 
anglais,  la  théorie  que,  en  France,  nous  appelons  «  Actes  de  Gouvernement  >.  La 
notion  est  aujourd'hui  très  stricte  des  questions  qui  échappent  au  contrôle  des 
tribunaux  et  où  la  Couronne  et  ses  agents  ont  un  pouvoir  discrétionnaire. 
Néanmoins,  il  y  a  encore,  en  droit  anglais,  des  «  matiers  of  State  v,  dont 
l'ensemble  constitue  la  prérogative  absolue  de  la  Couronne.  C'est  l'objet  de 
l'étude  de  M.  Harrison  Moore,  qui  expose  successivement  le  <  matter  of  State  i 
au  XVII*  siècle,  avant  la  Révolution  de  1689,  et  dans  le  droit  moderne.  En 
particulier,  l'auteur  étudie  l'influence  de  cette  théorie  sur  la  responsabilité  per- 
sonnelle des  fonctionnaires  de  la  Couronne  lorsqu'ils  ont  agi  en  verta  de  ce 
poavoir  discrétionnaire. 

A.  EsMB».  —  Eléments  de  droit  constitationnel  français  et  comparé.  —  4*  éd.  — 
I  vol.  gr.  in-8,  XV-973  p.,  Paris,  1906,  Larose  et  Tenin,  la  fr. 
Quatrième  édition  d'un  livre  qui  fut.  il  y  a  dix  ans,  à  son  apparition,  un  gros 
événement  comme  exposé  didactique  et  essai  de  synthèse  du  droit  public,  et  qui  a 
été,  depuis  lors,  plusieurs  fois  soumis  à  la  révision  exigée  par  certains  faits  nou- 
veaux et  quelques  œuvres  de  la  littérature  la  plus  récente.  Nulle  œuvre  française 
ne  lui  est  encore  comparable  pour  la  richesse  de  son  ensemble  et  la  rigueur  de 
sa  méthode.  Les  modifications  ont,  cette  fois,  consisté,  soit  dans  la  reprise  de 
questions  comme  le  droit  de  suffrage  politique  des  femmes  (p.  369-279)  et  le  fonc- 
tionnement actuel  (p.  i68-i85),  en  Angleterre  et  en  Franca,  du  gouvernement 
parlementaire  considéré  comme  la  forme  la  plus  souple  et  la  plus  perfectionnée 
du  gouvernement  représentatif  et  le  sûr  moyen  pour  un  pays  de  connaître  la 
liberté  réglée,  soit  dans  le  déplacement  de  certaines  théories,  comme  celle  de  la 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE  627 

représentation  proportionnelle  ;  celle-ci  est  étudiée  dorénavant  (p.  940-366)  avec 
les  conséquences  du  principe  de  la  souveraineté  nationale,  mais  elle  est  toujours 
combattue,  pour  les  élections  politiques  tout  au  moins,  comme  un  germe  de 
divisions  de  plus  en  plus  multiples  et  de  faiblesse  croissantç  dans  les  assemblées 
législatives  et  représentatives. 

PaxjIm  Lkland  Haworth.  —  Thb  Hatbs-Tildbn  Disputbd  Prbsidbktial  Elbctiok 
or  1876.  New- York,  1906.  Gleveland  :  The  Burrows  Brothers  C«, 
Exposé  de  la  contestation  électorale  la  plus  remarquable  qui  ait  jamais  existé 
dans  l'histoire  du  gouvernement  populaire.  L'ouvrage  est  accompagné  d'abon- 
dantes citations  de  documents  officiels.  L'auteur  de  ce  travail,  lecteur  d'his- 
toire à  l'Université  de  Columbia,  a  fait  là  une  œuvre  très  utile. 

Eugène  PiERns.  Supplbmemt  au  traité  de  drott  politiqui  électoral  et  PARLBMSNTAraE, 
Un  fort  volume  in-8».  Paris,  1906,   Quantin,  édit. 
La  méthode  en  est  exposée  en  ces  termes,  dans  la  préface,  par  l'auteur  : 
«Pour  la  commodité  des  recherches,  l'ordre  des  chapitres  a  été  maintenu  ici  le 
même  que  dans  le  Traité;  le  Supplément  suit  pas  à  pas  l'ouvrage  initial  ;  chaque 
affaire  y  est  inscrite  sous  un  numéro  qui  correspond  exactement  à  celui  qu'elle 
aurait  occupé  dans  le  Traité  s'il  avait  été  refondu.  Les  numéros  auxquels  ne  se 
rattachent  ni  textes  ni  précédents  nouveaux  sont  conservés  avec  cette  rubrique  : 
Sans  modifications.  Les  deux  volumes  peuvent  donc  être  consultés  aussi  rapide- 
ment que  s'ils  formaient  un  livre  unique.  » 

Droit  admiDlstratir 

E.  Dupont.  ^  La  part  d»s  oommaneê  dans  les  frais  da  culte  paroissial  pendant 
rapplication  du  Concordat,  Paris,  1906,  Rousseau,  éd.,  1  vol.;  VlII-i 83 pages. 
Très  utile  et  très  intéressante  contribution  à  l'histoire  du  droit  municipal 
français  et  à  celle  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  France  au  xix*  siècle. 
Quand  Bonaparte  eut  décidé  de  rétablir  en  France  le  culte  catholique  et  signé 
le  Concordat,  il  se  préoccupa  des  moyens  de  subvenir  aux  dépenses  du  culte. 
Aucun  engagement  formel  n'avait  été  pris.  Le  gouvernement  n'avait  promis  un 
«  traitement  convenable  »  qu'aux  évéques  et  aux  curés.  Mais,  en  fait,  il  avait 
l'intention  d'assurer  des  ressources  régulières  à  tout  le  clergé.  D'autre  part,  il 
fallait  faire  face  à  des  dépenses  assez  considérables  d'organisation,  de  première 
installation,  sans  compter  les  dépenses  régulières,  annuelles,  qu'allait  entraîner 
le  rétablissement  du  culte.  Pour  ne  point  surcharger  trop  le  Trésor  public,  —  très 
obéré  à  cette  époque,  —  on  rejeta  sur  les  départements  et  les  communes  la  plus 
grosse  part  du  budget  des  cultes,  à  savoir  les  frais  du  culte  diocésain  et  paroissial. 
Mais  c'était  là  une  dépense  facultative.  Afin  de  parer  à  la  mauvaise  volonté  des 
administrations  locales,  on  dut  prendre  des  mesures  :  on  rendit  obligatoires  les 
dépenses  mises  à  la  charge  des  communes,  on  réorganisa  et  on  dota  les  fabriques 
paroissiales;  en  même  temps,  l'Etat  consentit  de  nouveaux  sacrifices.  L'auteur 
étudie  la  part  des  communes  dans  les  frais  du  culte  paroissial  au  cours  du 
xix*  siècle. 

E.  Marsalss.  —  Des  contraventions  de  Grande  Voirie  et  assimilées  ;  attributions 
répressives  des  Conseils  de  préfecture.  Paris,  1906,  Jouve  édit.,  896  pages. 
La  sanction  des  règles  protectrices  de  l'intégrité  du  domaine  public  et  de  son 
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affectation  à  l'utilité  pablique,  c'est  la  oontraventioii  de  ▼oirte.  Très  désirable 
serait  ane  étude  d'ensemble  de  cette  sanctioa.  L'auteur  ne  l'a  pas  essayée.  Il  s'est 
contenté  de  traiter  des  infractions  qui  sont  de  la  compétence  des  Conseils  de 
préfecture.  La  chose  est  d'autant  plus  reg^rettable  que  l'auteur,  dans  la  partie 
limitée  qu'il  traite,  montre  des  qualités  précieuses  de  jurisconsulte. 

H.  BmTHBLiMT.  —  Traité  élémentaire  de  Droit  administratif,  4*  édition.  Paris  « 
1906,  I  vol.,  lX-978  pages. 

Quatre  éditions  en  cinq  années,  voilà,  pour  un  livre  de  droit,  un  succès  peu 
ordinaire.  La  Revue,  l'an  dernier  (igoS,  p.  661  et  s.),  a  rendu  compte  de  la  d'édi- 
tion du  Traité  da  professeur  Berthélemy.  Le  professeur  Appleton  7  indiquait  la 
méthode  de  l'auteur  et  les  idées  dominantes  qui  inspirent  tous  les  développe- 
ments de  l'ouvrage.  La  4*  édition  est  trop  proche  de  la  3*  pour  que  de  très  impor* 
tants  changements  y  aient  pu  être  introduits.  Ce  qui  constitue  la  principale 
différence  avec  l'édition  précédente,  c'est  le  commentaire  de  la  loi  sur  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat,  réforme  qui,  comme  le  constate  le  professeur  Berthé- 
lemy, est  c  la  plus  importante  de  celles  qui  ont  été  accomplies  depuis  cent  ans  i. 
On  remarquera  aussi  la  place  encore  plus  grande  faite  dans  la  nouvelle  édition  à 
l'exposé  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Elat.  Et  c'est  justice.  N'est-ce  pas 
devant  les  tribunaux  que  les  principes  juridiques  subissent  l'épreuve  la  plus 
décisive  et  la  discussion  la  plus  sérieuse  ?  — Le  livre  du  professeur  Berthélemy 
est  ainsi  devenu  l'ouvrage  classique  sur  le  droit  administratif  français. 

John  A.  Fairlie.   —  Local  Govbrnhbnt  m  Coontibs,  Towns   and  Villaobs.    Dans 
American  State  Séries  (Centary),  New- York,-  igo6. 

Dans  cet  ouvrage,  le  professeur  bien  connu  de  l'Université  de  Michigan  fait 
un  exposé  historique  et  juridique  de  l'administration  locale  aux  Etats-Unis.  Il 
compare  les  diverses  unités  administratives  locales  dans  les  différents  Etats  de 
l'Union. 

JeAH  CrUKT.  —    EtUDI  /UAlDIQnS    DB  l'arbitraire  OOUVSRNSKBNTAL    BT  ADMIHISTRATIV. 

Det  cas  oà  l'autorité  goaoernementale  et  administratioe  n'est  pas  tenue,  tous  des 
sanctions  efficaces,  de  respecter  les  droits  individuels  et  la  légalité,  Paris,  1906, 
Rousseau,  édit.,  1  vol.,  467  pages. 

La  démocratie,  écrit  l'auteur,  doit  éliminer  l'arbitraire.  Or,  si,  dés  mainte- 
nant, de  nombreuses  lois,  la  plupart  votées  sous  la  troisième  République,  ont 
commencé  l'élimination  nécessaire  des  survivances  du  césarisme,  si  l'autorité 
executive  est  de  plus  en  plus  soumise  dans  son  acllon  à  des  règles  obligatoires 
et  sanctionnées,  c'est-à-dire  au  régime  du  droit,  en  fait  il  existe  encore  beau- 
coup d'arbitraire  administratif.  L'auteur  étudie  :  i*  Varbitraire  des  autorités 
administratives  dans  ses  rapports  avec  les  droits  individuels  et  dans  ses  rapports 
avec  la  légalité  ;  2*  Varbitraire  du  juge  administratif .  —  Travail  consciencieux 
et  instructif. 

Economie  polltiqae 

A.  M.  Saxolsxi,  The  finances  of  American  Trade  Unions  {Johns  Bopkins  University 
Studies,  mars-avril  1906),  Baltimore,  i  vol.  x5a  pages. 
Enquête  sur  le  développement  des  principaux /ra^«  nnio/ts  américains.  L'antear 
étudie  successivement  les  revenus   (ordinaires  et  extraordinaires),  les  dépenses 
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(dépenses  de    gréy^,    dépenfies  résultant    des  bénéfices  alloués   aux  membres, 
dépenses  générales),  l'administration  des  trcide  unioM, 

ÂNKUAiaB  DE  LA  LâoisLATioN  cu  TRATÀiL,  publié  par  VOffice  du  travail  de  Belgique: 
g*  année,  igoS.  Bruxelles,  1906,  Schepens  etCie,  éd.,i  vol.  xxni-584  pages. Prix 
a  fr.  75. 

Recueil  très  utile  qui  contient  une  traduction  française  des  lois  et  règlements 
publiés  dans  les  principaux  pays  en  igo4  et  1906  sur  la  législation  du  travail. 

Socloloffle 

FateÉRic  LB  Plat  d'après  lui-même.  —  Vie,  Méthode,  Doctrine.  —  Notices  et  Mor- 
ceauœ  choisis,  par  FamcAicD  âuburtik,  maître  des  requêtes  honoraires  au  Conseil 
d'Etat.  Paris,  1906,  V.  Giard  et  £.  Brière,  éditeurs,  un  fort  volume  in-i8  avec 
portrait  :  Prix.  4  francs. 

M.  F.  Auburtin,  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'Etat,  ancien  pré- 
sident de  la  Société  d'économie  sociale,  vient  de  faire  paraître  un  volume  qui 
permettra,  à  tous  ceux  qui  n'ont  pas  le  temps  d'étudier  Le  Play  dans  ses  nom- 
breux ouvrages,  de  le  connaître  cependant  d'une  manière  précise  et  à  peu  près 
complète. 

Le  plus  simple,  pour  indiquer  l'objet  et  le  contenu  de  ce  volume,  est  de  repro- 
duire le  court  avertissement  par  lequel  il  s'ouvre. 

«  Dans  ce  volume,  publié  sous  les  auspices  de  la  Société  d'économie  sociale, 
à  l'occasion  du  centenaire  de  son  illustre  fondateur,  on  a  essayé  de  présenter 
en  raccourci  la  vie,  la  méthode  et  la  doctrine  de  Frédéric  Le  Play,  exposées  par 
lui-même.  C'est  un  recueil  de  Morceaux  tirés  de  ses  différents  ouvrages.  Mais  Le 
Play  n'était  pas  comme  ces  peintres  qui  fixent  définitivement  et  du  premier 
coup  leur  pensée  sur  la  toile.  Il  procédait  par  retouches.  Dans  chacun  de  ses 
livres,  il  renvoie  à  ceux  qui  ont  précédé,  et,  sans  reproduire  les  anciens 
tableaux,  il  les  complète  au  fur  et  à  mesure  par  de  nouveaux  traits.  Ce  mode  de 
travail  ne  permettait  guère  qu'un  petit  nombre  de  fragments  découpés  donnât 
l'idée,  suffisamment  exacte,  d'un  monument  si  vaste  et  si  riche.  Aussi  a-t-on 
jugé  utile  d'y  joindre  des  notices,  qui  servent  comme  de  cadres,  où  se  placeront 
et  se  détacheront  en  pleine  lumière  les  fortes  pages  de  Le  Play.  On  s'efforcera 
d'y  analyser,  avec  autant  de  fidélité  que  possible,  toutes  les  parties  essentielles 
de  son  œuvre.  Cest  donc  cette  oeuvre  elle-même,  réduite  en  une  sorte  de 
manuel,  que  l'on  souhaiterait  d'offrir  au  public. 

c  L'ouvrage  est  divisé  en  trois  livres.  Dans  le  premier,  Le  Play  raconte  sa 
vie;  dans  le  second,  il  décrit  sa  méthode  ;  dans  le  troisième,  il  développe  sa 
doctrine  ». 

Joseph   Hitibr.  —  La  dernière  évolution  doctrinale  du  socialisme.  Le  socialisme 
juridique.  Paris,  1906,  Larose  et  Tenin,  éd.,  i  broch.  69  pages. 

Le  socialisme  traverse  une  phase  de  transformation  sur  le  terrain  de  l'action  ; 
il  abandonne  les  anciens  procédés  à  allure  révolutionnaire.  Parallèlement  et  en 
corrélation  étroite,  se  poursuit  une  évolution  de  caractère  doctrinal.  Ces  ten- 
dances nouvelles  ont  trouvé  leur  expression  dans  une  formule  :  le  socialisme 
juridique.  C'est  cet  état  d'esprit  nouveau  se  traduisant  par  une  méthode  nou- 
velle qu'étudie  M.  Hitier  avec  une  grande  finesse  d'observation. 
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Otto  Epfuitz.  —  Let  antagonUmeê  écomuniquêê,  avec  une  introdaction  par  Ciaaus 
Ardur,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris.  Parts,  V.  Giard 
et  E.  Brière,  iqoô  {Bibliothiçtt9  mtemationaU  d'économie  politiqae).  Vnrol, 
în-8,  XXVII,  566  pa^s,  broché  is  fr.,  relié  i3  fr. 

M.  Effertz  commence  par  exposer  le  système  des  intérêts  économiques,  cenx 
de  l'indiridu  et  ceux  de  la  société  ;  ce  lui  est  une  occasion  d'étudier^  par  une 
méthode  nourelle  et  avec  des  principes  nouveaux,  les  fondements  de  l'écoDo- 
mique.  Il  traite  ensuite  la  question  des  anta|^onismes  économiques,  il  dresse  un 
tableau  de  ces  antagonismes,  de  ceux  qui  opposent  les  individus  à  la  société.  — 
Il  trace  enfin  le  plan  d'une  organisation  sociale  qui  assurerait  en  toute  circons- 
tance le  triomphe  des  intérêts  supérieurs. 

M.  Andier,  dans  son  Introduction,  affirme  que  le  système  de  M.  Effertz  est  des- 
tiné à  prendre  place  parmi  les  systèmes  économiques  classiques. 


L* Éditeur-propriétaire,  gérant  :  E.  BRIËRE. 


En  Vente  à  la  Librairie  V.  GIARD  âc  E.  BRIERE 

Max  BOUCARD,  Maître  des  rcquôlcs  au  Conseil  d'Etal  et  Gaston  JÉZE.  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  Lille.  —  Eléments  de  la  Science  des  finances  et  de  la 
législation  financière  française.  Deuxième  édition  entièrement  refondue.  Considé- 
raBlement  augmentée  et  mise  à  jour,  190i.  2  forts  volumes  in-8    ....      20  fr.  w» 

Max  BOUCARDetGastonJÈZE.— Cours  élémentaire  de  science  des  finances 
et  de  législation  financière  française,  nouvelle  édition,  1904,  1  vol.  in-8.    10  fr.  »» 

Gaston  JEZE,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  do  Lille.  —  Etude  théorique  et  pra- 
tique sur  l'occupation  comme  mode  d'acquérir  les  territoires  en  droit  inter- 
national, 1896.  1  vol.  in-8. 8  fr.  »» 

Ouvraçc  couronné  par  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  et  par  l'Académie  de  législation. 
(Prix  du  Ministre  de  l'Instruction  publique). 

L'année  administrative,  publiée  sous  la  direction  de  M.  Huuriou^  G.  Jèze,  Ch.  Rabany, 
Mater  secrétaire,  1"  vol.  4903  ;  2«  vol.  1904,  chacjue  vol 10  fr.  »» 

Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique,  publiée  sous  la  direction  de 
M.  Boucard  et  G.  Jèzc.  Abonnement  annuel 20  fr.  »» 
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(SÉRIE  IN-8) 

COSSA  (Luigis  professeur  à  l'Université  de  Pavie.  —  Histoire  des  doctrines  écono- 
miques, traduit  par  Alfred  Bonnet,  avec  une  préface  deA.  Dcscliamps,  1899.  1  volume 
in-8,  avec  reliure  de  la  Bibliothèque  :  11  fr.  Broché 10  fr.  »» 

ASHLEY  (W.  J.),  professeur  d'histoire  économique  îï  Harvard  Uni versily.  —  Histoire 
et  Doctrines  économiques  de  l'Angleterre.  Tome  1.  Le  Moyen  Age,  traduit  par 
P.  Boiidois.  Tome  II.  La  fin  du  Moyen  Age,  traduit  par  S.  Bouyssy,  1900.  2  volumes, 
in-8,  avec  reliure  de  la  Bibliothèque  :  17  fr.  Broché lo  fr.  »» 

SÉE  (H.),  professeur  d'histoire  à  l'Université  de  Rennes.  —  Les  classes  rurales  et  le 
régime  domanial  au  moyen-âge  en  France,  1901.  1  vol.  in'8,  avec  reliure  de  la 
Bibliothèque  :  13  fr.  Broché 12  fr.  »> 

WRIGHT  (CARROLL  D.),  comnii.-saire  du  travail  des  Ktals-Unis.  —L'Evolution 
industrielle  des  Etats-Unis,  traduit  par  F.  Lepelletier,  avec  une  préface  de  E.  Le- 
vasscur,  membre  de  l'Institut,  1901.  1  vol.  in-8,  avec  reliure  de  la  Bibliothèque  :  8fr. 
Broché 7  fr.  »> 

CAIRNES  (J.  E.),  professeur  d'économie  politique  à  1*  «  Universily  Collège  »  de  Lon- 
dres •  Le  caractère  et  la  méthode  logique  de  l'Economie  politique.  Tra- 
duit âurla2«  édit  par  G.  Valran,  docteur  és-luttros.  1902.  1  vol.  tn-8,  avec  reliure  de 
la  Bibliothèque.  6  fr.  —  Broché 5  fr.  »» 

SMART  (William),  professeur  à  l  Université  do  Glascow.  —  La  Répartition  du  re- 
venu national,  traduit  par  G.  Guéroult,  avec  une  préface  de  P.  Leroy  Beaulieu, 
membre  de  l'Institut.  1902.  1  volume  in-8,  avec  reliure  de  la  Bibliothèque  :  5  fr.  Bro- 
ché      7  fr. 

SCHLOSS  (David).  —  Les  modes  de  rémunération  du  travail,  traduit,  précédé 
d'une  introduction  et  augmenté  de  notes  et  d'appendices  par  Charles  Rist.  1902.  1  vol. 
in-8,  avec  reliure  de  la  Bibliothèque  :  8  fr.  50  Broché 7  fr.  50 

SCHMOLLER  (Gustav),  professeur  à  l'Université  de  Berlin.  —  Questions  fonda- 
mentales d'Economie  politique  et  de  politique  sociale,  1902.  1  vol.  iu-8  avec 
reliure  do  la  Bil)liothcque  :  8  fr.  50.  Broché 7  fr.  50 

BOHM-BAWERK  (E.),  ministre  des  finances  d'Autriche.  —  Histoire  critique  de 
théories  de  l'intérêt  du  capital,  traduit  par  J.  Bernard,  ancien  élève  de  l'école  nor- 
male supérieure.  1902.  3  volumes  in-8,  avec  reliure  de  la  Bibliothèque  :  16  francs.  Bro- 
ché  14  fr.  »» 

PARETO  (Vilfredo),  professeur  h.  l'Uuiversité  de  Luu>anue.  —  Les  sytèmes  socia- 
listes. 1902.2  vol.  in-8,  avec  reliure  de  la  Bibliothèque  :  Relié  :  16  fr.  Broché.  14  fr.  »» 

(SÉltlK  IN-18) 

MENGER  (Anton),  professeur  de  droit  à.  l'Uni versité  de  Vienne.  —  Le  droit  au  pro- 
duit intégral  du  travail  (essai  historique),  traduit  par  Alfred  Bonnet,  avec  une  pré- 
face de  Charles  Andier.  1900.  1  volume  inl8,  avec  reliure  de  la  Bibliothèque  :  4  francs 
Brorhé 3  fr.  50 

PATTEN  (S.  N.).  professeur  d'économie  politique  à  TUniversilé  de  Pensylvanie.  — 
Les  fondements  économiques  delà  protection,  traduit  par  F.  Lepelletier,  avec 
une  préface  de  Paul  Cauwés,  1899.  1  volume  in-18,  avec  reliure  de  la  Bibliothèque  : 
3  fr.  Broché 2  fr.  50 

BASTABLE  (C.  F.),  professeur  à  l'Université  de  Dublin.  —La  théorie  du  com- 
merce international,  traduit  et  précédé  d'une  introduction  par  Sauvaire-Jourdan. 
IWOO.  1  vol.  in-18,  avec  reliure  delà  Bibliothèque  :  3  fr.  50.  Broché.     .     .       3  fr.  »» 

WILLOUGHBY  (W.  F.).  Essais  sur  la  législation  ouvrière  aux  Etats  Unis, 

traduits  et  annotés  par  /\.  Chaboseau.  1903.  1  vol.  in-18,  avecrel.    de  la  Bibliothèque  : 

fr.  Broché 3  fr.  50 
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SERIE  IN-8 
BUTCE  (J.)-  —La  RépubUque.américaiiie,  avec  une  préface  de  E.  Chaveçriu.  pro- 
fesseur à  la  Facullé  de  droit  de  l'Université  de  Paris.  1901-1902.  4  volumes  in-8.  Prix 
broche 50  fr.  u 

—  Le  même  l'eliô  (reliure  de  la  Bibliothèque) ■    .     .      54  fr.  »• 

LABAND   (P.),   professeur  à  l'Université  de  Strasbourg.  —   Le  Droit  public  de 

l'Empire  Allemand,  avec  une  préface  de  F.   Lurnaude  professeur  de  droit  public 
général  à  l'Université  de  Paris-  Edition  française,  revue  et  mise  au  courant  de  la  der- 
nière  législation  par  l'autour. 
L'ouvrage  complet  1900-1904,  B  vohimes  in-8.  Prix  broché 60  fr.  »• 

—  Le  même  relié  (reliure  de  la  Bibliothèque} 66  fr.  »» 

DICEY  (A.  V.).  —  Introduction  à  Tétude  du  droit  constitutionnel,  1   vol.  ia-8, 

avec  une  préface  de  A.  Ribot,  député.  Traduction  française  de  A.   Batut  et  G.  Jèzé, 

1902.  1  vol.  in-8  broché 10  fr.  *• 

Relié,  reliure  de  la  Bibliothèque 11  fr.  »» 

W.  WILSON.  —  L'État,  avec  une  préface  de  L.  Duguit,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Bordeaux,  traduction  de  J.  Wilhelm.  1902.  2  vol.  in-8  broche: 
20  fr.,  relié 22  fr.  i» 

A.  HAMILTON,  JAY.  MADISON.  —  Le  Fédéraliste,  nouvelle  édition  française 
par  G.  Jèze  avec  une  préface  de  A.  Esmein,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TCni- 
versité  de  Paris.  1902.  1  vol.  in-8  broché  :  14  fr.,  relié 15  fr.  >» 

KORKOUNOV.  —  Théorie  générale  du  Droit.  1  vol.  in-8,  traduction  française 
de  J.  Tchernoff,  avec  une  préface  de  F.  Larnaude.  1903.  1  vol.  in-8  broché  :  10  Ir. 
relié.    . ' 11  fr.  »» 

KOVALEVSKY.  —  Les  institutions  politiques  de  la  Russie.  —  Traduction  fnn- 
çaise  de  M»  Derocquigny.  1903.  1  vol.  in-8  broché  :  7  fr,  50.  relié  ....        8  fr.  5Û 

SIR  W.  R.  ANSON.  —  Loi  et  pratique  constitutionnelles  de  l'Angleterre 
Le  Parlement,  la  Couronne.  Traduction  de  G.  Gandilhon.  1903-1905, préface  de  G.  Hano- 
laux.  2  vol.  in-8,  chaque  volume  broché  :  10  fr.,  relié U  fr.  »• 

OTTO  MATER.  —  Le  Droit  administratif  allemand,  prciace  de  H.  Bertbèleoij, 
L'ouvrage  complot  en  4  volumes,  brochés  :  32  fr.,  reliés 36  fr.  «i 

NITTI  (F.}.  —  Principes  de  Science  des  Finances,  avec  une  Préface  de  A.  Wabl. 

traduction  française  de  J.  Ghamard,  190i,  1  vol.  in-8,  broché 10  fr.  *> 

Relié,  reliure  de  la  Bibliothèque Il  fr.  >» 

CURTI.  —  La  référendum,  traduction  française,  par  H.  Ronjat,  complétée  par  l'au- 
teur. 1  vol.  in-8,  broché 10  fr.  »» 

Relié,  reliure  de  la  Bibliothèque " •    11  fr.  ?» 

DICEY  (A.  V.).  —  Rapports 'entre  le  droit  et  Topinion  publique  en  Anjg^le- 
terre  pendant  le  XIX«  siècrle,  traduction  française  A.  et  G.  Jèze  ;  1  vol.  in-8, 
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LA  RÉDACTION  DES  LOTS  EN  ANGLETERRE 

Le  Parliamentary  Counsel's  Ofl5.ce 


Dans  une  loi,  on  peut  distinguer  un  élément  politique  et 
un  élément  technique.  L'élément  politique,  c'est  le  but  pour- 
suivi; Télément  technique,  ce  sont  les  moyens  juridiques 
employés  pour  atteindre  ce  but.  La  confection  d'une  loi, 
pour  être  satisfaisante,  exige  non  seulement  la  connaissance 
des  besoins  du  pays,  mais  encore  une  science  juridique  très 
étendue.  En  fait,  la  compétence  technique  se  rencontre  rare* 
ment,  au  degré  nécessaire,  chez  les  individus  qui  sont 
investis  du  pouvoir  de  faire  la  loi. 

La  démonstration  des  propositions  qui  précèdent  n'a  pas 
besoin  de  longs  développements. 

QuHl  ne  suffise  pas  de  voir  le  but  à  atteindre,  qu'il  faille  en- 
core se  préoccuper  des  moyens  juridiques  par  lesquels  on 
pourra  y  arriver,  c'est  l'évidence.  La  première  chose  à 
connaître,  c'est  de  savoir  si  vraiment  la  législation  existante 
est  insuffisante  ;  il  serait  absurde  et  dangereux  de  légiférer 
sans  raison.  Ce  premier  point  résolu,  en  supposant  qu'une 
loi  nouvelle  soit  indispensable,  il  convient  de  veiller  à  ce 
que  les  principes  nouveaux  introduits  dans  le  droit  du  pays 
soient  en  harmonie  avec  la  législation  préexistante.  Il  faut 
enfin  s'attacher  à  formuler,  en  une  langue  claire  et  techni- 
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quement  précise^  les  règles  nouvelles,  afin  de  prévenir  les 
controverses,  cause  certaine  d'inefficacité  de  la  loi,  de  lenteur 
et  de  frais. 

Si  Ton  reconnatt  que  ce  sont  là  quelques-unes  des  condi- 
tions principales  pour  qu'une  loi  soit  bonne,  quelque  louable 
d'ailleurs  que  soit  Tobjet  en  vue,  on  admettra  que  le  côté 
technique  occupe  dans  la  confection  de  la  loi  une  place  qui, 
pour  être  secondaire,  n'en  est  pas  moins  considérable. 

Un  autre  point  qui  ne  semble  pas  contestable,  c*est  Tin- 
suffisance  des  connaissances  juridiques  des  individus  qui 
font  la  loi.  Dans  beaucoup  d'États,  les  hommes  de  loi  députés 
sont  la  grande  exception.  Le  fait  que,  dans  certains  pays  comme 
la  France,  le  nombre  des  législateurs  avocats  est  considérable, 
ne  signifie  pas  du  tout  que  la  proportion  des  jurisconsultes 
sérieux,  en  état  d'accomplir  la  partie  technique  de  la  confec- 
tion de  la  loi,  soit  la  même. 

Dans  son  livre  sur  le  Gouvernement  représentatifs  J.  Stuart 
Mill  (i)  montre,  avec  une  grande  force,  l'incapacité  des  assem- 
blées législatives  à  rédiger  proprement  un  texte  de  loi.  Sa  con- 
clusion, c'est  que  la  confection  de  ta  toi  devrait  résulter  d'une 
collaboration  du  Parlement  et  d'une  commission  de  juriscon- 
sultes. «  La  commission  ne  ferait  que  représenter  l'élément 
d'intelligence,  le  parlement  représenterait  l'élément  de  vo- 
lonté. Aucune  mesure  ne  deviendrait  une  loi  sans  avoir  été 
expressément  sanctionnée  par  le  Parlement,  et  le  Parlement 
ou  la  Chambre  des  Lords  aurait  le  pouvoir  non  seulement  de 
rejeter  un  bill,  mais  de  le  renvoyer  à  la  commission  pour  y 
être  réexaminé  et  amélioré.  Chacune  des  Chambres  pourrait 
aussi  déployer  son  initiative  en  signalant  quelque  sujet  de  loi 
à  la  commission.  Naturellement,  la  commission  n'aurait  pas  le 
pouvoir  de  se  refuser  à  la  confection  des  lois  demandées  par 
le  pays.  Des  instructions  étant  données  de  concert  par  les 
deux  Chambres  pour  proposer  un  bill  qui  atteindrait  quelque 
but  particulier,  ces  instructions  devraient  être  obéies  par  les 
commissaires,  à  moins  qu'ils  ne  préférassent  donner  leur  dé- 
mission. Cependant,  la  mesure  une  fois  préparée,  le  Parle* 

(i)   Traduction  française  de  Duponl-While.  Paris,  GniHaaniin,  iS6a,  p.  iiBota. 
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ment  ne  pourrait  point  la  changer,  mais  simplement  passer 
le  bill  ou  le  rejeter,  ou  bien,  s'il  le  désapprouvait  en  partie,  le 

renvoyer  à  la    commission  pour  être    réexaminé  (i) Au 

moyen  de  tels  arrangements,  la  législation  prendrait  sa  place 
comme  œuvre  exigeant  une  grande  habileté,  une  expérience 
et  une  étude  spéciale,  tandis  que  la  nation  conserverait  intacte 
la  plus  importante  de  ses  libertés,  celle  de  n'être  gouvernée 
que  par  des  lois  qu*ont  acceptées  ses  représentants  élus.  Cette 
liberté  prendrait  plus  de  valeur  une  fois  isolée  des  inconvé- 
nients sérieux  mais  nullement  inévitables  qui  raccompagnent 
sous  la  forme  d'un  procédé  législatif  mal  conçu.  »  (a) 

11  est  douteux  que  la  combinaison  proposée  par  J,  Stuart 
Mill  et  qui  fait  jouer  au  Parlement  un  rôle  si  effacé  passe 
jamais  dans  les  institutions  d'une  libre  démocratie.Ët  peut-être 
le  remède  serait-il  pire  que  le  mal  1  Si,  dans  l'œuvre  législa- 
tive, une  place  doit  être  faite  aux  techniciens,  la  part  des 
jurisconsultes  doit  être  secondaire  ;  leur  collaboration  s'im- 
pose, mais  elle  doit  être  discrète  et  limitée  à  la  partie  tech- 
nique. 

C'est  bien  ainsi  que  les  hommes  pratiques  l'ont  compris. 
Il  n'est  guère  de  pays  où  le  besoin  ne  se  soit  fait  sentir  — 
plus  ou  moins  impérieusement  —  d'adjoindre  au  Parlement 
des  jurisconsultes  expérimentés  chargés  de  l'aider  pour  la 
rédaction  technique  des  lois. 

En  France  (3),  c'est  le  Conseil  d'Etat  qui,  d'après  l'art.  8  de 
la  loi  du  24  mai  ^872,  peut  être  chargé  de  cette  tâche.  Il 
fut  même  un  temps  où  la  consultation  du  Conseil  d'Etat  était 
obligatoire;  certains  estiment  qu'il  serait  bon  de  remettre  cette 
règle  en  vigueur  (4). 

En  Angleterre,  il  semblerait,  —  à  s'en  tenir  aux  ouvrages  gé- 
néraux qui  ont  été  publiés  sur  le  droit  constitutionnel,  — qu'il 

(i)  Op.  cit.,  p.  119  et  lao. 
(a)  Op.  cit.»  p.  ia3. 

(3)  Cpr.  sur  ce  point  Varaghac,  Le  Conseil  cTEtat  et  les  projets  de  réforme,  la 
collaboration  aux  lois  et  la  réorganisation  du  contentieux  y  dans  Revue  des  Deux' 
Mondes,  i5  septembre  1893,  p.  288  el  s.  ;  Tahbouriech,  Du  Conseil  cTEtat  comme 
organe  législatif,  dans  cette  Bévue,  1894.  Il,  p.  36a  et  s. 

(4)  Sur  les  propositions  législatives  présentées  dans  cet  ordre  d'idées,  cpr.  Tar- 
ticle  précité  de  M.  Tarbouribch. 
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n'existe, dans  le  Royaume-Uni,  aucun  organe  chargé  d'une  mis- 
sion semblable.Dans  son  célèbre  onvTdLge  SUT  la  Loi  et  ia  pratique 
constitutionnelles  de  F  Angleterre  (i),  Sir  W,  R,  Anson  ne  con- 
sacre aucun  développement  à  une  institution  de  ce  genre.  Sir 
E.  May,  dans  son  Treatise  on  the  Law^  Privilèges  and  Usage  of 
Parliament  (2),  n'en  parle  pas  davantage.  Dans  le  grand 
traité  en  trois  volumes  de  M.  de  Franqueville  sur  le  Cfou- 
vernement  et  le  Parlement  britanniques^  on  chercherait  vai- 
nement le  moindre  renseignement  sur  cette  question  (3). 
Pourtant,  l'institution  existe^  et,  au  dire  d'un  homme  bien 
placé  pour  le  savoir  (4),  elle  fonctionne  avec  succès.  Il  y  a, 
auprès  de  la  Trésorerie,  un  office,  —  le  Parliamentary  Coan- 
seFs  Office^  —  dont  la  mission  est  de  préparer  les  bills  soumis 
par  le  Gouvernement  au  Parlement  britannique. 

Quelles  sont  les  origines  de  cette  institution  ?QueI  est  son 
fonctionnement  actuel  ?  Quels  sont  les  résultats  de  cette  colla- 
boration à  l'œuvre  législative  ?  (5) 

I 
Les  origines  du  système 

C'est  seulement  en  1869  qu'a  été  créé  l'office  de  Conseil 
parlementaire  près  la  Trésorerie  (6).  Mais  les  origines  en  sont 
beaucoup  plus  anciennes  (7).  On  peut  distinguer  sept  périodes 
dans  l'histoire  de  la  rédaction  technique  des  Bills  anglais. 

(i)  Edilîon  française  de  la  collection  Boucard  et  Jèze.  Le  savant  professeor 
d'Oxford  se  borne,  au  tome  II,  p.  24?»  note  i,  à  citer,  parmi  les  départements 
non  politiques  rattachés  au  Trtasury  Board,  le  Parliamentary  CounneVs  Offiet, 
sans  un  mot  d'explication. 

(3}  10*  édition,  1893. 

(3)  En  particulier,  le  long  chapitre  XLY  consacré  dans  le  tome  \\\  k  la  procé- 
dure suivie  pour  la  confection  des  Bills  publics  ne  contient  pas  un  seul  mot  sor 
la  rédaction  technique  de  ces  biils. 

(4)  Sm  GouRTENAT  Ilbert,  LeyUlaiivs  Afethods  and  Fornts,  Oxford,  igoi,  pauim. 
Sir  Gourfenàt,  au  moment  où  il  écrivait  son  livre,  était  ParliamerUary  Coansêl 
to  the  Treasary,  Depuis  igoa,  il  occupe  les  fonctions  de  Clerk  of  the  Hoase  ofCam- 
mon»» 

(5)  La  présente  élude  a  été  composée  au  moyen  des  renseig'nements  contenus 
dans  le  livre  de  Sm  GocyRTBNAY  Ilbert,  Lejislatiue  Afethods  and  Forms. 

(6)  Treasury  Minute  du  8  février  1869. 

(7)  Gpr.  sur  ce  point  Sir  Gourtenat  Ilbkrt,  op.  cit.,  p.  77  et  s. 
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1^  période. —  Les  premières  lois  votées  par  le  Parlement 
anglais  étaient  rédigées  par  des  juges  ;  elles  reposaient  ordi- 
nairement  sur  les  pétitions  présentées  au  Parlement  en  vue  du 
redressement  d'un  grief  déterminé  ;  aussi,  très  souvent,  les  ter- 
mes de  la  loi  reproduisaient-ils  ceux  de  la  pétition.  Ce  système 
de  rédaction  fut  abandonné  le  jour  où,  par  suite  de  la  sépara- 
tion plus  nette  des  fonctions  législatives  et  judiciaires,  le 
Parlement  eut  obtenu  le  droit  de  formuler  lui-même  les  rè- 
gles législatives  nouvelles. 

2*  période.  —  On  n'est  pas  très  bien  fixé  sur  la  manière  dont 
les  lois  furent  rédigées  à  partir  de  cette  époque.  On  conjec- 
ture que,  sous  les  Tudors,  des  comités  du  Priai/  Council 
étaient  chargés  du  travail  de  rédaction  des  Bills  (i). 

3*  période.  —  Après  la  Restauration  et  jusque  vers  le  milieu 
du  xviii*  siècle^  il  semble  que  la  Chambre  des  Communes  ait 
fait  appel,  pour  rédiger  des  Bills  ou  des  clauses  de  Bitls, 
aux  juges  qui,  à  cette  époque,  assistaient  aux  séances  de 
la  Chambre  des  Lords  (2)  et  aussi  à  celles  de  la  Chambres  des 
Communes.  Parfois,  la  Chambre  se  contentait  de  voter  le  titre 
d'un  Bill;  elle  chargeait  ensuite  les  juges  ou  certains  juges 
de  rédiger  le  Bill.  Parfois  encore,  le  juge  devait  assister  à  un 
Grand  Comité  de  la  Chambre  et  faire  les  travaux  de  rédaction 
dont  il  serait  requis  (3).  En  1756,  dans  un  discours  prononcé 
à  la  Chambre  des  Lords,  Lord  Hardwicke  faisait  allusion  à 
cette  pratique  :  «  Autrefois,  dit-il,  presque  toutes  les  lois  qui 

(i)  Ainsi,  CD  i583,  un  comité  du  Prioy  Coancil  fut  nommé  «  pour  examiner 
quelles  lois  seront  établies  en  ce  Parlement,  et  pour  désigner  les  individu:;  qui 
devront  les  rédiger  ».  Dasent,  AcU  of  ihe  Privy  Council,  New  Séries,  IV.  p.  3f^, 
cité  par  Sia  Gourtenat  Ilbbrt,  op.  cit.,  p.  78. 

(9)  A  l'heure  actuelle  encore,  tous  les  juges  de  la  Haute  Gourde  Justice reçDÎ- 
vent  des  writs  of  atlendance  pour  assister  aux  séances  de  la  Ghambre  des  Lords^ 
«  Nous  vous  enjoignons,  porte  le  writ,  et  commandons  expressément,  écartant 
toute  excuse,  de  vous  trouver  présent  en  personne  aux  dits  jour  et  lieu  jivco 
Nous  et  avec  Notre  Conseil  pour  discuter  et  donner  votre  avis  sur  les  susditea 
affaires,  et  cela  ne  l'omettez  nullement  ».  Sir  W.-H.  Ansok,  op,  cii  ,  éd.  française, 
\,  p.  63  et  64. 

(3)  Dans  le  i4th  Report  of  the  Hist,  M,  u.  Commission,  Appendiœ,  part,  Vï, 
U"  567,  58i,  608,  64i,  667,  70a  ;  M,  ss,  ofthe  House  of  Lords,  New  Séries,  1693- 
1696,  n*  930.  on  trouvera  des  exemples  de  cet  usagé.  Sir  Courtenay  Ilbert,  op*  cit., 
p.  78,  noie  4. 
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devaient  être  de»  Public  Acts,,.  étaient  d'abord  proposées, 
rédigées  et  passées  dans  cette  Chambre  où  noas  avons  les 
savants  juges  qui  y  assistent  toujours  et  qui  sont  prêts  à  nous 
donner  leurs  avis  et  leur  concours...  Grâce  à  leur  assistance, 
nous  pouvons  rédiger  une  loi  nouvelle  de  manière  à  la  rendre 
efficace  et  facile  à  comprendre...  t>  (i).  A  Theure  actuelle,  on 
trouve  encore  une  trace  de  cette  coutume  dans  le  Standing 
Order  i53  de  la  Chambre  des  Lords,  aux  termes  duquel  les 
Estate  Bills  —  c'est-à-dire  certains  bills  privés —  doivent  être 
renvoyés  à  deux  juges  pour  qu'ils  donnent  leur  opinion  et 
fassent  un  rapport  (a). 

k^  période.  —  Cette  coutume  tomba  en  désuétude.  Il  semble 
bien  que,  dans  le  cours  du  xvm^  siècle  et  certainement  dans  la 
deuxième  moitiés  le  plus  grand  nombre  des  projets  de  lois 
soumis  au  Parlement  aient  été  rédigés  par  des  membres  du 
Parlement  ou  par  des  fonctionnaires  des  différents  ministè* 
res  ;  parfois  encore,  on  chargeait  de  cette  rédaction  des  juris- 
consultes attachés  à  un  département  ministériel.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  d'institution  régulière. 

5®  période.  —  Vers  la  fin  du  xviii*  siècle,  un  peu  avant  la  Ré- 
volution française,  William  Pitt  imagina  la  combinaison  qui, 
reprise  plus  tard,  est  devenue  l'institution  actuelle.  Il  désigna 
un  conseil  parlementaire  près  la  Trésorerie,  the  Parliamentary 
Counselto  the  Treasury,  pour  la  rédaction  des  projets  de  loi 

(i)  Harris,  Life  of  Lord  Hardmicke,  m,  p.  58.  Cpr.  aussi  lU,  p.  i64,  i66.  Cité 
par  Sir  Go0RTBNAT  Ilbbrt,  op.  cit.,  p.  78  et  79, 

(a)  S.  O.  i53  :  «  Les  pétitiont  poar  bilU  de  propriété  {estate  bills)  doivent  être 
renvoyés  à  deux  jages^  afin  qu*ils  donnent  leur  opinion  (  Bills  anglais).  —  Toute 
pétition  pour  un  bili  de  propriété  non  approuvée  par  la  Haute  Cour  de  justice, 
concernant  les  propriétés  foncières  en  Ang^leterre.  sera,  dès  la  présentation  à  cette 
Chambre,  renvoyée  à  deux  jugea  de  la  dite  Cour,  qui  feront  à  la  Chambre  un 
rapport  signé  sur  la  question  de  savoir  si,  en  supposant  les  allégations  conte- 
nues dans  le  préambule  prouvées  à  la  satisfaction  des  Lords  assemblés  en  Par- 
lement, il  est  raisonnable  que  le  bill  devienne  loi,  et  si  les  dispositions  en  sont 
propres  à  atteindre  le  but,  et  quels  amendements  sont  nécessaires,  si  toutefois 
il  en  est  besoin,  et,  au  cas  où  ils  approuveraient  le  bill,  ils  doivent  signer  une 
copie  de  ce  même  bill,  contenant  les  amendements  demandés,  s'il  y  a  Heu  ». 
Cpr.  aussi  pour  les  Estate  Bills  écossais,  S.  O.  i54  ;  et  pour  les  Estais  Bills  irlan- 
dais, S.  O.,  i55.  MoRBAU  et  Dslpbch,  Les  Règlements  des  Assemblées  législatives 
(collection  Boucard  et  Jèze,  1906),  T,  p.  a33  et  s. 
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qu'il  voulait  présenter  au  Parlement  (i).  On  constate  Texis- 
tence  de  l'office  de  Parliamentary  Courael  to  the  Treoêurt/  et 
son  action  plus  ou  moins  intermittente  jusqu'en  1837  ;  il  ne 
reçut  plus  de  titulaire  après  1887. 

6*  période.  <^  Le  besoin  d'un  concours  technique  pour  la 
préparation  des  projets  de  lois  est  devenu  plus  pressant 
pour  le  Gouvernement  après  le  Re/orm  Ad  de  i83a.  A  partir 
de  cette  époque,  le  Gouvernement  a  joué  le  premier  râle 
dans  l'oeuvre  législative.  Autrefois,  les  mesures  les  plus 
importantes  n'émanaient  pas  toujours  de  Tinitiative  des 
Ministres  ;  ces  derniers  s'occupaient  plus  d'administration  que 
de  législation  ;  Us  laissaient  aux  membres  du  Parlement  la 
soin  de  présenter  les  mesures  législatives  nécessaires  ;  le  dis- 
cours du  trône  ne  contenait  pas  de  programme  de  législation. 
Peu  à  peu,  à  partir  de  i83a,  une  importante  modification  s'est 
produite.  Incontestablement,  les  conditions  de  la  vie  sociale 
moderne  sont  infiniment  plus  complexes  qu'elles  ne  Tétaient 
autrefois.  La  législation,  elle  aussi,  est  devenue  plus  complexe« 
Par  la  force  des  choses,  étant  donné  cette  complexité,  le  Gou«« 
vernement  s'est  trouvé  le  mieux  placé  pour  dire  quelles  me- 
sures nouvelles  sont  nécessaires  pour  atteindre  un  but  détei^ 
miné;  Tinsuffisance  de  l'initiative  des  membres  privés  est  de* 
venue  plus  manifeste.  Aussi,  en  fait,  à  l'heure  actuelle,  —  et 
la  transformation  est  déjà  ancienne,  —  le  plus  sûr  moyen  pour 
qu'un  bill  soit  adopté  parles  deux  Chambres  et  devienne  loi, 
c'est  que  le  Gouvernement  le  fasse  sien  et  le  présente  au  Par- 
lement (a). 

Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  —  celui  de  la  rédaction 
des  projets  de  loi,  —  la  complexité  croissante  de  la  législa- 
tion et  le  râle  prépondérant  assumé  par  le  Gouvernement  dans 
Tœuvre  législative  ont  eu  un  important  résultat:  les  Ministres 
ont  compris  que  le  concours  de  jurisconsultes  expérimentés 
dans  la  préparation  des  bills  leur  était  indispensable. 

(i)  Voyez  la  déposition  faite  ea  i833  par  Mr.  William  Harriaon,  devant  un 
Select  €ommitUe  de  la  Chambre  des  Communes,  sur  le  rôle  joué  par  lui  en  tant 
que  Parliamentary  Counsel  to  the  Treasury  [Report  {iS33)  on  Hoaêe  of  Gommons* 
O/flcer»  and  Feeêt  p.  i63].  On  trouvera  une  analyse  détaillée  de  cette  déposition 
dans  l'ouvrage  cité  de  Sin  GouariNAT  Ilbbrt,  op.  cité,  p.  80  et  Si . 

(3)  Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  ce  point  qui  est  bien  connu. 
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Au  commencement  du  règne  de  Victoria,  le  Home  Office^  sur 
le  modèle  du  Par liamentar y  Comuel  to  the  Trecuury  imaginé  par 
Pitt,  institua  un  organe  spécial  pour  la  rédaction  des  projets 
de  loi.  A  partir  de  1887,  nous  trouvons  auprès  du  Secrétaire 
d*Etat  pour  l'Intérieur  et  travaillant  sous  sa  direction,  un 
jurisconsulte  désigné  sous  le  nom  de  Home  Office  Coansel  (i). 
Si  le  jurisconsulte  chargé  de  la  rédaction  des  Bills  fut  d*abord 
attaché  au  Home  Office ^  cela  tient  à  ce  que,  jusque  vers  i869,  les 
mesures  législatives  les  plus  importantes  soumises  au  Parle- 
ment par  le  Gouvernement  étaient  préparées  par  le  Secrétaire 
d'Etat  pour  Tlntérieur.  D'ailleurs,  les  autres  départements 
ministériels  avaient  aussi  recours  au  Home  OJfice  CounseL 

Mais  le  Home  Office  Counsel  n'intervenait  pas  toujours  :  i 
mesure  qu'augmentait  le  nombre  des  projets  de  loi  à  soumet- 
tre au  Parlement,  les  Ministres  prirent  Thabitude  de  faire 
appel,  à  titre  temporaire,  pour  la  rédaction  des  bilU^  à  des 
jurisconsultes  qu'ils  choisissaient  eux-mêmes,  ou  encore  de 
les  faire  rédiger  par  les  fonctionnaires  du  département,  sans 
le  concours  de  jurisconsultes. 

En  fait,  cela  eut  de  graves  inconvénients.  En  premier  lieu, 
à  raison  de  la  diversité  dWigine,  il  n'y  avait,  dans  les  projets 
de  loi  présentés  par  le  Gouvernement,  aucune  uniformité  de 
langage;  parfois  même,  il  n'y  avait  pas  concordance  de  princi- 
pes dans  les  bills  rédigés  par  les  différents  départements  mi- 
nistériels. 

En  deuxième  lieu,  on  reprochait  à  ce  système  de  ne  point 
permettre  au  Premier  Ministre  ou  au  Cabinet  d'exercer  un 
contrôle  efficace  sur  les  mesures  proposées  par  les  Ministres. 
Or,  ce  contrôle  est  particulièrement  nécessaire  au  point  de  vue 
des  charges  financières  qu'un  Bill  peut  entraîner  pour  le  Tré- 
sor Public  et  qui  peuvent  jeter  le  Chancelier  de  l'Echiquier 
dans  un  grand  embarras. 

Enfin,  le  procédé  suivi  était  très  coûteux.  Les  différents 
jurisconsultes  au  concours  desquels  les  Ministres  faisaient 
appel  se  faisaient  payer  des  honoraires  très  élevés. 

(i)  Les  juriscoDsaltes  qui  ont  occupé  ce  poste  depuis  1837  jusqu'à  1869  sont 
Mr.  Drinkwater  Bethune  (1837-1848)  ;  Mr.  Goulson  (1848-1860)  ;  Mr.  Henry  Tbriog 
(aujourd'hui  Lord  Thrinj|>;.  (1860-1868). 
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1^ période.  — En  iSôg^ie  Chancelier  de  l'Echiquier,  Mr.  Lowe 
(plus  tard  Lord  Sherbrooke)  (i),  frappé  de  ces  inconvé- 
nients, reprît  Tidée  de  Pitt.  Par  un  Treasnry  Minute^  en  date 
du  8  février  1869,  il  fut  décidé  que  désormais  il  y  aurait  auprès 
de  la  Trésorerie  un  office  spécialement  chargé  de  la  prépara- 
tion AeiouB  lesBilIsdu  Gouvernement  ;  les  agents  de  cet  office 
seraient  placés  sous  la  direction  immédiate  de  la  Trésorerie  et, 
par  suite^seraienten  relation  immédiate  et  constante,  non  seu- 
lement avec  le  Chancelier  de  TEchiquier,  mais  encore  avec  le 
premier  Lord  de  la  Trésorerie  qui,  d'ordinaire,  est  le  Premier 
Ministre.  Cet  office  reçut  le  nom  de  Conseil  parlementaire  près 
la  Trésorerie^  Parliamentary  Counsel  to  the  Treasury  (a). 

L'institution  fut  d'abord  établie  à  titre  temporaire  ;  mais,  au 
bout  de  deux  ans,  on  estima  que  Texpérience  était  concluante. 
Un  Treasury  Minute  du  3i  janvier  1871  donna  à  l'office 
du  Parliamentary  Counsel  to  the  Treasury  un  caractère  per- 
manent. 

Pendant  quelques  années^  malgré  la  création  du  Parlio' 
mentary  Counsel,  les  départements  ministériels  conservèrent 
leurs  jurisconsultes  pour  la  préparation  de  leurs  Bills  ;  mais 
peu  à  peu,  ils  prirent  Thabitude  de  s'adresser  au  Parliamen-- 
tary  Counsel.  Aujourd'hui,  tous  les  Bills  du  Gouvernement,  à 
Texception  de  ceux  qui  intéressent  l'Ecosse  et  Tlrlande  et  de 
quelques  Bills  d'ordre  secondaire  (3),  sont  préparés  sous  la 
direction  du  Parliamentary  Counsel. 

Telles  sont  les  origines  du  système  actuellement  en  vigueur. 

II 

Fonctionnement  du  système  actuel.  Le  Parliamentary  Counsel 
to  the  Treasury.  Organisation  et  attributions. 

L  Organisation.  —  L'Office  du  Parliamentary  Counsel  to  the 
T^r^a^ury  comprend  comme  personnel  permanent,  un  titulaire^ 

(i)  Mr.  E.  Gladstone  élant  Premier  Minisire  et  Premier  Lord  de  U  Trésorerirt. 
(9)  Le  premier  Conseil  parlementaire  a  élé  Mr.  Tbring  (qui  de  1860  à  1S68  avait 
été  Home  Office  Couneel,  En  18S6,  Mr.  Thrtng  fut  élevé  à  la  pairie. 
(3)  Voir  infrà,  p.  O^a. 
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le  Parliamentary  Counsel ;  xin  adjoint,  V Assistant  Parliamen- 
tary  Counsel;  trois  véd^citurssiénogTHphes  (shorthandwriters); 
un  employé  de  bureau  {Office -Keeper);  et  un  saute-ruisseau 
{office-boy).  C'est  ce  que  Sir  Courtbnay  Ilbert  appelle  plai- 
samment Talelier  législatif  {the  législative  workshop)  (i).  Le 
Parliamentary  Counsel  ainsi  que  l'Assistant  sont  nommés  par 
le  Premier  Lord  de  la  Trésorerie,  c'est-à-dire  le  plus  souvent 
par  le  Premier  Ministre. 

Le  Parliamentary  Counsel  et  son  Assistant  doivent  tout  leur 
temps  à  l'office.  Ils  ne  peuvent  avoir  aucune  clientèle  privée. 

Comme  ce  personnel  permanent  ne  pourrait  suffire  à  toute 
la  besoj^ne,  le  Parliamentary  Counsel^  sous  sa  responsabilité 
et  sous  sa  direction,  est  autorisé  à  faire  appel  au  concours  de 
jurisconsultes  étranglera  à  Toffice  (2).  Une  somme  annuelle  de 
i.5oo  £  (Sy.Soo  francs)  est  mise  àsadispositionpourcet  usage. 
En  fait,  le  recours  à  ces  jurisconsultes  n'est  pas  rare.  Sir  Cour- 
TENAY  Ilbert  signale  que  deux  barristers  viennent  régulière- 
ment à  Toffice,  à  titre  volontaire,  sans  engagement  perma- 
nent ;  on  les  paie  d'après  lé  travail  fait  par  eux;  ils  conservent 
leur  cabinet  d'affaires  et  sont  parfaitement  libres  de  se  livrer 
à  d'autres  occupations  que  celles  de  l'office.  Le  concours  de  cet 
élément  extérieur  était  parfaitement  prévu  par  le  créateur  du 
Parliamentary  Counsel  Office^  Mr.  Lowe.  Voici,  en  effet,  com- 
ment sont  exposées  les  idées  de  Mr.  Lowe,  dans  le  rapport  du 
Select  Committee  de  la  Chambre  des  Communes,  qui,  en  iSyS, 
fut  chargé  de  rechercher  les  moyens  d'améliorer  la  législation. 
LeChancelier  de  l'Echiquier,  en  1869,  a  voulu  «établir  un  dépar- 
tement officiel,  à  la  tête  duquel  serait  placé  un  Conseil  parle- 
mentaire de  grande  expérience,  à  qui  tous  les  départements 
du  Gouvernement  en  Angleterre  auraient  le  droit  de  s'adres- 
ser, afin  qu'il  y  eût  une  personne  directement  responsable  pour 
tous  leurs  Bills,  si  quelque  chose  allait  mal.  D'ailleurs,  cette 
responsabilité  devait  être  une  responsabilité  virtuelle  plu- 
tôt que  la  responsabilité  effective  du  Parliamentary  Counsel  àt 

(^i)  Op.  cit.,  p.  85. 

(a)  Ce  sont  très  ordinairement  des  barristers  appartenant  à  l'une  des  associa- 
tions de  jurisconsultes  de  Londres  :  Inner  Temple,  Middle  TempU^  Lincoln' s  Imh, 
Grey*8  Inn. 
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rédiger  lui-même  lous  les  Bills  :  en  effet,  en  se  chargeant  d'une 
besogne  aussi  vaste  et  aussi  diverse  que  la  rédaction  des  Bills 
pour  tous  les  départements,  il  serait  impossible  à  un  seul 
homme  d'entreprendre  personnellement  cette  tâche  ;  mais  on 
pourrait  et  on  devrait  le  rendre  responsable  des  rédacteurs 
employés  par  lui  »  (i). 

Le  Parliamentary  Counsers  Office  fonctionne,  chaque  année, 
depuis  le  i«'  novembre  jusqu'à  la  prorogation  du  Parlement  au 
mois  d'août.  A  ce  moment,  il  entre  en  vacances  jusqu'au  i'*" 
novembre  suivant. 

Ce  qu'il  faut  aussi  bien  souligner,  c'est  que  le  Parliameri" 
tary  CounseFs  Office  est  un  rouage  rattaché  à  la  Trésorerie.  Il 
fonctionne  exclusivement  sous  le  contrôle  direct  du  Premier 
Lord  de  la  Trésorerie,  c'est-à-dire  le  plus  souvent  du  Pre- 
mier Ministre  et  du  Chancelier  de  l'Echiquier.  Il  n'est  pas 
soumis  à  l'action  directe  des  autres  Ministres  ;  il  ne  reçoit 
d'instructions  que  de  la  Trésorerie.  C'est  uniquement  envers 
la  Trésorerie  que  le  Parliamentary  Counsel  est  responsable  ;  il 
n'est  pas  responsable  envers  le  Parlement.  Vis-à-vis  du  Parle- 
ment, ce  sont  les  Ministres  et  eux  seuls  qui  ont  à  répondre  de 
ce  qu'a  fait  ou  n'a  pas  fait  le  Parliamentary  Counsel. 


IL  Attributions.  —  La  mission  du  Parliamentary  CounseFs 
Office  est  essentiellement  une  mission  de  rédaction  technique 
et  juridique. 

D'une  manière  plusprécise,les  attributions  du  Parliamentary 
CounseFs  Office  peuvent  être  classées  sous  les  sept  chefs  sui- 
vants :  i^  rédaction  des  Bills  publics  que  le  Gouvernement 
doit  présenter  au  Parlement  ;  2^  rédaction  des  amendements  à 
introduire  dans  un  Bill  public  en  cours  de  discussion  ; 
y  revision  des  Bills  publics  présentés  par  des  membres  privés 
et  que  le  Gouvernement  a  l'intention  de  soutenir  ;  4°  rédac- 
tion de  certains  Bills  privés  [Hybrid  Bills)  ;  5^  explications  et 
avis  sur  toutes  les  questions  d'interprétation  qui  se  posent  à 
l'occasion  de  Bills  ou  de  lois   rédigés  par  le  Parliamentary 


(i)Gité  par  S  m  Gourtbnày  Ilbbrt,  op.  cit.,  p.  85. 
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Counsel  ;  6*  rédaction  de  certains  Orders  in  Council  (les  plus 
importants  et  les  plus  difficiles)  ;  7*  révision  et  codification  de 
la  lég^islalion  anglaise. 

Voici  quelques  indications  sur  chacune  de  ces  attriba- 
tions. 

i^  Rédaction  des  Bilh  publics  présentés  au  Parlement  par  le 
Gouvernement  (i). —  En  principe^  tous  les  bi lis  publics  pré- 
sentés par  un  Ministre  quelconque  sont  rédigés  par  le  Parlior 
mentary  Counsefs  Office  :  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les 
Bills  intéressant  TEcosse  ou  Tlrlande  (2)  et  pour  quelques 
Bills  d'importance  secondaire  (3). 

Voici  comment  d'ordinaire  les  choses  se  passent* 

D*une  part,  chaque  année,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
novembre,  les  Ministres  du  Cabinet  se  réunissent  pour  exami- 
ner les  mesures  législatives  les  plus  importantes  qu'ils  comp- 
tent soumettre  au  Parlement  pendant  la  prochaine  session. 
D'autre  part,  dans  le  cours  du  mois  de  novembre^  le  Pcu^lia- 
mentary  Clerk  to  the  Treasury  envoie  aux  diCFérents  Ministres 
une  circulaire  pour  leur  demander  de  donner  avis  à  la  Tréso- 
rerie des  Bills  qu'ils  ont  Tintentiou  de  présenter  au  Parle- 
ment. 

Des  instructions  sont  alors  données  par  la  Trésorerie  au 
Parliamentary  Counsel.  Les  instructions  de  la  Trésorerie  sont 

(i)  Sir  g.  Ilduit,  op.  ciL,  p.  Sa  et  s. 

(9)  Le  TrêOiury  Minute  de  1869  les  a  placés  en  dehors  da  Fariiamentary  CMui- 
ser»  Office,  En  principe,  à  Theure  actuelle,  la  rédaction  des  bills  iatéressast 
TEcosse  est  confiée  tm  Seeretary  to  thê  Lord  Adooeats;  pour  les  bills  intéressaot 
llrlande,  il  y  a  an  rédacteur  attaché  à  VIri$h  Office,  Pourtant, à  titre  exccptioa- 
nel,  certains  Bills  très  importauts  intéressant  llrlande  ont  été  préparés  au  Par- 
tiiimentary  Counâets  Office  :  VlrUh  Church  Bill  dt  1869  ;  plusieurs  Iruk  Land  Bills» 
le  Prévention  of  Crimes  Bill,  le  Gouernment  of  Iretand  Bill  de  1886,  les  Local 
Government  {/retond)  Bills  de  1899  et  de  1898;  de  même,  les  Bills  intéressant  le 
Board  of  Works  en  Irlande,  parce  que  le  Board  of  Works  appartient  à  la  Tréso- 
rerie. Lorsque  des  Bills  an.i^lais  doivenl  s'appliquer  à  l'Ecosse  on  à  nrlande.c'cst 
le  Parliamentary  Counsel  qui  les  rédigée  ;  mais  on  y  ajoute  des  c  applieaiion  clea- 
ses  »  qu'on  laisse  en  blanc  et  dont  les  détails  sont  rédigés  par  le  rédacteur  écossaii 
ou  irlandais.  Sia  G.  Ilbbrt,  op,  cit.,  p.  90, 

(3)  A  titre  d'exemple,  on  peut  citer  V Appropriation  Bill.  Mais  le  Budçet  Bill  et 
autres  Revenue  Bills  sont  redits  au  Parliamentary  CounteCs  Office,  Sih  C.  Ilbest, 
op.  cit.,  p.  86.  note  1. 


LA  RÉDACTION  DBS  LOIS  EN  ANGLETERRE  643 

plus  OU  moins  détaillées  suivant  Timportance  du  Bill  à  pré- 
parer. Parfois,  elles  renvoient  au  rapport  d'une  commission 
ou  d'un  comité. 

Au  reçu  de  ces  instructions,  le  Parliamentary  Counsel  se 
met  en  rapports  avec  le  Ministre  intéressé  ou  avec  le  Secrétaire 
non  parlementaire  du  département  intéressé.  En  même  temps, 
lorsqu'il  s'agit  de  Bills  importants,  le  Parliamentary  Counsel 
fait  des  études  sur  la  législation  en  vigueur,  sur  l'histoire  de 
la  législation  ou  des  travaux  parlementaires  touchant  la 
matière  en  question,  etc.  Si  le  Bill  à  rédiger  intéresse  plusieurs 
Ministères,  le  Parliamentary  Counsel  enirevR  en  rapports  avec 
chacun  d'eux  ;  en  cas  de  conflit  entre  plusieurs  départements 
ministériels,  sa  situation  indépendante  lui  permettra  souvent 
de  mettre  tout  le  monde  d'accord.  En  tout  cas,  il  est  parti- 
culièrement chargé  d'appeler  l'attention  de  la  Trésorerie  sur 
les  clauses  des  Bills  susceptibles  d'entratner,  pour  le  Trésor 
public,  des  charges  financières. 

Lorsque  tout  ce  travail  est  achevé,  un  premier  projet  de 
Bill  est  rédigé,  et  il  est  communiqué  à  tous  les  membres  du 
Cabinet  avant  d'être  envoyé  au  Parlement.  La  rédaction  défi- 
nitive une  fois  terminée,  le  Bill  est  présenté  à  Tune  des  deux 
Chambres.  Â  partir  de  ce  moment^  il  ne  peut  plus  être  modifié 
que  sur  Tordre  de  la  Chambre. 

2^  Rédaction  des  amendements  en  cours  de  discussion, —  Lors- 
qu'un Bill  public  en  est  arrivé  à  la  deuxième  lecture,  —  qui  est 
la  phase  la  plus  importante  de  la  discussion  (i), — les  membres 

(i)  Voici,  Bommairement  retracée,  la  procédure  suivie  par  la  Chambre  des 
Communes  pour  les  Public  Bill*  :  i*  introduction  du  Bill  et  première  lecture  ; 
ordre  est  donné  parla  Chambre  que  le  Bill  sera  imprimé,  —  le  tout  sans  amen- 
dement ni  débat  ; 

a®  Si  la  Chambre  Ta  décidé  ainsi,  on  passe  à  une  deuxième  lecture.  C'est  alors 
que  s'engafçe  la  discussion  générale  sur  le  principe  du  Bill.  Si  la  Chambre  estime 
qu'il  y  a  lieu  de  continuer  Texamen,  le  Bill  est  lu  une  deuxième  fois  et  renvoyé 
soit  à  un  Comité  de  la  Chambre  entière  (présidé  par  le  Chairman  of  Committees), 
soit  à  un  Comité  permanent,  soit  à  un  Select  Commiitee  ; 

3*  On  arrive  alors  an  Commitlee  Stage,  Devant  le  Comité  sont  discutées  les 
clauses  du  Bill  et  les  amendements  proposés.  Lorsque  l'examen  est  terminé,  on 
revient  devant  la  Chambre; 

4*  C*cst  le  Report  étage.  Devant  la  Chambre,  présidée  par  le  ^/>eaA*6r,  la  discus- 
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de  la  Chambre  peuvent  présenter  des  amendements.  Naturel- 
lement, le  Parliamentary  Counsel  examine  avec  soin  tous  les 
amendements  proposés,  et  il  prépare,  pour  les  Ministres  inté- 
ressés, des  notes  destinées  à  faciliter  leur  tâche  au  cours  de  la 
discussion.  En  même  temps,  au  cas  où  Texamen  des  amende- 
ments suggère  au  Ministre  des  modifications  au  Bill  qu'il  a 
présenté,  c'est  au  Parliamentary  Counsel  à  rédiger  les  change- 
ments à  introduire.  II  en  est  de  même  lorsque  le  Bill  arrive 
devant  le  comité  de  la  Chambre  entière  ou  devant  l'un  des 
Grand  Commitiees.  Il  n'est  pas  rare  que  le  Parliamentary 
Counsel  assiste  à  la  discussion  du  Bill  afin  d'être  prêt,  à  tout 
moment,  à  apporter  aux  Ministres  son  concours  technique  (i). 
Lorsque,  après  la  discussion  du  Bill  en  comité,  le  Bill  a  subi 
des  amendements  nombreux,  le  Parliamentary  Counsel  se  livre 
à  un  examen  minutieux  du  projet  ainsi  remanié,  afin  de 
rechercher  les  corrections  qu'il  y  a  lieu  d'apporter  à  sa  rédac- 
tion pour  le  mettre  au  point.  Il  prépare  aussi  les  amende- 
ments que  les  Ministres  proposeront  à  la  Chambre  au  moment 
du  Report  Staye. 

3^  Révision  des  Bills  introduits  par  des  membres  privée  du 
Parlement.  —  Il  fut  un  temps  où,  dit-on,  le  Home  office  exer- 
çait une  surveillance  sur  les  Bills  dus  à  l'initiative  privée.  Â 
l'heure  actuelle,  il  n'en  est  plus  ainsi.  Le  Parliamentary  Coun* 
sel  n'examine  que  les  Bills  qui  lui  sont  renvoyés  par  le  Gou- 
vernement. D'ordinaire,  il  s'agit  des  Bills  auxquels  le  Gouver- 
nement s'intéresse,  qu'il  a  l'intention  d'appuyer  devant  le 
Parlement  à  la  condition  toutefois  que  l'auteur  du  Bill  con- 
sentira à  y  introduire  certaines  modifications.  C'est  le  Parlior 
mentary  Counsel  qui  est  chargé  par  la  Trésorerie  de  rédiger 
ces  modifications. 

sion  des  clauseii  et  des  amendements  peut  recommencer.  La  Chambre  peat  même 
renyoyer  à  nouveau  devant  un  Comité  ; 

5*  Enfin  arrive  la  troisième  lecture.  A  ce  moment,  on  ne  peut  plus  introduire 
dans  le  Bill  aucun  amendement. 

(i)  A  cette  occasion,  Sm  C.  Ilbert  {op.  ciLt  p  8g,  note  i)  fait  observer  que  la 
disposition  matérielle  de  la  Chambre  des  Communes  ne  se  prête  pas,  aussi  bien 
que  celle  du  lieu  des  séances  des  Grand  Commitiees,  A  Taccomplissement  de  cette 
tAche.  En  effet,  la  place  assignée  au  Parliamentary  Counsel  est  très  éloignée  do 
Banc  de  la  Trésorerie* 
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4^  Rédaction  de  certains  Bills  privés  {Hybrid  Bills).  —  On 
enlend  par  Bills  privés  {private  Bills)  les  projets  de  lois  d*in- 
térêt  local  ou  individuel.  Les  seuls  Bills  privés  qui  entrent 
dans  la  compétence  du  Parliamentary  Counsel  sont  les  Hybrid 
Bills  du  Gouvernement,  c'est-à-dire  les  Bills  soumis  par  le  Gou- 
vernement au  Parlement  en  suivant  la  procédure  ordinaire  des 
Public  Bills,  mais  qui  sont  relatifs  à  des  matières  d'intérêt 
local  (i).  En  fait,  la  rédaction  de  ces  Bills  —  peu  nombreux, 
d'ailleurs,  —  est  confiée  par  le  Parliamentary  Counsel  à  quel- 
que barrisier  ayant  Texpérience  des  Bills  privés.  Le  Parlia' 
mentary  Counsel  se  borne  à  revoir  la  rédaction  préparée  par 
ses  collaborateurs  d'occasion. 

5^  Avis  sur  l'interprétation  à  donner  à  une  loi  ou  d  un  Bill 
rédigés  par  le  Parliamentary  CounsePs  Office.  —  C'est  là  une 
attribution  extrêmement  importante  et  qui  pèse  de  plus  en 
plus  lourdement  sur  le  Parliamentary  Counsel.  Il  est  naturel 
que  le  Gouvernement,  lorsqu'il  est  embarrassé  sur  l'interpré- 
tion  à  donner  à  une  clause  d*une  loi  ou  d'un  Bill  préparés 
dans  le  Parliamentary  Counsel's  Office^  s'adresse  plutôt  à  ce 
dernier  qu'aux  jurisconsultes  officiels  de  la  Couronne.  Le 
Parliamentary  Counsel  qui  a  rédigé  les  clauses  sait  mieux  que 
quiconque  le  sens  qu'on  a  voulu  leur  donner.  Aussi  les  Law 
Officers  of  the  Crown  auxquels  une  question  est  renvoyée  ne 
manquent-ils  pas  de  demander  l'avis  du  Parliamentary 
Counsel. 

6®  Rédaction  de  certains  règlements  prescrits  par  la  loij  de 
certains  Orders  in  Council.  —  D'ordinaire,  les  règlements 
prescrits  par  une  loi,  les  Orders  in  Council  sont  rédigés  par 
les  soins  du  Département  ministériel  intéressé.  Toutefois, 
lorsqu'un  règlement  ou  un  Order  in  Council  présente  une  très 
grande  importance  ou  une  difficulté  particulière  (a),  la  rédac- 

(i)  Les  Bills  privés  ordinaires  sont  surveillés  par  les  Chairmen  des  General 
Commiitees  de  la  Chambre  des  Lords  et  de  la  Chambre  des  Communes.  Quant 
aiuc  Prouisional  Order  Bills, —  ordonnances  ministérielles  soumises  à  l'approba- 
tion du  Parlement, —  la  rédaction  en  est  faite  soit  par  les  autorités  locales,  soit 
par  les  fonctionnaires  des  ministères  intéressés. 

(a)  Exemple  :  le  Code  des  règlements  faits  en  vertu  de  ï'Army  Act  de  i88i. 
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tion  en  est  confiée  au  Parliamentary  CounseL  Tel  est  évi- 
demment  le  cas  pour  les  règlements  et  Orders  in  Council  dont 
la  confection  est  prescrite  par  une  loi  à  la  rédaction  de 
laquelle  a  déjà  participé  le  Parliameniary  CounseL  Et  il  est 
certain  que  c'est  l'autorité  la  mieux  placée  pour  faire  cette 
rédaction  (i). 

7*  Révision  et  codification  des  lois  anglaises.  —  En  1868  a  été 
institué  un  Statute  Law  Committee^  chargé  de  surveiller  la 
publication  d'une  édition  des  lois  en  vigueur,  en  même  temps 
que  d'une  table  chronologique  et  d'un  index.  Le  Parliamen- 
tory  Counsetn.  toujours  fait  partie  de  ce  comité,  et  il  y  occupe 
une  place  considérable.  En  fait,  c'est  sous  sa  direction  que 
s*est  accomplie  la  besogne. 

Cette  énumération  des  attributions  confiées  au  ParUamen- 
tary  CounsePs  Office  fait  apparaître  le  rdle  très  important  qu'il 
joue.  Sans  doute,  ce  n*est  pas  la  commission  des  juristes 
qu'avait  rêvée  Stuart  Mill  ;  sans  doute,  c'est  un  rôle  de  second 
plan,  mais  il  n'est  pas  téméraire  de  penser  que  l'institution  est 
plus  efficace  que  l'aurait  été  la  commission  de  Stuart  Mill, 
dans  la  confection  des  lois  et  règlements  de  TAngleterre. 

Nous  allons  montrer  les  résultats  pratiques  de  cette  colla- 
boration. 


III 

Résultats  de  la  collaboration  du  Parliamentary  Counsel 
d  l'œuvre  législative  (a). 

Ce  que  Mr.  Lowe  cherchait  à  obtenir  en  i86g,  c'est  d'abord 
le  contrôle  du  Premier  Ministre  sur  tous  les  projets  présentés 


(1)  Exemples:  Orders  in  Coancil  de  1S88  et  18S9  relatifsàl'inscripttoa  des  élec- 
teurs ;  règlements  faits  en  exécution  de  VIrisk  Land  Àei  de  iSgi  ;  Ordtr  in  Cobji- 
cil  fait  en  exécution  du  Marriage  Ad  de  1891  ;  Ordert  in  Coancil  faits  en  exécu- 
tion du  Local  Government  (Jreland)  Ad,  ISqS,  etc.,  etc. 

(3)  Sir  g.  Ilbsrt,  op.  cit.,  p.  96  et 8. 
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par  les  ministres;  2*  ramélioration  de  la  forme  des  lois; 
3^  une  économie  dans  les  frais  de  rédaction. 

Il  semble  que  ce  triple  objet  ait  été  atteint  dans  une  mesure 
satisfaisante. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  rédaction,  on  admet  qu'avec 
le  nouveau  système,  ces  frais  sont  moins  élevés  qu'autrefois. 
Malgré  le  développement  de  la  législation  depuis  1869^  ^^ 
dépense  a  diminué. 

Mais  c'est  là  évidemment  un  des  côtés  secondaires  de  la 
réforme.  Ce  qui  est  plus  important,  c'est  la  garantie  du  con- 
trôle du  Premier  Minisire  sur  la  législation  due  à  l'initiative  du 
Gouvernement.  Incontestablement,  le  mécanisme  du  Parlia^ 
mentary  CounseFs  Office  devait  assurer  ce  contrôle,  à  la  condi- 
tion que  les  différents  ministres  eussent  recours  aux  juriscon- 
sultes de  la  Trésorerie.  Nous  avons  vu  qu'en  fait,  après 
quelques  années  de  résistance,  les  départements  ministériels 
ont  renoncé  peu  à  peu  à  la  collaboration  de  leurs  anciens 
rédacteurs  et  ont  fait  appel  au  Parliamentary  Counsel.  La 
chose  est  importante  et  il  n'est  pas  inutile  de  souligner 
l'aide  sérieuse  que  cela  apporte  au  Chancelier  de  l'Echiquier. 
L'attention  de  ce  dernier  sera  toujours  appelée  par  le  Parlia" 
mentary  Counsel  sur  les  Bills  de  nature  à  entraîner  pour  le 
Trésor  public  des  charges  financières. 

Plus  considérable  encore  est  le  résultat  en  ce  qui  concerne 
la  rédaction  des  lois.  C'est  un  point  bien  acquis  et  sur  lequel 
la  controverse  n^existe  pas,  que  les  anciennes  lois  anglaises 
sont  un  mélange  de  prolixité  et  d'obscurité.  Le  Select  Com" 
mitteCy  nommé  en  1875  par  la  Chambre  des  Communes  pour 
rechercher  les  moyens  d'améliorer  la  forme  des  lois,  parle  du 
«  langage  verbeux  et  obscur  des  anciennes  lois  »  (verbose  and 
obscure  lanyuage  of  former  enactments).  Il  serait  évidemment 
très  exagéré  d'affirmer  que  les  textes  législatifs  actuels  sont 
des  modèles  d'élégance,  de  clarté  et  de  simplicité  et  qu'ils 
réunissent  toutes  les  conditions  de  forme  que  Bentham  exi- 
geait d'une  bonne  législation.  Néanmoins,  il  semble  bien 
qu'un  progrès  sensible  ait  été  réalisé  à  ce  point  de  vue  par  la 
création  du  Parliamentary  CounseFs  Office. 

Nous  avons  sur  ce  point  le  témoignage  du  Select  Committee 
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de  1875.  Dans  son  rapport,  le  Comité  insiste  sur  «  le  meilleur 
style  dans  la  rédaction^qui  a  été  introduit  récemment  dans  les 
lois  du  Parlement,  aussi  bien  en  ce  qui  touche  l'arrangement 
des  clauses  et  la  subdivision  du  Bill  en  parties  distinctes  qu'en 
ce  qui  concerne  la  langue  employée,  qui,  en  simplicité  et  en 
clarté,  est  bien  supérieure  au  langage  verbeux  et  obscur  des 
anciennes  lois  »  (1).  Le  Comité  attribue  expressément  cet 
heureux  changement  au  Parliamentary  Counsets  Office  et  à  la 
façon  dont  il  a  fonctionné.  Il  déclare  aussi  qu'avec  le  temps, 
ce  système  produira  des  conséquences  encore  plus  avanta- 
geuses* 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  Sir  Courtenay  Ilbert,  plus  sus- 
pect, il  est  vrai,  puisque  Sir  Courtenay,  au  moment  où  il 
écrivait  son  livre^  remplissait  les  fonctions  de  Por/iome/itory 
Counsel  to  the  Trecuurtf.  «  Les  lois  parlementaires,  écrit^il, 
feront  toujours  le  sujet  de  commentaires  défavorables  delà 
part  des  juges,  du  barreau  et  du  public.  Mais  si  Ton  compare 
le  Statuts  Book  d'aujourd'hui  avec  le  Statuts  Book  d'il  y  a 
quarante  ou  cinquante  ans,  il  est  impossible  de  nier  que  la 
langue  des  lois  est  devenue  plus  concise,  plus  uniforme  et 
plus  précise,  et  que  l'arrangement  des  lois  est  devenu  pins 
logique  et  plus  consistant  »  (a). 

Un  avantage  —  et  qui  n'est  pas  mince  —  de  l'institution 
nouvelle,  c'est  qu'elle  fonctionne  sans  exciter  la  jalousie  du 
Parlement  et,  en  particulier,  de  la  Chambre  des  Communes, 
pourtant  si  susceptible.  Il  est  infiniment  probable  que  la  com- 
mission des  jurisconsultes  de  Stuart  Mill,  investie  des  pou- 
voirs exclusifs  de  rédaction  qu'il  voulait  lui  attribuer,  eût  été 
en  conflit  permanent  avec  les  Chambres  du  Parlement. 

Ce  qui  semble  bien  confirmer  Tidée  favorable  que  Ton  a,  en 
Angleterre,  de  l'œuvre  accomplie  par  le  Parliamentary  Coun- 
seVs  Office^  c'est  q  ue  des  propositions  ont  été  faites,  à  diverses 
reprises,  pour  augmenter  ses  attributions.  On  a  demandé  que 
les  Bills  introduits  par  des  membres  privés  fussent  nécessaire- 
ment r  envoyés  au  Parliamentary  Counsel^  que  ce  dernier  intcr- 

(i)  Cité  par  Si&  G.  Ilbsrt,  op.  cit.,  p.  67  et  s.  et  p.  96. 
|a)  Op.  cit.,  p.  96. 
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vînt  davantage  dans  la  rédaction  des  Orders  in  Council  et  des 
règlements  faits  en  vertu  d'une  loi  ;  enfin,  qu'il  jouât  un  rôle 
plus  actif  dans  Tœuvre  de  codification  des  lois  anglaises. 

Sir  Courtenay  Ilbert,  qui  rappelle  ces  propositions,  objecte 
que  cet  accroissement  de  besogne  n'irait  pas  sans  une  aug- 
mentation du  personnel  et  de  la  dépense  et  sans  une  diminu- 
tion de  la  responsabilité  personnelle  du  Parliamentary 
CounseL 

Somme  toute, — il  est  piquant  de  le  constater, —  c'est  juste  au 
moment  où  la  France  a  pratiquement  renoncé  à  la  collabora- 
tion du  Conseil  d'Etat  dans  Tœuvre  législative  que  les  Anglais 
ont  organisé  leur  Parliamentary  Çounsef  8  Office  dont  les  attri- 
butions rappellent  singulièrement  celles  assignées  au  Conseil 
d'Etat  français  par  l'article  8  de  la  loi  du  2k  mai  iBya  (i). 

PoL.  Lawyer. 


(i)  L.  a4  mai  1879,  art.  8  :  c  Le  Conseil  d'Etat  donne  son  avis  :  i^  sur  les  pro- 
jeta d'initiative  parlementaire  que  TAesemblée  nationale  (aujourd'hui  les  Gham* 
bres)  juge  à  propos  de  lui  renvoyer;  a»  sur  les  projets  de  loi  préparés  par  le 
Gouvernement  et  qu'un  décret  spécial  ordonne  de  soumettre  au  Conseil  d'Etat  ; 
3*  sur  les  projets  de  décret  et,  en  général,  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
soumises  par  le  Président  de  la  République  ou  par  les  ministres.  Il  est  appelé 
nécessairement  à  donner  son  avis  sur  les  règlements  d'administration  publique 
et  sur  les  décrets  en  forme  de  règlements  d'administration  publique...  Des  con« 
seillers  d'Etat  peuvent  être  chargés  par  le  Gouvernement  de  soutenir  devant  l'As- 
semblée les  projets  de  lois  qui  ont  été  renvoyés  à  l'examen  du  Conseil  >. 


LA  JURIDICTION  CONTENTIEUSE  ADMINISTRATIVE 
EN  ESPAGNE 


En  1900,  on  inséra  dans  la  loi  des  finances  un  article  17  qui 
posait  quelques  principes  généraux  relatifs  à  Torganisation 
des  Cours  de  Justice.  Le  deuxième  de  ces  principes  portait  que 
la  juridiclion  contentieuse  administrative  serait  exercée,  en 
unique  et  en  deuxième  instance,  conformément  à  la  loi  de  1888^ 
par  une  Sala  (Cour)  que  Ton  appellerait  Cour  du  contentieux 
administratif.  Mais  la  réforme  prévue  par  la  loi  de  finances 
n'eut  aucuAe  suite  ;  en  effet,  le  principe  était  subordonné  à  la 
rédaction  d'une  loi  organique  sur  les  tribunaux  ;  or,  rien  ne 
fut  fait  à  cet  égard  jusqu'au  jour(i902i)où  le  ministre  libéral, 
M.  Montilla,  rédigea  un  projet  proposant  de  changer  l'orga- 
nisme chargé  de  la  juridiction  et  de  modifier  l'article  84  de  la 
loi  relatif  à  l'exécution  des  sentences.  Ce  projet  n'eut  pas  non 
plus  de  conséquences  législatives  ;  mais  il  contribua  à  créer 
une  atmosphère  favorable  à  une  modification  organique  de  la 
juridiction  dans  le  sens  proposé  par  la  loi  de  igoo. 

Par  un  accident  qui  s'explique  uniquement  par  la  relation 
intime  qui  existe  entre  le  Conseil  d'Etat  et  ce  qu'on  appelle  le 
Tribunal  Central  du  contentieux  administratif^  lorsqu'on  s'est 
occupé  de  rédiger  le  plan  législatif  de  réforme  du  plus  haut 
corps  consultatif  de  TEtat,  on  a  inséré,dans  le  projet  de  loi  de 
1903,  des  articles  additionnels  qui  enlevaient  au  Conseil  d'Etat 
l'exercice  de  la  juridiction  contentieuse  administrative,  en 
prenant  pour  base  le  deuxième  principe  de  l'article  17  de  la 
loi  de  finances  de  1900. 

Très  peu  de  modifications  furent  introduites  par  les  Cham- 
bres dans  le  projet  de  loi  rédigé  par  le  Gouvernement.  Le 
Sénat,  dans  son  rapport,  proposait  de  rédiger  l'article  84  de 
la  loi  dans  les  termes  mêmes  employés  par  M.  Montilla  en  igoa  ; 
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mais  la  Chambre  des  députés  compléta  Tœuvre  du  Sénat  par 
une  nouvelle  rédaction  du  dit  article  ;  elle  fit  disparaître  le 
recours  extraordinaire  en  révision.  (Test  ainsi  qu'une  réforme 
qui,  en  doctrine,  est  très  discutée  et  qui^  en  Espagne,  à  une 
autre  époque,  aurait  rencontré  de  sérieux  obstacles,  a  fini  par 
passer  ;  en  la  promulgant  le  5  avril  1904,  le  parti  conservateur 
a  achevé  Tœuvre  commencée  par  les  hommes  du  parti  libéral. 


Uarticle  i^  additionnel  de  la  loi  organique  du  Conseil  d'Etat 
a  attribué  la  juridiction  contentieuse  administrative  du  Tri- 
bunal central  à  une  Sala^  qui  devait  être  organisée  au  sein 
du  Tribunal  Suprême  de  Justice  ;  cette  Sala  devait  nécessaire- 
ment comprendre  trois  magistrats  pris  dans  Tordre  adminis- 
tratif, ayant  le  grade  de  chef  supérieur  de  l'Administration , 
et  remplissant  les  conditions  exigées  par  les  articles  de  la  loi 
du  i3  septembre  1888  modifiée  en  i894;  cette  Sala^  à  tous  les 
points  de  vue,  devait  faire  partie  intégrante  du  Tribunal 
Suprême  ;  il  fut  même  décidé  que  les  magistrats  des  diffé- 
rentes Salas  s'aideraient  mutuellement. 

On  n'a  pas  touché  à  la  compétence,  ni  à  la  procédure  ;  tou*- 
tefois,  il  y  a  eu  une  modification  complète  de  l'article  84  et  on  a 
supprimé  les  articles  io3  et  io4  relatifs  au  recours  extraordi- 
naire en  révision  ;  la  réforme  de  l'article  84  a  eu  pour  objet 
d'assurer  au  plus  haut  degré  l'exécution  des  arrêts  rendus  par 
le  Tribunal  ;  on  a  limité  la  suspension  ou  l'inexécution  des 
arrêts  à  des  causes  prévues  par  la  loi  au  nombre  de  quatre, 
et  l'on  a  supprimé  la  formule  vague  «  causes  d'intérêt  public  » 
qui  peut  donner  lieu  à  tant  d'abus. 

Il  n'est  pas  difficile  de  résumer  la  portée  de  la  réforme.  La 
matière  contentieuse  administrative  reste  définie  par  la  loi 
de  1888.  La  procédure  reste  réglée  par  la  même  loi.  Seulement , 
on  a  changé  l'organisme  auquel  la  juridiction  était  attribuée 
et  la  partie  relative  à  l'exécution  des  arrêts.  Mais,  pour  bien 
comprendre  tout  ceci,  il  est  nécessaire  de  donner  quelques 
explications. 
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Les  affaires contentieuses  administratives  restent  définies  pAr 
l'article  i*'  de  la  loi  de  1888  ainsi  conçu  :  Il  peut  être  formé 
des  recours  par  l'Administration  ou  par  des  particuliers  contre 
les  décisions  administratives  711^  causen  estado  ;  —  en  d^autres 
termes,,  qu'il  n'y  a  pas  de  recours  gouvernementaux  contre 
les  décisions  —  émanant  de  l'Administration  dans  l'exercice 
de  ses  facultés  réglées  et  lésant  un  droit  de  nature  adminis- 
trative déjà  établi  dans  une  loi,  un  règlement  ou  un  autre  pré- 
cepte administratif.  Ce  principe  général  est  développé  dans 
les  articles  a,  3  et  4*  H  f^iut  signaler  spécialement  l'article  3, 
d'après  lequel  on  peut  former  le  recours  contentieux  adminis» 
tratif  contre  les  décisions  de  Tadministration  qui  lèsent  les 
droits  des  particuliers  établis  ou  reconnus  par  une  loi,  quand 
les  décisions  ont  été  adoptées  comme  conséquence  d'une  dis- 
position générale,  si  cette  disposition  viole  la  loi  dans  laquelle 
ces  droits  ont  pris  naissance. 

Cette  définition  du  recours  contentieux  administratif  est  la 
première  que  l'on  trouve  dans  notre  histoire  législative  ;  en 
effet,  de  i845  à  1888,  on  s'était  borné  à  énumérer  les  cas  dans 
lesquels  le  recours  pouvait  être  formé,  mais  sans  indiquer  les 
caractères  généraux  des  décisions  pouvant  être  attaquées  et 
sans  donner  de  définition.  L'introduction  de  cette  définition 
dans  la  loi  est  due  à  la  commission  de  la  Chambre  des  Dépu- 
tés et  à  son  rapporteur,  le  professeur  de  l'Université  de  Madrid 
et  ancien  Ministre,  M.  Santamaria  de  Paredes.  Le  système 
consistant  à  énumérer  les  cas  ne  pouvait  pas  subsister  ;  ses 
adversaires  demandaient  avec  raison  s'il  existait  quelqu'un 
qui  pût  avoir  la  certitude  de  n'avoir  pas  oublié  un  des  cas 
présentés  par  la  pratique. 

Ce  qui  n'a  pas  encore  été  fait,  c^est  ce  que  proposait  l'exposé 
des  motifs  du  Décret  du  Gouvernement  provisoire  du  a6  novem- 
bre 1868  ;  on  y  reconnaît  que  plusieurs  questions  qui,  par 
leur  caractère,  appartiennent  au  pouvoir  judiciaire  étaientsor- 
ties  de  sa  compétence  «  légitime  ».  Il  n'est  pas  possible,  affir- 
mait-on, de  mettre  en  doute  que  à  la  juridiction  ordinaire  res- 
sortissent,  entre  autres,  les  questions  de  vente  des  biens  de  la 
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Nation,  de  délimitation  des  forêts  appartenant  à  l'Etat,  aux 
villes  ou  à  des  établissements  publics,  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  quand  il  s'agit  de  Tobservation  ou  de 
rinobservation  des  formes  prescrites  par  les  lois,  ainsi  que  les 
questions  touchant  l'exécution  et  l'interprétation  des  contrats 
relatifs  aux  services  publics  et  aux  travaux  publics  ou  tou- 
chant les  dommages  et  préjudices  causés  dans  leur  exécution  ; 
dans  ces  questions,  affîrmait«on,  «  l'Etat,  les  villes,  les  corpo- 
rations sont  des  personnes  juridiques  auxquelles,  pour  leurs 
contestations,  on  doit  appliquer  la  loi  civile  sur  la  propriété 
ou  les  contrats,  matières  définies  dans  la  loi  commune,  sans 
que  cela  constitue  un  obstacle  dont  doivent  tenir  compte  les 
dispositions  administratives  ». 

On  n'est  pas  allé  jusque  là  ;  en  effet,  la  loi  en  vigueur,  dans 
son  article  5,  déclare  que  seront  attribuées  à  la  juridiction 
contentieuse  administrative  les  questions  relatives  à  l'accom* 
plissement,  à  l'interprétation,  à  la  rescision  et  aux  effets  des 
contrats  passés  par  l'Administration  centrale,  provinciale  et 
communale  pour  travaux  et  services  publics  de  toute  espèce. 


Bien  différents  ont  été  les  systèmes  d'organisation  des  tribu-* 
naux contentieux  administratifs;  on  peut  dire  que,  avant  1888, 
on  a  appliqué  exclusivement  le  système  administratif  pur,  et 
que,  de  1868  à  1876,  on  a  appliqué  le  système  judiciaire  avec 
les  conséquences  naturelles  qu'il  comporte. 

Les  précédents  de  l'organisation  du  2  avril  et  du  6  juil- 
let 1845  ont  été  les  projets  de  i838  et  de  1889.  En  i838, 
M.  François  Augustin  Silvela  avait  rédigé  un  projet  d'organisa- 
tion des  Tribunaux  provinciaux  administratifs. La  même  année, 
la  Commission  chargée  d'organiser  le  Conseil  d'Etat  accorda  à 
ce  dernier  la  faculté  de  connaître  des  affaires  contentieuses 
administratives,  faculté  que  le  Gouvernement,  dans  son 
projet  de  1889,  limita  à  la  faculté  de  donner  son  avis. 

Comme  juridiction  retenue,  on  en  resta  au  contentieux 
administratif  exercé  jusqu'en  1868  par  les  Conseils  provin- 
ciaux et  par  le  Conseil  d'Etat. 
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Ce  que  j'ai  dit  relativemenl  à  la  matière  contentieuse  admi- 
nistrative, le  fait  d'attribuer  «  la  connaissance  des  affaires  à 
des  Corporations  dont  les  membres  ne  jouissaient  pas  de  l'ina- 
movibilité »  et  «  de  laisser  la  solution  définitive  et  exécutoire  au 
Gouvernement,  libre  de  rejeter  ou  d'admettre  les  décisions  déli- 
bérées par  le  Conseil  d'Etat  »,n'inspirait  confiance  ni  aux  parties 
litigantes  ni  au  pays  :  on  se  rendait  compte  que  l'un  des  plai- 
deurs était  juge  et  partie.  Ceci  fit  pencher  la  solution  du  cdté 
de  la  justice  déléguée.  Aussi  dans  l'exposé  des  motifs  du  Décret, 
on  peut  lire  :  «  La  justice  retenue  a  disparu  complètement; 
les  Tribunaux  fonctionnent  en  vertu  de  leur  mission  judi- 
ciaire ».  Les  affaires  passèrent  du  Conseil  d'Etat  au  Tribunal 
Suprême,  et  des  Conseils  provinciaux  aux  Audiencicu, 

Le  Décret  de  1868  eut  le  même  sort  que  les  autres  décrets  du 
Gouvernement  provisoire.  La  Restauration,  en  1878,  rétablit 
l'ancien  état  de  choses,  et  mit  fin  à  une  réforme  qui  a  toujours 
eu  chez  nous  des  partisans  ;  ceci  est  dû,  en  grande  partie,  à  la 
manière  dont  le  Gouvernement  appliqua  la  loi  ;  aussi,  quand 
on  a  parlé  de  rétablir  la  réforme,  on  a  attribué  son  très  peu  de 
succès  antérieur  à  la  précipitation  avec  laquelle  on  l'avait  appli- 
quée sans  avoir  adapté  la  procédure  ;  ceci  est  dû  aussi  aux 
convictions  des  partis  politiques  qui  ne  se  résignèrent  pas  à  se 
séparer  d'organismes  qu'ils  croyaient  indispensables  au  gou- 
vernement de  l'Etat  (i). 

Malgré  le  retour  à  la  justice  retenue,  on  fit  une  nouvelle 
tentative  en  faveurdu  système  judiciaire  avec  le  projet  de  1886; 
mais  en  1887,  on  arriva  à  une  solution  transactionnelle  don- 
née par  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés.  Cette  solu- 
tion est  due  en  grande  partie  au  professeur  Santamaria  ;  elle 
consistait  à  organiser  un  Tribunal  spécial.  Comme  le  profes- 
seur Santamaria  le  disait  dans  son  discours  à  la  Chambre  : 
c  les  uns  estiment  qu'il  y  a  là  un  rouage  de  l'Administration  ; 
les  autres  estiment  que  c'est  une  Sala  ou  Tribunal  apparte- 
nant au  pouvoir  judiciaire;  pour  lui,  il  croyait  qu'elle  avaitsa 
véritable  liaison  avec  le  pouvoir  harmonique  ou  modérateur». 

La  loi  de  1888  organisa  le  Tribunal  Central  avec  un  Prési- 

(i>  Projet  de  M.  MontiUa. 
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dent  et  sept  conseillers  ministres,  tous  avocats  et  remplissant 
les  conditions  pour  être  Conseillers  d'Etat;  trois  devaient  pré- 
senter les  conditions  exigées  pour  être  Magistrats  du  Tribunal 
suprême  ;  les  conseillers  étaient  inamovibles.  Les  Tribunaux 
provinciaux  furent  organisés  avec  le  président  deVAudiencia 
(Tribunal  judiciaire  siégeant  dans  chaque  province),  deux  ma- 
gistrats de  lamèmQAudiencia  et  deux  députés  provinciaux  avo- 
cats. C'était  là  un  système  mixte  d'organisation  ;  pour  arriver  à 
une  solution  transactionnelle,  on  fit  disparaître  complètement 
ce  qu'on  appelait  la  question  previa,  grâce  à  laquelle  c'était 
l'administration  qui  décidait  si  l'affaire  serait  discutée  ou  non. 
Comme  concession  aux  partisans  de  l'ancien  système  de  i845  à 
1868,  de  1875  à  1888,  on  institua  le  recours  extraordinaire  en 
révision  et  on  donna  au  Gouvernement  la  faculté»  dans  des 
cas  exceptionnels,  de  suspendre  l'exécution  de  Tarrèt  ou  de 
déclarer  qu'il  n'était  pas  possible  de  l'exécuter. 

Les  adversaires  de  la  justice  retenue  réclamaient  précisé- 
ment la  suppression  de  ce  recours  et  de  cette  faculté  ;  ils 
croyaient  qu*on  ne  garantissait  pas  suffisamment  les  droits 
de  ceux  qui  se  servaient  contre  certaines  décisions  adminis- 
tratives du  recours  contentieux  ;  les  défenseurs  du  système 
judiciaire  ne  se  crurent  pas  vaincus.  D'un  côté,  dans  les  trai- 
tés de  Droit  Administratif,  des  professeurs^  telsjqueMM.  Posada 
et  Royo,  déclarèrent  que,  en  aucune  manière,  l'administration 
comme  telle  ne  doit  avoir  la  faculté  de  statuer  comme  pou- 
voir judiciaire  sur  une  contestation  de  droit  ;  ce  qu'on 
appelle  la  juridiction  contentieuse  administrative  est  la  néga- 
tion radicale  de  cette  doctrine  ;  cela  brise  Vanité  de  Juridic- 
tion et  met  en  péril  l'intégrité  du  pouvoir  judiciaire  ;  «  la  dis- 
tinction entre  les  matières  administratives  et  les  matières 
civiles  ne  peut  pas  avoir  de  portée  juridictionnelle;  le  pou- 
voir judiciaire  est  toujours  le  même  ;  il  a  toujours  à  résoudre 
une  question  civile  ou  une  contestation  administrative,  à 
interpréter  une  loi  de  droit  privé  ou  un  précepte  de  droit 
public  ».  Des  commentateurs,  comme  M.  Alcubilla,  ne  cessè- 
rent pas  leur  campagne  con  tre  Texistence  de  la  j uridiction,  et,  en 
supposant  que  cette  existence  fût  maintenue,  ils  demandaient 
qu'elle  fût  exercée  par  le  Tribunal  Suprême.  D'un  autre  côté, 
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Tapplication  malheureuse  qui  fut  faite  de  l'article  84  de  la 
loi,  apporta  un  concours  très  efficace  à  ceux  qui  deman* 
daient  le  retour  au  système  de  1868. 

On  est  revenu  à  ce  système,  mais  non  pas  d'une  manière 
complète. 

La  réforme  opérée  dans  les  articles  additionnels  de  la  loi 
réorganisant  le  Conseil  d'Etat  ont  à  tort  laissé  dans  Toubli  les 
Tribunaux  provinciaux  ;  ces  derniers,  contrairement  à  toute 
logique,  restent  aujourd'hui  régis  par  la  loi  de  1888  modifiée 
en  1894.  Si,  —  en  partant  de  Tidée  que  aux  Tribunaux  appar- 
tient, d'après  la  Constitution,  la  fonction  d'appliquer  les  lois 
et  que  cette  fonction  est  la  même  dans  les  affaires  dans  les- 
quelles on  conteste  un  droit  civil  ou  un  droit  administratif,  — 
on  a  donné,  au  degré  supérieur,  la  juridiction  contentieuse 
administrative  au  Tribunal  Suprême,  on  aurait  dû  modifier 
la  composition  des  Tribunaux  provinciaux  d'après  le  critérium 
judiciaire.  Il  est  vrai  que,  dans  la  nouvelle  Sala  du  Tribunal 
Suprême,  on  a  fait  place  à  trois  Magistrats  de  Tordre  admi- 
nistratif, et  que  le  système  adopté  n'est  pas  absolument  judi- 
ciaire ;  mais  ces  trofs  magistrats,  une  fois  nommés,  cessent 
d'avoir  le  caractère  de  fonctionnaires  administratifs  pour 
devenir  membres  de  l'ordre  judiciaire,  jouissant  comme  tels 
de  l'inamovibilité.  Or,  bien  différente  est  la  situation  des  deux 
députés  provinciaux  qui  doivent  leur  nomination  à  l'élection 
populaire  et  qui,  avec  les  trois  Magistrats,  forment,  dans  les 
Audiencias,  le  Tribunal  contentieux  administratif  provincial. 
A  ce  point  de  vue,  la  réforme  de  1904  est  incomplète  ;  l'or- 
ganisation du  Tribunal  central  et  celle  du  Tribunal  provincial 
ne  répondent  pas  au  même  critérium. 

Les  diverses  tentatives  qui  ont  conduit  à  la  loi  de  i9o4s'ins- 
piraient  d'opinions  doctrinales  ;  mais  on  ne  saurait  oublier 
que,  étant  donné  les  défauts  mêmes  de  la  rédaction  donnée 
en  1888  à  l'article  84  relatif  à  l'exécution  des  sentences, 
étant  donné  aussi  la  façon  dont  le  Gouvernement  a  interprété 
le  dit  article  tel  qu'il  fut  rédigé  dans  la  réforme  opérée 
en  1894,  l'avis  général  est  que  plus  importante  encore  que  le 
changement  d'organisme,  —  fait  déjà  remarquable,  —  est  la 
modification  apportée  à  cet  article  84- 
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Dans  le  système  de  juridiction  retenue,  c'était  le  Gouver- 
nement, qui,  par  Décret  royal,  approuvait  ou  non,  en  toute 
liberté,  la  solution  donnée  à  chaque  recours  par  le  Conseil 
d'Etat.  Diamétralement  opposée  était  la  situation  créée  par 
le  Décret  de  1868  :  d'après  l'article  10  de  ce  Décret,  les  sen- 
tences rendues  par  la  Sala  Tertia  du  Tribunal  étaient  exécu- 
toires et  devaient  être  insérées  dans  le  Recueil  législatif.  Le 
système  transactionnel  de  1888  donnait  le  caractère  de  sen- 
tences aux  décisions  définitives  du  Tribunal  contentieux,  mais 
réservait  au  Gouvernement  la  faculté  de  suspendre  les  sen- 
tences. 

Toutefois,  dans  l'article  84,  tel  qu'il  fut  promulgué  en  1888, 
on  avait  prévu  le  cas  de  suspension  ;  mais  la  Commission 
chargée  de  la  réforme  de  la  loi  avait  cru  qu'il  pourrait  y  avoir 
d'autres  cas  :  «  impossibilité  matérielle  ou  légale  d'exécu* 
tion  ».  On  disait  aussi  que,  «  quoique  tout  ce  qui  se  rattache 
à  l'exécution  de  la  sentence  soit  une  continuation  du  juge- 
ment et  semble  devoir  appartenir  au  Tribunal ,  des  motifs  puis^ 
sants  de  convenance  conseillaient  d'éviter  que,  au  cas  de  non 
exécution,  ce  fût  le  même  Tribunal  qui  de  nouveau  fût  appelé 
à  connaître  de  l'affaire  ;  on  réservait  ce  cas  extrême  au  juge- 
ment et  à  la  décision  des  Cortès  ».  Et  l'article  84  décidait, 
jusqu'en  1904,  que,  une  sentence  ayant  été  transmise  par  le 
Tribunal  au  Ministère,  celui-ci^  en  cas  de  doute,  devait  déter- 
miner si,  pour  des  motifs  d'intérêt  public,  l'exécution  devait  en 
être  isuspendue  temporairement,  ou  si,  pour  les  mêmes  motifs 
d'intérêt  public  ou  pour  impossibilité  matérielle  ou  légale^  il 
était  nécessaire  de  prononcer  la  non-exécution.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  Tribunal,  sur  la  demande  de  la  partie,  pouvait 
accorder  une  indemnité  au  particulier  lésé  par  l'ajournement, 
et  le  Gouvernement  devait  rendre  compte  aux  Cortès  de  la 
suspension  et  de  ses  motifs.  Dans  la  seconde  hypothèse,  le  Gou- 
vernement devait,  par  décision  motivée,  rendre  compte  aux 
Cortès;  on  devait  procéder  de  même  si,  bien  qu'il  pût  exécuter 
la  sentence^  le  Gouvernement,  dans  l'intérêt  public,  estimait 
ne  pas  devoir  l'exécuter  ;  dans  ce  cas,  il  devait  présenter  un 
projet  de  loi  pour  fixer  le  montant  de  l'indemnité  ou  la  façon 
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de  donner,  sous  une  autre  forme,  effet  à  ce  qui  avait  été 
décidé  par  la  sentence. 

J'ai  déjà  indiqué  les  conséquences  de  l'interprétation  don- 
née par  le  Gouvernement  à  Farticle  84  ;  j'ajoute  que  la  lecture 
de  quelques  cas  cités  dans  le  Mémoire  du  Fiscal  du  Tribunal 
Suprême,  lu  dans  la  séance  solennelle  d'ouverture  des  Tribu- 
naux en  1904,  justifie  la  demande  qui  était  faite  qu'on  mît  un 
terme  aux  véritables  abus  commis  par  le  Pouvoir  et  préjudi- 
ciables à  l'efficacité  de  la  juridiction  contentieuse  administra- 
tive, qu'on  donnât  une  définition  plus  précise  de  l'intérêt 
public  afin  d'éviter  qu'un  Ministre,  en  déclarant  n'avoir  pas 
la  possibilité  légale  d'exécuter  une  sentence,  se  crût  investi 
d'une  faculté  reconnue  par  les  lois. 

Déjà,  M.  Montilla  affirmait,. dans  son  projet,  que  les  causes 
d'intérêt  public  devaient  être  bien  déterminées,  qu'elles 
devaient  être  spécialement  indiquées  dans  la  décision  du 
Ministre  et  que  seules  pouvaient  être  déclarées  telles  les  eau* 
ses  qui  touchaient  aux  intérêts  de  la  Nation.  Le  Sénat  a  très 
bien  fait  d'ajouter  au  projet  présenté  par  le  Gouvernemenf 
eq  1903,  que  l'article  84  de  la  loi  de  1888  resterait  rédigé  tel 
qu'il  l'était  dans  le  projet  de  M.  Montilla  ;  mais  la  Chambre 
des  Députés  a  encore  mieux  fait  en  apportant  plus  de  préci- 
sion et  en  formulant  ce  qui  aujourd'hui  constitue  la  règle  en 
vigueur,  a  Le  Ministre,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de 
la  réception  d'une  sentence,  doit  ou  bien  l'exécuter  ou  bien 
suspendre  en  tout  ou  en  partie  l'arrêt  pendant  un  temps  déter- 
miné, ou  bien  déclarer  d'une  manière  absolue  qu'elle  ne  sera 
pas  exécutée  en  toutou  en  partie  ».  La  supension  ou  l'inexé- 
cution ne  pourront  être  prononcées  par  le  Gouvernement 
qu'en  Conseil  des  Ministres,  à  titre  exceptionnel,  pour  l'une 
des  quatre  causes  suivantes  :  i©  Péril  de  bouleversement  grave 
de  l'ordre  public;  2^  crainte  fondée  de  guerre  avec  une  puis- 
sance, si  on  devait  exécuter  la  sentence  ;  i^  ébranlement  dans 
l'intégrité  du  territoire  national  ;  4°  préjudice  grave  pour 
les  Finances. 

L'indemnité  accordée  en  cas  de  suspension  ou  d*inexécution 
sera  fixée  par  le  Tribunal  Suprême,  toutes  Salas  réunies.  Les 
sentences  ne  pourront  pas  être  suspendues  ni  être  déclarées 
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inexécutables  pour  impossibilité  matérielle  ou  légale  ;  et  si  le 
cas  se  présentait,  le  Tribunal  déterminerait  la  manière  dont  doit 
être  exécuté  l'arrêt  ou  fixerait  l'indemnité  si  les  difficultés  d'exé- 
cution étaient  insurmontables.  Si,  dans  le  délai  de  deux  mois^ 
Tautorité  administrative  n'adopte  aucune  de  ces  alternatives, 
les  sentences  seront  exécutées  dans  la  forme  et  teneur  de  Tar- 
rèt,  sous  la  responsabilité  personnelle  et  directe  des  agents  de 
l'administration.  Si  un  délai  de  six  mois  s'écoule  sans  que 
l'arrêt  ait  été  exécuté  ou  sans  qu'ait  été  fixée  l'indemnité  ou 
sans  que  l'indemnité  fixée  ait  été  payée,  sur  la  demande  de  la 
partie,  le  Tribunal  rendra  directement  compte  aux  Corlès 
avec  copie  certifiée  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure  à 
l'effet  de  faire  mettre  en  jeu  la  responsabilité  encourue  pour 
avoir  désobéi  à  la  décision  du  Tribunal.  Ne  pourront  jamais 
être  supendues  ni  inexécutées  les  sentences  qui  confirment  les 
décisions  de  l'Administration. 

Les  pouvoirs  du  Gouvernement  ont  été  bien  délimités.  On 
ne  peut  considérer  comme  causes  d'intérêt  public  que  celles 
que  la  loi  détermine  expressément.  On  a  retouché  adroitement 
la  réforme  —  pas  très  heureuse  —  de  1894  qui  visait  les  sen- 
tences inexécutables.  Si  les  particuliers  trouvent  pour  leurs 
droits  des  garanties  dans  la  nouvelle  loi,  c'est  justement  parce 
qu'on  a  supprimé  les  occasions  dans  lesquelles  les  décisions 
administratives  ratifiées  par  le  Tribunal  pouvaient  rester  sans 
effet. 

Les  réformes  qui,  après  1888,  se  sont  inspirées  de  l'idée  de 
justice  déléguée  ont  —  croyant  trouver  dans  la  magistrature 
une  impartialité  plus  grande  —  donné  au  Tribunal  Suprême 
la  connaissance  des  affaires  contentieuses  administratives.  Le 
projet  du  Gouvernement  de  igo3  ne  consacrait  pas  du  tout  le 
système  judiciaire  pur  et  simple  ;  il  ne  donnait  pas  aux  Minis- 
tres des  règles  qui,  par  leur  rédaction  particulière,  n'offraient 
pas  à  ceux-ci  une  possibilité  d'inexécution  ou  de  suspension 
très  peu  en  harmonie  avec  l'efficacité  des  arrêts  du  Tribunal. 
Aussi  convient-il  de  louer  les  Cortès  d'avoir  donné  la  plus 
grande  autorité  possible  aux  sentences,  bien  qu'elles  n'aient 
pas  voulu  les  considérer  comme  toujours  exécutoires. 

On  a  précisé  les  quatre  causes  de  suspension  ou  d'inexécu- 
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tion  des  sentences  ;  mais  toutes  ne  méritent  pas  la  même 
appréciation.  La  première  cause,  c'est  le  péril  de  bouleverse- 
ment grave  de  Tordre  public  ;  heureusement,  Ton  ajoute 
«  grave  ».  Mais,  qu'est-ce  qu'il  faut  entendre  par  là?  Est-ce 
que,  pour  prévenir  un  désordre  qui,  dans  ce  cas,  est  une 
rébellion  contre  la  restauration  du  droit  violé  faite  par  l'arrêt 
du  Tribunal,  le  Gouvernement  doit^  comme  première  mesure, 
ordonner  la  suspension  ou  l'inexécution  de  la  décision  judi- 
ciaire ?  N'est-ce  pas  l'une  des  principales  obligations  du  gou- 
vernement de  maintenir  Tordre  juridique  en  empêchant 
par  la  répression  toute  altération  de  Tordre  matériel  ? 
J'estime  que  la  quatrième  cause  peut  donner  lieu  à  des  inter- 
prétations de  nature  à  mener  plus  loin  que  la  volonté  du  légis- 
lateur. 

Il  n'y  a  rien  à  objecter  aux  causes  a  et  3.  Toutefois,  je 
crois  que  le  député  M.  Âlonso  Gastrillo  était  bien  inspiré  en 
demandant  l'addition  à  la  deuxième  cause  des  mots  suivants  : 
«  quand  il  pourra  s'élever  un  conflit  grave  ou  transcendant 
avec  des  nations  étrangères  ».  Je  trouve  cette  rédaction  bien 
préférable  à  celle  de  la  loi.  Ce  qui  ne  me  paratt  pas  justifié, 
c'est  la  cause  4  •  Préjudice  grave  pour  les  finances.  A  mon  avis, 
très  fondées  sont  les  critiques  dirigées  par  ses  adversaires.  Les 
termes  sont  vagues  ;  il  est  à  craindre  que  Ton  considère 
comme  préjudice  grave  tout  ce  qui  entratne  pour  le  Trésor 
une  dépense. 

On  a  fait  disparaître  le  recours  extraordinaire  en  révision 
qui  pouvait  être  formé  par  le  Fiscal  (procureur  du  roi)  pour 
incompétence  ou  abus  de  pouvoir  contre  la  sentence  définitive 
du  Tribunal  ;  —  ce  recours  était  examiné  par  le  Conseil  des 
Ministres  et  décidé  par  le  roi  dans  les  mêmes  formes  que  les 
questions  de  compétence.  En  1887,  on  avait  dit  à  la  Chambre 
des  Députés  que  ce  recours  était  le  prix  de  la  renonciation 
faite  par  les  partisans  de  la  justice  retenue.  Ce  recours 
a  cessé  d'exister.  Le  Fiscal  pourra  conséquemment  invoquer, 
au  cours  de  Taffaire,  Texception  d'incompétence  de  juridic- 
tion ;  mais  une  fois  que  le  recours  aura  été  examiné  par  le 
Tribunal,  il  ne  sera  plus  possible  de  former  un  recours  dont 
la  solution^  comme  auparavant»  appartiendrait  au  Gouverne- 
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ment  et  au  Roi.  C'est  là  une  conséquence  très  naturelle  de 
Tesprit  général  de  la  réforme  et  une  déduction  logique  des 
effets  attribués  par  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  84  aux 
sentences  des  Tribunaux  contentieux. 

J.  Gascon  Marin 

Professeur  de  Droit  administratif 
&  rUniversité  de  Sevilla. 
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PREMIERE  PARTIE 

JURISPRUDENCE  ADMINISTRATIVE 

SKCmON  I 

Oonientlenx  de  l'annalattoii. 

il 

Durée  de  V exception  de  nullité  opposable  aux  actes  administraiifi. 
Conseil  d'Etat,  g  mars    1906,  Domec  et  autres. 

Lorsqu'un  acte  administratif  unilatéral  est  entaché  de  nullité,  sa 
iég'alité  peut,  en  principe,  être  contestée  directement  au  moyen  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir  pendant  deux  mois;  mais  ce  délai  expiré 
sans  que  l'acte  ait  été  attaqué,  ou  le  recours  ayant  échoué,  l'acte 
devient-il  définitif?  La  lég-alité  n'en  pourra-t-elle  plus  être  contestée 
indirectement, par  voie  dexception'i  ou  bien,  au  contraire,  le  vice  d'il- 
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lég*alitésubsiste-t-il  indéfiniment  avec  son  effet  essentiel  :  l'annulabilité 
de  i'acte,  de  telle  sorte  qu'on  pourra  se  prévaloir  à  toute  époque  de 
l'illégalité,  sinon  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  l'acte  lui-même,  du 
moins  pour  faire  écarter  toutes  les  applications  que  l'on  voudrait  faire 
de  l'acte  nul  ?En  d'autres  termes,  en  droit  administratif  français,  les 
nullités  ne  peuvent,  en  principe,  servir  de  moyen  direct  d'annulation 
que  dans  le  bref  délai  de  deux  mois  (délai  pour  former  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir)  ;  mais  ces  nullités  ne  peuvent-elles  pas  être  invoquées 
à  toute  époque  par  voie  d'exception  ? 

Telle  est  la  question  qui  se  présente  parfois  en  pratique.  Elle  s'est 
posée  récemment  devant  le  Conseil  d'Etat  (arrêt  du  9  mars  1906^ 
Domec  et  autres). 

Dans  les  conclusions  prononcées  sur  cette  affaire,  le  commissaire  du 
Gouvernement,  M.  Romieu,  a  exposé  les  faits  de  la  cause  comme  suit. 
La  commune  de  Salles-Adour,  limitrophe  de  la  commune  de  Barba- 
zan,  était  propriétaire  d'une  lande  située  sur  le  territoire  de  Barbazan 
et  d'un  chemin  d'exploitation.  Vers  i883,  elle  a  procédéà  un  partage 
temporaire  de  jouissance  de  cette  lande  entre  les  chefs  de  ménage  de 
la  commune  ;  le  chemin  d'exploitation  qui  desservait  ce  terrain  prit 
alors  plus  d'importance,  et  en  i885  la  commune  demanda  qu*il  fût 
reconnu  comme  chemin  rural.  Par  décision  du  19  avril  1886,  la  com- 
mission départementale  des  Hautes-Pyrénées  reconnut  comme  chemin 
rural  de  la  commune  de  Salles«Adour  le  chemin  de  la  Côte,  situé 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Barbazan.  En  190a,  le  Conseil 
municipal  de  Salles-Adour  vota  une  quatrième  Journée  de  presta- 
tions à  faire  en  1908  sur  le  chemin  rural  delà  Côte.  Les  sieurs  Domec, 
Parnés  et  Pradas  ont  demandé  décharge  de  cette  quatrième  journée 
de  prestations  en  soutenant  que  le  classement  du  chemin  effectué  en 
1886  était  illégal.  Et,  de  fait,  le  classement  était  illégal  (1).  Le  Con- 

(i>  C'est  dans  le  sens  de  nilègalitê  du  classement  qu'a  conclu  M.  Romieu. 
Voici  son  argumentation  :  «  Un  chemin  situé  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Barbazan  pouyait-il  être  classé  comme  chemin  rural  de  la  commune  de  Salles- 
Adour  ?  Pour  les  chemins  vicinaux,  on  distin^^ue  les  chemins  publics  d'une  seule 
commune,  ce  sont  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  les  chemins  qui  présen- 
tent an  intérêt  pour  plusieurs  communes,  ce  sont  les  chemins  d'intérêt  commun 
ou  de  grande  communication.  On  ne  conçoit  pas  qu'un  chemin  vicinal  ordi- 
naire s'étende  en  dehors  de  la  commune.  Aussi,  vous  n'avez  jamais  admis  qu'un 
chemin  situé  sur  le  territoire  d'une  commune  soit  classé  comme  chemin  vicinal 
d'une  autre  commune.  Vous  avez  reconnu  la  possibilité  pour  la  commission 
départementale  de  classer  comme  chemin  vicinal  d'une  commune  un  chemin 
situé  sur  le  territoire  de  cette  commune,  malgré  le  Conseil  municipal  de 
cette   commune,  si  la  commune  voisine,  qui  a   demandé  le  classement,   a  pris 

AITUI  DU  DROrr  PUBUG.  ^~  T.  XZXI  4^ 


664  OAflTON  JÈZB 

Mil  de  préfecture  a  néanmoins  rejeté  leur  réclamation  ;  ila  se  sont 
alors  pourvus  en  appel  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  cette  décision. 

L'hypothèse  soumise  au  Conseil  d'Etat  n'est  pas  la  seule  qui  puisse 
se  présenter. 

On  peut  supposer  qu'un  rèi^lement  de  police  est  illégal  et  que  le 
juge  de  la  contravention  ne  soit  saisi  de  l'exception  d'illégalité  du 
règlement  que  longtemps  après  que  les  délais  pour  former  le  recours 
direct  en  annulation  sont  expirés.  Lejuge  de  la  contravention  ne  pou^ 
ra-t-il  pas  examiner  l'exception  d'illégalité  ? 

Voici  un  autre  cas .  La  délibération  d'un  Conseil  général,  prise  en 
violation  de  la  loi  et  devenue  exécutoire  par  la  négligence  du  préfet 
d'en  provoquer  l'annulation  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  lo  aoât 
1871,  ne  peut  plus  être  annulée  d'office,  et  elle  est  inattaquable  direc- 
tement si  les  parties  intéressées  ont  laissé  passer  les  délais  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir.  Mais  cette  délibération  ne  peut-elle  pas  être 
arguée  de  nullité  par  voie  dt exception  à  toute  époque,  par  tous  inté- 
ressés ? 

On  le  voit,  la  question  a  une  importance  très  grande  et  sa  solution  a 
une  portée  considérable. 

En  igo6,  le  ministre  de  l'Intérieur,  dans  ses  observations  sur  It 
requête  des  sieurs  Domec  et  autres^  a  soutenu  la  thèse  suivante: 

la  dépense  tout  entière  à  sa  charge  (V.  oomm*  de  Saint-Maurice^  5  déc.  1873.  Rec. 
p.  889  ;  comm.  de  Saint-Saturnin,  agmars  1901,  Rec,  p.  334).  Mais  yous  n^avexpts 
admis  que  le  chemin  puisse  être  classé  comme  chemin  vicinal  de  la  commiine 
sur  le  sol  de  laquelle  il  ne  se  trouve  pas.  Une  seule  fois  la  question  s*est  posée, 
vous  Pavez  résolue  en  ce  seDS(Voy.  Bouluffaet,  7  aoûtigoS.  Rec.,  p.  63o).  Ils*agis- 
sait  d'un  chemin  qui  était  tout  entier  sur  le  territoire  d'une  autre  commune.  On 
a  cru  en  rapprochant  les  diverses  décisions  que  nous  avons  citées  que  si  le  che- 
min était  tout  entier  sur  le  territoire  d'une  autre  commune,  on  ne  peut  faire  le 
classement  que  nous  considérons  comme  illégal,  mais  qu'on  pouvait  le  faire  si 
le  chemin  n'était  qu'en  partie  sur  le  territoire  d'une  autre  commune.  C'est  ose 
erreur  qui  semble  provenir  d'une  phrase  insérée  dans  la  décision  da  7  août  xgoS 
et  qui  ne  correspond  qu'à  une  constatation  de  fait.  —  Ce  que  nous  venons  dédire 
des  chemins  vicinaux  ordinaires  est  encore  plus  vrai  pour  les  chemins  rnnoz, 
dont  le  caractère  communal  est  encore  plus  marqué.  On  ne  peut  concevoir  an 
chemin  rural  public  d'une  commune  situé  sur  le  territoire  d'une  autrecommone. 
La  journée  de  prestation  prévue  par  la  loi  du  ao  août  1881  n'est  pas  faite  pour 
un  semblable  chemin,  et  les  contribuables  ont  le  droit  de  refuser  de  l'accom- 
plir. Dans  l'aifaire  actuelle,  aucun  doute  n'est  possible  :  le  chemin  qui  a  été 
classé  comme  chemin  rural  de  la  commune  de  Salles-Adour  est  tout  entier  sar 
le  territoire  de  la  commune  de  Barbazan»  le  classement  est  illégal  ;  il  l'aurait 
été  également  si  le  chemin  était  seulement  en  partie  sur  le  territoire  de  Barba- 
zan.  Le  chemin  n'ayant  ainsi  aucune  existence  légale^  la  prestation  réclamée 
pour  reiitreiieu  de  ce  chemin  est  dès  lors  illégale  et  le  sieur  Domec  est  fondé  à 
en  demander  la  décharge  ». 


NOTES  DB  JUAISPEUDENGB  668 

La  reconnaissance  du  chemin  faite  en  1886  est  définitive.  La  délibéra- 
tion de  la  commission  départementale  n'ayant  pas  été  attaquée  à 
cette  époque,  la  lég*alitë  de  cet  acte  ne  peut  plus  être  contestée  à  l'oc- 
casion d'une  demande  en  déchargée  des  prestations.  En  d'autres  ter- 
mes, le  défaut  d'annulation  de  la  délibération  de  la  commission  dépars 
tementale  donne  un  caractère  définitif  à  l'acte  de* classement,  en  ce 
qui  concerne  la  perception  des  taxes  qui  en  sont  la  conséquence.  Cela 
empêche  les  intéressés  de  contester  la  légalité  de  ces  taxes  (1). 

Cette  thèse  me  paraît  inadmissible.  La  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  l'a  déjà  condamnée  en  i883  et  en  1898  (Conseil  d'Etat  g  mars 
i883,  Broet  et  autres  ;  a4  février  i8g3,  commune  cTOrches,  Rec^ 
p.  164)  (a).  Les  arrêts  des  g  mars  i883  et  24  février  1893  posaient 
le  principe;  il  a  été  confirmé  par  l'arrêt  du  9  mars  igo6,  Domec  et 
autres.  L'importance  de  ce  dernier  arrêt  est  soulignée  par  le  fait  que 
la  difficulté  a  été  très  nettement  mise  en  relief  par  le  ministre  de 
l'Intérieur  dans  ses  observations,  et  aussi  par  le  fait  que  le  commissaire 
du  Gouvernement,  M.  Romieu,  dans  les  conclusions  qu'il  a  données  sur 
la  demande  en  décharge  soumise  au  Conseil  d'Etat,  s'est  prononcé  très 
catégoriquement  contre  la  thèse  du  Ministre. 

c  Nous  estimons,  a  déclaré  M.  Romieu,  qn* un  contribuable, /rappé 
par  un  rôle,  a  toujours  le  droit,  chaque  année,  de  contester  la  léga^ 
lité  de  la  taxe  objet  de  ce  rôle.  En  eflet,  si  la  taxe  est  illégale,  il  est 
porté  atteinte  à  un  droit  certain  du  contribuable  qui  ne  doit  payer 
qu'une  taxe  légale  ;  quand  on  a  voulu  restreindre  le  droit  du  contri- 
buable, la  loi  ou  les  règlements  d'administration  publique  l'ont  dit 
expressément  :  c'est  ce  qui  a  été  fait  par  la  loi  du  i5  septembre  1807 
et  l'ordonnance  du  3  octobre  1821  pour  les  réclamations  contre  le  clas- 
sement en  matière  d'impôt  foncier,  par  le  décret  du  9  mars  i8g4  pour 
les  réclamations  contre  les  bases  des  taxes  syndicales.  En  second  lieu, 
il  ne  faut  point  oublier  que  jusqu'à  présent,  tout  au  moins,  vous  avez 
refusé  au  simple  contribuable  le  droit  de  former  un  recours  pour 
excès  de  pouvoir  contre  les  actes  portant  classement  des  chemins  vici- 
naux et  ruraux.  Cette  jurisprudence,  étant  donné  des  arrêts  récents 
rendus. en  d'autres  matières,  ne  sera  peut-être  pas  éternelle  et  nous 
serions  disposé  à  le  souhaiter  ;  mais  enfin,  dans  l'espèce  et  à  l'heure 


(i)  Cela  soulève  aussi  une  deuxième  question  que  M.  Romieu  formule  ainsi  : 
c  Une  réclamation  présentée  lors  du  recouvrement  de  la  taxe  peut-elle  porter  sur 
la  légalité  de  la  dépense,  à  laquelle  la  taxe  est  affectée?»  Cpr.  infra,^,  667,  noteu 

(3)  Gpr.  G.  Jàzb,  Notions  sur  le  contrôle  des  délibérations  des  tusernblées  dèlibé* 
rantes  (Revue  générale  d'adm.  1896,  III,  p.  4o). 

(3)  Voir  l'analyse  de  ces  deux  arrêts  dans  l'étude  citée  à  la  note  précédente. 
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actaelle,  on  ne  saurait  affirmer  que  les  requérants  auraient  pu  for- 
mer utilement  un  recours  pour  excès  de  pouvoir.  D'ailleurs,  même 
quand  vous  aurez  reconnu  aux  contribuables  le  droit  de  former  un 
semblable  recours j  cela  ne  leur  enlèvera  peu  le  droit  qui  leur  appar- 
tient de  présenter,  à  toccctsion  du  recouvrement  des  taxeSy  des  récla- 
mations contre  la  iégalité  des  actes  qui  servent  de  base  à  ce  recou- 
vrement ». 

Quelles  sont  les  raisons  juridiques  que  Ton  peut  faire  valoir  en  faveur 
de  cette  thèse  ? 

Je  n'en  vois  qu'une.  C'est  qu'en  droit  administratif,  les  nullités  soot 
d'ordre  public  ;  dès  lors,  les  actes  administratifs  doivent  pouvoir  être 
argués  de  nullité  quelque  laps  de  temps  qui  s'écoule,  à  moins  qae  la  loi 
n'ait  déclaré  expressément  qu'à  l'expiration  d'un  certain  délai  l'acte 
devra  être  réputé  légalement  fait.  Ceci  posé,  peut-on  considérer  que  la 
loi,  en  fixant  à  deux  mois  le  délai  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  a 
voulu  eflfacer  pour  l'avenir  l'illégalité  des  actes  non  attaqués  dans  le 
délai  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Cette  solution  est  la  plus  favorable  aux 
administrés. 

Le  juge  de  la  contravention  n'a  jamais  cru  que  son  pouvoir  d'exa- 
miner la  légalité  des  règlements  disparaissait  lorsqu'était  écoulé  le 
délai  pour  attaquer  directement  le  règlement  par  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir. 

C'est  aussi  la  thèse  du  Conseil  d'Etat.  M.  Romieu,  dans  ses  coo- 
clusions,  insiste  sur  les  dangers  qui  résulteraient,  pour  les  administrés, 
de  la  thèse  contraire,  c  II  ne  faut  pas  oublier,  déclare-t-il,  que  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  a  un  caractère  exceptionnel  :  il  produit 
un  effet  erga  omnes  ;  il  doit  être  formé  dans  un  délai  court;  mais  il 
laisse  subsister  le  recours  à  l'occasion  des  mesures  individuelles,  — 
dans  notre  espèce,  à  l'occasion  du  rôle  des  taxes  (Voy.  Avizard,  34  janv. 
i902,/tec.,p.44;  —  yoy.  Chabot,  T  août  i9o3,/tec.,p.6ao,enmatièrede 
sectionnements  électoraux).  —  L'élargissement  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  une  restriction  de  délai,  qui 
serait  très  grave  surtout  pour  les  taxes,  le  contribuable  ne  se  rendant 
souvent  compte  des  conséquences  onéreuses  d'un  acte  que  lorsqu'il  est 
directement  frappé.  —  Enfin,  les  contribuables  varient  continuelle- 
ment ;  ils  ne  sont  plus  les  mêmes,  lors  de  l'émission  du  rôle,  que 
ceux  qui  auraient  pu  former  dans  les  délais  contre  l'acte  de  classement 
un  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Votre  jurisprudence  est,  du  reste, 
fort  nette  pour  reconnaître  au  contribuable  le  droit  de  contester,  à 
toute  époque,  la  légalité  de  la  taxe,  le  principe  même  de  l'imposition. 
Vous  vous  ôtes  prononcés  souvent  en  ce  sens,  en  matière  de  taxes  de 
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curagpe  ou  en  matière  de  subventions  spéciales  pour  dégradations 
extraordinaires  aux  chemins  vicinaux  (Voy.  notamment  :  Beaumini^ 
5  janv.  1877, /l^c,  p.  7;  Cheilu$,^jeLny.  1878, /îtfc.,  p.  10).  En  résumé, 
conclut  M.  Romieu,  nous  estimons  que  les  contribuables  sont  receva- 
blés,  lors  du  recouvrement  de  la  taxe,  à  contester  la  légalité  du 
principe  de  la  taxe,  et  cela  à  toute  époque  »  (i). 

Le  Conseil  d'Etat,  dans  son  arrêt  du  9  mars  1906,  Domec  et  autres, 
a  consacré  implicitement  la  solution  préconisée  par  M.  Romieu.  Il  a 
examiné  la  requête  au  fond  et  donné  gain  de  cause  au  requérant. 

«  Vu  (les  lois  des  ai  mai  i836  et  ao  août  1881)  1  ; 

Considérant  qae  le  chemin  dit  t  de  la  Côte  >  de  Salles-Adour,  est  situé  sur  le 

(i)  Dans  ses  conclusions,  M.  Romieu  examine  la  deuxième  question  que  nous 
ayons  indiquée  à  la  note  i  de  la  page  665.  «La  réclamation, lors  du  recouvrement 
de  la  taxcj  peut-elle  porter  sur  la  léfi^alité  de  la  dépemc  à  laquelle  la  taxe  est  affec- 
tée ?  »  A  raison  de  son  intérêt,  nous  reproduisons  la  solution  donnée  par 
M.  Romieu  :  «  Votre  jurisprudence  fait  ici  une  distinction.  En  principe,  on  ne 
peut  contester  que  la  léf^alité  de  la  taxe  et  non  l'affectation  du  produit  de  la  taxe 
à  la  dépense,  ni  la  légalité  de  la  dépense,  car  l'ensemble  des  recettes  sert  à  payer 
l'ensemble  des  dépenses.  Donc,  on  ne  peut  contester  ni  la  dépense  à  laquelle  la 
recette  est  affectée,  ni  même,  au  cas  de  recettes  affectées  à  un  emprunt,  le  chan- 
gement d'affectation  de  cet  emprunt.  Cela  tient  au  caractère  non  spécialisé  des 
recettes.  Exceptionnellement,  il  y  a  des  recettes  spéciales  qui  ne  peuvent  être 
perçues  que  pour  un  objet  déterminé,  que  si  les  ressources  générales  ne  suffisent 
pas  et  qui  ne  peuvent  recevoir  un  autre  emploi.  Dans  ce  cas,  la  légalité  de  la 
taxe  est  intimement  liée  à  la  légalité  de  la  dépense,  et  alors  il  appartient  au  juge 
de  la  taxe  d'examiner  la  légalité  de  la  dépense. 

Nous  vous  rappellerons  votre  décision  du  2g  juin  1900,  Merlin {Beeueil,  p.  438). 
Le  Conseil  municipal  de  Paris  avait  inscrit  au  budget  des  recettes  un  demi- 
centime  additionnel  pour  allocation  de  secours  aux  familles  nécessiteuses  des 
réservistes  et  soutiens  de  famille.  Ce  demi-centime  ne  pouvait  être  voté  qu'en 
cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  et  des  centimes  extraordinaires 
portés  à  leur  maximum  légal  (loi  du  ai  déc.  i88a).  On  soutenait  que  l'insuffi- 
sance des  recettes  ci-dessus  indiquées  ne  se  serait  pas  produite,  si  une  partie 
des  ressources  de  la  ville  de  Paris  n'avait  été  appliquée  à  des  dépenses  contraires 
à  la  loi .  Vous  avez  recherché  si  les  dépenses  correspondant  aux  recettes  étaient 
légales.  Nous  vous  citerons  encore  les  décisions  rendues  en  matière  de  subven- 
tions spéciales  pour  dégradation  à  des  chemins  vicinaux,  dans  des  cas  où  l'on 
contestait  la  légalité  du  classement  des  chemins  (Voy.  Mtusignon,  a6  janv. 
1879,  Rec,,  p.  96  ;  Daniel,  a  mars  1877,  Bec.,  ao8  ;  Labruyère,  a7  avr.  1877,  Bec», 
p.  374;  CheilnSy  4  janv.  1878,  Rec.,^,  10).  La  taxe,  qui  ne  doit  être  affectée  qu'à 
des  dépenses  de  vicinalité,  n'est  légale  que  si  le  chemin  auquel  elle  s'applique 
est  de  ceux  pour  lesquels  elle  pourrait  être  perçue.  Il  doit  en  être  de  même 
pour  les  prestations  :  il  s*agitde  travaux  à  faire  sur  un  chemin  déterminé.  Pour 
tous  ces  motifs,  nous  estimons  donc  que  la  requête  est  recevable  1. 
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territoire  de  la  commune  de  Barbaxen-DebaU  et  ne  pouvait,  dès  lors»  être  com- 
pris au  nombre  des  chemins  raraaz  de  la  commune  de  Salles-Adour,  pour  les- 
quels cette  commune  était  autorisée  à  voter  une  quatrième  journée  de  presta- 
tions ;  que,  par  suite,  le  sieur  Domec  est  fondé  à  soutenir  que  la  quatrième  jour- 
née de  prestations  à  laquelle  il  a  été  imposé,  pour  l'entretien  dudit  chemin,  sur 
le  rôle  de  la  commune  de  Salles-Adour.  a  été  illégalement  établie  et  que  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  réclamation  par  laquelle  il  en  deman- 
dait décharge  ;... 

Arrêté  annulé  ;  il  est  accordé  au  sieur  Domec  décharge  de  la  quatrième  jour- 
née de  prestations  à  laquelle  il  a  été  imposé  sur  le  rôle  de  la  commune  de  Salles- 
Adonr,  etc.  ». 

Régime  juridique  des  adjudications  publiques. 

Conseil  d'Etat,  3o  mars  igo6,  Ballande. 

Aux  termes  de  l'art,  i»  du  Décret  du  i8  novembre  1882,  en  principe 
<  les  marchés  de  travaux,  fournitures  ou  transports  au  compte  de  TEtat 
sont  faits  avec  concurrence  et  publicité  »,  en  d'autres  termes,  par 
adjudication  publique. 

Le  mécanisme  de  l'opération  est  le  suivant  (i)  :  Les  agents  adminis- 
tratifs, —  après  avoir  rédig-é  un  cahier  des  chargées  faisant  connaître  : 
lolesconditionsmojennantlesquelleslesfournisseursserontadmisàpré-' 
senter  des  offres  (conditions  de  capacité,  de  moralité,  de  solvabilité,  etc.), 
2^  l'objet  précis  du  marché  à  intervenir,  —  annoncent,  par  tous  les 
moyens  ordinaires  de  publicité,  que  l'adjudication  aura  lieu  tel  jour, 
à  tel  endroit,  devant  telle  autorité.  Au  jour  fixé,  les  agents  admi- 
nistratifs compétents  procèdent  publiquement  à  l'adjudication,  c'est-à- 
dire  que,  dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements,  ils  constatent 
quel  est,  parmi  les  concurrents  remplissant  toutes  les  conditions  régle- 
mentaires, celui  quia  fait  les  offres  les  plus  avantageuses.  Procès-vei^ 
bal  est  rédigé  constatant  ce  résultat.  Le  concurrent  déclaré  adjudica- 
taire par  les  autorités  ayant  procédé  à  l'adjudication  signe  le  procès- 
verbal.  L'administration  n'est  liée  vis-à-vis  de  l'adjudicataire  qu'après 
que  le  ministre  ou  l'autorité  supérieure  a  donné  son  approbation. 

Tel  est  le  schéma  d'une  adjudication  publique. 

Des  difficultés  peuvent  se  présenter. 

Il  se  peut  que  le  bureau  d'adjudication  n'ait  pas  suivi  la  procédure 

(i)  Pour  les  détails  de  la  réglementation,  voyez  Enou,  Traité  théorique  et  prati- 
qoâ  da  droit  administrcUif,  édité  par  Picard  et  Veuillet,  tome  I«',  les  Travaux 
publics.  Paris»  1903,  p.  96  et  s. 
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fixée  par  les  règlements  ;  ou  bien  qu'il  n'ait  pas  proclamé  adjudica- 
taire le  concurrent  qui  faisait  les  meilleures  conditions.  Quelle  influença 
cela  aura-t-il  sur  le  sort  de  l'adjudication  ?  Cela  en  entraînera-t-il  la 
nullité  ?  Qui  pourra  la  provoquer  ?  A  qui  appartiendra-t-il  de  la  pro- 
noncer î  Et  par  quel  moyen  de  droit,  par  quel  recours  ? 

Ces  questions,  le  Conseil  d'Etat  a  eu  à  les  résoudre  dans  l'afiFaire 
suivante  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  du  3o  mars  1906,  Ballande  (i). 

Une  adjudication  a  été  ouverte  au  mois  de  novembre  igoi  à  la  Nou- 
velle-Calédonie pour  la  fourniture  de  mille  tonnes  de  ciment  desti- 
nées au  service  des  travaux  publics  de  la  colonie.  Le  a3  nov.  1901,  à  la 
séance  d'adjudication,  cinq  soumissions  ont  été  déposées  et  décache- 
tées ;  le  prix-limite  fixé  était  1 10  francs,  deux  soumissionnaires  avaient 
oflPert  des  prix  inférieurs,  l'un  le  sieur  Bertheiin  qui  avait  offert  le  prix 
de  io4fr.  90,  l'autre  le  sieur  Ballande  qui  avait  proposé  io4  francs.  Ces 
deux  soumissions  furent  seules  retenues,  mais  la  commission  d'adju- 
dication ne  statua  pas  immédiatement  :  elle  renvoya,  conformément  au 
cahier  des  charg'es,  les  deux  échantillons  déposés  avec  les  soumissions 
à  l'examen  d'une  commission  technique  chargée  de  faire  des  épreuves. 
Ces  épreuves  furent  faites  et  procès-verbal  fut  dressé  le  9  déc.  1901. 
Sur  le  vu  de  ce  procès^verbal,  la  commission  d'adjudication  déclara 
que  le  sieur  Bertheiin  avait  fait  les  ofires  les  meilleures  et  que  l'échan- 
tillon présenté  par  lui  réunissait  les  conditions  de  qualité  exigées  :  elle 
proclama  en  conséquence  le  sieur  Bertheiin  adjudicataire  provisoire. 
Par  arrêté  du  20  déc.  1901,  en  conseil  privé,  le  gouverneur  de  la  Nou- 
velle-Calédonie déclara  le  sieur  Bertheiin  adjudicataire  définitif.  Le 
sieur  Ballande  a  déféré  cet  arrêté  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pou- 
voir. Il  soutenait  que  le  sieur  Bertheiin  ne  devait  pas  être  proclamé  adju- 
dicataire, l'échantillon  fourni  par  lui  ayant  été  reconnu  insuffisant  par 
la  commission  technique  d'épreuves  et  ne  satisfaisant  pas  aux  condi- 
tions exigées  par  le  marché.  La  colonie  a  conclu  au  rejet  du  recours 
comme  non  recevable,  par  le  motif  que  le  sieur  Ballande  était  sans 
qualité  pour  demander  l'annulation  de  l'adjudication,  car  il  n'avait 
pas  lui-môme  le  droit  d'être  proclamé  adjudicataire,  et,  en  tout  cas, 
comme  mal  fondé. 

La  solution  des  difficultés  soulevées  par  les  irrégularités  commises 
dans  les  adjudications  en  général  et  dans  l'adjudication  déférée  au 
Conseil  d'Etat  en  particulier,  dépend,  à  mon  avis,  de  la  solution  d'une 
question  théorique  :  celle  de  la  nature  juridique  de  l'adjudication. 


(i)  J'emprunte  l'exposé  des  faits  aax  coDclusions  présentées  par  M.  Homiea, 
commissaire  du  Gouvernement,  dans  cette  affaire. 
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I 

Un  auteur  définit  l'adjudication  <  un  marché  passé  avec  publicité  et 
concurrence  »  (i).  Il  y  aurait  là  un  acte  contractuel.  Il  interviendrait 
entre  les  agpents  procédant  à  l'adjudication  et  le  concurrent  proclamé 
adjudicataire  un  contrat,  contrat  conclu  sous  réserve  de  l'approba- 
tion d'aij^ents  administratifs  supérieurs. 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  c'est  tout  le  régime  des  actes  contractuels  qui 
devrait  être  appliqué.  Le  contentieux  de  l'adjudication  serait  an  con- 
tentieux de  pleine  juridiction  ;  le  jug'e  compétent  serait  le  juge  du 
contrat  ;  seules^  les  parties  contractantes  pourraient  former  le  recours. 

Or,  constatons-le  tout  de  suite,  telles  ne  sont  pas  les  solutions  de  la 
jurisprudence.  Le  Conseil  d'Etat,  d'une  manière  très  ferme,  décide  que 
le  contentieux  des  adjudications  est  un  contentieux  d'annulation  ;  le 
recours  à  introduire,  c'est  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le 
Conseil  d'Etat  ;  les  individus  ayant  qualité  pour  attaquer  l'adjudication 
irrégulière  sont  tous  ceux  ayant  un  intérêt  direct  et  personnel  à  l'annu- 
lation de  l'adjudication,  en  particulier  les  concurrents  évincés. 

En  doctrine,  ces  solutions  sont  aussi  admises  (2)  ;  mais  on  n'en 
donne  pas  une  justification  théorique  satisfaisante. 

Un  des  rares  auteurs  qui  se  soit  préoccupé  de  la  question  théorique 
déclare  (3)  :  Les  entrepreneurs  admis  à  une  adjudication  et  non 
déclarés  adjudicataires  ont  le  droit  d'en  contester  la  régularité  et  de 
former  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  l'acte  approbatif.  «  Ils 
doivent  agir  par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  et  non  par  le  recours 
contentieux  ordinaire  tiré  de  l'opération  de  travaux  publics,  puisque 
justement,  ayant  été  évincés  de  l'adjudication,  ils  ont  été  mis  hors 
de  l'opération  ». 

L'explication  est  insuffisante.  On  dit  bien  pourquoi  les  concurrents 
évincés  ne  peuvent  pas  aller  devant  le  juge  du  contrat  :  c'est  parce 
qu'il  n'y  a  pas,  entre  eux  et  l'administration,  de  contrat.  Mais  on  ne 
nous  dit  pas  pourquoi  ils  sont  admis  à  former  un  recours  pour  excès 
de  pouvoir.  Supposons,  en  effet,  un  marché  de  gré  à  gré.  Même  si  le 
marché  de  gré  à  gré  a  été  passé  illégalement,  les  industriels  qui  avalent 
sollicité  le  marché  ne  sont  pas  admis  à  former  un  recours  pour  excès 
de  pouvoir  (C.  d'E.,  16  mars  i8g4»  Lhermitte^  Afc,  p.  218;  17  mai 

(i)  Hauriou,  Droit  administratif,  5*  édition,  p.  689. 

(a)  Ezvou,  op.  cit.t  p.  is4  et  s.  :  cpr.  toatefois  BsaTHBiJucT,  Droit  adm.,  4*  édit. 
p.ôia  et  s. 
(3)  Hauriou,  op.  cit.,  p.  683»  texte  et  note  a. 
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î9q^^  Crébessac,  Rec,  p.  4^5  ;  9  juin  igoS,  Sâtre^  Rec,^  p.  Sug).  Us 
ne  peuvent  pas  dire  :  nous  avons  été  évincés  du  marché  ;  nous  avons 
été  mis  hors  de  l'opération  ;  nous  allons,  par  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  puisque  le  recours  contentieux  de  pleine  juridiction  nous  est 
interdit,  attaquer  le  marché  illég'alement  conclu.  Mais  pourquoi  ne 
le  peuvent-ils  pas,  alors  que,  en  cas  d'adjudication,  les  concurrents 
évincés  sont  recevables  à  intenter  le  recours  pour  excès  du  pouvoir  ? 
Ceci,  on  ne  nous  le  dit  pas. 

Le  professeur  Berthélemy  (i)  estime  que,  d'après  les  principes,  le 
seul  recours  qui  devrait  être  accordé  aux  entrepreneurs  contre  les  actes 
de  l'administration  et  du  bureau,  en  cas  d'adjudication  irrég'ulière, 
c'est  le  pouvoir  de  dénoncer  au  Ministre  ou  au  préfet,  suivant  les  cas, 
les  irrégularités  commises  dans  la  procédure,  afin  qu'ils  ne  donnent 
pas  leur  approbation.  L'opinion  du  professeur  Berthélemy  est  formu- 
lée en  termes  très  catégporiques  :  «  N'en  ont-ils  pas  un  autre  (recours), 
et  comme  sanction  de  toutes  ces  règles,  peuvent-ils  demander  au  Con- 
seil d*Ëtat  l'annulation  d'une  adjudication  irrégulière?  Les  principes, 
répond  le  professeur  Berthélemy,  imposent  ici  la  solution  négative. 
Toutes  ces  formes  ne  sont  exigées  que  dans  l'intérêt  général  représenté 
par  l'administration.  Leur  violation  ne  doit  pouvoir  être  invoquée  que 
par  l'administration  1.  Et  voici  en  quels  termes,  le  professeur  Berthé- 
lemy apprécie  et  explique  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  :  a  Ces  con- 
sidérations cependant  n'ont  pas  prévalu  en  jurisprudence.  Incités  parles 
propositions  de  l'administration  et  par  l'espérance  légitime  que  leurs 
projets  seraient  examinés  conformément  aux  règles  que  l'administration 
s'est  imposées,  les  entrepreneurs  ont  pu  faire  des  travaux  préparatoires, 
des  études  coûteuses.  Le  Conseil  d'Etat  admet  que  l'observation  des 
règles  devient  ainsi,  en  quelque  sorte,  un  droit  pour  les  entrepreneurs, 
et  qu'ils  peuvent  se  dire  injustement  lésés  si  leur  inobservation  a  pour 
résultat  de  les  exclure.  Le  Conseil  n'annule  pas  une  adjudication  sur 
la  seule  constatation  d'une  irrégularité  commise.  Il  examine  —  ce  qui 
rend  sa  jurisprudence  très  équitable  ~  quelle  a  pu  être  l'influence  de 
l'irrégularité  sur  le  résultat.  Mais,  contrairement  à  la  rigueur  du  droit, 
s'il  constate  que  le  résultat  a  été  d'exclure  un  soumissionnaire,  le  Con- 
seil annule  les  opérations  ». 

Je  ne  partage  pas  l'avis  de  mon  cher  mattre  et  ami,  le  professeur 
Berthélemy.  Je  crois  que  les  solutions  de  la  jurisprudence  s'expliquent 
tout  naturellement.  Procédons  à  une  analyse  minutieuse  des  faits  et, 
par  là,  dégageons  la  véritable  nature  juridique  de  l'acte  d'adjudi- 
cation. 

(i)  Traité  élémentaire  de  Droit  administratif,  4'  édition,  Paris,  p.  619  et  s. 
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Au  cas  de  marché  par  adjudication  publique,  il  j  a,  me  semble-t-il 
deux  choses  à  distinguer  soigneusement  :  i»  l'adjudication,  laquelle 
précède  le  contrat  ;  2**  le  contrat,  lequel  intervient  après  radjudication. 

Le  seul  acte  contractuel  de  Topération,  c'est  l'accord  qui  est  concln 
entre  le  fournisseur  présenté  par  le  bureau  d'adjudication  d'une  part, 
et  le  ministre  ou  l'ag'ent  ayant  compétence  pour  conclure  le  marché, 
de  l'autre. 

Quand  à  l'adjudication  proprement  dite,  ce  n'est  qu'un  ^rt;  c'est  un 
fait  préparatoire  du  contrat  ;  c'est  d'ailleurs  un  fait  à  forme  d'acte  juri- 
dique. Le  bureau  d'adjudication  ne  contracte  pas  ;  il  se  borne  à  faire 
une  présentation  ;  il  présente  à  l'ag^ent  compétent  pour  contracter  uo 
entrepreneur  ou  fournisseur  qui  s'engpage  à  contracter  dans  certaines 
conditions.  Cet  acte  de  présentation»  c'est  une  manifestation  anilatércde 
de  volonté.  Et  cette  manifestation  unilatérale  de  volonté  n'est  même 
pas  un  acte  juridique  proprement  dit  ;  car  elle  ne  crée  aucun  droit 
subjectif,  aucune  obligpation  subjective.  C'est  simplement  un  fait  de 
volonté  à  forme  d'acte  juridique  (i).  C'est  la  condition  mise  par  les 
règ^lements  pour  qu'un  certain  ag^ent  administratif — ministre  ou  autre 
—  puisse  conclure  le  contrat  régulièrement. 

Si  l'on  veut  procéder  par  analogie  et  si  l'on  veut  des  faits  de  volonté 
du  même  ordre,  on  peut  dire  que  Tacte  d'adjudication  a  la  même  nature 
juridique  que  la  délibération  d'un  conseil  municipal  décidant  que  tel 
contrat  sera  passé  par  le  maire  (2).  Ici  aussi,  il  faut  distinguer  deux 
choses  :  i»  la  manifestation  unilatérale  de  volonté  du  conseil  munici- 
pal ;  2»  l'acte  contractuel  passé  par  le  maire.  La  délibération  d a  conseil 
municipal  n'est  qu'un  fait  de  volonté  :  c'est  la  condition  mise  par  la 
loi  pour  que  le  maire  puisse  conclure  le  contrat  régulièrement. 

En  résumé,  l'adjudication  proprement  dite  n'est  pas  un  «  marché  »; 
ce  n'est  pas  un  acte  contractuel.  C'est  une  manifestation  unilatérale  à^ 
volonté  d'agents  administratifs  ;  manifestation  de  volonté  qui  est  la 
condition  mise  par  les  règlements  à  l'exercice  de  la  compétence  de 
l'agent  investi  du  pouvoir  de  contracter. 

Ce  point  dégagé,  tout  devient  très  simple.  On  appliquera  à  l'adjadi- 
cation  le  régime  juridique  ordinaire  des  manifestations  unilatérales 
de  volonté  (3). 

(i)  Voyez  sur  ce  point  G.  JèzE,  Principes  généraux  da  Droit  administratif,  p.  ® 
et  s.  Cpr.  DuGuiT,  l'Etat,  I,  p.  4i5  et  s. 

(a)  Evidemment^  les  pouvoirs  du  bureau  d'adjudication  ne  sontpas  les  mème< 
que  ceux  du  conseil  municipal.  Ce  dernier  a  un  pouvoir  discrétionnaire,  tandis 
que  le  bureau  d'adjudication  a  une  compétence  absolument  liée. 

(3)  Sur  ce  régime,  voyez  Gaston  JàzB,  Principes  généraux,  op,  cit.,  p.  90  et  s. 


NOTES  DR  JUHISPRUDENCE  673 

Le  contentieux  des  manifestations  unilatérales  de  volonté  des 
agpents  administratifs,  c'est  le  contentieux  de  l'annulation.  Le  recours 
en  annulation  de  droit  commun,  —  c'est-à-dire  à  défaut  de  recours 
spécial  en  annulation  org-anisé  par  la  loi,  —  c'est  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir.  Tous  les  intéressés  pourront  exercer  ce  recours.  Les 
moyens  sur  lesquels  le  recours  pourra  être  fondé  sont  tous  ceux 
pour  lesquels  les  recours  pour  excès  de  pouvoir  peut  être  introduit.  Le 
Conseil  d'Etat  saisi  du  recours  ne  pourra  qn  annuler  V adjudication  ; 
il  ne  pourra  pas  toucher  au  contrat,  ni  allouer  une  indemnité. 

Telles  sont  bien  les  solutions  consacrées  par  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat.  C'est  ce  que  je  vais  montrer. 

II 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  en  matière  de  contentieux  des 
adjudications  a  été  résumée  en  termes  excellents  parM.Romieu,  com- 
missaire du  gouvernement,  dans  l'affaire  que  j'examine,  3o  mars  1906, 
Ballande,  Il  me  suffira  de  reproduire  cet  exposé. 

i®  Et,  tout  d'abord,  quelle  est  la  nature  du  recours  contentieux  ? 
«  Ce  sera,  répond  M.  Romieu,  un  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Le 
requérant  ne  peut  prétendre  se  faire  déclarer  l'adjudicataire  ;  il  ne 
peut  que  demander  l'annulation  de  l'adjudication  irréguliére.  La  cir- 
constance que  le  contrat  est  en  cours  d'exécution  n'empêcbera  pas  que 
le  recours  soit  recevable,  car  Fannulation  de  Padjudication  pour 
excès  de  pouvoir  ne  rompra  point  le  contrat.  L'annulation  aura 
pour  effet  de  faire  disparaître  l'irrég'ularité  commise  et,  si  le  contrat 
n'est  pas  en  cours  d'exécution,  de  permettre  de  procéder  à  une  adju- 
dication nouvelle.  Toutefois,  si  le  requérant  estimait  qu'il  a  droit  à  des 
dommages-intérêts,  il  devrait  intenter  une  action  distincte  devant 
le  juge  compétent:  il  ne  pourrait  s'agir,  bien  entendu,  d'une  indemnité 
représentant  le  lacrum  cessans  (puisque  le  soumissionnaire  n'a  pas  de 
droitacquis  à  être  chargé  de  l'entreprise,  et  que  l'administration  aurait 
toujours  pu  discrétionnairement  refuser  d'approuver  l'adjudication  à 
son  profit),  mais  seulement  du  remboursement  des  dépenses  laites  par 
lui  en  vue  de  l'adjudication,  et,  dans  certains  cas,  de  la  réparation  du 
préjudice  moral.  En  général,  —  et  c'est  le  cas  de  l'espèce  actuelle,  — il 
s'agit  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  proprement  dit  ne  condui- 
sant par  lui-même  qu'à  l'annulation  de  l'adjudication  (Voy.  Serval, 
9Janv.  1868, /îec,  p.  12  \  Caillette,  21  mars  1890,  Rec,  p.  824  et 
les  décisions  Lhermitte,  16  mars  18941  Rec,  p.  218  ;  Crébessac, 
17  mai  1895,  Rec, ,  p.  4a5  ;  et  Barralis,  28  avril  1899,  Rec,  p.  827)  et 
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VOUS  n'hésitez  pas,  si  le  recours  est  fondé,  à  prononcer  Tannulation 
(Voy.  Caillette,  ai  mars  1890,  Rec.^  p.  824  ;  Planté,  16  mai  1890, 
Rec.y  p.  49^)  ^'* 

a*  Sur  la  question  de  savoir  qui  a  qualité  pour  former  le  recours 
contentieux,  M.  Romieu  résume  l'état  de  la  jurisprudence  comme  suit  : 

a  Le  recours  n*est  possible  que  de  la  part  des  soumissionnaires 
admis  à  prendre  part  à  une  adjudication.  //  n'y  a  pas  de  recours,  au 
cas  de  marché  de  gré  à  gré,  même  si  le  marché  a  été  passé  illégale' 
ment;  en  e£Fet,  les  industriels  n*ont  pas  de  droit  (i)  à  se  porter  sou- 
missionnaires. Il  n'y  en  a  pas  non  plus  au  cas  de  marchés  dits  c  sur 
concours  0,  l'Administration  se  réservant  le  droit  de  choisir  et  le  mar- 
ché n'étant  en  réalité  qu'une  variété  de  marché  de  gré  à  gré  (Voy. 
Cons.  d'Etat  :  Balmier,  16  févr.  1870,  /îec,  p.  108;  Lanvin- 
Schraen,  8  août  i88a,  Rec,  p.  108;  Lhermitte,  16  mars  1894, 
Rec.j  p.  a  18  ;  Crébessac,  17  mai  1896,  ReCy  p.  4*5  ;  Société 
des  anciens  établissements  Sàtre,  9  juin  i^o5,Rec.,  p.5a9). — Au  cas 
d'adjudication,  il  n'y  a  pas  de  recours  contre  le  refus  de  l'Administra- 
tion d'admettre  un  industriel  à  prendre  part  à  l'adjudication  (art.  3, 
décret  du  18  nov.  i88a).  L'administration  a  ici  un  pouvoir  discrétion- 
naire ;  avant  l'ouverture  des  plis,  elle  rend  aux  industriels  qu'elle  ne 
veut  pas  admettre  à  l'adjudication  la  soumission  qu'ils  ont  présentée, 
sans  la  décacheter  (Voy.  Cons.  d'Etat:  Maugane,  16  févr.  1870,  A«c., 
p.  106;  Barralis,  a8  avr.  1899,  Rec,  p.  3a7). 

<(  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  des  industriels  ont  été  admis  à 
prendre  part  à  une  adjudication.  Us  peuvent  alors  former  un  recours 
contentieux.  En  e£Fet,  du  moment  qu'une  adjudication  a  été  ouverte 
régulièrement  et  que  des  soumissionnaires  n'ont  pas  été  exclus  de  la 
liste  de  ceux  qui  sont  appelés  à  déposer  leurs  soumissions,  ils  ont 
droit  (a)  à  ce  que  l'adjudication  soit  faite  conformément  à  la  loi  ;  ils 
ont  donc  qualité,  n'étant  plus  les  premiers  venus,  n'étant  plus  des 
tiers,  pour  former  un  recours,  s'ils  estiment  qu'il  a  été  procédé  irrégu- 
lièrement. Sans  doute,  ils  n'ont  pas  un  droit  acquis  à  être  choisis 
comme  fournisseurs  ou  entrepreneurs,  car  c'est  le  droit  absolu  de 
l'Administration  d'approuver  ou  non  l'adjudication  (Voy.  Cons. 
d'Etat,  Lhermitte,  16  mars  1894,  Rec,  p.  ai8  ;  Crébessac, 
17  mai  1896,  Rec,  p.  ^^5)  ;  mais  ils  ont  le  droit  d'exiger  que  lerésul- 

(i)  Le  moi  c  droit»  me  paraît  impropre  ;  dans  la  matière  da  recours  poar 
excès  de  pouvoir,  les  requérants  se  prévalent  non  d*nn  droit,  mais  d'un  intérH, 
Le  seul  individu  qui  ait  un  droit  proprement  dit,  c'est  l'adjudicataire  avec  lequel 
l'administration  a  contracté. 

(3)  A  mon  avis,  ils  ont  non  pas  un  droit,  mais  un  intérêt. 
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tat  de  Tadjudication  soit  légal  ;  il  leur  appartient  de  soutenir  que  le 
concurrent  proclamé  adjudicataire  Ta  été  irrégulièrement,  que  la 
décision  de  la  commission  d'adjudication  ou  l'acte  d'approbation  de 
l'adjudication  émanant  de  l'autorité  administrative  sont  illégaux. 
L'administration,  si  le  résultat  de  l'adjudication  ne  lui  convient  pas, 
peut  ne  prendre  personne  ;  et  alors  elle  fera  procéder  à  une  nouvelle 
adjudication  ou  passera,  le  cas  échéant,  un  marché  de  gré  à  gré  ;  mais 
elle  ne  peut  pas  proclamer  adjudicataire  un  des  concurrents  qui  n'avait 
pas  le  droit  d'être  proclamé  » . 

3<^  Touchant  la  question  de  savoir  sur  quels  moyens  peut  être 
fondé  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  tendant  à  l*  annulation  d'une 
adjudication  et  formé  par  un  concurrent  non  proclamé^  M.  Romieu 
déclare  :  c  II  peut  l'être  sur  le  fait  que  Ton  a  proclamé  adjudi- 
cataire un  concurrent  qui  n'était  pas  le  premier,  qui  n'avait  pas  pro- 
posé le  plus  fort  rabais,  sur  ce  que  l'on  a  écarté  à  tort  celui  qui  était 
le  premier  (Voy.  Caillette ^  21  mars  1890,  Rec.^  p.  49^).  Il  peut  l'être, 
en  second  lieu,  sur  la  violation  des  règles  de  l'adjudication  :  on  a  bien 
proclamé  adjudicataire  le  candidat  qui  était  premier,  mais  les  règles 
de  l'adjudication  ont  été  violées  à  son  profit.  On  a  soutenu,  il  est  vrai, 
que  les  règles  et  les  formes  des  adjudications  ont  été  établies  unique- 
ment dans  l'intérêt  financier  de  l'Administration  et  on  en  a  conclu  que 
des  concurrents  à  l'adjudication  n'étaient  pas  recevables  à  se  prévaloir 
des  irrégularités  commises.  Nous  ne  connaissons  qu'une  décision  en 
ce  sens  (Voy.  Gris,  29  nov.  1866,  Rec.^  p.  io85).  Votre  jurisprudence 
est,  au  contraire,  très  nette  en  sens  contraire  (Voy.  les  conclusions  de 
M.  Aucoc  dans  Tafifaire  Servat]\yg^e  le  9  janv.  1868,  Rec,  p.  12).  Le 
soumissionnaire  évincé  a  le  droit  de  demander  l'annulation  de  l'adju- 
dication pour  inobservation  des  règles  fondamentales  de  l'adjudication, 
même  si  elles  sont  édictées  dans  l'intérêt  de  l'Administration,  du 
moment  où  une  inégalité  a  été  créée  entre  les  concurrents  (Voy.  Ser- 
vat,  9  janv.  1868,  précité)  ;  Boutry,  i®'  juillet  1887,  p.  535.  Cf. 
Séguin^  28  janv.  i836, /lec,  p.  49  î  Martin,  26juill.  i85i,  Rec, 
p.  537).  Vous  vous  réservez,  bien  entendu,  le  droit  d'examiner  l'im- 
portance de  l'irrégularité  commise  et  son  influence  sur  l'adjudication  ». 

III 

Faisant  l'application  de  ces  règles  à  l'affaire  soumise  au  Conseil 
d'Etat,  M.  Romieu  a  conclu  :  <(  On  soutient  que  le  sieur  Ballande  est 
sans  intérêt  et,  par  suite,  sans  qualité  pour  contester  la  proclamation 
du  sieur  Berthelin  comme  adjudicataire  et  cela,  parce  que,  son  échantil- 
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Ion  ayant  été  reconnu  insuffisant,  il  ne  pouvait  dans  aucun  cas  être  lui- 
même  proclamé  adjudicataire.  —  Mais,  en  admettant  que  le  sieur  Bal- 
lande  se  trouvât  exclu  par  la  commission  technique  charfirée  des  essais, 
il  avait  intérêt  et  qualité  à  protester  contre  l'adjudication  tranchée  en 
faveur  du  sieur  Bertheiin.  En  effet,  s'il  ne  pouvait  pas  être  proclamé 
immédiatement,  il  avait  intérêt  à  ce  que  son  concurrent  ne  le  fût  pas 
non  plus,  à  ce  que  l'adjudication  fût  déclarée  nulle,  car  il  y  aurait 
peut-être  eu  une  nouvelle  adjudication  ou  bien  il  aurait  pu  traiter  de 
gré  à  gré  avec  l'administration.  Son  intérêt  est  donc  évident.  D'autre 
part,  l'adjudication  avait  lieu  suivant  un  mode  spécial  :  d'abord  un 
concours  préliminaire,  puis  des  essais  techniques,  enfin,  conséquence 
de  ces  essais,  le  concurrent^  dont  l'échantillon  n'est  pas  satisfaisant 
doit  être  exclu.  Un  concurrent,  dont  la  soumission  a  été  retenue,  a  évi- 
demment qualité  pour  soutenir  que  son  concurrent  devait  être  exclu  ; 
il  ne  pourrait  discuter,  en  fait,  l'appréciation  technique  des  échantil- 
lons, mais  si  l'échantillon  présenté  par  son  concurrent  a  été  déclaré 
insuffisant  par  la  commission  chargée  des  épreuves,  il  a  le  droit  de 
soutenir  que  la  commission  d'adjudication  ne  pourrait  pas  proclamer 
son  concurrent  adjudicataire,  sans  violer  les  régules  substantielles  de 
Tadjudication.  Ce  recours  est  d'ailleurs  nécessaire  pour  empêcher  les 
abus  et  les  collusions,  car  le  système  d'adjudication,  suivi  dans  l'es- 
pèce, est  par  lui-même  assez  dangereux.  En  général,  l'administration 
examine  la  capacité  des  concurrents,  les  échantillons  présentés  avant 
de  procéder  à  l'ouverture  des  plis,  en  présence  des  divers  concurrents. 
Ici  l'administration  n'a  plus  devant  elle  que  peu  de  concurrents  (â  dans 
l'espèce)  ;  les  ententes  et  les  arrangements  sont  plus  faciles.  Si  l'admi- 
nistration laisse  entendre  à  l'avance  à  un  des  concurrents  que,  peu 
importe  la  qualité  de  l'échantillon,  il  sera  toujours  accepté ,  ce  concur- 
rent peut  proposer  des  prix  inférieurs  et  arriver  premier  ;  les  condi- 
tions d'égalité  seront  violées.  Le  soumissionnaire  déclaré  admissible, 
le  deuxième  dans  l'espèce,  a  qualité  pour  demander  que  l'adjudica- 
tion soit  close  régulièrement  ;  que  la  décision  de  la  commission  tech- 
nique soit  appliquée  et  que  l'adjudication  soit  déclarée  nulle,  si  per- 
sonne ne  remplit  les  conditions  exigées.  Nous  estimons  donc  pour 
tous  ces  motifs,  que  le  pourvoi  du  sieur  Ballande  estrecevable  ». 

M.  Romieu  a  ensuite  examiné  le  pourvoi  au  fond  et  il  a  conclu  à 
l'annulation  de  l'adjudication. 

C'est  la  solution  qui  a  été  adoptée  par  le  Conseil  d'Etat  qui  a  rendu 
l'arrêt  suivant (3o  mars  1906,  Ballande): 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Louis  Ballaude,  et  tendant  à  ce  qu'il 
pUiae  au  Gonaeil  «nnulcr  pour  excès  de  poQYoir  00  arrêté  en  date  do  sa  déc.  1901, 
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par  lequel  le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  a  maintenu  comme  adjudica- 
taire définitif  d'une  fourniture  de  ciment  destinée  au  service  des  travaux  publics 
de  la  colonie  le  sieur  Berthelin,  adjudicataire  provisoire.  —  Ce  faire,  attendu 
que,  conformément  aux  prescriptions  du  cahier  des  conditions  particulières  les 
échantillons  remis  par  les  sieurs  Berthelin  et  Ballande,  dont  les  soumissions 
remplissaient  les  conditions  fixées  par  le  gouverneur  en  vertu  des  dispositions 
de  l'art.  94,  {9,  des  conditions  générales  du  iSfévr.  1895,  ont  été  soumis  à  l'exa- 
men de  la  commission  chargée  des  essais  préalables  ;  que  les  essais  auxquels  il 
a  été  procédé  par  cettç  commission  ont  été  défavorables  au  sieur  Berthelin  et 
qne,  s'il  n'en  a  pas  moins  été  déclaré  adjudicataire  provisoire,  c'est  qu'après 
avoir  eu  connaissance  des  résultats  de  ces  essais  il  s'est  engagé  par  écrit  à  four- 
nir du  ciment  de  première  qualité  ;  qu'il  a  été  ainsi  porté  atteinte  au  principe 
de  la  libre  concurrence  et  que,  dès  iors,  le  gouverneur  n'a  pu,  sans  excéder  ses 
pouvoirs,  maintenir  le  sieur  Berthelin  comme  adjudicataire  définitif  ; 

Vu  le  mémoire  en  intervention  présenté  pour  la  colonie  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens  par  les  motifs  qu'il  n'est  pas 
recevable  ;  qu'eu  effet,  l'échantillon  remis  par  le  sieur  Ballande  à  la  commission 
chargée  des  essais  préalables  n'était  pas  plus  conforme  aux  exigences  du  cahier 
des  charges  que  celui  du  sieur  Berthelin  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Ballande  n'au- 
rait pu  être  déclaré  adjudicataire  aux  lieu  et  place  du  sieur  Berthelin,  dont  il 
demande  l'éviction,  et  qu'ainsi  son  action  manque  de  base  légale  par  suite  de 
défaut  d'intérêt  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  colonies  tendant  au  rejet  du 
pourvoi,  par  les  motifs  qu'il  n'est  pas  recevable,  s'agissant  uniquement  de  l'inob- 
servation d'une  clause  prévue  dans  l'intérêt  de  l'Administration  et  étrangère 
aux  rapports  des  soumissionnaires  entre  eux,  et  qu'il  n'est  pas  davantage  fondé, 
le  gouverneur  pouvant  à  juste  titre  déclarer  adjudicataire  celui  des  deux  con 
currents  qui  avait  offert  le  prix  le  plus  bas,  alors  qu'aucun  des  échantillons 
soumis  à  la  commission  chargée  des  essais  préalables  ne  remplissait  absolument 
les  conditions  fixées  par  le  cahier  des  charges  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Louis  Ballande,  ledit  mémoire 
tendant  aux  mêmes  fins  que  sa  requête  susvisée  par  le  motif  que  tout  soumis- 
sionnaire est  recevable  à  demander  la  nullité  d'une  adjudication  lorsque  l'Admi- 
nistration a  formulé  les  conditions  auxquelles  elle  serait  soumise  et  a  par  là 
même  pris  l'engagement  de  faire  respecter  les  formes  prescrites  à  l'égard  de  tous 
les  candidats  ; 

Vu  (la  loi  du  a4  mai  187a  ;  le  décret  du  a  nov.  1864)  ; 

Sur  l'intervention  de  la  colonie  de  la  Nouvelle-Calédonie  :  Considérant  que  la 
colonie  a  intérêt  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  ;  que,  dès  lors,  son  intervention 
est  recevable  ; 

Sur  la  requête  du  sieur  Ballande  :  Considérant  d'une  part,  que  le  sieur  Bal- 
lande, qui  a  été  admis  à  prendre  part  à  l'adjudication,  est  recevable  à  discuter 
l'acte  par  lequel  le  gouverneur  a  maintenu  comme  adjudicataire  définitif  le 
sieur  Berthelin  déclaré  adjudicataire  provisoire  par  la  commission  d'adjudi- 
cation ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  la  commis* 
sion  avait  décidé,  conformément  aux  prescriptions  du  cahier  des  conditions  par- 
ticulières, que  l'adjudication  ne  serait  prononcée  que  lorsque  les  échantillons 
présentés  par  les  sieurs  Ballande  et  Berthelin  auraient  été  soumis  aux  épreuves 
prescrites  par  l'art,  i  du  cahier  des  conditions  particulières  ;  que  le  procès-ver- 
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bal  dressé  par  U  commission  chargée  de  procéder  à  ces  épreoTes  constate  qne 
l'échantillon  remis  par  le  sienr  Berthelin  ne  satisfaisait  pas  aux  stipulations  du 
marché  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  sieur  Berthelin  a  été  proclamé  adjudi- 
cataire, et  qu'ainsi  le  siecr  Ballande,  son  concurrent,  est  fondé  à  demander 
l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  de  l'arrêté,  par  lequel  le  gouyerneur  a 
approuvé  cette  proclamation  ; 

Sar  les  frais  de  timbre  et  (VenregistremefU  du  pourvoi  :  Considérant  que  dans 
les  circonstances  de  l'alFaire,  il  y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge  de  la  colonie  les 
frais  de  timbre  et  d'enregistrement  exposés  par  le  sieur  Ballande;...  (L'inter- 
vention de  la  colonie  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  admise  ;  l'arrêté  du  gonver^ 
neur  de  la  Nouvelle-Calédonie,  en  date  du  ao  déc.  1901,  est  annulé  ;  les  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement  exposés  par  le  sieur  Ballande  seront  supportés  par  la 
colonie  de  la  Nouvelle-Calédonie). 


|3 

Détermination   des  limites  entre  la  sphère  (faction  du  pouvoir 
législatif  et  celle  du  pouvoir  exécutif. 

Conseil  d'Etat,  4  mai  1906;  Babin. 

En  droit  positif  français,  ce  n'est  pas  seulement  le  Parlement  qui 
formule  des  règles  générales.  Au  Président  de  la  République  (et  aussi 
à  divers  agents  administratifs)  appartient  le  pou  voir  d'édicter  des  pres- 
criptions générales.  La  difficulté  commence  lorsqu'il  s'agit  de  déter- 
miner les  sphères  d'action  respectives  de  la  loi  proprement  dite  et  du 
règlement. 

Il  n'existe  aucun  texte  général  qui  permette  de  faire  la  délimitation 
précise,  de  dire  quelles  matières  rentrent  exclusivement,  et  par  leur 
nature,  dans  la  compétence  du  Parlement,  et  quelles,  par  leur 
nature  et  sauf  intervention  des  Chambres,  sont  du  domaine  du  Pré* 
sident  de  la  République. 

De  temps  à  autre,  devant  les  différentes  juridictions  se  pose  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  règlement  est  légal,  s'il  n'empiète  pas  sur  le 
domaine  réservé  au  législateur. 

Il  convient  de  relever  avec  soin  les  décisions  des  tribunaux  ;  c'est 
de  leur  rapprochement  que,  à  défaut  de  texte.  Ton  peut  tirer  la  règle 
de  droit  positif  en  vigueur  à  un  moment  donné. 

En  1904»  le  Conseil  d'Etat  fut  saisi  d'un  recours  pour  excès  de  pou- 
voir contre  les  décrets  du  17  septembre  1900  et  du  27  janvier  1901, 
prescrivant  l'institution  de  conseils  du  travail  (i)  ;  ces  décrets  étaient 

(1)  Voyez  dans  cette  Reoue,  igo4,  p.  89  et  s. 


NOTES  DE  JURISPRUDENCE  679 

ar{;i;ués  de  nullité  par  les  requérants,  sous  prétexte  qu'ils  régflemen- 
taient  une  matière  réservée  au  législateur.  De  Parrêt  du  19  février  1904, 
rendu  à  cette  occasion,  on  a  pu  dégager  la  règle  suivante  :  en  sup- 
posant que  les  Chambres  n'aient  pas  légiféré  sur  la  question,  Torgani- 
sation  d'un  service  public  nouveau,  l'institution  d'agents  administra- 
tifs nouveaux  font  partie  du  domaine  réservé  au  Parlement,  à  moins 
que  le  service,  les  agents  ne  soient  essentiellement  des  organes  din- 
formationy  n'ayant  aucun  pouvoir  propre  de  décision. 

En  1906,  le  Conseil  d'Etat  a  eu  à  examiner  la  même  question  géné- 
rael.  Elle  se  posait  dans  les  circonstances  suivantes  (1). 

I 

En  1902,  deux  décrets  du  7  octobre  et  du  10  octobre  ont  dédoublé  les 
fonctions  du  corps  du  commissariat  de  la  marine  et  en  ont  attribué  uni: 
partie  à  un  corps  nouvellement  créé,  celui  des  administrateurs  et  agents 
de  l'inscription  maritime.  Le  sieur  Babin — qui  avait  été  successivement 
écrivain,  commis,  sous-agent  du  commissariat  de  la  marine,  —  a  èià 
nommé  agent  de  l'administration  de  l'inscription  maritime  à  la  formation 
du  corps,  en  1908,  Ceci  posé,  dans  le  courant  de  cette  même  année  190S, 
une  enquête  a  été  ouverte  sur  des  faits  d*irrégulari tés  imputables  au  sieur 
Babin,  alors  qu'il  était  commis  du  commissariat  ;  le  sieur  Babin  a  été 
traduit  devant  un  conseil  d'enquête  et  mis  en  réforme,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  jg  mai  j834  sur  l'état  des  officiers, 
rendue  applicable  au  nouveau  corps,  par  le  décret  du  10  oct.  igo2 
pour  les  administrateurs,  et  pour  les  agents  par  le  décret  du  7  ocL 
igo2(art.  /«'),  combiné  avec  le  décret  du  18  juin  igoi  (art.  2).  Le 
sieur  Babin  a  attaqué  la  décision  qui  le  frappait  et,  dans  sa  requête,  il 
a  soutenu,  entre  autres  griefs,  que  la  mesure  prise  à  son  égard  était  irré- 
gulière  parce  qu'elle  résultait  de  la  loi  du  19  mai  i834  sur  l'état  des 
officiers  ;  cette  loi^  au  dire  du  requérant,  n'avait  pas  pu  être  étendue  par 
décret  simple  au  corps  des  agents  dont  il  fait  partie. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
Romieu,  dans  ses  conclusions,  a  la  légalité  des  décrets  qui  ont  créé  et 
organisé  le  corps  des  administrateurs  et  agents  de  l'inscription  mari- 
time a  déjà  été  discutée  à  divers  points  de  vue.  On  a  soutenu  notam- 
ment que  le  principe  même  de  la  réforme,  à  savoir  la  soustraction 
d'une  partie  des  opérations  de  l'inscription  maritime  à  l'autorité  du 

(i)  J'emprunte  l'exposé  de  faits  aux  conclusions  du  commissaire  du  gonverat- 
ment,  M»  Romuu. 

aBYUI  DU  DROIT  PUBLIC.  —  T.  ZXUl  44 
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préfet  maritime,  était  contraire  k  l'art.  65  de  la  loi  du  a4  déo.  1896  ; 
que  ces  décréta  n'avaient  pu«  en  Tabseoce  d'une  disposition  lég'islative, 
conférer  aux  nouveaux  agents  le  bénéfice  des  pensions  militaires  de 
la  marine  (1).  Sur  ce  dernier  point,  à  la  suite  d'avis  du  Conseil  d'Etat 
des  I*'  août  igo4  et  10  janvier  igoS  (a),  le  lég'islateur  a  dû  donner  lui- 
même,  par  la  loi  du  as  avril  igo5,  art.  38  (3),  l'autorisation  d'appli- 
quer les  tarifs  militaires  au  personnel  créé  en  190a  ». 

La  question  soulevée  par  le  recours  du  sieur  Babin  n'est  pas  du  même 
ordre.  C'est  celle  de  savoir  si  dei  décrets  êimpUê  ont  pu  placer, 
au  point  de  vue  disciplinaire,  un  corps  de  fonctionnairssj  —  dans 
r espèce,  celui  des  agents  de  P inscription  maritime,  —  sous  le  régime 
de  la  loi  du  ig  mai  i834  ?  Or  ceci  n'est  pas  autre  chose  que  le  pro- 
blème de  la  détermination  des  limites  entre  la  sphère  d'action  du 
Parlement  et  celle  du  Président  de  la  République. 

II 

Sur  cette  question  précise,  le  commissaire  du  gouvernement, 
M.  Romieu,  a  présenté  les  conclusions  suivantes  :  c  Vous  savez,  Mes- 
sieurs, qu'il  n'existe  pas  de  règles  de  droit  écrit  en  ce  qui  concerne 
cette  délimitation  de  pouvoirs,  si  importante  au  point  de  vue  constitu- 
tionnel :  c'est  la  jurisprudence  qui  les  fixe,  en  les  faisant  découler  des 
conditions  dans  lesquelles  s'est  manifestée  jusqu'ici  l'intervention  du 
législateur  dans  les  diverses  matières.  Tantôt  cette  intervention  est 
générale,  complète,  et  la  matière  est  dite  appartenir  par  sa  nature  au 
domaine  législatif;  tsntét  cette  intervention  est  rare,  accidentelle, 
limitée  à  quelques  points,  et  la  matière  peut  être  considérée  dans  son 
ensemble  comme  appartenant  au  domaine  du  pouvoir  exécutif  sauf 
les  tlots  qui  ont  été  détachés  par  le  législateur  à  son  usage  (Cf.  C.  d'Bt., 
19  févr.  1904,  Bec,  p.  i3a.  Chambre  syndicale  des  fabricants  de 
matériel  pour  chemins  de  fer  et  les  conclusions  du  commissaire  du 
Gouvernement  M.  Romieu  (4). 

c  D'une  manière  générale,  on  peut  dire  :  relèvent  par  leur  nature 
du  pouvoir  législatif  toutes  les  questions  relatives  directement  ou 

(i)  Cpr.  sar  ce  point  l'étude  de  M.  Rollaio),  dans  cette  Revue,  19041  p.  166  et  s. 
(a)  Par  ces  avis,  le  Conseil  d*£tat   a   déclaré  qu'un   texte   de  loi  était  néces- 
saire pour  autoriser  U  liquidation  des  pensions. 

(3)  L.  33  avril  igoS,  art.  38  :  c  Les  tarifs  de  pension  annexés  aux  lois  des 
5  août  1879  ^t  du  8  août  i883  sont  applicables  au  personnel  des  administrateurs, 
agents  et  commis  de  IMnscription  maritime....  » 

(4)  Conclusions  rapportées  dans  cette  Revue  1904,  page  91  et  s.  en  DOt«. 
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indirectement  aux  obligations  à  imposer  aux  citoyens  par  voie 
d'autorité  sans  aucun  lien  contractuel  (par  exemple,  tout  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  commander  et  de  contraindre,  l'organisation  de  la 
force  publique  et  des  juridictions,  la  prise  de  possession  de  la  propriété 
privée,  le  vote  des  impôts  et  des  dépenses  publiques  qui  y  donnent 
lieu,  etc.,  etc.)  ;  le  législateur  peut  évidemment,  comme  il  le  fait  sou- 
vent, déléguer  ses  pouvoirs  à  d'autres  autorités  et  les  investir  du  droit 
de  réglementer  en  ces  matières  à  son  lieu  et  place  ;  mais,  en  l'absence 
de  délégation  générale  ou  spéciale,  explicite  ou  implicite,  émanée  du 
législateur,  le  pouvoir  exécutif  est  par  lui-même  absolument  incom- 
pétent ;  et  c'est  le  pouvoir  législatif  seul  auquel  il  appartient  de  statuer. 
«  En  sens  inverse,  cest  en  principe  le  pouvoir  exécutij  qui  règle 
l'organisation  intérieure  des  services  publics  et  les  conditions  de 
leur  fonctionnement  qui  ne  lèsent  pa^  les  droits  des  tiers;  c'est  lui 
notamment  qui  fixe  les  règles  du  contrat  entre  C administration  et 
ses  agents,  le  recrutement,  Vavancement^  la  discipline^  la  révoca- 
tion^ etc,  etc.  (Cf.  les  conclusions  du  commissaire  du  Gouvernement, 
M.  Romieu,  sous  l'arrêt  du  a  déc.  1892,  Mogambury,  Rec,  p.  836)  (i). 
Cette  compétence  générale  du  pouvoir  exécutif  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  a  personnel  »  peut  être  rattachée  au  droit  qu'il  tient  de  l'art.  3 
delà  loi  constitutionnelle  du  a5  févr.  1876  pour  assurer  l'exécution 
des  lois  et  nommer  à  tous  les  emplois  ;  elle  résulte  d'ailleurs  de  la 
liberté  très  étendue  que  le  législateur  a,  en  fait,  laissée  au  pouvoir 
exécutif  dans  cette  branche  de  l'Administration.  Il  est  bien  vrai  que 
le  législateur  est  intervenu  à  diverses  reprises  en  cette  matière,  soit 
pour  régler  diverses  questions  dans  leur  ensemble  (législation  des 
pensions)  ;  soit  pour  traiter  certains  points  particuliers  (L.  i3  avr.  1900, 
art.  35  ;  a5  févr.  1901,  art.  55  ;  3i  mars  1903,  art.  55  ;  3o  déc.  1903, 
art.  18)  ;  soit  pour  organiser  lui-même  certains  corps  spéciaux 
(magistrature,  officiers,  fonctionnaires  de  l'instruction  publique,  etc.). 
Âfais  la  circonstance  que  le  législateur  ^a  statué  dans  certains  cas  à 
l'égard  du  personnel  n'implique  pas  qu'il  doive  statuer  nécessaire- 
ment dans  tous  les  cas  ;  bien  au  contraire,  les  conditions  mêmes 
de  ses  interventions,  anciennes  et  récentes,  montrent,  par  leur  carac- 
tère nettement  délimité,  qu'il  a  entendu  régler  et,  par  conséquent,  se 
réserver  tels  et  tels  points  particuliers,  mais  qu'en  dehors  d'eux  l'Admi- 
nistration reste  entièrement  libre  et  a  ici  un  véritable  pouvoir  propre, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une  délégation  du  pouvoir  législatif.  On 
peut  donc  affirmer  qu'en  ce  qui  touche  les  rapports  de  l'Administra- 


(1)  Voir  on  résumé  de  ces  conclnsions  dans  cette  Revue,  igo6,  p.  5o3  et  s. 
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tion  avec  ses  agents,  le  pouvoir  exécutif  a  pleine  autorité  pour  statuer 
et  peut  fixer  librement  les  conditions  de  ce  contrat,  sauf  sur  les  ques- 
tions que  le  lég'islateur  a  exceptionnellement  faites  siennes  en  les 
rég'lant  lui-même  (V.  par  a  contrario  la  doctrine  du  Conseil  d'Etat 
dans  les  avis  précités  des  i*'  août  1904  et  10  janv.  igoS  sur  les  pen- 
sions militaires  de  la  marine).  —  C'est  donc  le  pouvoir  exécutif  qui 
posera  les  régies  du  contrat  qui  lie  TEtat  à  ses  agents,  dans  les  mêmes 
conditions  où  elles  pourraient  être  fixées  par  le  législateur  pour  les 
catégories  de  fonctionnaires  dont  il  aurait  entendu  s'occuper  lui- 
même.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  si  le  législateur  a  réglé  la  situa- 
tion des  officiers  au  point  de  vue  disciplinaire  par  la  loi  du  19  mai  i834, 
le  pouvoir  exécutif  pourra  édicter  des  régies  analogues  ou  différentes 
pour  tous  les  autres  fonctionnaires  dont  la  condition  n'est  pas  fixée 
par  la  loi.  Ces  régies  auront  entre  les  parties  le  même  caractère  obliga- 
toire et  seront  appliquées  par  le  même  juge,  qu'elles  soient  édictées 
par  le  législateur  ou  par  les  représentants  autorisés  du  pouvoir  exé- 
cutif, chef  de  l'Etat  ou  ministre  ;  elles  constitueront,  dans  tous  les 
cas,  cet  ét(U  particulier  du  fonctionnaire,  qui  peut  toujours  être  modifié 
par  les  pouvoirs  publics  pour  l'avenir,  mais  qui  fait  la  loi  des  parties 
et  subsiste  tel  qu'il  a  été  fixé  par  les  textes  organiques  (loi^  décret, 
arrêté  ministériel)  tant  que  ces  textes  n'auront  pas  été  modifiés  (Arr. 
C.  d'Et.,  7  juin.  1906,  Warnier,  Rec.y  p.  626  ;  Cf.  16  déc.  igoAi  Barze- 
nantj  Rec.y  p.  8a3).  La  seule  différence  c'est  que,  dans  les  cas  où  la 
situation  de  l'agent  est  réglée  par  le  législateur,  elle  a  par  là  même 
plus  de  fixité,  parce  qu'elle  ne  peut  être  changée  que  par  une  loi,  et 
que  lorsqu'elle  est  fixée  par  un  acte  du  pouvoir  exécutif,  elle  est  plus 
fragile,  puisqu'elle  peut  être  modifiée  par  un  autre  acte  émané  de  la 
même  autorité. 

<f  Donc,  le  pouvoir  exécutif,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  texte  législatif 
qui  s'y  oppose,  peut  à  toute  époque  fixer,  modifier  pour  l'avenir,  la 
situation  des  fonctionnaires  ;  il  peut  notamment  adopter,  pour  une 
catégorie  d'agents,  les  mesures  disciplinaires  que  le  législateur  a  adop- 
tées en  i834  à  l'égard  des  officiers,  et  dire  par  exemple  que  la  loi  du 
19  mai  i834  sera  applicable  à  ces  agents.  Il  n'en  résultera  pas  que  ces 
agents  seront  sous  le  régime  de  la  loi  ;  ils  seront  toujours  sous  le 
régime  du  décret  qui  pourra  leur  retirer  le  bénéfice  de  la  loi  du 
19  mai  1 834  en  matière  disciplinaire  comme  il  avait  légalement  pu  le 
leur  conférer  ». 

Faisantapplication  à  l'espèce  soumise  au  Conseil  d'Etat  des  principes 
qui  précèdent,  M.  Romieu  a  conclu  :  «  Le  sieur  Babin  appartenait  au 
corps  du  commissariat,  lequel  était  réglé  par  des  décrets;  en  1901  et  igoa. 
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I 


on  a  créé  un  nouveau  corps  par  dédoublement  du  précédent.  Un 
décret  suffisait  pour  fixer  toutes  les  conditions  de  l'état  des  agents  du  M 

corps  nouveau  :ce  décret  pouvait  fixer  les  diverses  positions  des  agents 
au  point  de  vue  disciplinaire,  et  notamment  leur  rendre  applicable  la 
mesure  de  la  «  réforme  »  avec  la  procédure  du  Conseil  d'enquête  ;  ^ 

c'est  ce  qu'ont  fait  les  décrets  du  i8  juin  1901,  du  7  et  du  10  oct.  1903 
en  déclarant  la  loi  du  19  mai  i834  applicable  aux  agents  de  l' Admi- 
nistration de  l'inscription  maritime,  et  le  Président  de  la  République 
n'a  fait,  en  édictant  cette  disposition,  qu'un  usage  absolument  légal 
de  ses  pouvoirs  » . 


Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  la  terminologie  employée  par 
M.  Romîeu  :  les  expressions  de  «  délégation  du  pouvoir  législatif  »,de 
«  contrat  qui  lie  l'Etat  à  ses  agents  »  sont,  à  mon  avis,  tout  à  fait  cri- 
tiquables, car  il  n'y  a  pas  de  délégation  du  pouvoir,  et  le  lien  qui  unit 
l'Etat  à  ses  fonctionnaires  n'est  pas  un  lien  contractuel. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  discuter  ces  matières.  Le  point  à  retenir 
tout  particulièrement  est  le  suivant  :  «  En  ce  qui  touche  les  rapports  de 
r administration  avec  ses  agents,  le  pouvoir  exécutif  a  pleine  auto- 
rité pour  statuer,  sauf  sur  les  questions  que  le  législateur  a  excep- 
tionnellement faites  siennes  en  les  réglant  lui-même.  Le  pouvoir 
exécutif  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  texte  législatif  qui  s'y  oppose, peut^  à 
toute  époque,  fixer,  modifier  pour  t avenir  la  situation  des  fonc' 
tionnaires  ». 

C'est  la  solution  consacrée  par  le  Conseil  d'Etat  dans  l'arrêt  du 
4  mai  1906,  Babin,  Cet  arrêt,  rapproché  de  l'arrêt  précité  du  19  février 
1904,  jette  donc  quelque  lumière  sur  la  difficile  question  du  domaine 
du  règlement. 

Voici  le  texte  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  4  mai  igo6^  Babin  : 

€  Va  la  requête  présentée  par  le  sieor  Babin,  ex-agent  d'administrationde  l'ins- 
cription maritime...,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  décret  du 
ao  novembre  1903  qui  l'a  placé  dans  la  position  de  réforme  par  mesure  disci- 
plinaire, ensemble,  en  tant  que  de  besoin,  une  décision  du  Ministre  de  la  Marine 
du  91  novembre  suivant,  qui  en  a  assuré  l'exécution  ;  —  ce  faire,  attendu  qu^à 
l'époque  des  faits,  à  raison  desquels  la  mesure  dont  il  se  plaint  a  été  prise  con- 
tre lui,  le  requérant  remplissait  un  emploi  civil  ;  que,  par  suite,  il  ne  pouvait 
lui  être  fait  application  des  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  i834«  relatives  à  la 
mise  en  réforme  des  officiers  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  de  la  Marine...,  et  tendant  au 
rejet  de  la  requête  par  les  motifs  que  la  mise  en  réforme  peut  être  prononcée 
même  pour  des  faits  commis  avant  que  Tinculpé  ait  obtenu  un  grade  militaire 
et  que,  s'il  en  était  autrement,  le  sieur  Babin  aurait  échappé  à  toute  mesure  dis- 
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cipliaaire  poar  les  actes  qai  lai  étaient  reprochés,  paisqu'aa  moment  de  T infor- 
mation dont  il  a  été  l'objet  il  n'était  plus  soumis  qu'à  la  loi  do  ig  mai  i834  ; 

Vu  le  mémoire  ampliatifprésenté  pour  le  siear  Babin.  ledit  mémoire.  ..  ten- 
dant aux  mêmes  fins  que  la  requête  par  les  mêmes  motifs,  et,  en  outre,  attendu 
que  le  requérant  a  été  traduit  devant  un  conseil  d'enquête  pour  détournement 
des  fonds  qui  lui  étaient  confiés  et  que  ce  fait  ne  pouvait  être  soumis  qu'à  un 
conseil  de  guerre;  qu'au  surplus  le  décret  da  is  octobre  igos,  qui  a  conféré  laqwtr 
lité  d^offlcier  aux  agenit  de  Vinecription  maritime^  n'a  pu  lègaUment  édieter  taeei' 
milation  dont  s'affit,  et  que,  par  suite,  le  requérant  ne  pouvait  être  poarsaivi  en 
qualité  d'officier  devant  un  conseil  d'enquête  ; 

Vu  les  observations  en  réplique  présentées  par  le  ministre  de  la  Marine,  les 
dites  observations..,,  tendant  de  nouveau  au  rejet  de  la  requête  par  les  motifs 
énoncés  dans  les  précédentes  observations,  et,  en  outre,  attendu  que  les  faits 
reprochés  au  requérant  justifiaient  sa  comparution  devant  un  conseil  d'enquête 
et  non  devant  un  conseil  de  guerre  et  qu'en  tout  cas  il  ne  peut  se  plaindre  d'une 
mesure  d'indulgence  dont  il  a  bénéficié  ;  que,  d'autre  part,  l'attribution  de  la  quO" 
lité  d'officier  à  un  eorpe  de  fonctionnairee  est  une  mesare  qui  peut  être  priée  par  le 
Préeident  de  la  République  dam  l'exercice  de  eon  pouvoir  réglementaire  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Babin,  ledit  mémoire..., 
tendant  aux  mêmes  fins  que  la  requête  par  les  motifs  ci-dessus  énoncés,  et  en 
outre,  attendu  que  la  comparution  du  requérant  devant  un  conseil  d'enquête  et 
non  devant  un  conseil  de  guerre  a  eu  pour  effet  de  le  priver  de  l'assistance  d'un 
avocat  ; 

Vu  (les  lois  des  19  mai  iS34  et  94  mai  187s,  le  décret  du  10  oct.  igoa)  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  requérant  ne  pouvait  être  mis  en  réforme  par  appli-^ 
cation  de  la  loi  du  19  mai  i834  :  ^  Considérant  qu'en  l'absence  de  toute  disposi- 
tion législative  contraire,  le  Gouvernement  a  pu,  par  le  décret  du  10  octobre  190s, 
en  déterminant  l'état  des  commis  et  agents  de  l'Administration  maritime,  étendre  àee 
personnel,  au  point  de  vue  disciplinaire,  le  bénéfice  de  la  loi  du  ig  mai  i834  ;  que, 
dès  lors,  le  sieur  Babin,  qui  était  un  agent  de  l'administration  maritime  lors 
de  sa  comparution  devant  un  conseil  d'enquête,  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il 
ne  pouvait  être  mis  en  réforme  par  application  de  la  loi  précitée  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  faits  à  Voccasion  desquels  la  mise  en  réforme  a  été 
prononcée  seraient  antérieurs  au  décret  qui  a  placé  le  requérant  sous  le  régime  delà 
loi  de  1834  :  —  Considérant  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  mise  en  réforme  soit 
prononcée  pour  des  faits  antérieurs  à  l'époque  à  laquelle  la  loi  du  19  mai  i834 
est  devenue  applicable  au  requérant  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  Jaits  retenus  contre  le  requérant  auraient  relevé  de 
la  compétence  d'un  conseil  de  guerre  et  non  de  celle  d'un  conseil  tt enquête  :  —  Consi- 
dérant qu'en  admettant,  comme  le  soutient  le  sieur  Babin,  que  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  la  poursuite  disciplinaire  dirigée  contre  lui  eussent  pu  motiver  sa 
comparution  devant  un  conseil  de  guerre,  il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce 
que  ces  faits  aient  été  retenus  comme  constituant  seulement  une  faute  dans  le 
service  de  nature  à  motiver  son  envoi  devant  un  conseil  d'enquête  >.  .  {Rejet). 
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§4. 

De  la  signification  du  silence  prolongé  de  l'administration  sur  une 
demande  d'autorisation  de  bâtir. 

Conseil  d'Etat,  a3  juillet  1906,  Machart. 

Dans  une  note  précédente  (/{ez^u^e/a  Droit  public,  igoB,  p.  764  et  s,) 
un  essai  a  été  fait  de  construire  une  théorie  générale  de  l'abstention  en 
droit  public  français.  Le  Conseil  d'Etat,  par  un  arrêt  du  a3  juillet  1906, 
Machart,  a  fait  une  application  intéressante  de  cette  délicate  théorie, 
dans  une  espèce  qui,  d'ailleurs,  ne  présentait  génère  de  difficultés.  S'il 
j  a  lieu  de  relever  l'arrêt,  c'est  parce  qu'il  confirme  la  thèse  générale 
à  laquelle  il  a  été  fait  allusion.  Un  des  points  de  cette  thèse  générale, 
c'est  que,  lorsque  Tabstention  d'un  agent  ne  doit  pas  être  interprétée 
comme  un  refus  d'exercer  la  fonction,  il  y  a  exercice  —  plus  ou  moins 
régulier  —  de  la  fonction  ;  dès  lors,  il  7  a  décision  implicite  qui  a  des  effets 
ou  des  conséquences  juridiques (Cpr.  dans  cette  Bévue,  1906,  p.  773). 
Mais  tantôt  le  silence  doit  être  interprété  comme  un  consentement  à  la 
demande  formulée,  tantôt  le  silence  devra  être  interprété  comme  un  rejet 
de  la  demande.  Cela  dépend  de  la  loi,  qui,  en  tenant  compte  des  circons^ 
tances  de  fait,  traite  avec  plus  ou  moins  de  faveur  la  demande  adressée 
au  fonctionnaire  qui  s'est  abstenu.  En  principe,  à  défaut  d'un  texte ^ 
quelque  favorable  que  soit  la  situation,  le  silence  doit  être  considéré 
comme  décision  de  rejet. 

Ceci  posé,  comment  faut-il  interpréter  le  silence  prolongé  gardé  par 
l'administration  sur  une  demande  d'alignement  et  d'autorisation  d« 
bâtir  ? 

D'après  le  décret  du  26  mars  i852  relatif  aux  rues  de  Paris,  art.  3 
et  4«  le  constructeur  de  maisons,  avant  de  se  mettre  à  l'œuvre,  doit: 
i^  demander  l'alignement,  et  %^  adresser  à  l'administration  un  plan  et 
des  coupes  cotés  des  constructions  qu'il  projette  et  se  soumettre  aux 
prescriptions  qui  lui  seront  faites  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  et 
de  la  salubrité.  «  Vingt  jours  après  le  dépôt  de  ces  plans  et  coupes  au 
secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine,  le  constructeur  pourra  com- 
mencer ses  travaux  d'après  son  plan,  s'il  ne  lui  a  été  notifié  aucune 
injonction  (1)».  Ce  texte  ne  règle  la  question  que  pour  le  silence  gardé 

(x)  La  loi  da  i5  février  1903,  relative  à  ]a  protection  de  la  santé  publique, 
contient  ane  disposition  analogue.  Art.  11,  {  a  :  «  A  défaut  par  le  maire  de  sta- 
tuer dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  partir  du  dépôt  à  la  mairie  de  la  demande  de 
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par  radministration  pendant  ao  jours  en  ce  qui  concerne  les  plans  et 
coupes.  D*après  le  décret  de  i85a,  il  y  a  décision  implicite  et  définitive 
d'acceptation  des  plans  et  coupes .  L'administration  ne  peut  pas  revenir 
après  coup  sur  cette  décision,  même  si  le  constructeur  n*apas  encore 
commencé  les  travaux.  Le  décret-loi  de  i85a  traite  donc  favorablement 
les  constructeurs  de  maisons.  C'est  cettesolution  qu'a  appliquée  le  Con- 
seil d'Etat  dans  l'arrêt  susvisé  du  aS  juillet  1906,  Machart  (i).  L'arrêté 
préfectoral  statuant  sur  la  demande  d'autorisation  de  construire  n'avait 
été  notifié  qu'après  l'expiration  du  délai  de  ao  jours  prévu  par  le  décret 
de  i85a  ;  à  cette  date,  déclare  le  Conseil  d'Etat,  «  le  requérant  avait, 
en  vertu  de  la  disposition  précitée^  acquis  le  droit  d'élever  des  cons- 
tructions d'après  son  plan  ;  dès  lors,  il  est  fondé  à  soutenir  que,  par 
l'arrêté  attaqué,  le  préfet  de  la  Seine  a  excédé  ses  pouvoirs  en  lui  refu- 
sant, dans  l'intérêt  de  la  salubrité,  après  l'expiration  du  délai  de  ao  jours 
imparti  par  le  décret  du  a6  mars  i85a,  l'autorisation  de  construire  un 
immeuble . . .  » . 

Mais  qu'on  le  remarque  bien,  le  Décret  de  i85a  ne  règle  la  question 
du  silence  que  pour  la  demande  d'approbation  des  plans  et  coupes. 
Il  est  muet  sur  la  question  de  l'alignement  individuel.  Dès  lors,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  de  texte  interprétant,  pour  cette  hypothèse,  la  significa- 
tion de  l'abstention  de  l'administration,  la  solution  doit  être  absolu- 
ment difiFérente  (a).  Le  silence  gardé  par  l'administration  à  Ifidenuinde 


construire  dont  il  sera  délirré  récèpissé.le  propriétaire  pourra  se  considérer  comme 
autorisé  à  commencer  les  trayaux.  > 

(i)  Conseil  d'Etat  sS  juillet  igo5^  Machart  :«  Considérant  qu'aux  termes  de 
Tart.  4  du  décret  du  96  mars  i85s,  si  tout  constructeur  de  maisons  à  Paris  doit 
adresser  à  l'administration  un  plan  et  des  coupes  cotés  des  constructions  qu'il 
projette  et  se  soumettre  aux  prescriptions  qui  lui  sont  faites  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  publique  et  de  la  salubrité,  il  peut»  vinf^t  jours  après  le  dépôt  de  ces  plans 
et  coupes,  commencer  des  trayaux  diaprés  son  plan,  s'il  ne  lui  a  été  notifié  aucune 
injonction  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Machart  a  adressé  à  l'ad- 
ministration, le  ao  avril  1906,  une  demande  d'autorisation  de  construire  appuyée 
de  pièces  justificatives,  et  que  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  18  mai  1905  sta- 
tuant sur  cette  demande  n'a  été  notifié  à  l'intéressé  que  le  ai  du  même  mois  ; 
qu'à  cette  dernière  date  le  requérant  avait,  en  vertu  de  la  disposition  précitée, 
acquis  le  droit  d'élever  ses  constructions  d'après  son  plan  ;  que,  dès  lors,  il  est 
fondé  à  soutenir  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  préfet  de  la  Seine  a  excédé  ses  pou- 
voirs en  lui  refusant,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité,  après  l'expiration  du  délai  de 
ao  jours  imparti  par  le  décret  du  a6  mars  i85a,  l'autorisation  de  construire  un 
immeuble  d'une  hauteur  de  17  mètres  en  bordure  d'une  voie  privée  de  6  mètres  de 
largeur  ; 

Décide  :  L'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  18  mai  igo4e8t  annulé  •. 

(9)  Pour  les  propriétaires  riverains  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables, 
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(Malignement^  d'après  la  règple  générale,  équivaut  à  décision  impli- 
cite de  rejet.  Le  constructeur  qui  a  construit  sans  avoir  obtenu  Tali- 
gnement  est  en  contravention,  tout  comme  s'il  avait  construit  après 
avoir  essuyé  un  refus  formel,  catégorique,  de  Tadministration.  La 
jurisprudence  est  bien  établie  en  ce  sens  (i). 


(iECTIOM  II 
Ooiiteiitleox  die  pleine  Jarldiletloii 

Dans  quelle  mesure  les  tribunaux  français  peuvent-ils  statuer  sur 
la  responsabilité  de  l'Etat  français  à  raison  de  dettes  ayant  pu 
exister  à  la  charge  d'un  Etat  dont  il  a  pris  le  territoire  par  con- 
quête et  annexion  totale  ? 

Conseil  d'Etat,  3  mars  igoS,  Mante  et  Borelli  de  Régis. 

Il  est  arrivé,  à  diverses  reprises,  au  cours  de  ces  dernières  années, 
que  le  Conseil  d'Etat  a  été  saisi  de  réclamations  dirigées  par  des 
particuliers,  tendant  à  faire  condamner  l'Etat  français  à  payer  des 
dettes  que  les  requérants  prétendaient  être  nées  à  la  charge  d'un  gou- 
vernement étranger,  mais  que  l'Etat  français,  disaient-ils^  était  obligé 
de  payer  en  tant  que  successeur  du  débiteur  primitif  par  suite  de 
conquête  et  d'annexion  territoriale  totale.  En  1904,  des  créanciers 
poursuivaient  l'Etat  français  considéré  comme  successeur  du  gouverne- 
ment malgache,  à  raison  de  sommes  prêtées  à  ce  dernier  gouvernement 
(Conseil  d'Etat,  5  août  1904,  Ravero^  dans  cette  Revue  1906,  p.  92  et  s.). 
En  1906,  des  commerçants,  victimes  d'agissements  dommageables  de 
l'ancien  gouvernement  du  Dahomey,  actionnaient  l'Etat  français,  en 
tant  que  successeur  du  gouvernement  du  Dahomey,  à  raison  de  la 
dette  née  à  la  charge  de  ce  dernier,  par  suite  des  dits  agissements  (2). 

qui  veulent  faire  des  constructioQB.  plaDtations  ou  clôtures  le  long  de  ces  cours 
d'eau,  la  loi  du  8  avril  1898,  art.  48,  dit  clairement  comment  le  siléncede  l'admi- 
nistration devra  être  interprété  (Voyez  dans  cette  Revue,  1906,  p.  780). 

(i)  Dalloz,  Code  des  lois  administratives  y  tome  III,  page  ia64,  v»  Voirie, 
n«»  61 15  et    s. 

(a)  Plus  exactement,  les  requérants,  propriétaires  de  factoreries  qui  avaient 
été  pillées  par  les  bandes  dahoméennes  en  1890  et  en  189a,  prétendaient  que 
l'Etat  français  en  était  responsable  soil  principalement,  soit  à  titre  de  successeur. 
Principalement,  attendu  que  les  pertes  subies  étaient  la  conséquence  des  faits 
de   guerre  accomplis  au  Dahomey  à  cette  époque,  et  attendu  que  les  représen- 
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Dans  les  deux  séries  d'espèces,  le  Conseil  d*Etat a  maintennla  même 
attitude  ;  il  a  refusé  d'examiner  la  réclamation  au  fond,  il  a  opposé 
une  fin  de  non-recevoir. 

Dans  les  arrêts  Rauero  et  RainîkitakOy  1904  (réclamation  de  prê- 
teurs de  deniers),  il  a  déclaré  : 

c  La  question  soulevée  par  cette  demande  se  rattache  à  l'exercice  des  droits  de 
souveraineté  résultant  pour  la  France  de  la  prise  de  possession  de  l'fle  de  Mada- 
gascar et  de  ses  dépendances,  et  ce  n'est  pas  au  Conseil  d'Etat  qu'il  appartient 
d'apprécier  si,  par  suite  de  cette  prise  de  possession,  l'Etat  français  est  tenu  des 
dettes  de  l'Etat  malgache  ». 

Dans  l'arrêt  ^an/e  et  Borelli  de  Régis^  3  mars  igo5,  le  Conseil 
d'Etat  affirme  à  nouveau  : 

«  Les  requérants  soutiennent  que,  par  suite  de  la  prise  de  possession  du 
Dahomey  par  la  France,  le  Gouvernement  français  est  tenu  des  dettes  qui 
auraient  pu  incomber  à  l'ancien  gouvernement  du  Dahomey  ;  mais  cette  préten- 
tion soulève  un  débat  relatif  à  l'exercice  des  droits  de  souveraineté  résultant 
pour  la  France  de  l'annexion  du  Dahomey,  et  ce  n'est  p<is  au  Conseil  d'Etal  qu'il 
appartient  de  se  prononcer  sur  un  litige  de  cette  nature  ». 

I 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  est  très  ferme.  Elle  est  très  dure 
pour  les  particuliers;  ceux-ci  n'ont  pas  de  jugpe  ;  ils  sont  livrés  au  pou- 
voir discrétionnaire  du  Gouvernement.  C'est  le  régpime  du  bon  plaisir 
et  non  le  rég'ime  léguai.  La  fin  de  non-recevoir  est  d'autant  plusr^ret- 
table  que,  devant  le  Conseil  d'Etat,  le  Gouvernement  français  lui- 
même,  en  1876,  par  l'org^ane  du  Ministre  de  la  Guerre,  a  déclaré  adhérer 
à  la  thèse,  très  généralement  admise  par  les  jurisconsultes,  d'après 
laquelle  il  y  a  obligation  pour  l'Etat  annexant  de  payer  les  dettes  dues  par 
l'Etat  annexé  (i).  Voici  l'espèce  de  1876.  Un  entrepreneur  de  travaux 
publics  avait  actionné  l'Etat  français  à  raison  de  travaux  effectués  sur 
les  territoires  cédés  à  l'Allemagne  après  la  guerre  de  1870-187 1.  Le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  avait  condamné  l'Etat  français  à  payer  ; 
il  faisait,  entre  autres  arguments,  reposer  sa  décision  sur  ce  principe» 

tants  français  avaient  commis  une  faute  en  enjoif^nant  sans  nécessité  aux  agents 
des  requérants  d'abandonner  leurs  postes.  A  titre  de  successeur,  attendu  que  si  les 
dommages  sont  imputables  à  l'ancien  gouvernement  du  Dahomey  «  il  est  de 
principe  que  l'Etat  qui  s*annexe  un  autre  Etat  est  tenu  d'acquitter  les  dettes  de  ce 
dernier  ».  Je  ne  m'occupe  que  de  la  responsabilité  à  titre  de  successeur. 

(i)  Conseil  d'Etat,  a8  avril  1876,  Afin,  de  la  Guerre  c.  Hallet.  Recueil,  1876, 
p.  397  ;  Dalloz,  1876.  3.  84  et  les  motifs  présentés  par  la  Ministre  de  la  Guerre  à 
l'appui  du  pourvoi. 
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que  «  la  cession  d'un  territoire  ne  pouvait  modifier  la  situation  des 
tiers  créanciers  que  s*il  était  ainsi  ordonné  par  une  loi  spéciale  ».  En 
d'autres  termes^  l'Etat  français  restait  débiteur  nonobstant  la  cession 
de  territoire.  Devant  le  Conseil  d'Etat  auquel  fut  déféré,  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi,  Tarrèté  du  Conseil  de  préfecture,  le  Gouvernement  fran- 
çais défendit  la  thèse  suivante  : 

<K  Une  loi  n'aurait  pas  été  nécessaire  pour  rendre  obligatoires  à 
regard  des  créanciers  ayant  des  droits  acquis  contre  t  Etat  français  ^ 
la  substitution  de  VEtat  allemand  comme  débiteur  de  leur  créan- 
cier.  Cette  substitution  est  le  résultat  d'un  fait  plus  puissant  que  la 
loi,  d'un  fait  de  force  majeure,  c'est-à-dire  de  Vannexion  même 
à  un  autre  pays  du  territoire  sur  lequel  les  travaux  ont  été  exécutés. 
Un  principe  généralement  admis  par  le  droit  des  gens,  c'est  que,  du 
jour  où  s'effectue  la  séparation  cTun  territoire,  VEtat  cessionnaire 
prend  les  lieu  et  place  du  cédant  vis^-vis  de  tous  ceux  qui  ont 
passé  des  contrats  avec  ce  dernier  :  il  en  recueille  les  avantages  et  en 
supporte  les  charges,  L'Etat  cédant  perd  le  bénéfice  de  toutes  les  con- 
ventions qu'il  a  faites  pour  des  objets  d'intérêt  public  concernant  le 
territoire  cédé,  même  de  celles  dont  l'exécution  aurait  dû  avoir  lieu 
avant  la  cession.  Par  voie  de  réciprocité,  il  est  décharg-é  de  toutes  les 
obligations  en  résultant,  même  de  celles  qui  se  rapportent  à  des  cau- 
ses aDtérieures  à  la  cession.  En  effet,  le  droit  et  le  devoir  d'assurer  le 
fonctionnement  des  services  publics,  de  pourvoir  à  la  satisfaction  des 
intérêts  généraux,  d'ordonner,  par  exemple,  de  grands  travaux  de  voi- 
rie, de  canalisation  ou  de  fortification,  la  propriété  ou  le  domaine 
émanant  de  ces  ouvrages  qui  constituent  une  dépendance  du  domaine 
public,  tout  cet  ensemble  de  devoirs  et  de  droits  est,  en  définitive, 
un  attribut  de  la  souveraineté.  Cet  attribut  inséparable  de  la  souve- 
raineté se  déplace  avec  la  souveraineté  môme  et  sans  qu'une  stipula- 
tion spéciale  soit  nécessaire  pour  en  transférer  le  bénéfice  et  les 
charges  (V.  Bluntsghli.  Droit  international  codifié,  art.  47>  54,  56, 
707,  traduction  Lardy)....  ». 

Le  Ministre  de  la  Guerre  cite  des  exemples  empruntés  à  la  cession 
de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France,  et  il  ajoute,  pour  l'espèce  en  cause  : 
et  II  résulte  de  ces  précédents  que  la  substitution  (de  TEtat  cession- 
naire à  l'Etat  cédant  comme  débiteur)  s'était  opérée  parle  seul  fait  de 
Vannexion  régulièrement  consommée,  et  même  en  Vabsence  de  tout 
acte  législatif  ayant  ratifié  ou  prescrit  cette  novation...  Il  suit  de 
là  que  le  Conseil  de  préfecture  a  commis  une...  erreur...  en  posant 
en  principe  que  la  cession  d'un  territoire  ne  pouvait  modifier  la  situa- 
tion des  tiers  créanciers  que  s'il  était  ainsi  ordonné  par  une  loi  spé- 
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ciale...».En  terminant, le  Ministre  rappelle,  au  surplus,  que  «l  les  actes 
diplomatiques  constituent  des  mesures  de  Tordre  politique  qui  ne 
peuvent  donner  ouverture  à  aucun  recours  contentieux,  ni  direct  à  fin 
d'annulation,  ni  indirecte  fin  d*indemnité  ». 

Si,  maintenant,  on  combine  la  thèse  soutenue  par  le  Gouverne- 
ment français  en  1876  et  les  arrêts  de  1904  et  de  igo5  par  lesquels  le 
Conseil  d'Etat  se  déclare  incompétent  pour  condamner  l'Etat  français 
à  payer  les  dettes  qui  ont  pu  lui  échoir  par  le  fait  d'une  annexion, 
on  arrive  à  la  conclusion  juridique  suivante  : 

En  droit  positif  français,  l'annexion  fait  passer  les  dettes  de  l'Etat 
annexé  à  la  charge  de  l'Etat  annexant  ;  seulement,  l'annexion  a  pour 
effet  de  transformer  les  obligations  civiles  en  obligations  naturelles^ 

Cette  conséquence  me  paraît  inadmissible.  Elle  est  contraire  à  l'équité, 
fondement  juridique  de  la  responsabilité  (i). 

Dans  une  thèse  très  soig^née  {fies  effets  de  V annexion  sur  les  con- 
cessions, Paris,  igo4),  M.  G.  Gidel  aboutit  à  une  conclusion  encore 
plus  défavorable  pour  les  créanciers  que  celle  de  la  pratique  française. 
Il  combat  très  énergiquement  la  théorie  généralement  admise  sur  l'obli- 
gation qui  pèserait  sur  TEtat  annexant  de  payer  les  dettes  de  l'Etat 
annexé.  A  son  avis,  les  considérations  d'équité  doivent  être  laissées  de 
côté.  Il  faut  s'attacher  à  a  la  logique  rigoureuse»  (p.  i3).  D'après 
lui,  la  règle  serait  que  <(  les  droits  dontles  particuliers  peuvent  se  préva- 
loir vis-à-vis  de  l'Etat  annexant  à  raison  de  situations  juridiques  anté- 
rieures à  l'annexion  doivent  être,  en  premier  lieu,  des  droits  véritable- 
ment et  des  droits  acquis.  Ils  doivent  être,  en  second  lieu,  des  droits 
réels.  En  troisième  lieu  enfin,  ils  ne  sont  susceptibles  d'être  exercés  que 
s'ils  ne  sont  pas  contraires  à  l'ordre  public  de  l'Etat  annexant»  (p.  100). 
Au  contraire,  disparaîtraient  avec  l'annexion  «  tous  les  droits  de 
créance  résultant  au  profit  de  particuliers  de  contrats  passés  entre  eux 
et  l'Etat  annexé  »  (p.  97),  et  a  fortiori,  quoique  M.  Gidel  ne  le  dise  pas, 
les  droits  de  créance  nés  à  raison  des  agissements  des  agents  de  l'Etat 
annexé. 

Cette  thèse  me  semble  absolument  inadmissible.  Tout  d'abord  je 
crois,  avec  le  Conseil  d'Etat  français,  que  le  fondement  juridique  de  la 
responsabilité,  c'est  Téquité.  D'autre  partj'e  ne  vois  pas  déraison  pour 
distinguer  entre  les  différents  droits  des  particuliers:  droits  r^ebinvio- 
lables  et  droits  de  créance  anéantis  par  l'annexion.  Si  la  propriété 
privée  est  inviolable,  comme  l'affirme  M.  Gidel  (p.  88  et  s.),  je  ne  vois 
pas  pourquoi  les  droits  de  créance  qui  appartiennent  à  un  individu  ne  le 

(i)  Voyez  dans  cette  Revue,  1905,  p.  98  et  s. 
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seraient  pas  aussi.  M.  Gidel  affirme  (p.  96)  ce  que  les  droits  de  créance 
s'évanouissent  par  l'annexion  :  leur  caractère  est  de  ne  pouvoir  être 
invoqués  que  contre  une  personne  déterminée  et  nettement  spécifiée, 
celle  qui  figure  dans  les  liens  de  l'obligation  ».  «  La  personne  à  qui  ils 
étaient  opposables,  c'était  le  souverain  du  territoire  annexé  :  Tannexion 
n'existe  plus.  Le  nouveau  souverain,  d'autre  part,  demeure  étran- 
ger à  toutes  les  obligations  qu'avaient  contractées  l'ancien  :  il  ne  lui  suc- 
cède pas.  L'obligation  s'éteint  donc». 

La  théorie  de  M.  Gidel  repose  donc  tout  entière  sur  cette  proposition 
que  «  le  droit  de  créance  est  un  rapport  entre  deux  personnes  ;  la  per- 
sonne débitrice  disparaissant,  l'obligation  s'éteint  » . 

Ici  nous  touchons  à  une  question  très  délicate  :  la  nature  réelle  d'un 
droit.  L'opinion  très  générale  y  voit  un  rapport  entre  deux  personnes. 
M.  Gidel  raisonne  en  s'appujant  sur  la  définition  usuelle  du  droit  de 
créance.  Mais,  à  mon  avis,  la  démonstration  décisive  a  été  faite 
récemment  par  M.  Duguit  (i)  que  la  notion  courante  est  erronée, 
c  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  acte  de  volonté  individuelle  déter- 
miné par  un  but  de  solidarité  sociale,  il  naît  pour  une  certaine  volonté 
le  pouvoir  d'assurer  la  réalisation  de  ce  résultat,  il  naît  pour  une 
certaine  autre  volonté  le  devoir  de  ne  rien  faire  s'opposant  à  la  réali- 
sation de  ce  résultat,  et,  si  cela  se  peut,  d'y  travailler  activement  ; 
il  natt  pour  le  gouvernant,  s'il  existe,  le  devoir  d'employer  la  force  à 
l'obtention  du  but  qui  a  déterminé  l'acte  de  volonté.  Voilà  tout,  voilà  le 
fait,  tout  le  reste  n'est  que  fiction.  Il  y  a  un  résultat  voulu  ;  il  y  a  des 
volontés  qui  ne  doivent  rien  faire  pour  l'empêcher  ;  il  y  en  a  d'autres 
qui  doivent  contribuer  à  le  réaliser  ;  il  y  a  un  certain  profit  qui  en 
résultera.  C'est  ce  qui  permet  de  dire  qu'il  y  a  un  rapport  entre  celui 
qui  a  voulu  l'eifet,  celui  qui  doit  le  réaliser,  entre  celui  qui  doit  le  réa- 
liser et  Télément  qui  en  profitera.  Il  y  a  une  volonté  qui  a  voulu,  une 
volonté  qui  peut,  une  volonté  qui  doit,  un  profit.  Mais  où  trouvons-nous 
le  prétendu  rapport  de  droit  ?  Pourquoi  vouloir  déterminer  les  sujets 
termes  de  ce  rapport,  lesquels  n'existent  pas  ?  Il  y  a  un  effet  qui  a  été 
voulu  ;  cet  effet  est  social,  puisqu'il  est,  par  hypothèse,  facteur  de  soli- 
darité sociale  ;  cet  effet  doit  ôtre  obtenu  ;  la  force  organisée  doit  y  tra- 
vailler ;  tel  individu,  qui  le  peut,  doit  faire  une  certaine  chose,  et  per- 
sonne ne  peut  rien  faire  qui  empêche  l'effet  de  se  produire,  parce  que 
tous,  gouvernants  et  gouvernés,  devront  coopérer  activement  et  passi- 
vement à  la  solidarité  sociale  ». 

Appliquons  cette  notion  du  droit  à  l'hypothèse  que  nous  examinons. 

(1)  VBtai,  h  p.  174  et  s. 
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Tout  devient  très  simple.  Lors  de  la  naissance  de  la  créance  pesant  sur 
le  patrimoine  de  l'Etat  annexé,  une  situation  juridique  a  été  créée. 
Elle  doit  se  réaliser.  Les  gouvernants  et  agents  de  l'Etat  annexé 
avaient  le  devoir  juridique  de  la  réaliser  ;  les  tribunaux  avaient  le 
devoir  juridique  de  la  constater  et  d'en  ordonner  la  réalisation.  Il  y 
avait  un  patrimoine  administratif  créé  justement  pour  assurer  la  réa- 
lisation des  situations  juridiques  de  ce  genre.  Le  fait  de  l'annexion 
n'apporte  pas  de  modification  essentielle.  La  situation  ne  cesse  pas 
d'être  juridique  ;  elle  continue  à  s'imposer  aux  gouvernants  et  aux 
agents  ;  les  tribunaux  continuent  à  avoir  le  devoir  juridique  de  la  cons- 
tater et  d'en  ordonner  la  réalisation.  Le  patrimoine  administratif  con- 
tinue de  subsister  pour  assurer  la  réalisation  de  ces  situations  juridi- 
ques. Tout  ce  qui  a  changé,  ce  sont  les  gouvernants,  les  agents  et  les 
tribunaux.  À  partir  de  l'annexion,  ce  devoir  pèse  sur  les  gouvernants, 
les  agents  et  les  tribunaux  de  TEtat  annexant.  Et  c'est  tout  le  change- 
ment. Tout  le  reste  n'est  que  fiction  et  raisonnements  scolastiques. 

II 

La  solution  du  droit  positif  français  me  semble  inadmissible.  Encore 
plus  insoutenable  me  paraît  le  système  anglais. 

La  question  que  j'examine  a  été  posée  dans  des  circonstances  à  pea 
près  identiques  en  Angleterre.  Ce  pays,qui  passe  cependant  pour  igno- 
rer la  fameuse  théorie  des  actes  de  gouvernement  et  pour  accorder 
à  l'individu,  dans  tous  les  cas,  la  garantie  judiciaire  complète  de  s^ 
droits,  est  encore  moins  favorable  aux  créanciers  de  l'Etat  annexé. 

D'abord, les  tribunaux  anglais  résolvent  le  problème  à  peu  près  delà 
môme  manière  que  le  Conseil  d'Etat  français.  La  question,  déclarent- 
ils,  est  en  dehors  de  la  compétence  des  tribunaux  nationaux.  C'est  une 
affaire  pour  laquelle  il  n'existe  pas  auprès  des  tribunaux  anglais  de 
remède  juridique. 

Constatons  dès  lors  tout  de  suite,  en  passant,  l'existence  dans  le  droit 
public  anglais  d'une  théorie  des  actes  de  gouvernement  parallèle  k 
celle  du  droit  français.  Dans  un  livre  tout  récent^  Act  of  Siate  in 
English  Lau>  (London,  1906,  Murray  éd.),  M.  W.  Harrison  Mookb, 
doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Melbourne,  a  essayé  de 
grouper  les  décisions  des  tribunaux  anglais  en  cette  matière.  Il  a  ainsi 
construit  la  théorie  des  Acts  of  ^  State,  c  Parmi  les  institutioas 
modernes,écrit«il,[ri4 c/oy  State]  semble  correspondre  très  exactement 
à  l'acte  de  gouvernement  si  contesté  en  droit  français;  il  s'agit  d'actes 
de  haute  puissance  en  dehors  et  au-dessus  non  seulement  du  régime 
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ordinaire  judiciaire,  mais  encore  du  régime  administratif,  et  qui  sont 
très  bien  décrits  par  notre  expression  act  of  State  (i)  ». 

Cette  observation  faite,  voici  deux  cas  (a)  dans  lesquels  les  faits  sou- 
mis aux  Cours  anglaises  sont  sensiblement  les  mêmes  que  ceux  des 
espaces  françaises  citées  plus  haut. 

Première  espèce,  Doss  y,  Secretary  of  Staiefor  India{i%']b^lj. 
R.  ig  Eq.  Sog).  — Longtemps  avant  l'annexion  du  royaume  d'Oudh  par 
le  gouvernement  britannique  en  i856,  des  individus  étaient  devenus,  à 
la  suite  de  contrats,  créanciers  du  roi  d*Oudh.  Après  l'annexion,  les 
créanciers  ont  dirigé,  contre  le  Gouvernement  anglais  représenté  par  le 
secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde  en  Conseil,  une  action  en  paiement  de  ces 
créances.  Le  vice-chancelier  Malins  a  déclaré  que  la  réclamation  n'était 
pas  soutenable.  Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  anglais  d'en  con- 
naître. 

Deuxième  espèce.  West  Rand  Central  Gold  Mining  Co.y.  TheKing 
(igo5,  ai  Times  Law  Reports,  56a  (i9o5),a  K.  B.  3gi).  ^  Immédiate- 
ment avant  l'ouverture  des  hostilités  dans  l'Afrique  du  Sud,  le  Gouver- 
nement du  Transvaal  avait  saisi  une  importante  quantité  d'or.  Après 
l'annexion  des  Républiques  sud-africaines,  les  propriétaires  ont  agi 
par  voie  de  Pétition  ofRight  contre  le  gouvernement  britannique  en 
tant  que  successeur  du  Gouvernement  du  Transvaal.  En  droit  interna- 
tional, disaient-ils,  un  Etat  conquérant  est  responsable  pour  les  obliga- 
tions de  l'Etat  conquis  ;  or,  le  droit  international  fait  partie  du  droit 
de  l'Angleterre;  dès  lors,  les  droits  et  obligations  qui  obligeaient 
l'Etat  conquis  peuvent  être  sanctionnés  dans  les  tribunaux  de  l'Etat 
conquérant. 

L'Attorney-General  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir»  déclarant  que 
l'affaire  était  en  dehors  de  la  compétence  des  tribunaux  anglais. 

A  la  différence  du  Conseil  d'Etat  français,  qui  s*est  borné  avec  son 
laconisme  habituel  à  opposer  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  nature 
de  l'affaire,  les  tribunaux  anglais  ont  développé  une  argumentation  qui 
introduit  dans  le  débat  des  éléments  fort  curieux,  qui  marque  le  point 
de  vue  particulier  auquel  se  placent  les  jurisconsultes  anglais. 

Dans  la  première  espèce,  ^om  v.  Secretary  o/«Sto^c,  le  vice-chance- 
lier Malins,  pour  écarter  l'action  des  créanciers  du  roi  d'Oudh,  faisait 
observer,  entre  autres  arguments^  que,  avant  la  domination  britanni- 
que» les  créanciers  n'auraient  trouvé  dans  la  législation  indienne 
aucun  remède  juridique  pour  ramener  leur  créance  à  exécution  :  ils 

(I)  P.  6. 

^a)  H.  MooRB,  op»  cit.,  p.  167  et  s.  et  en  particulier  p.  171  et  s. 
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n'avaient  point  de  moyen  jaridique  pour  faire  condamner  leur  débi- 
teur. Sans  doute,  les  créanciers  avaient  une  dette  qui,  au  point  de  vue 
de  la  conscience  et  de  la  justice,  aurait  dû  être  payée  ;  mais,  au  point 
de  vue  du  droit  positif,  elle  était  absolument  dépourvue  de  sanction. 
Dés  lors,  en  admettant  que  le  Gouvernement  britannique,  par  l'anne- 
xion, eût  succédé  aux  dettes  du  roi  d'Oudh,il  ne  s'ensuivait  pas  que  la 
créance  des  requérants  dût  avoir,  vis-à-vis  de  l'Etat  annexant,  une  effi- 
cacité plus  g^rande  qu'avant  l'annexion.  — Raisonnement  contestable, 
car  le  devoir  des  gouvernants  civilisés  est  de  réaliser  les  situations  juri- 
diques qui  ont  pris  régulièrement  naissance.  —  Le  vice-chancelier  alla 
même  plus  loin.  Examinant  l'hypothèse  où  la  législation  de  l'Etat  con- 
quis sanctionnerait  le  droit  du  créancier,  il  déclarait  nettement  que 
l'annexion  est  un  acte  de  gouvernement,  an  ad  of  State  ;  aux  obli- 
gations qui  découlent  d'un  acte  de  cette  nature  ne  correspondent  pas 
des  droits  qu'un  tribunal  anglais  puisse  ramener  à  exécution.  La  con- 
séquence, c'est  que,  d'après  la  thèse  du  vice-chancelier,  l'annexion  a 
pour  effet  de  transformer  les  droits  légaux  en  droits  moraux  ou  en 
droits  existant  en  vertu  du  droit  international  ;  mais,  en  tout  cas,  ces 
droits  sont  en  dehors  de  la  connaissance  des  tribunaux  nationaux  (i). 

Dans  la  deuxième  affaire,  West  Rand  Central  Gold  Mining  Co, 
V.  The  Kinfff  il  est  d'abord  à  remarquer  que  les  parties  se  sont  mises 
d'accord  pour  écarter  une  fin  de  non-recevoir  possible  ;  en  effet,  on 
aurait,  pu  admettre  que  la  saisie  pratiquée  par  les  agents  du  Transvaal 
était  un  acte  illégal  n'entraînant  aucune  responsabilité  pour  l'Etat  du 
Transvaal  et,  par  suite,  pour  la  Couronne  britannique.  On  a,  au  con- 
traire, considéré  la  créance  en  question  comme  régulièrement  née 
contre  l'Etat  du  Transvaal  et  comme  pouvant  être  ramenée  à  exécu- 
tion par  les  tribunaux  du  Transvaal.  La  question  a  donc  été  très  fran- 
chement et  très  nettement  posée.  Et  la  Cour  anglaise  a  très  catégori- 
quement repousse  la  demande.  Elle  a  invoqué  les  raisons  suivantes  : 

En  premier  lieu,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'un  Etat  conquérant  suc- 
cède aux  dettes  de  l'Etat  conquis  et  annexé.  Bien  au  contraire,  le  con- 
quérant peut  déterminer  l'étendue  dans  laquelle  il  se  considérera  comme 
obligé.  En  l'absence  de  convention  ou  de  proclamation  affirmant  cette 
obligation,  rien  ne  force  le  conquérant  à  assumer  les  dettes  de  l'Etat 
conquis.  La  preuve,  c'est  qu'il  y  a  des  traités  qui  déclarent  expressé- 
ment que  l'Etat  annexant  prendra  à  son  compte,  en  tout  ou  en  partie, 
la  dette  du  territoire  cédé.  Si  cette  succession  allait  de  soi,  les  traités 
n'en  feraient  pas  mention.  En  droit  anglais,  il  existe  une  règle  bien 
établie  touchant  le  stcUus  des  territoires  conquis  :  les  sujets  ennemis 

(i)  Gpr.  H.  MooRi,  op.  cit.,  p.  171. 
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sont  à  la  merci  du  Roi  (Campbell  v.  Hall^  Cowper,  aog).  Cette  refile 
s'oppose  à  l'admission  de  la  théorie  d'après  laquelle  TEtat  annexant 
succéderait  de  plein  droit  aux  dettes  de  l'Etat  annexé. 

L'argument  est  sans  réplique.  Mais  on  n'aurait  pas  cru  qu'au  xx"  siè- 
cle, il  pût  être  invoqué  par  un  jurisconsulte  d'un  Etat  civilisé. 

La  Cour, d'ailleurs,  ne  s'en  tient  pas  là.En  passant,  elle  distingue»  saos 
y  insister,  deux  hypothèses  :  celle  de  la  cession,  celle  de  la  conquête, 
«  Les  considérations  qui  s'appliquent  à  la  cession  pacifique  soulèvent 
des  questions  différentes  de  celles  qui  s'appliquent  à  la  conquête;  d'ail- 
leurs, il  ne  servirait  à  rien  de  les  discuter  en  détail  ».  D'après  la  Cour 
anglaise,  il  faut,  au  cas  de  conquête,  faire  une  nouvelle  distinction  entre 
la  situation  des  biens  des  nouveaux  sujets  et  celle  des  droits  contrac^ 
tuels  contre  le  Gouvernement.  En  ce  qui  concerne  la  propriété,  <  on  ne 
doit  pas  oublier,  déclare  la  Cour,  que  les  obligations  des  Etats  conque- 
rants  vis-à-vis  de  la  propriété  privée  des  simples  particuliers  notam- 
ment les  terres  sur  lesquelles,  avant  la  conquête  ou  l'annexion,  la  pro- 
priété était  déjà  acquise,  sont  tout  à  fait  différentes  des  obligations 
qui  naissent  à  l'égard  des  droits  personnels  par  contrat».  Sur  les  droits 
de  propriété,  il  semble  que  la  théorie  de  la  Cour  soit  la  suivante  :  La 
propriété  subsiste  tant  que  le  conquérant  n'a  pas  exercé  le  pouvuir 
absolu  qu'il  possède  sur  le  conquis.  Au  contraire,  pour  les  obligations 
contractuelles  contre  l'Etat,  elles  n'ont  pas  besoin  d'être  désavouée.^ 
expressément  par  le  conquérant,  attendu  que  l'obligation  ne  passe  pas 
à  sa  charge. 

Telle  est  l'argumentation  de  la  Cour.  Elle  est  curieuse  et  barbare, 
M.  HarrisoN  Moore,  qui  la  rapporte  et  la  commente,  observe  (i)  qu'il 
pourra  arriver  que  l'Etat  conquérant  poursuive  devant  ses  tribnimux 
un  débiteur  de  l'ancien  Etat,  et  que  ce  débiteur  oppose  en  compeuna- 
tion  une  créance  qu'il  avait  contre  l'ancien  gouvernement.  Dans  co 
cas,  à  son  avis,  il  faudrait  décider  que  l'Etat  annexant  ayant,  par  le 
fait  même  de  la  poursuite,  accepté  la  succession  de  TEtat  annexé  en  ce 
qui  concerne  l'actif,  doit  être  tenu  du  passif  en  sa  qualité  de  succes- 
seur. Cette  obligation,  les  tribunaux  anglais  auraient  le  devoir  de  la 
sanctionner.  Mais  cette  solution  cadre-t-eile  bien  avec  le  principe  que 
le  conquis  est  à  la  merci  du  conquérant  ? 


(i)  Op,  eit.i  p.  177  et  s. 
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DEUXIÈME  PARTIE 

JURISPRUDENCE  JUDICIAIRE 

Actions  en  responsabilité  contre  les  communes  (i). 

Cour  de  Cassation,  Ch.  civile,  2  mai  1906,  ville  de  Nîmes  c. 
Tur$on  (2). 

La  respoûsabilité  pécuniaire  des  communes  est^elle  soumise  au  même 
régime  juridique  que  celle  de  TËtat? 

Il  y  a  deux  séries  de  questions  à  résoudre  :  i^  Au  point  de  vue  da 
fond,  les  cas  de  responsabilité  sont-ils  les  mêmes  pour  les  communes 
et  pour  TEtat?  Y  a-t-il,  en  droit  positif  français,  une  théorie  générale 
de  la  responsabilité  des  patrimoines  administratifs  ?  Et  cette  théorie 
est-elle  la  même  que  la  théorie  de  la  responsabilité  des  simples  par- 
ticuliers? 

2^  Au  point  de  vue  de  la  compétence,  les  actions  en  responsabilité 
dirîg'ées  contre  les  communes  sont-elles  portées  devant  les  mêmes  tri- 
bunaux que  les  actions  en  responsabilité  dirigées  contre  l'Etat?  Les 
tribunaux  administratifs  sont-ils  compétents,  en  principe  et  en  l'ab- 
sence d'un  texte,  pour  juger  les  unes  et  les  autres?  ou  bien  faut-il  por- 
ter en  principe  devant  les  tribunaux  judiciaires  toutes  ou  certaines 
acdons  en  responsabilité  dirigées  contre  les  communes,  alors  que  les 
tribunaux  administratifs  doivent  être  saisis  de  toutes  les  actions  en 
responsabilité  contre  l'Etat? 

La  jurisprudence  a  beaucoup  varié  sur  ces  questions.  Encore 
aujourd'hui  il  existe  sur  ces  points  une  divergence  d'opinions  parmi 
les  tribunaux  français.  Il  semble  toutefois  que  l'on  soit  sur  la  voie 
d'un  accord.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre  civile,  du  a  mai 
1906,  Ville  de  Nimes  c.  Turson  vient  de  donner  à  cet  important  pro- 
blème une  actualité  nouvelle,  mais  semble  devoir  retarder  le  moment 
où  le  régime  juridique  aura  quelque  fixité.  Je  me  propose  d'exposer 
TùLat  de  la  jurisprudence  (3). 

fi)  Cpr.  dans  cette  Revue  1897,  I,  p.  4i  et  s.  l'élude  du  professeur  Michoud,  De 
ia  responsabilité  des  Communes  à  raison  des  fautes  de  leurs  agents, 

(af  Voir  le  texte  de  TaiTét,  infrà^  p.  701  en  note. 

(3|  Cpr.  Tctude  remarquable  que  vient  de  publier  M.  G.  Teissier  dans  le  Répa^ 
iùive  du  Droit  administratif  de  Béqubt,  Lafeariêre  et  Dislèrb,  t*  Responaabiliié 
dt  ia  Puissance  publique,  n»*  85  et  s.  (pages  91  et  suivantes  du  tirage  à  part). 
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Eiai  de  la  jurisprudence  administrative 

A  l'heure  actuelle,  le  Conseil  d'Etat  ne  fait  aucune  différence  de 
régime  juridique  entre  les  actions  en  responsabilité  dirig^ées  contre 
les  patrimoines  administratifs.  En  principe,  toutes  sont  soumises  aux 
mêmes  règles.  Les  cas  de  responsabilité  aussi  bien  que  les  tribunaux 
compétents  pour  les  jugfer  sont  les  mêmes,  qu'il  s'ag'isse  d'actions  en 
responsabilité  contre  l'Etat  ou  contre  les  communes.  D'une  manière 
plus  précise,  on  peut  poser  les  règles  suivantes  : 

1°  Règles  de  fond,  —  La  base  juridique  de  la  responsabilité  de 
tous  les  patrimoines  administratifs,  c'est  Téquité  (i)  et  non  pas  les 
formules  des  articles  i38a  et  s.  du  Code  civil. 

M.  G.  Teissier,  —  qui  est  bien  placé  pour  exposer  l'état  de  la  juris- 
prudence administrative  qu'il  contribue  si  heureusement  à  diriger  dans 
des  voies  libérales,  —  précise  de  la  manière  suivante  les  cas  dans  les- 
quels la  responsabilité  des  patrimoines  administratifs  est  susceptible 
d'être  engagée.  11  y  a^  d'après  lui,  deux  principes  (2). 

a  Le  premier  imposé,  tout  comme  Tarticle  i382  du  Code  cîvîl,par  les 
notions  les  plus  certaines  de  l'équité  et  qui,  dans  la  matière  du  droit 
public,  trouve  sa  base  juridique  dans  larticle  i3  de  la  Déclaration  des 
droits  de  1789,  c'est  que  les  citoyens  ne  doivent  pas  souffrir  plus  les 
uns  que  les  autres  des  charges  imposées  dans  V intérêt  de  tous.  Les 
dommages  exceptionnels,les  accidents  que  la  puissance  publique,  dans 
l'exercice  de  sa  fonction  administrative,  cause  parfois  à  certains  parti- 
culiers doivent,  par  suite,  être  considérés  comme  imputables  au  compte 
des  frais  généraux  des  services  publics  payés  par  l'impôt,  et  supportés 
conséquemment  «  en  raison  de  leurs  facultés  »  par  tous  ceux  qui  cons- 
tituent la  collectivité  bénéficiaire  de  ses  services.  —  Le  second  de  ces 
principes,  qui  tempère  le  premier  et  le  limite,  c'est  que  les  nécessités 
de  la  vie  en  société  et  V existence  même  de  VEtat  imposent  à  tous  les 
citoyens,  parce  que  tous  provient  de  son  organisation  et  de  ses 
services,  Cobligation  de  supporter  sans  indemnité,  à  moins  que 
le  législateur  en  ait  décidé  autrement^  toutes  les  conséquences 
dommageables  dérivant  de  V  exercice  légal  et  régulier  de  la  puissance 

(i|  C.  TnssiBA,  op.  ciL,  p.  164.  n<>  143  :  «  C'est  aux  principes  généraux  d'équitéqni 
dominent  tout  le  droit  qu'il  y  a  lieu  de  recourir,  à  défaut  de  texte  e:cprès  pré* 
voyant  la  responsabilité  de  l'Etat  ». 

(a)  Tbissixii,  op.  cit.,  p.    177,  n*  147. 
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publique  et  du  fonctionnement  normal  des  services  d'intérêt 
général  ». 

Ce  n'est  pas  le  lieu  d'apprécier  la  valeur  de  ces  deux  règles.  J*es^ 
time  que,  tant  au  point  de  vue  de  la  précision  que  de  leur  portée  d'ap- 
plication, elles  ne  sont  pas  à  l'abri  de  la  critique  ;  mais  je  constate 
qu'elles  réalisent  un  progrès  très  sensible  sur  la  jurisprudence  anté- 
rieure du  Conseil  d'Etat. 

3*  Règle  de  compétence.  —  Pendant  longtemps  le  Conseil  d'Etat  a 
distingué  entre  les  actions  en  responsabilité  dirigées  contre  FEiat^de 
la  compétence  administrative,  —  et  les  actions  en  responsabilité  con- 
tre les  communes^de  la  co  m  pétenceyWtciatVe  (Conseil  d'Etat,a3  novem- 
bre 1877,  Céxar^  Rec,  p.  916).  Il  invoquait  les  lois  de  1790  et  de  1793 
qui,  croyait-il,  donnaient  à  l'autorité  administrative  compétence  exclu- 
sive pour  déclarer  VEtat  débiteur.  Ces  textes  ne  visant  que  TEtat»  les 
actions  dirigées  contre  les  communes  n'étaient  point  soumises  au  même 
régime  juridique.  Le  Tribunal  des  conflits  adoptait  la  même  manière  de 
voir(7mars  iS']l\, Desmolles,  Rec,  p.  247  ;  i4juin  iS']Q,Labrebi8,Bec., 
p.  5o3  ;  25  février  1888,  Méjanel,  Rec,  p.  207).  Mais  le  Conseil  d'Etat, 
ayant  cessé  de  donner  à  partir  de  1873,  comme  base  juridique  de  la  com- 
pétence administrative  pour  les  actions  en  responsabilité  contre  l'Etat, 
les  lois  de  1790  et  de  1793  et  s'étant  appuyé  uniquement  sur  le  principe 
général  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire,  a  été 
logiquement  amené  à  appliquer  ce  principe  général  à  toutes  les  actions 
en  responsabilité  dirigées  contre  des  patrimoines  administratifs,  en 
particuiiercontre  les  communes.Le  résultat,  c'est  que,  d'après  une  juris- 
prudence inaugurée  par  le  Conseil  d'Etat  en  1889  (^i  3  décembre  1889, 
Cadot,  ReCj  p.  ii48),  ce  sont  les  tribunaux  administratifs  qui  sont 
compétents,  en  principe  et  à  moins  d'un  texte  contraire,  pour  toutes 
les  actions  mettant  en  jeu  la  responsabilité  des  patrimoines  adminis- 
tratifs, qu'il  s'agisse  de  l'Etat  ou  des  communes.  En  particulier,  les 
actions  en  responsabilité  pour  agissements  fautifs  des  agents  munici- 
paux, en  tant  qu'ils  n'engagent  pas  la  responsabilité  personnelle  de  ces 
derniers,  doivent  être  portées  devant  le  Conseil  d'Etat,  juge  de  droit 
commun  en  matière  administrative,  comme  cela  a  lieu  pour  TEtat 
(Conseil  d'Etat,  i3  décembre  1889,  Cadot,  Recueil,  p.  ii48;  20  mai 
1892,  Grandjean,  Recueil,  p.  4^5;  i3  janvier  1893,  Cateaux,  Rec, 
p.  4  ;  21  décembre  1900,  Maucci,  Rec,  p.  8o4  ;  3i  janvier  1902,  Gros- 
son,  Rec,  p.  56  ;  29  mai  1903,  Villenave,  Recueil,  p.  768).  La  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat  a  été  suivie  sur  ce  point  par  celle  du  Tri- 
bunal des  conflits  (Conflits,  16  nov.  1901,  Cadéot,  Recueil,  p.  808; 
24  décembre  1904,  Soufflet,  Recueil,  p.  887). 
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II 

Etat  de  la  Jurisprudence  des  tribunaux  judiciaires. 

II  faut  commencer  par  la  règle  de  compétence  ;  elle  nous  montrera  les 
cas  dans  lesquels  la  question  de  fond  s'est  posée  devant  les  tribunaux 
judiciaires. 

!•  Règle  de  compétence,  —  La  Cour  de  cassation  a  pendant  très 
longptemps  proclamé  la  compétence  judiciaire  pour  toutes  les  actions  en 
responsabilité  dirigées  contre  l'administration  :  Etat  ou  communes. 
Elle  s'appuyait  sur  l'application  à  l'Etat  et  aux  communes  de  la  théo- 
rie générale  des  fautes  et  de  l'art.  i384  du  Code  civil  (Pour  l'Etat, 
Cass.,  I*' avril  iSl^b.Depeyre,  S.  45.  i.  363  ;  ig  décembre  i854,  Admi- 
nistration des  postes,  S.  55.  i.  266).  En  1876,  lorsque  le  Tribunal  des 
conflits,  rétabli  en  1872,  eut,  dans  l'affaire  Blanco  (i®'  février  1873, 
Rec,  \^  supplément,  f,  5i)  affirmé  la  compétence  administrative  pour 
les  actions  en  responsabilité  dirigées  contre  l'Etat,  la  Cour  de  cassation 
s'inclina  et  reconnut  qu'a  à  l'autorité  administrative  seule  appartient 
le  pouvoir  de  rechercher  si  l'administration  ou  ses  agents  ont  agi  dans 
la  limite  des  instructions  qu'ils  ont  reçues  et  quelle  peut  être  la  respon- 
sabilité qui  incomberait  à  l'Etat  à  raison  des  fautes  prétendues  com- 
mises dans  un  service  public  »  (Cassation,  Gh.  civile,  4  ^vril  1876, 
Contributions  indirectes  cLarre^Brusset y  et  Contributions  indirec* 
tes  c.  Vigoureux^  S.  1877.  i.  62).  Depuis  lors,  c'est  un  point  définiti- 
vement acquis.Les  tribunaux  judiciaires  sont  incompétents,en  principe 
et  sauf  un  texte,  pour  connaître  des  actions  en  responsabilité  dirigées 
contre  VEtat  (Cass.,  19  novembre  i883,  Ministre  de  la  Marine^  D. 
84. 1.  246  ;  17  mars  1884,  Gelyot,  D.  84.  i.  327  ;  26  août  i884,  Admi- 
nistration pénitentiaire  de  la  Guyane,  S.  85,  i .  128  ;  27  octobre  1897, 
Compaq  nie  franco-algérienne,  S.  98.  i .  i44  ;  26  décembre  1899,  ^i^^c- 
tion  des  domaines  d* Algérie,  S.  1900.  1.  5o4).  Un  arrêt  du  3  juillet 
1906,  Administration  des  douanes  (Bulletin  Cass.  cio.^  1905,  p.  124) 
montre  que  l'accord  est  absolument  complet  sur  ce  point  entre  toutes  les 
juridictions  françaises.  La  Cour  de  cassation,  dans  cet  arrêt,  adopte 
—  pour  la  première  fois,  je  crois  —  les  expressions  mêmes  employées 
par  le  Conseil  d'Etat  et  par  le  Tribunal  des  conflits.  «  La  responsabilité 
qui  peut  incomber  à  l'Etat  pour  la  réparation  du  dommage  causé  par 
ses  agents  n'est  point  régie  par  les  principes  du  droit  commun,  établis 
pour  les  rapports  des  particuliers  entre  eux  et  dont  l'application  appar- 
tient à  l'autorité  judiciaire  ;  cette  responsabilité  a  ses  règles  spéciales 
qui  varient  suivant  les  besoins  des  divers  services  publics  et  la  néces- 
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site  de  concilier  les  droits  de  TEtat  avec  les  droits  privés  ;  aiasi,  elle  est 
du  ressort  de  la  juridiction  administrative...  » 

Mais  si  la  Cour  de  cassation, à  partir  de  i876,se  rallia  à  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat  en  ce  qui  concerne  les  actions  en  responsa- 
bilité dirigées  contre  VEtal^  elle  maintint  son  ancienne  jurisprudence 
en  ce  qui  concerne  les  actions  en  responsabilité  dirigées  contre  les 
communes  (Cass.,  i6  avril  1894,  Ville  de  Mâcon^  S.  gS.  i.  273; 
a3  juin  1897,  Ville  de  Marseille,  S.  98.  i.  i3o). 

Toutefois,  la  Cour  de  cassation  ne  s'y  est  pas  tenue  int^ralement  ; 
il  semble  bien  qu'elle  soit  sur  le  chemin  qui,par  des  concessions  répé- 
tées, mène  à  l'abandon  complet  de  l'ancienne  doctrine. 

En  premier  lieu,  le  Tribunal  des  conflits  ayant  en  1879  déclaré  qae 
les  tribunaux  judiciaires  étaient  incompétents  en  matière  d'actions  en 
indemnité  dirigées  contre  des  communes  par  des  arpents  eommanaoz 
révoqués  ou  licenciés  (Conflits,  27  décembre  1879,  Gridet^  Rec.^ 
p.  879),  la  Cour  de  cassation  s'est  ralliée  à  cette  manière  de  voir 
(Cassation,  7  juillet  1880,  de  Boois^  D.  80.  i.  36a).  Sur  ce  points  elle 
n'a  plus  varié. 

En  deuxième  lieu,  la  Cour  de  cassation  est,  en  ce  moment,  en  train 
de  se  tâter  pour  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  nouvelle  conces- 
sion à  la  compétence  administrative.  Elle  se  demande  s'il  n'y  aurait  pas 
à  distingpuer  parmi  les  actions  en  responsabilité  dirigées  contre  les  com- 
munes, suivant  qu'elles  reposent  sur  un  acte  de  puissance  publique  ou 
sur  un  acte  de  gestion.  Elle  semble  disposée  à  abandonner  à  l'autorité 
administrative  les  actions  en  responsabilité  à  raison  d'actes  de  puis- 
sance  publique.  Comme  manifestation  de  cet  état  d'esprit,  on  doit  citer 
l'arrêt  du  3  avril  igoS,  ville  de  Boalogne^ar-Mer  (rapporté  dans 
cette  Revue,  1905,  p.  56o).  Dans  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  affirme 
que  si  l'art.  i38a  est  applicable  aux  communes  à  raison  des  actes 
accomplis  par  le  maire,  et  c'est  dans  le  cas  où  la  faute  du  maire  se 
rattache  à  un  acte  de  sa  gestion  communale^  c'est-à-dire  à  un  acte 
où  il  est  réputé  avoir  ag-i  comme  mandataire  chargé  de  cette  gestion  9. 
Mais  lorsque  le  maire  a  agi  comme  <  investi  d'une  délégation  directe  de 
la  puissance  publique  »,  la  faute  par  lui  commise  ne  saurait  être  couo 
sidérée  comme  imputable  à  la  commune  dans  les  conditions  des 
art.  i38a  et  i383  Code  civil  ;  par  conséquent,  la  compétence  n'est  plus 
judiciaire. 

Cet  arrêt  remarquable  a  été  suivi  d'un  arrêt  conçu  en  fermes  iden- 
tiques, le  i5  janvier  1906  {Gazette  des  Tribunaux  du  ai  janvier).  Il 
semblait  orienter  la  jurisprudence  judiciaire  dans  une  voie  nouvelle. 
Mais  un  nouvel  arrêt  en  date  du  a  mai  1906  a  remis  tout  en  question. 
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La  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  qui,  le  3  avril  1906  et  le 
16  janvier  1906,  faisait  la  distinction  que  j*ai  dite,  paraît  rabandonoer 
dans  Farrét  du  a  mai  1906  et  revenir  à  ses  anciennes  solutions  (i). 

La  Gourde  cassation,  en  effet,  sur  une  action  en  responsabilité  diri^ 
gèe  contre  une  commune  à  raison  d'actes  de  violence  commis  par  un 
a^ent  de  police  au  cours  d'une  manifestation  sur  la  voie  publique, 
affirme  :  «  D'une  part,  les  termes  de  l'art.  i384  (du  Code  civil)  sont 
généraux  et  il  n*y  est  pas  dérogé  par  les  dispositions  des  lois  relati  vcs 
à  l'organisation  de  la  police,  telle  qu'elle  résulte  des  art.  91  ^  97^ 
a®  et  3°,  et  io3  de  la  loi  du  5  avril  i884  ;  d*autre  part,  les  régies  rela- 
tives à  la  responsabilité  civile  de  l'Etat  ne  sont  pas  applicables  à  celles 
des  communes.  Les  agents  de  police...  sont...,  au  sens  de  la  loi,  des 
préposés  de  la  commune...  ».  Dés  lors,  la  compétence  est  judiciaire. 

La  question  en  est  là.  Il  est  infiniment  probable  que  la  Cour  de  cassa- 
tion finira,  un  jour  ou  l'autre,  par  avoir  connaissance  des  récentes  déci- 
sions du  Tribunal  des  conflits.  Elle  adoptera  alors,  comme  c'est  son 
devoir  et  comme  elle  l'a  fait  jusqu'ici,  la  solution  du  Tribunal  des  con- 
flits. Ainsi  prendra  fin  un  désaccord  qui  n'offre  pour  les  justicia- 
bles que  des  inconvénients  et  qui  repose  sur  une  distinction  que  rien 

(i)  Voici  le  texte  de  l'arrôt:  Caggation,  Cli.  civile,  s  mai  igo6,  VHU  de  Nîmes 
c.   Tarson, 

.  «  La  Cour, 

Attendu^  en  fait^  que  saisie  par  TursoQ  d'une  action  en  dommages-inlérêts, 
formée  en  vertu  de  l'art.  i384  C.  civ.  contre  le  maire  de  Ntmes,  pria  en  aa  quaVité 
de  représentant  légal  de  cette  villey  comme  responsable  envers  lai  d*an  acte  de  uio- 
lenee  exercé  par  Vagent  de  police  Bar  rot  lors  d'ane  manifestation  sar  la  voie  publi- 
qae,  la  Cour  d'appel  de  Nîmes,  après  avoir  déclaré  que  «  le  litige  soulève  la 
question  de  savoir  si  l'agent  a  ou  non  commis  une  faute  personnelle,  un  acte 
abusif  se  détachant  du  service  auquel  il  a  été  préposé  »  admet  Turson  k  prou- 
ver que,  c  sans  motifs,  Barrot  l'a  brutalement  frappé  et  grièvement  blessé  *  ; 

Attendu,  en  droit,  d'une  part,  que  les  termes  de  l'art.  i384  sont  généraux  et 
qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  les  dispositions  des  lois  relatives  à  l'organisation  de  la 
police^  telle  qu'elle  résulte  des  art.  gi,  97-2®  et  3»  et  io3  de  la  loi  du  5  avril  i884  ; 
que,  d'autre  part,  les  règles  relatives  à  la  responsabilité  civile  de  l'Etat  ne  sont 
pas  applicables  à  celle  des  communes  ; 

Attendu  que  les  agents  de  police  sont  principalement  attachés  au  service  de 
la  police  municipale,  placée  dans  les  attributions  des  maires,  dans  les  villes 
autres  que  Paris,  Lyon  et  annexes  ;  que,  si  ces  agents  doivent  être  agréés  par 
le  sons-préfet  ou  le  préfet,  ils  sont  nommés  par  le  maire,  à  la  surveillance  ei  à 
l'autorité  directe  duquel  ils  sont  soumis  et  qui  peut  les  suspendre  ;  qu'ils  sont 
ainsi,   au   sens  de  la  loi,  des  préposés  de  la  commune  ; 

D'où  il  suit  qu'en  retenant  la  cause,  la  Cour  d'appel  n'a  pas  violé  les  principes 
de  la  séparation  des  pouvoirs  et  n'a  pas  faussement  appliqué  l'art.  id84  C.  cîv.  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  ». 
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ne  justifie.  Si  l'autorité  judiciaire  nedoitpasconoattre,ea  principe»  des 
actions  en  responsabilité  dirigées  contre  TEtat/on  ne  voit  pas  pourquoi 
elle  aurait  compétence  pour  les  actions  en  responsabilité  dirig^ées 
contre  les  communes. 

^^  Règles  de  fond.  —  Lajurisprudence  judiciaire,  lorsqu'elle  a  été 
appelée  à  déterminer  les  cas  dans  lesquels  Tadministration  doit  être 
tenue  pour  responsable,  n'a  jamais  cessé  d'appliquer  la  théorie  ^oé- 
rale  sur  laquelleelle  fondait  sa  compétence,  à  savoir  les  art.  1882  et  i384 
du  Code  civil.  <  Il  appartient  à  l'autorité  judiciaire,  porte  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  i**^  avril  i845,  d'apprécier  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  i382,  i383  et  i384  du  Code  civil  les  faits  résultant  de 
l'exécution  plus  ou  moins  intell igpen te,  plus  ou  moins  prudente  des 
régflements administratifs  >.  <  A  Tég-ard  des  employés  (des  administra- 
tions publiques),  porte  i'arrôt  de  la  Cour  de  cassation  du  ig  décembre 
1854,  Taction  exercée  con/r^  aiu?  a  son  principe  dans  le  droit  commun 
et  doit  être  jugée  par  les  principes  de  ce  droit  ;  si  cette  action  par  si 
nature  réagit  contre  l'administration  elle-même  et  peut  amener  des 
condamnations  envers  elle,  comme  responsable  du  fait  de  ses  agents, 
cette  responsabilité  nest  aussi  que  la  conséquence  du  droit  commun  >, 

Lorsque  la  Cour  de  cassation  a  cessé  de  réclamer  la  compétence  judi- 
ciaire pour  les  actions  en  responsabilité  dirigées  contre  fEtat,  elle  a 
déclaré  que  €  la  responsabilité  qui  peut  incomber  à  l'Etat  pour  la 
réparation  du  dommage  causé  par  ses  agents  n'est  point  régie  par  les 
principes  du  droit  commun,  établis  pour  les  rapports  des  particuliers 
entre  eux;  ...  cette  responsabilité  a  ses  règles  spéciales  qui  varient 
suivant  les  besoins  des  divers  services  publics  et  la  nécessité  de  con- 
cilier les  droits  de  TEtat  avec  les  droits  privés  ...»  (Cass.,  3  juillet  iQoS, 
Administration  des  douanes).  Bien  entendu,  la  Cour  de  cassation  n'a 
pas  eu  à  rechercher  quelles  sont  ces  règles  spéciales^  du  moment  qu'elle 
déclarait  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  les  appliquer. 

Mais,  tout  en  affirmant  l'existence  de  régies  spéciales  touchant  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat,  la  Cour  de  cassation  a  persisté  à  dire  que,  pour 
la  responsabilité  des  communes,  il  n'y  a  pas  de  régies  spéciales  ;  les 
art.  i382  et  s.  du  Code  civil  sont  applicables.  Même  aujourd'hui  oùil 
semble  qu'elle  soit  sur  le  point  de  reconnaître  la  compétence  admi- 
nistrative pour  certaines  actions  en  responsabilité  contre  les  commu- 
nes, ce  sont  les  art.  i382  et  s.  qu'elle  invoque  pour  les  actions  qu^elle 
déclare  être  de  sa  compétence.  D'après  les  arrêts  du  3  avril  igo5  et  du 
i5  janvier  igo6,  la  commune  ne  serait  c  responsable  envers  les  tiers, 
conformément  au  droit  commun  et  par  application  de  l'art.  i38a 
du  Code  civil  »,  que  dans  les  cas  où  il  s'agit  c  d actes  de  gestion  corn- 
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munale  »  ;  quant  à  l'acte  dommag'eable  de  puissance  publique^  «  il 
ne  saurait  donner  ouverture  contre  la  commune  à  une  action  en  res- 
ponsabilité bctëée  sur  les  dispositions  du  dit  article  »  (art.  1 38a  du  Code 
civil).  En  d'autres  termes,  pour  les  actes  de  gestion,  la  base  juridique 
delà  responsabilité  et,  par  suite,  l'étendue  de  cette  responsabilité  doi- 
vent être  cherchées  dans  les  art.  i38a  et  s.  du  Code  civil  ;  ce  n'est  que 
pour  les  actes  de  puissance  publique,  qu'il  y  a  des  règles  spéciales^ 
régies  spéciales  que  la  Cour  de  cassation  laisse  au  Conseil  d'Etat  le 
soin  de  déterminer. 

Enfin  lorsque,  revenant  sur  ces  arrêts  de  igoS  et  de  1906,  la  Cour  de 
cassation,  par  l'arrêt  précité  du  2  mai  1906,  ville  de  Nîmes  c.  Turson^ 
affirme  la  compétence  judiciaire  pour  toutes  les  actions  en  responsa- 
bilité dirigées  contre  les  communes,  même  à  raison  des  actes  que  l'on 
considère  comme  de  puissance  publique,  ce  sont  les  articles  i382  et  s. 
du  Code  civil  qui,  d'après  elle,  servent  de  base  et  de  limite  à  cette  res- 
ponsabilité. 

III 

* 

En  somme,  à  l'heure  actuelle,  dans  l'état  de  la  jurisprudence,  le  droit 
positif  français  peut  être  résumé  dans  les  propositions  suivantes  : 

1*  Les  actions  en  responsabilité  dirigées  contre  tEtat  sont  régies 
par  des  règles  spéciales  inspirées  des  principes  d'équité  et  non  par  les 
art.  i38a  et  s.  du  Code  civil  ;  elles  sont,  en  principe  et  sauf  un  texte, 
de  la  compétence  du  Conseil  d'Etat  (Jurisprudence  concordante  de 
toutes  les  juridictions  françaises). 

2*  Les  actions  en  responsabilité  dirigées  contre  les  communes  sont, 
d'après  le  Conseil  d'Etat  et  le  Tribunal  des  conflits,  soumises  au  même 
régime  juridique  que  les  actions  en  responsabilité  dirigées  contre  TEtat, 
quant  au  fond  (équité)  [jurisprudence  du  Conseil  d'Etat]  et  quant  à  la 
compétence  (administrative)  [jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  et  du 
Tribunal  des  conflits].  D'après  la  Cour  de  cassation,  au  contraire,  le 
régime  juridique  est  différent  quant  au  fond  et  quant  à  la  compétence. 
Ce  sont,  quant  au  fond,  les  articles  i382  et  s.  du  Code  civil  qu'il  faut 
appliquer;  et  quant  à  la  compétence,  la  compétence  judiciaire  (juris- 
prudence antérieure  à  1906  et  arrêt  du  2  mai  1906),  sous  une  double 
réserve.  Il  y  a  des  règles  spéciales  et  compétence  administrative  en 
ce  qui  concerne  les  actions  en  indemnité  dirigées  par  des  employés 
communaux  révoqués  ou  liceaciés  (jurisprudence  constante  depuis 
1880)  ;  et  en  ce  qui  concerne  les  actions  en  responsabilité  dirigées 
contre   les  communes  à  raison  d'actes  de  puissance  publique  (juris- 
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pradence  encore  indécise,  arrêts  du  3  avril  igoS  et  du  1 5  janvier  1906, 
eontrà  :  a  mai  1906). 

Ce  simple  exposé  a  eu  pour  but  de  faire  apparaître  la  nécessité  de 
simplifier  le  régime  juridique  des  actions  en  responsabilité.  Il  dépend 
de  la  Cour  de  cassation  que  le  droitpositif  français  ait  de  la  cohérence 
et  de  l'unité. 

Gaston  Jèze. 
Profeiaenr  de  droit  administratif 
à  rUniversité  de  Lille. 
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Sirey  :  1906-3-81.  —  Note  de  M.  le  professeur  Hauriou,  sons  Trib.  GoaA. 
3  juin  1905,  sur  le  rôle  ciccordé  aux  tribunaux  judiciaires  dans  la  protection  de  la 
propriété  contre  les  entreprises  de  l'administration . 

La  décision  est  intervenue  à  propos  d'étangs  qui,  appartenant  à  des  particu- 
liers, mais  traversés  par  des  cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables,  sont  objets 
de  propriété  privée,  mais  n'échappent  point  à  la  police  de  l'administration,  quaot 
an  libre  écoulement  des  eaux  ou  quant  à  la  pèche.  A  ce  dernier  point  de  vue,  s*il 
y  a  eu  décision  exécutoire  de  l'administration,  le  contentieux  est  évidemment 
réservé  aux  tribunaux  administratifs  ;  s'il  y  a  eu,  au  contraire,  agissements 
des  agents  d'exécution,  il  ne  s'agit  plus  que  d'une  action  aégatoire  que  le  pro- 
priétaire peut  intenter  devant  les  tribunaux  judiciaires  à  rencontre  de  l'Etat, 
pour  faire  juger  qu'il  n'existe  dans  sa  propriété  aucune  partie  d'eau  pouvant 
être  soumise  à  la  poliee  de  la  pêche  en  qualité  de  chose  commune.  Cette  solu- 
tion, préannoncée  par  le  Trib.  Confl.,  i3  déo.  90.  Sir.,  9s.  8.  xao,  est  mainte- 
nant acquise  et  son  intérêt  vient  de  ce  qu'elle  met  dans  le  contentieux  adminis- 
tratif, à  côté  des  «  recours  contre  une  décision  exécutoire'i  une  catégorie  d'  c  ac- 
tions »  qui  constituent  un  procédé  infiniment  plus  simple  et  plus  proche  do 
contentieux  civil,  où  les  actions  naissent  directement  des  faits  dommageables. — 
Ainsi,  encore  que  l'introduction  de  l'instance  par  le  procédé  de  la  décision  admi- 
nistrative préalable  demeure  le  procédé  original  et  normal  de  droit  administratif, 
et  ait  été  rendu  très  pratique  par  la  loi  du  17  juillet  1900,  le  Tribunal  des  confliu 
«  pousse  une  pointe  du  côté  de  l'action  directe  »;  il  semble,  en  effet,  que,  quand 
l'administration  trouve  en  face  d'elle  la  propriété,  il  se  produit  un  renversement 
des  rôles,  et  que  le  privilège  du  préalable,  qui,  d'ordinaire,  est  du  côté  de  l'adoi- 
nistratiouj  passe  du  côté  de  la  propriété,  pour  autant  du  moins  qu'il  s'agit  de 
défendre  une  propriété  contre  des  entreprises  qui  sont,  non  des  décisions  exécu- 
toires, mais  simplement  des  actes  d'exécution  ou  de  préparation.  Il  y  a  déjà  trois 
exemples  de  ces  actions  directes  dirigées  contre  des  administrations  publiques 
et  fondées  sur  de  simples  faits  :  action  judiciaire  négatoire  des  droits  de  police 
de  l'administration  à  propos  des  entreprises  de  celle-ci  sur  certains  étangs  [ds 
Lambilly,  Sir.,  1906.  3.  8a];  action  administrative  tendantau  maintien  en  posses- 
sion d'un  concessionnaire,  à  la  suite  de  sommations  d'avoir  à  déguerpir  [Cons. 
d'Et.,  i4  nov.  190a,  Bellierj  Sir.,  1905.   3.  76];  indication  d'une  action  adminis- 
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tratîve  tendant  à  la  levée  de  scellés,  et  motivée,  toit  parlenr  apposition  indue, 
soit  par  leur  prolongation  indue  [Tr.  Gonfl.  19  mars  lgol^,Awaro,  Sir.,  190^.  3.  89]. 
Aussi  bien,  à  propos  d'actions  directes  tirées  de  la  propriété,  actions  judiciaîrei 
en  indemnité  à  raison  de  Temprise  résultant  de  la  délimitation  du  rivaie^e  de  la 
mer  ou  de  dommages  permanents  causés  par  les  travaux  publics,  la  pensée 
se  présente  «  que  l'atteinte  portée  au  droit  de  propriété  ou  le  dommage  causé  à 
la  propriété  pourraient  bien  avoir  le  privilège  d'engendrer  des  actions  sur  cita- 
tion directe,  dégagées  de  la  procédure  de  la  décision  préalable  1. 

Sirey  :1906-3-97.  —  Note  de  M.  le  professeur  Hauriou,  sous  Gons.  d'Et. 
a8  juillet  igo5  et  19  janvier  1906,  sur  V interprétation  de  la  loi  de  i853  reîatii^  aux 
retraites. 

M.  H.,  qui  voit  dans  la  retraite  c  un  traitement  différé  servi  sous  forme  de 
rente  viagère  au  fonctionnaire  placé  dans  la  situation  de  retraite  )»  (Précité  6*  édtt., 
p.  568),  signale  la  tendance  de  la  jurisprudence  à  se  montrer,  en  la  mAtifere, 
accueillante,  et  hostile  à  des  fins  de  non-rccevoir  tirées  de  la  procédure.  —  l\ 
approuve  l'arrêt  Flamand^  qui  admet  «  par  toutes  voies  de  droit  »  une  veuve  à 
suivre  l'action  commencée  par  son  mari  ou,  à  son  choix,  à  intenter  une  aeiion 
personnelle.  Et,  touchant  la  condition  indispensable  que  le  mari  ail  lui-même 
avant  son  décès  saisi  le  ministre  de  sa  demande  de  pension  pour  infirmîtéj  il 
met  en  lumière  ce  postulat  sur  le  rôle  joué  par  le  ministre  dans  les  procédures 
contentieuses  que,  si  le  ministre  n'est  plus  une  juridiction  administrative  pro^ 
prement  dite,  il  continue  déjouer  un  rôle  dans  l'instance,  attendu  que  celic-ci 
est  inaugurée  par  la  réclamation  portée  devant  lui.  —  Il  est  d*accord  aussi  avec 
l'arrêt  Becquerel  qui,  contrairement  à  un  avis  du  minisire  des  fiûancf^s^  et 
sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement,  tient  les  commiK-gt-crfiers, 
non  pour  des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  mais  pour  des  ma^iîïtratSj 
autorisés  à  invoquer  les  dispositions  plus  favorables  de  la  section  a  du  tnblcau  3 
annexée  à  la  loi  de  i8ô3  :  il  y  trouve,  outre  les  arguments  du  texte,  ces  d<^iix  rai- 
sons que  la  fonction  du  greffier  est  intimement  liée  à  celle  du  juge,  comme  repré- 
sentant l'écriture  qui  doit  accompagner  la  juridiction,  et  que,  même  dans  le 
détail,  il  faut  maintenir  la  séparation  entre  l'autorité  administrative  et  Fautonté 
judiciaire. 

JURISPHUDBNCB  JUDICIAIRE 

Sirey:  1906-1-217. —  Note  de  M.  le  professeur  Chaveorin,  sous  Ca^s.  cïv., 
3o  mai  1906,  sur  Veffet,  relativement  aux  actes  de  vente,  des  présomptions  d'interpo* 
sition  de  l'art.  i*j  L.  i*' juillet  1901. 

[Rpr.  une  autre  note  du  même  professeur,  sous  l'arrêt,  Gass.  civ.  9  février 
1904.  Sir.  1904.  t.  433,  d'après  lequel  les  congrégations,  qui,  non  autorî>ièes  &a 
reconnues  antérieurement  à  la  loi  de  1901,  laissèrent  passer  le  délai  de  trois 
mois  sans  introduire  devant  les  Ghambres  une  demande  en  autorisation,  n'échap- 
pent pas  à  la  liquidation  judiciaire]. 

Touchant  la  question,  cette  fois  soulevée,  de  savoir  si,  pour  les  cas  autres  que 
ceux  de  libéralités,  les  sociétés  de  congréganistes  peuvent  ou  non,  même  pour  le 
passé,  être  réputées  instruments  de  la  congrégation  qui  occupe  leurs  immenbles, 
laGour  de  cassation  a  refusé  de  se  prononcer  pour  ou  contre  l'effet  rétroacUf  :  par 
contre,  la  brève  et  suggestive  note  de  M.  C.  exprime  incidemment  cette  idée 
qu'en  écartant  à  propos  de  ventes  d'immeubles  la  présomption  de  pf^rsoûne 
interposée  à  l'encontre  de  la  société  civile  antérieure  à  1901  (ce  qui  n'ciU  poiût 
abouti  à  tenir  cette  société  pour  distincte  de  la  congrégation},  la  Cour  eûL  cansa> 
cré  la  «  vraie  solution  ». 
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Sirey  :  1906-1-263.  —  Note  soas  Gass.  crim,,  a4  février  1906,  sur  les  limitet 
du  droit  de  réprimande  des  institateurs  publics. 

Cette  intéressante  observation  est  faite  dans  la  note  (a-3)  qu'en  appréciant,  an 
point  de  vue  pédagogique,  le  point  de  savoir  si  en  traitant  trop  durement  un 
élève  dans  sa  réprimande,  un  instituteur  se  conforme  ou  non  aux  règlements 
scolaires,  et  excède  ou  non  les  limites  de  son  droit  de  discipline  à  rencontre  des 
règlements  de  l'enseignement  primaire,  un  tribunal  commet  une  confusion  et 
même  un  excès  de  pouvoir  :  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  académique  (inspec- 
teur primaire,  inspecteur  d'académie,  on  encore  conseil  départemental)  de  relever 
et  juger  cette  faute  qui  n'est  en  aucune  manière  de  la  compétence  judiciaire. 

Sirey  :  1906-1-313.  —  Note  de  M.  E.  Naqubt,  sous  Giv.  rej.,  ai  nov.  1904»  à 
propos  dt  fondations  de  messes  ei  de  tarifs  d*oblations. 

Elle  critique  le  rejet  fait  par  la  Chambre  civile  (après  avis  contraire  de  la  Cham- 
bre des  requêtes  1  d'an  pourvoi  dirigé  contre  une  déclaration  d'abus  émise  par  le 
Conseil  d'Etat  contre  le  desservant  d'une  paroisse  qui  avait  refusé  de  célébrer  des 
messes  pour  le  repos  de  l'Ame  d'un  donateur,  motif  pris  de  ce  que  la  commune 
offrait,  au  lieu  des  arrérages  de  la  rente  constituée  en  vue  de  messes,  le  simple 
chiffre  des  oblations  fixé  par  le  tarif  diocésain.  —  Elle  établit  en  premier  lieu  que 
le  Concordat,  voulu  par  Napoléon  comme  un  moyen  de  gouvernement,  avait,  d'une 
part,  prévu  les  contrats  de  fondation  et  les  tarifs  généraux  ou  diocésains  établis 
par  les  fabriques,  sous  certaines  autorisations,  quant  aux  prières  à  célébrer,  et 
laissait,  d'autre  part,  au  prêtre  le  droit,  d'abord  de  réclamer,  suivant  le  cas,  le  prix 
fixé  par  le  contrat  de  fondation  ou  le  tarif  diocésain,  ensuite  et  suivant  les  cir- 
constances, de  refuser  son  concours  ou  de  réclamer  devant  les  tribunaux  le  paie- 
ment non  effectué.  — Elle  relève,  en  second  lieu,  une  contradiction  dans  la  solution 
du  Conseil  d'Etat  qui,  après  avoir  reconnu  pour  le  desservant  le  droit  de  faire 
juger  la  difficulté  née  quant  au  taux  de  la  rémunération  (sauf  à  la  faire  tran- 
cher par  l'autorité  judiciaire),  décide,  en  même  temps,  que,  du  fait  de  cette  con- 
testation ledit  desservant  avait  commis  un  abus  ;  et  elle  montre  que  parler  de 
la  liberté  du  prêtre  et  de  l'honneur  delà  religion,  c'est,  en  la  circonstance,  et  mas- 
quer d'un  mot  l'atteinte  qu'on  porte  plutôt  à  cette  même  liberté  par  Tobligation 
de  célébrer  des  messes  à  un  prix  quelconque,  et  oublier  que  dans  le  Concordat 
étaient  prévus  les  contrats  de  fondation  destinés  à  régler  les  honoraires  du 
prêtre,  et,  en  l'absence  de  fondation,  les  tarifs  diocésains.  —  Elle  soutient  enfin 
un  principe,  qui  n'est  point  communément  adopté  sans  réserve,  celui  du  carac- 
tère obligatoire  des  actes  du  culte,  hors  les  cas  prévus  par  les  canons,  et, 
tout  aussitôt  elle  conclut  que,  dans  l'espèce,  le  refus  du  prêtre  n'était  point  abu- 
sif, puisque  le  Concordat  autorisait  la  réclamation  d'un  prix  déterminé  pour  les 
messes  ;  admft-on,  d'ailleurs  (ce  qu'elle  déclare  inexact),  que  le  fait  en  ques- 
tion constituait  une  faute,  il  était,  dit-elle  avec  la  Chambre  des  requêtes  qui 
avait  accueilli  le  pourvoi,  impossible  de  voir  dans  le  fait  autre  chose  qu'une 
faute  ayant  un  caractère  purement  religieux,  exclusif  de  la  faute  civile  pouvant 
entraîner  des  dommages-intérêts.  —  La  question  ne  peut  plus  se  poser  depuis  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  celui-ci  n'ayant  plus  à  s'immiscer  dans  la 
conduite  des  prêtres  au  point  de  vue  religieux. 

Sirey  :  1906-1-353.  —  Note  de  M.  G.  Appert,  sous  Giv.  cass.  3  avril  1906, 
en  matière  de  responsabilité  communale,  à  l'occasion  de  mesures  de  police  prises 
ou  omises  pour  le  maire  et  d'actes  accomplis  par  les  agents  de  la  commune  dans 
les  services  municipaux. 
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C'est  une  revue  intégrale  et  une  analyse  fine  de  la  jurisprudence  française 
opposée  à  la  jurisprudence  de  la  Belgique  et  du  Luxembourg  soumis  encore  aux 
principes  de  notre  législation,  et  non  pourvus  de  tribunaux  administratifs.  — 
Tandis  que  noire  Conseil  d'Etat  se  montre  de  plus  en  plus  favorable  à  Tidée  de 
la  responsabilité  des  administrations  publiques,  elle  constate  qu'à  l'étranger,  les 
tribunaux  de  droit  commun,  plus  jaloux  des  prérogatives  de  l'Etat  et  des  com- 
munes, persévèrent  dans  la  vieille  conception  de  l'irresponsabilité  de  la  puissance 
publique,  du  moment  que  la  mesure  prise  ou  négligée  se  rattache  à  la  police 
municipale.  —  Elle  résume  la  jurisprudence  française  en  disant  que  :  i^  depuis 
id68,  époque  où  la  question  lui  fut  soumise  pour  la  première  fois,  la  Cour  de 
cassation  tient  les  communes  pour  engagées  par  les  fautes  de  leurs  agents  ou 
préposés,  mais  a<>  qu'en  revanche,  elle  vient  de  les  libérer  quant  aux  fautes  du 
maire  agissant  en  vertu  de  ses  pouvoirs  propres  de  police  municipale,  tandis  que 
les  cours  d'appels,  sauf  quelques  rares  dissidences,  se  refusent  à  faire  cette  dis- 
tinction et  déclarent  la  commune  responsable  aussi  bien  des  fautes  du  maire 
que  de  celles  des  agents  inférieurs.  —  Elle  explique,  à  ce  dernier  point  de  vue,  la 
doctrine  présente  de  la  Cour  de  cassation  par  son  désir  de  mettre  sa  jurisprudence 
d'accord,  en  ces  matières,  avec  celles,  brièvement  rappelées,  du  Conseil  d'Etat  ; 
mais  elle  ne  manque  point  de  faire  observer  que,  si  elles  sont  d'accord,  les  deux 
Juridictions  sont  parties  de  points  différents  pour  arrivera  la  distinction  actuelle» 
et  que  c'est  au  moment  où  le  Conseil  d'Etat  abandonne,  semble-t-il  [V.  Hauriou, 
note  sous  Cons.  d'Et.  xo  et  17  février  igo5,  Tomaso  Greco  et  Auœerre.  Sir. 
igoS.  3.  ii3,  analysée  dans  cc^tte  Revue,  xgoô,  p.  788],  l'ancienne  thèse  de  l'irrespon- 
sabilité de  l'administration  que  la  Cour  de  cassation  se  montre,  au  contraire,  de 
plus  en  plus  favorable  aux  communes  et  de  plus  en  plus  dure  pour  les  adminis- 
trés (Gpr.  suprà,  p.  696  et  s.  la  note  de  M.  Jèze). 

Sirey  :  1906-1-369.  —  Note  de  M.  E.  Naquit,  sous  Crim.  cass.,  33  janvier  igo4, 
sur  Vapposition  et  le  bris  de  scellés  mis  sur  les  locaux  d'une  congrégation  dissoute. 

Le  droit  est  maintenant  établi  (Cf.  note  de  M.  le  professeur  Chavsgrin,  sous 
Cass.  26  déc.  xgoa.  Sir,  1904.  x.  57)  pour  le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la 
poursuite  d'examiner  si  l'autorité  qui  ordonna  l'apposition  des  scellés  avait  pou- 
voir à  cet  effet,  et  si  l'apposition  fut  faite  par  un  agent  ayant  qualité  suffisante. 
Les  difficultés  en  l'espèce  jugée  ne  portaient  que  sur  l'emploi  par  un  brigadier 
de  gendarmerie  du  sceau  de  la  justice  de  paix,  et  sur  l'incompétence  prétendue 
de  ce  même  brigadier  pour  mettre  les  scellés  brisés  par  les  prévenus.  — M.  N.  expli- 
que, sur  un  point,  que,  si  l'emploi  du  sceau  réservé  au  juge  de  paix(C.  pr.  civ., 
908),  constituait  une  irrégularité,  les  scellés  n'en  sont  pas  moins  l'emblème, 
non  de  telle  autorité  en  particulier,  mais  du  principe  même  de  l'autorité  publi- 
que, si  bien  que,  dès  son  apposition  par  un  agent  compétent,  cet  emblème  pré* 
sente  tous  les  caractères  extérieurs  d'un  acte  de  la  puissance  publique  et  doit,  à 
ce  titre,  être  respecté  sous  la  sanction  de  la  loi  pénale.  Il  avait  montré,  sur  l'au- 
tre, qu'autant  il  y  a  de  raisons  pour  ne  pas  employer  à  ces  fins  le  juge  de  paix, 
en  lui  faisant  recevoir  des  ordres  du  préfet  et  accomplir  une  mesure  de  pure  admi- 
nistration, autant  il  yen  aura  peu  pourchoisir  exclusivement  un  officier  de  police 
administrative  ;  pour  réaliser,  dit-il,  l'ordre  précis  et  indiscutable  d'une  volonté 
supérieure,  il  suffît  de  disposer  de  la  force  matérielle  et  il  serait  déraisonnable 
d'exiger  de  celui  qui  sert  d'instrument  autre  chose  que  la  qualité  d'agent' d'exé- 
cution des  mesures  prescrites  par  l'autorité  publique. 

Dallez  :  1906-1*277.  —  Note  X..,  sous  Gass-req.  ag  juillet,  9  déc.  et  ai  déc, 
igoS,  sur  le  caradère  religieux  de»  associatione. 
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C'est  un  rémmè  de  U  jaritpradence.  Celle-ci  décida,  plniieurs  fois,  que  le  bai 
spirituel  et  la  destination  pieuse  à  laquelle  tendent  toutes  les  forces  rires  d'une 
coilectirité  suffisent,  indépendamment  de  toute  autre  condition,  et  notamment 
de  sa  forme  (congrégation,  pacte  tontinier,  société  cirile  ou  commerciale...)  à 
déterminer  le  caractère  relig^ieux  de  cette  association  ;  dans  les  arrêta  de  igoS» 
les  juges  du  droit  comme  du  fait,  les  uns  sanctionnant  rinterprétation  des 
autres,  ont  tenu  la  forme  extérieure  de  société  industrielle  et  laïque  pour  impuis- 
sante à  détruire  le  réritable  caractère  religieux  de  l'association,  alors  que  les 
diridendes  distribués  par  elle  prorenaient  exclusivement,  d'une  part,  du  produit 
des  loyers  payés  par  la  congrégation  locataire  de  ses  immeubles,  et,  d'autra 
part,  n'étaient  rersés  à  d'autres  actionnaires  que  des  religieux  ou  personnes  laï- 
ques agrégées  à  la  communauté  ou  tout  au  moins  unies  dans  un  sentiment  reli- 
gieux. Une  solution  inverse  avait  été  donnée  précédemment,  en  un  cas  [Cir. 
31  nor.  1899,  2).  1900.  1.  dag]  où  la  distribution  des  diridendes  n'arait  pas  été 
fiotire,  et  où  la  société  n'était  pas  manifestement  une  auxiliaire  at  une  annexe 
de  la  congrégation. 

DaUos  :  1906-1-293.  —  Conclusion  de  M.  l'arocat  général  Fecillolbt,  sous 
Req.  rej.  8  mai  1906,  sur  le  mode  de  calcul  de  V indemnité  alloaée  aax  usagers  pri- 
vés det  droits  de  dépaissance prohibés  par  Vart  78  C»  forestier. 

Le  procès  plaidé  [touchant  les  conséquences  du  consentement  donné  par  la 
commune  propriétaire  au  fait  ininterrompu  de  la  dépaissance  prohibée  par  le 
Code,  et  l'évaluation  du  droit  à  indemnité  reconnu  aux  usagers]  est  c  un  épisode 
particulier  d'une  lutte  générale  et  plus  que  deux  fois  séculaire,  engagée  entfe 
Tadministration  des  eaux  et  forêts  par  les  propriétaires  de  bétes  à  laine  des 
contrées  montagneuses  de  la  France,  notamment  du  Béarn  et  de  la  région  des 
Pyrénées  »,  ceux-ci  prétendant  mener  leurs  moutons  pattre  dans  les  forêts,  celle* 
là  s'y  opposant  dans  l'intérêt  national  de  la  conservation  dea  bois. 

Dalloz  :  1006-1-297.  —  Note  de  M.  Louis  Gubnéb,  sous  Crim.-cafis. 
II  nor.  1905,  sur  la  capacité  civile  des  maisons  fondées  à  Vétranger  par  une  con- 
grégation française  aatorisée  (Frères  des  Ecoles  chrétiennes). 

Un  de  ces  établissements  non  autorisés  est,  d'après  la  Cour  suprême,  irreœ- 
rable  à  se  porter  civile,  diligences  et  poursuites  de  son  directeur,  dans  un  pro- 
cès en  diffamation  engagé  derant  un  tribunal  consulaire  ;  l'école  ayant  été 
ouverte  au  Caire  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  1901  (Cpr.  L.  I^'jnil- 
let  1901,  art.  i3  §  â),  l'Avis  du  Conseil  d'Etat  du  31  juillet  1880  a  été  appliqué, 
qui,  repoussant  les  distinctions  faites  entre  les  succursales  avant  l835  et  à  par- 
tir de  1861,  déclarait  tous  les  établissements  d'une  congrégation,  quelque  minime 
que  fût  leur  importance,  tenus  de  se  pourvoir  d'une  autorisation  spéciale  (Concl. 
^ommiss.  gouv.  Saint-Paul.,  sous  Cons.  d'Et.,ao  juin  1903,  Le  Conte,  D.  igoZ,  3.365^. 
— Plusieurs  objections,tirées  des  circonstances  de  la  cause,soDt  développées  contre 
cette  solution,  outre  cette  observation,  de  portée  générale,  que  U  force  expansire 
est  inhérente  à  la  nature  comme  à  la  mission  des  communautés  et  que  laperson* 
nification  attribuée  législativement  à  une  congrégation  à  raison  de  son  utilité 
générale  devrait  logiquement  profiter  k  toutes  les  succursales  soumises  ans 
mêmes  statuts  et  poursuivant  le  même  but  que  la  maison-mère  :  il  ne  s'agissait 
pas  de  capacité  de  recevoir  des  dons  ou  legs,  mais  seulement  d'une  poursuite  efl 
diffamation  non  susceptible  de  faire  acquérir  au  demandeur  un  développement 
exagéré  ;  l'indication,  telle  qu'elle  était  donnée  à  Tinstance,  de  ce  demandeur 
était  snrérogatoirc,  à  moins  qu'allé  ne  dût  être  analysée  oomme  raspressiofi  d'un 
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mandAt  ad  litem  donnée  par  la  congrégation,  fort  régulièrement  et  sans  atteinte 
à  la  règle  que  cNul  ne  plaide  par  procureur  i  qui  interdit  seulement  (Oarsonnet, 
Tr,dâproc,,l*,n.  3o6eti.,p.6i5et  s.)  au  mandataire  de  figurer  seul  à  la  procédure; 
nul  danger  n'en  résultait,  éventuellement,  pour  la  partie  civile,  étant  donné  la 
jurisprudence  établie  suivant  laquelle  les  congrégations  non  reconnues sontvala- 
blement  assignées  en  la  personne  de  leurs  représentants  de  fait,  et  les  condam'- 
nations  obtenues  poursuivies  sur  les  biens  dépendant  du  patrimoine  commun. 
Cette  particularité  est  ensuite  relevée  que  l'élément  était  situé  hors  de  France, 
qu'une  exagération  de  la  fiction  d'exterritorialité  eût  pu  être  évitée,  et  toute  sa 
portée  donnée  à  la  capacité  reconnue  par  la  législation  ottomane  aux  commq- 
nautés  religieuses,  tant  indigènes  qu'étrangères,  d'accomplir  en  dehors  d'une 
autorisation  spéciale,  tous  les  actes  de  la  vie  civile  (Trib.  consul.  France  à 
Smyrne,  3  juin  1890,  Société  de  Jésus,  Clunei,  t.  XVIII^  i8gi,  p.  379  et  note)  ; 
ce  n'est  point  à  dire  que  du  concours  diplomatique  et  financier  donné  par  le 
gouvernement  français  aux  congrégations  d'Orient,  M.  G.  fasse  résulter  une 
reconnaissance  de  la  personnalité  des  congrégations  qui  empiéterait  sur  la  soa^ 
veraineté  étrangère,  en  tant  qu'il  s'agirait  d'établissements  fondés  hors  de  France; 
il  dit  tout  simplement  que  les  lois  concernant  la  condition  des  communautés 
religieuses  sont  des  lois  territoriales  de  police,  engageant  l'ordre  public  intérieur 
et  impuissantes  à  régir  les  établissements  fondés  à  l'étranger  ;  au  surplus,  des 
décisions,  comme  l'arrêt  «critiqué^  ne  sont  point  adéquates  à  la  protection  assu- 
mée par  la  France,  en  vertu  des  capitulations  et  traités,  dans  l'Empire  ottoman, 
des  congrégations  religieuses  sans  distinction  de  nationalité. 

Dalloz:  1906-1-329.  —  Note  anonyme  sous  Gass.  civ.,  20  avril  19049  sur  la 
délivrance  grataitôt  en  matière  électorale,  de  copies  ou  expéditions  des  décisions  des 
commissions  municipales* 

L'arrêt  :  i*  déclare  inapplicables,  à  l'encontre  des  parties  intéressées,  l'art.  37 
L.  7  messidor  an  a  et  l'Av.  Cons.  Et.  18  août  1807,  concernant  les  archives  éta- 
blies auprès  de  la  représentation  nationale,  et  2^  fait  sortir  un  plein  effet  atijc 
art.  ai  eta4  D-  Org.  a  fév.  i85a,  relatifs  aux  exemptions  de  droits  et  frais  pour 
les  actes  judiciaires  en  matière  électorale.  —  La  note  agite  la  question,  non  toa* 
chée  dans  l'arrêt,  de  savoir  si  les  tiers  électeurs,  qui  ne  furent  pas  parties  dans 
l'instance  devant  la  commission  municipale^  sont  fondés  à  réclamer  la  gratuité 
pour  la  délivrance  des  copies  qu'ils  ont  le  droit  de  demanderen  vue  d'interjeter 
appel  des  décisions  de  ladite  commission.  Cette  faculté  leur  a  été  refusée  par  uqc 
Cire,  minist.  26  janv.  1888,  BulL  min,  int.»  1888,  p.  i5  ;  Chante-Grbllet,  Elec^ 
tionSj  t.  I,  n*'  181,  p.  ai3  ;  elle  se  défendrait  par  le  dessein  général  du  législateur 
de  faciliter  l'exercice  du  droit  de  réclamation  en  matière  électorale  par  la  con- 
cession de  la  gratuité  des  actes  judiciaires  ou  de  procédure  (Simomet,  Dr.  pubL 
etadm.,  4«  éd.,  n»  91,  p.  39)  ;  elle  doit  être,  d'après  la  note,  admise,  tant  à  cause 
de  l'analogie  existant  entre  les  copies  en  question  et  les  notifications  aux  parties 
intéressées  visées  par  l'art,  ai  D.  O.  i85a,  qu'à  raison  de  leur  ressemblance  avec 
des  actes  judiciaires  ou  de  procédure,  attendu  que,  dressées  en  vérité  par  l'admi- 
nistration municipale,  elles  concernent  tout  au  moins  des  décisions  juridiction- 
nelles et  constituent  en  quelque  sorte  l'acte  initial  de  la  procédure  d'appel. 

Dalloz  1906-2-273*  —  Note  de  M.  le  professeur  Jean  Applston,  sous  Montpel- 
lier, i4  janvier  1903,  sur  les  secours  ouverts  aux  victimes  d'arrêtés  d'internement 
dans  un  établissement  d'aliénés* 

M.  A.  établit,  à  rencontre  de  l'arrêt^  comment  une  application  plus jnridiqne  des 
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principes  du  droit  public  n*eût  point  supprimé  toute  garantie  de  la  liberté  indi- 
viduelle. La  Cour,  à  propos  d'une  erreur  commise  dans  l'exécution  d'an  arrêté 
préfectoral  par  les  soins  du  maire  délégué  à  cet  eifet,  a  écarté  la  responsabilité 
de  la  commune,  le  maire  n'ayant  point  agi  comme  cbef  de  l'association  commu- 
nale, et  ellea  admiscelle  du  département,  motif  prisdece  que  celui-ci  est,  par  la  loi 
du  3o  juin  x838,  chargé  du  service  des  aliénés.  La  note,  ayant  rappelé  la  dualité 
de  système  jurisprudentiel  touchant  la  responsabilité  (non  générale  et  absolue)  de 
l'Etat  et  celle  des  départements  et  communes  (générale,  alors  même  que  le  dom- 
mage serait  causé  par  un  acte  de  puissance  publique  on   résulterait  d'une  faute 
personnelle  du  fonctionnaire  propre  à  mettre  en  jeu  sa  responsabilité)  y  rattache, 
comme  une  conséquence  curieuse,  ce  fait  que  les  départements  et  communes  ne 
sont  responsables  des  fautes  de  leurs  agents  que  si  ceux-ci  ont  agi  comme  leurs 
représentants  ;  or,  dans  nombre  de  cas,  le  préfet  et  le  maire  agissent,  non  comme 
représentants  des  intérêts  locaux,  mais  comme  agents  du  pouvoir  central  ;  ainsi 
en  est-il,  d'après  certains  auteurs  (Ducrocq,  F,  319)^  le  Conseil  d'Etat  (ai  décem- 
bre igoo)   et  M.  A.  lui-méme,;du  maire   en    matière   de   police  municipale,   et 
nécessairement  du  préfet,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  police  départementale,  les 
intérêts  nationaux  et  départementaux  se  confondant  au  point  de  vue  de  la  police 
générale.  D'où  il  suit  que,  s'agissant  de  l'exécution  de  l'arrêté  ordonnant  le  pla- 
cement d'office  d'un  aliéné,  i •  le  département,  responsable  seulement  des  malades 
placés  sous  sa  garde  k  partir  de  leur  entrée  dans  l'asile,  ne  saurait  être  respon- 
sable d'ordres  préalables   à  cet  internement   donnés   par  le  préfet  en  qualité  de 
représentant  du  pouvoir  central  chargé  de  l'exécution  des  mesures  de  sécurité  on 
de  police,  et  a*  que  l'Etat  bénéficie  en  pareil  cas  de  l'irresponsabilité  qui  est  la 
sienne,  quant  aux  actes  de  police  ;  mais  ce  que  les  juges  ont  oublié,  c'est  que  les 
fautes,  du  genre  de  celle  qualifiée  par  eux  lourde  et  inexcusable,  peuvent  rendre 
leurs  auteurs  pécuniairement  responsables  du  dommage  causé. 

Dalloz  :  1906-1-885.  —  Note  de  M.  le  professeur  Politis  sous  Grim.  Cass., 
6  mai  1906  sur  la  condition  des  congrégations  tardes, 

La  note  discute  cette  thèse  «  Qu'une  congrégation  religieuse  établie  en  Savoie 
et  dans  le  comté  de  Nice  avant  leur  annexion  à  la  France,  et  dont  les  membres  ne 
produisent  aucun  titre  de  reconnaissance  légale  conforme  aux  exigences  de  la 
loi  du  i***  juillet  1901  doit  être  traitée  comme  une  congrégation  non  autorisée,  et 
ne  saurait  arguer  d'un  prétendu  droit  acquis  résultant  de  ce  que  la  loi  sarde 
«  d'incamération  »  du  ag  mars  i855  aurait  autorisé  lesdits  membres  à  vivre  en  com- 
mun jusqu'à  leur  décès».  — Elle  établit,  en  premierlieu,  que,  pour  appliquerais 
congrégation  l'art.  18  de  la  loi  de  1901,  il  fallait,  non  seulement  dire  qu'elle 
n'avait  pas  obtenu  une  autorisation  de  personne  morale  (ce  qui  était  évident 
d'après  la  loi  sarde  de  i8ô3,  laquelle  supprima  un  certain  nombre  de  congréga- 
tions «  comme  êtres  moraux  •),  mais  aussi  prouver  qu'elle  n'avait  obtenu 
aucune  espèce  de  reconnaissance  (ce  qui  était  impossible  à  raison  de  l'autorisa- 
tion dévie  commune  réservée,  avec  quelques  autres  faveurs,  par  la  même  loi); 
or,  bien  loin  de  chercher  à  échapper  à  la  loi  de  1901,  les  prévenus  ne  faisaient 
qu'en  réclamer  l'application  légale,  en  tant  qu'elle  respectait  leur  congrégation 
à  existence  légale  depuis  près  d'un  demi-siècle.  — Elle  rappelle,  en  second  lien, 
que,  si  le  législateur  français  avait  indiscutablement,  en  règle  générale  et  dans 
le  silence  des  traités,  la  faculté  de  détruire  par  une  loi  nouvelle  les  droits  acquis 
et  les  situations  juridiques  créées  en  Savoie  et  dans  l'arrondissement  de  Nice 
avant  1860,  sous  l'empire  des  rois  sardes,  son  autonomie  pouvait,  comme  il  est 
souvent  arrivé,  relativement  à  des  territoires  cédés,  rencontrer  des  limites  dans 
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les  clauses  du  traité  de  cession.  Et  elle  démontre  que,  malgré  les  affirmations 
de  M.  le  procureur  général  Baudouin,  l'art.  3  de  la  courention  du  a3  août  1860, 
en  même  temps  qu'il  réglait  la  prise  en  charge  par  l'Etat  français  des  pensions 
antérieurement  liquidées  aux  religieux  de  Savoie,  résolvait  par  li-méme  la 
question  de  savoir  si  le  droit  de  vivre  en  communauté  serait  maintenu  au  profit 
des  Oblats,  et  portait  ainsi  obligation  de  conserver  et  respecter  le  régime  dont  le 
service  de  la  pension  supposait  Texisteoce  et  facilitait  l'application.  La  dissolu- 
tion de  la  communauté  par  décret  fut  ainsi  une  méconnaissance  d'obligations 
internationales,  et  la  substitution,  qu'elle  aurait  dû  avoir  pour  conséquence,  aux 
pensions  anciennes  de  pensions  nouvelles,  liquidées  sur  une  base  différente  pré- 
vue dans  la  loi  sarde  même,  eût  été  une  violation  tout  à  la  fois  de  la  lettre  et  de 
l'esprit  de  la  convention  de  1860. 

JO8BPB  DCLPBGH, 

Profestear  agrégé  de  droit  public, 
à  l'UniToraité  d'Aiz-Marseille. 
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SoMMAiRB.  »  t.  Causes  de  dissolution  d'nn  Conseil  municipal.  —  a.  Réduction 
du  nombre  des  fonctionnaires  publics.  —  3.  Documents  sur  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat. 


5i. 

Des  causes  pour  lesquelles  an  Conseil  municipal  peut  être  dissous. 


D'après  Tart.  43  de  la  loi  du  5  avril  i884,  un  Conseil  municipal  peut  être 
dissous  par  décret  motivé  du  Président  de  la  République  rendu  en  Conseil 
des  Ministres  et  publié  au  Journal  officiel. 

La  loi  de  1884  n'indique  pas  les  motifs  pour  lesquels  la  dissolution 
peut  être  prononcée.  Mais  par  cela  même  que  le  législateur  exige  que  la 
décision  du  Président  soit  motivée^  il  donne  au  Conseil  d'Etat  le  pouvoir 
d'en  contrôler  en  droit  les  motifs.  En  d'autres  termes,  un  recours  pour  excès 
de  pouvoir  peut  être  dirigée  contre  un  décret  de  dissolution  parfaitement 
régulier  en  la  forme  mais  dont  les  motifs  font  apparaître  un  excès  de  pou- 
voir (Conseil  d*£tat,  3i  janvier  1902,  Grazieiti^  Rec.  p.  55). 

Quand  y  a-t-il  excès  de  pouvoir  ? 

En  1902,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  qu'  c  il  appartient  au  Président  de  la 
République,  aux  termes  de  l'art.  43  de  la  loi  du  5  avril  1884,  de  dissoudre 
tout  Conseil  municipal  en  fonctions,  et  que  les  motifs  d'un  décret  de  disso- 
lution pris  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  au  chef  de  l'Etat  par  cet  article 
ne  peuvent  être  discutés  par  la  voie  contentieuse  ;  mais  que,  si  étendues 
que  soient  les  attributions  dévolues  au  Président  de  la  République  et  par  la 
disposition  de  loi  précitée,  elles  ne  peuvent  être  exercées  en  vue  d'obtenir  le 
redressement  d'irrégularités  qui  se  seraient  produites  au  cours  des  opéra- 
tions électorales  effectuées  pour  la  nomination  des  membres  du  Conseil  muni- 
cipal et  dont  la  connaissance  a  été  expressément  réservée  par  la  loi  à  la  Juri- 
diction administrative  ». 

Ceci  posé,  un  décret,  régulier  en  la  forme,  en  date  du  21  novembre  1906 
{Journal  officiel  du  28  novembre,  p.  7786)  a  prononcé  la  dissolution  du 
Conseil  municipal  de  la  commune  de  Chavoy  (Manche). 
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Ce  décret  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  Président  de  ]a  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  conseil,  ministre  de  rintérieur. 

Vu  l'article  43  de  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu  : 

Considérant  qu'appelé  à  procéder  à  l'élection  d'un  maire  en  rempla{^<?metii  de 
M.  Trochon»  révoqué  de  ses  fonctions  par  décret  en  date  du  aa  mûr^  i^oG,  te 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Ghavoy  a  méconnu  les  dispo^îtiqris  de 
l'article  86  de  la  loi  du  5  avril  1884  en  portant  son  choix  sur  un  membre  de 
l'assemblée  frappé  d'inéligibilité  temporaire  ; 

Considérant  qu'à  la  suite  de  l'annulation  de  cette  élection  par  le  conseiï  de 
préfecture,   le  conseil  municipal  a  persisté  sciemment  dans  sa  mécouiiaiï^sance 
de  la  loi  en  appelant  une  seconde  fois  M.  Trochon  aux  fonctions  de  m«ire. 
Décrète: 

Art.  I".  —  Le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Gbavoy  (Mnnchc)  est 
dissous. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'Intérieur,  est  chargé  de  I exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  ai  novembre  1906. 

A.  PALLIÈftES, 

Par  le  Président  de  la  République   : 

Le  prétidaU  da  Conuil,  miniêtre  de  tîniènmr*, 

G.   CLÉKBlfQBAa. 

Ainsi,  le  motif  invoqué  à  Tappui  de  la  dissolution,  c'est  le  Fait  que  le 
Conseil  municipal  a  violé  la  loi  du  5  avril  1884  (art.  86)  en  élisant  foranie 
maire  un  membre  du  Conseil  municipal  frappé  d'inéligibilité  iempi>r;iirt% 
et,  après  l'annulation  de  cette  élection  par  le  conseil  de  préfecture^  a  viol  6 
une  deuxième  fois  la  loi  de  t884  en  réélisant  ce  même  inéligible» 

J'ignore  si  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  a  été  introduit  JL'vani  ic 
Conseil  d'Etat  contre  le  décret  de  dissolution,  mais  il  parait  probable 
qu'un  recours  en  annulation  aurait  de  fortes  chances  d'être  accueilli. 

D'une  part,  le  recours  serait  recevable  s'il  était  formé  par  l'un  qufik'oiitïiic 
des  membres  du  Conseil  municipal  dissous,  attendu  que  chacun  des  con- 
seillers a  intérêt  direct  et  personnel  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  mis  fin  illùg^Jc* 
ment  à  ses  fonctions. 

D'autre  part,  au  fond,  un  recours  parait  fondé.  La  loi  du  5  avril  i8H/|  ari.8ti 
frappe  d'inéligibilité  pendant  un  an  le  maire  révoqué.  Or  les  quetjiloiis 
d'éligibilité  sont  du  ressort  du  Conseil  de  préfecture.  Lui  seul  esil  charge 
de  sanctionner  les  prescriptions  de  l'art.  86.  Et  la  seule  sanction,  cep^t  le 
recours  en  annulation  contre  l'élection  comme  maire  d'un  individu  iné- 
ligible ;  ce  recours  est  du  ressort  des  tribunaux  administratifs. 

En  prononçant  la  dissolution  du  Conseil  municipal  pour  violîihon  per- 
sistante de  l'art.  86  de  la  loi  de  i884>  le  Président  de  la  République  a'n- 
t-il  pas  détourné  ses  pouvoirs,  n'a-t-il  pas  empiété  sur  la  compétence  du 
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Conseil  de  préfecture  ?  Comme  dans  rarrêt  Grasietti  1902,  ne  peat-on  pas 
dire  ici  :  «  Si  étendue  que  soient  les  attributions  dévolues  an  Président  de 
la  République  par  l'art.  43  de  la  loi  du  5  avril  1884  (dissolution  des  conseils 
municipaux),  elles  ne  peuvent  être  exercées  en  vue  d'obtenir  le  redressement 
d*irrégularités  qui  se  seraient  produites  au  cours  des  opérations  électorales 
effectuées  pour  la  nomination  du  maire  et  dont  la  connaissance  a  été 
expressément  réservée  par  la  loi  à  la  juridiction  administrative  ». 

Evidemment,  l'attitude  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de  Chavo? 
est  répréhensible  ;  mais  la  loi  de  i884  n'a  indiqué  qu*un  mojen  d'en  sortir: 
Tannulation  de  l'élection  du  maire  par  le  Conseil  de  préfectare.  On  ne 
peut  pas  admettre  que  le  Président  de  la  République  sorte  de  la  légalité 
pour  ramener  un  Conseil  municipal  à  l'exécution  de  la  loi.  Les  franchises 
municipales  doivent  être  une  réalité.  Le  pouvoir  de  dissolution  est  très 
difficilement  justifiable.  On  doit  l'interpréter  restrictivement,  comme  c'est 
la  tendance  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat. 

Propositions  en  vae  de  réduire  le  nombre  des  fonctionnaires  pabiics. 

C'est  une  conviction  bien  établie  chez  beaucoup  qu'il  existe  en  France 
trop  de  fonctionnaires.  On  convient  qu'il  faudrait  en  diminuer  le  nombre, 
leur  demander  plus  de  besogne,  leur  donner  des  appointements  plus  élevés 
et  leur  assurer  des  garanties  contre  l'arbitraire  et  le  favoritisme.  11  faut,  disait 
M.  Ribot  en  1882,  dans  son  rapport  général  sur  le  budget  de  i883,  «  il  faut 
qu*au  moyen  d'une  meilleure  répartition  on  élève  les  traitements  actuels,  le 
but  devant  êtred'obtenir  d'un  plus  petit  nombre  de  fonctionnaires  une  quan- 
tité de  travail  supérieure  ».  Et  dans  la  séance  du  8  novembre  1906  (i),  M.  le 
député  Charles  Beauquier  a  déclaré  :  c  C'est  un  fait  indiscutable,  que  tout 
le  monde  a  depuis  longtemps  reconnu  que  nous  avons  trop  de  fonctionnai- 
res (Très  bien  I  très  bien  !).  La  France,  est  le  pays  qui  en  a  le  plus  et  dont 
l'administration  coûte  le  plus  cher.  Depuis  1870,  le  nombre  des  fonction- 
naires a  quadruplé.  Nous  approchons  de  l'époque  où  tous  les  Français 
seront  fonctionnaires  et  décorés  » .  La  question  n'est  pas  nouvelle.  Déjà 
l'Assemblée  nationale,  en  1878,  avait  nommé  une  commission  de  révision  des 
services  administratifs,  dont  le  rapporteur  M.  Jozon  concluait  à  d'impor- 
tantes réductions  de  personnel.  En  1899,  c  M.  Turquan,  dans  son  Essai  de 
recensement  des  employés  de  VEtat^  donnait  des  conclusions  analof^es.  Dans 
son  livre  Les  travaux  publics,  un  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat, 
ancien  chef  de  cabinet  du  ministre  des  Travaux  publics,  M.  H.  Chardon, 
écrivait  qu'il  n'est  pas  téméraire  de  croire  que  les  réductions  de  personnel 
une  fois  effectuées,  «  tous  ces  fonctionnaires  feraient  d'autant  meilleure  beso- 

(x)  Officiel,  Chambre,  Débats,  p.  a43o.  Gpr.  l'exposé  d^s  motifs  dn  projet  de 
loi  relatif  à  la  réorganisation  du  Ministère  de  l'Intérieur,  déposé  le  3  décembre 
1906  par  M.  Clemenceau. 
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fçne  qu'ils  seraient  moins  nombreux  ».  Dans  une  série  d'études  publiées  dans 
la  Reoue  générale  d' administration  en  1906  (i),  M.  G.  Demartiai  indique  ce 
qu'il  faudrait  faire  dans  cet  ordre  d*idées.  C'est  là  en  effet  que  réside  la  dif- 
ficulté. Sur  quels  services  opérera-t-on  les  réductions  ?Pour  résoudre  cette 
question,  deux  propositions  ont  été  présentées  à  la  Chambre  des  dépulès 
en  1906  :i^  suspendre  provisoirement  les  nominations  aux  emplois  devenus 
vacants  et  ne  combler  les  vacances  que  si  cela  est  absolument  indispensa- 
ble ;  2^  ouvrir  une  enquête  sur  la  question  des  améliorations  et  des  réduc^ 
ductions  des  dépenses  dans  l'organisation  de  nos  services  publics. 

La  !'•  solution  est  celle  préconisée  par  M.  Gervais.  Dès  1898  M.  Gervais, 
député,  ancien  chef  de  cabinet  du  ministre  des  finances,  avait  propoisè 
de  ne  pourvoir  aux  vacances  venant  à  se  produire  dans  les  différents 
ministères  qu*en  fin  d*année,  sur  une  décision  spéciale  du  ministre  et  après 
avis  de  la  commission  parlementaire  de  la  décentralisation . 

M.  Gervais  a  repris  son  idée,  le  11  juillet  1906,  sous  forme  d'amendement 
aa  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1907. 

M.  Gervais  propose  d'inscrire  dans  la  loi  de  finances  un  article  addi- 
tionnel  ainsi  conçu  : 

a  Les  vacances  qui  se  produiront  chaque  année  dans  les  emplois  des 
administrations  centrales,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  disposé,  ne 
seront  pas  comblées.  —  Tout  emploi,  jusques  et  y  compris  la  fonction  de 
sous-directeur,  qui  perdra  son  titulaire  soit  par  retraite,  démission,  décès  ou 
révocation,  sera  considéré  comme  supprimé.  —  Si  après  examen  et  expé- 
rience, il  apparaît  que  tout  ou  partie  de  ces  emplois  est  indispensable  à  lu 
bonne  marche  des  services,  chaque  Ministre,  dans  son  Département^  en  pro- 
posera le  rétablissement,  avec  justification  à  l'appui,  par  voie  de  demande 
de  crédits  inscrits  à  chaque  budget  à  un  chapitre  spécial.  —  Il  ne  sera  statué 
.sur  ces  crédits  qu'après  rapport  de  la  Commission  du  budget  et  avis  de  la 
Commission  des  économies.  —  En  cas  de  suppression  d'emploi,  la  moitié  du 
crédit  devenu  disponible  servira  au  relèvement  des  traitements  du  person- 
nel et  l'autre  moitié  constituera  une  économie  par  voie  d'annulation  de 
crédit  ». 

Le  procédé  est  empirique,  ce  qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  une  raison  suffi- 
sante pour  le  condamner.  Un  procédé  moins  énergique,  mais  plus  systé- 
matique est  celui  préconisé  par  M.  le  député  Renoult. 

Dans  un  projet  de  résolution  présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  3  juil- 
let 1906  (Annexe  n^  187),  M.  Renoult  propose  d'ouvrir  une  enquête  géné- 
rale sur  les  moyens  de  réaliser  des  économies  dans  les  dépenses  publiques. 

Dans  l'exposé  des  motifs,  M.  Renoult  constate  «  qu'il  est  une  expérience 
que  chacun  a  faite  ou  peut  faire.  Si  Ton  interroge,  dans  des  conditions  qui 
écartent  toute  préoccupation  de  responsabilité  ou  d'intérêt,  sur  la  question 
des  économies  réalisables,  ceux  qui  sont  mêlés  directement  à  un  service 

(i)  Réunis  en  brochure  sous  le  titre  le  Personnel  des  Ministères,  Paris,  1906, 
Berger  Levrault. 
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public  quelconque,  on  obtient  immédiatement  des  indications  d^une  préci- 
sion et  parfois  d*une  portée  surprenantes.  Certes,  les  indications  ainsi  four- 
nies par  une  expérience  individuelle  ne  dépassent  jamais  un  certain  rayon; 
mais  dans  les  limites  où  elles  s'exercent,  elles  sont  généralement  très  sûres, 
très  pratiques,  et  on  est  frappé  de  la  répercussion  qu'elles  pourraient  aToir 
sur  les  dépenses  des  services  qu'elles  visent,  qu'il  s'agisse  du  personnel,  de 
Tentretien  ou  du   matériel.  —  N'en  résulte-t-il  pas  que,  si  tous  ces  avis, 
qui  nese  formulent  jamais  publiquement,  parce  qu'il  est  malaisé  même  à 
un  homme  de  bonne  volonté  de  prendre  une  initiative  personnelle,  qui  ne 
sera  probablement  pas  suivie,  si  toutes  ces  conceptions  d'améliorations  et 
de  simplifications  des  services  publics  étaient  centralisées,  on  réunirait 
ainsi,  puisés  aux  sources  les  meilleures  et  expérimentés,  pour  ainsi  dire, 
par  anticipation,  les  éléments  d'une  énorme  compression  badgétaire^  dont 
le  résultat  n'aurait  rien  de  comparable  avec  l'effort  méritoire,  mais  relati- 
vement impuissant  que  font  chaque  année  les  Ministres  et  les  Chambres  ? 
—  Pour  cela,  il  suffirait  que  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  à  fournir  des  obser* 
vations  fussent  conviés  à  le  faire  librement,   sans  crainte  pour  eux-mêmes 
ou  pour  autrui,  sans  préoccupation  de  rivalité,  de  rancune  ou  d'ambition, 
mais  au  contraire  avec  le  sentiment  d'un  devoir  civique  à  remplir.  Bien 
que  la  difficulté  soit  réelle,  il  ne  paraît  pas  impossible  de  la  surmonter. — 
L'impulsion  première  devrait  venir  d'en  haut,  c'est-à-dire  de  la  représen- 
tation nationale  elle-même,  qui  déclarerait  ouverte  pour  une  période  d'un 
an,  par  exemple,  une  grande  Enqaéte  généraUy  dont  les  résultats  seraient 
centralisés,  répartis,  étudiés  et  rapportés  par  une  Commission  parlemen- 
taire. —  L'enquête  semble  devoir  donner  plus  de  résultats  que  le  concourt 
qui  a  déjà  été  employé,  notamment  par  la  Préfecture  de   la  Seine  :  un  des 
lauréats    de   ce   concours,  M.  Mesureur,  arrivait,    sur   un     budget     de 
5.000  000  de  francs,  à  une  économie  de  Soo.ooo    francs.  Mais  qui  pourrait 
entreprendre,  même  dans  les  limites  restreintes  d'un  département,  de  con- 
courir pour  un  projet  de  réorganisation  d'ensemble  de  tous  les  services? 
Bien  peu  de  gens.  Ne  vaut-il  pas  mieux  s'adresser  à  tout  le  monde,  à  la 
masse  des  personnes  compétentes    qui,  sans  prétention,  sans  plan   pré- 
conçu, se  contenteront  de  signaler  l'abus  ou  la  défectuosité  qui  les  auront 
frappées,   et   indiqueront  le  remède  efficace   et  pratique  à  apporter  à  un 
rouage  important  ou  minime  de  nos  administrations  ?  Voilà  ce  que  peut 
donner  l'enquête.  —  C'est  pour  ce  motif,  déclare  M.  Renoult,  que,  tout  en 
rendant  pleinement  hommage  à  l'intention  de  M.  Poincaré,  Ministre  des 
Finances,  qui  vient  de  décider  que  des  inspecteurs  de  son  département 
rechercheront  dans  les  différents  ministères,  les  économies  réalisables,  je 
persiste  à  croire  qu'une  enquête  générale^  ouverte  à  toutes  les  initiatives  eC 
facilitée  par  les  conditions  et  garanties  que  je  vais  indiquer,  donnerait  des 
résultats  infiniment  plus  intéressants  et  plus  complets.  —  C'est,  dans  ma 
pensée,  une  décision  du  Parlement  qui  devrait  déclarer  ouverte  celte  con- 
sultation nationale  sur  la  revision  et  la  simplification  de  tous  nos  services 
publics,  et  établirait  divers  principes  destinés  à  en  assurer  les  résultats.— 
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lO  II  y  aurait  lieu  tout  d'abord  de  proclamer  que  les  situations  et  droits 
acquis  ne  pourraient,  en  aucun  cas  et  sous  aucune  forme,  être  atteints  par 
les  conséquences  de  l'enquête  ;  que,  notamment,  en  ce  qui  concerne  le  per- 
sonnel, les  emplois  dont  la  suppression  serait  reconnue  possible,  ne 
seraient  supprimés  que  par  extinction,  à  moins  que  des  vacances  ne  pf^r- 
missent  de  donner  aux  titulaires  des  situations  au  moins  équivalentes  ;  — 
20  II  faudrait  spécifier  que  les  envois  seraient  reçus  par  la  Commission  dest 
Economies  signésou  non,  ou  même  accompagnés  d'enveloppes  reproduinaiu 
des  numéros  ou  devises  et  destinées  à  n'être  ouvertes  que  sur  la  demande 
de  l'expéditeur  ;  —  3®  Il  conviendrait  enfin  et  surtout,  pour  stimuler  les 
initiatives,  d*intéresser  pécuniairement  les  auteurs  des  propositions  qui 
seraient  finalement  adoptées  et  feraient  bénéficier  le  Trésor  public  d'une 
économie.  Le  moyen  le  plus  simple  serait  sans  doute  d'allouer  à  chaque 
citoyen  dont  les  indications  auraient  été  reconnues  justes  une  prime  cal- 
culée d'après  Timportance  de  l'économie  réalisée.  Dans  le  même  ordre 
d'idée  à  ceux  qu'un  avantage  matériel  ne  tenterait  pas,  un  brevet  de 
civisme  ou  une  distinction  honorifique  seraient  décernés  > . 

Le  projet  de  résolution  est  ainsi  conçu  :  Article  premier.  —  «  Une 
Enquête  générale  est  ouverte  sur  la  question  des  améliorations  et  des 
réductions  de  dépenses  dans  l'organisation  de  nos  services  publics  ».  — 
Art.  2.  —  «  Tous  les  citoyens  français,  fonctionnaires  ou  non,  peuvent 
prendre  part  à  cette  enquête,  qui  restera  ouverte  pendant  un  an  i .  -- 
Art.  3.  —  «  Chaque  proposition,  déclarée  admise,  donnera  droit  à  son 
auteur  à  une  prime  calculée  sur  l'importance  de  l'amélioration  ou  de  Véco- 
nomie  réalisée.  Une  distinction  honorifique  pourra  être  accordée  au  lieu 
de  prime,  à  la  demande  de  Tintéressé  ».  —  Art.  4*  —  ^  Les  situations  et 
droits  acquis  ne  pourront  être  atteints  par  les  modifications  adoptées  ;  les 
suppressions  ne  pourront  avoir  lieu  que  par  extinction  ».  —  Art.  5,  — 
«  Les  envois  seront  reçus  par  la  Commission  des  économies  signésou  non, 
ou  accompagnés  d'enveloppes  portant  des  numéros  avec  des  devises  deKiI- 
nées  à  n'être  ouvertes  que  si  la  proposition  est  adoptée  et  si  Texpéditc^ur 
le  demande  >.  — Art.  6.  —  «  Une  Commission  parlementaire  de  cent 
membres  sera  chargée  de  recevoir,  d'examiner  et  de  rapporter  les  résultats 
de  l'enquête  ». 

L'intervention  du  Parlement  n'est  peut-être  pas  nécessaire  pour  accom- 
plir la  besogne  de  la  réduction  des  cadres  de  l'administration.  Toutefois, 
le  Ministre  de  l'Intérieur,  M.  Clemenceau,  est  décidé  à  l'opérer  avec  le 
concours  des  Chambres.  Le  Ministre  de  l'Intérieur  propose  de  supprimer 
dans  son  Ministère  6  chefs  de  bureaux,  7  sous-chefs  et  45  rédacteurs;  par 
contre,  il  relèverait  le  traitement  de  ces  emplois  (i). 

Marcel  Philippe, 
Docteur  en  droit. 


(i)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  réorganisation  du  Mini»ièrÊ 
de  rinlérieur,  déposé  le  3  décembre  1906. 
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8  3. 
Documenté  relatif  $  à  la  téparation  de$  Bglùe»  H  de  l'Etat. 

Somuni.  —  I.  Rapport  de  M.  Saîssei-Schneider,  conseiller  d'Etat,  sar  le  décret 
portant  règlement  d'administration  publique  en  date  do  i6  mars  iqo6.  — 
II.  Ayîs  du  Conseil  d'Etat  en  date  des  a5  et  3i  octobre  1906,  sor  la  possibilité 
de  célébrer  publiquement  le  culte  sur  initiatires  indiTÎduelles. 

La  loi  du  9  décembre  igo5,  concernant  la  séparation  des  En^lises  et  de 
l'Etat,  a  donné  lieu  à  des  difficultés  d'application  et  d'interprétation,  pour  la 
solution  desquelles  deux  documents  seront  consultés  avec  grand  profit  : 
1*  le  rapport  de  M.  Saisset-Schneider,  conseiller  d'Ëtat,  sur  le  règlement 
du  16  mars  1906;  a*  TsTis  du  Conseil  d'Etat,  émis  les  aSetSi  octobre  1906, 
sur  le  rapport  de  M.  Saisset-Scbneider.  Voici  le  texte  de  ces  documents  : 


Rapport  de  M.  Saisset-Schneider^ 
sur  le  règlement  d^ administration  publique  du  m  6  mars  tgo5* 

L'EffUse  et  l'Eut  après  la  séparaUoa 

t  Atoc  la  loi  de  1905,  nous  entrons  dans  un  régime  absolument  nouveau. 
La  sujétion  a  cessé  pour  l'Eglise  en  même  temps  que  le  privilège,  et  elle 
se  trouve  tout  ensemble  dépossédée  et  libérée.  Ainsi,  plus  de  situation  pro- 
tocolaire du  clergé,  plus  de  traitements  ecclésiastiques,  plus  de  fonction- 
naires religieux.  Les  ministres  du  cuite  sont  devenus  de  simples  citoyens, 
l'accomplissement  de  leur  ministère  n*a  plus  rien  d'officiel,  les  temples 
n'abritent  plus  de  religion  d'Etat.  La  tutelle  administrative  sur  la  ges- 
tion temporelle  du  culte  disparaît  en  même  temps  que  les  établissements 
qui  en  subissaient  l'exercice. 

Plus  d'appels  comme  d'abus  ;  plus  de  mesures  disciplinaires  contre  le 
clergé  ;  plus  de  liturgie  obligatoire.  Dans  le  choix  des  évêques,  plus  de 
participation  et  encore  moins  d'initiative  du  gouvernement  ;  plus  d'agré- 
ment dans  la  nomination  des  curés.  Les  actes  et  les  écrits  du  SaintrSiège 
ne  seront  pas  soumis  à  l'enregistrement  du  Conseil  d'Etat.  Choisis  libre- 
ment par  l'Eglise,  les  ministres  du  culte  sont  également  libres  dans  leurs 
rapports  avec  le  chef  de  l'Eglise.  Et  si  le  gallicanisme  persiste  comme 
tradition  nationale  et  souvenir  historique,  il  n'est  plus  un  principe  de 
gouvernement. 

Dans  cette  transformation  profonde  apparaît  cet  organisme  nouveau  : 
l'association  cultuelle. 
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Les  associations  cnltaelles 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  loi  sur  la  liberté  d'association  avait  été 
considérée  comme  la  préface  nécessaire  d*une  loi  sur  la  séparation  des 
Eglises  et  de  TEtat.  Aujourd'hui,  Tœuvre  est  consommée  :  et  ce  sont  les 
principes  posés  dans  la  loi  du  i«r  juillet  igoi  qui  servent  de  fondement  au 
nouveau  régime  des  Eglises,  institué  par  la  loi  du  9  décembre  igoS. 
L'association  cultuelle,  c'est  le  groupe  de  fidèles  qui  se  charge  dans  une 
circonscription  de  la  gestion  des  intérêts  matériels  et  moraux  de  l'Eglise, 
et  cette  association  n'est  pas  autre  chose  que  l'association  déolarée  de  la 
loi  de  190],  soumise  aux  règles  générales  du  titre  l*r  de  cette  loi,  et  en 
outre  à  certaines  conditions  spéciales  de  la  loi  de  igoS  à  raison  de  son 
objet  particulier. 

Héritière  des  établissements  supprimés,  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de 
continuer  la  mission  des  anciennes  Eglises  reconnues  par  l'Etat,  de  faire 
vivre  la  religion  dans  la  liberté  et  dans  la  paix.  Sans  elle,  il  n'y  aura  pas 
de  culte  public  ;  car  la  loi  n'admet  l'exercice  public  du  culte  que  par 
l'association  cultuelle  ;  et  en  même  temps  l'association  cultuelle  n'aura 
d'autre  objet  que  d'assurer  le  culte  public. 

La  naissance,  le  fonctionnement  de  ces  associations  sont  sans  doute 
astreints  à  certaines  règles,  mais  celles-ci  ne  peuvent  être  que  des 
mesures  de  contrôle.  C'est  librement  qu'elles  se  constitueront,  c'est  libre- 
ment qu'elles  détermineront  leur  organisation  intérieure,  l'étendue  de 
leur  action,  c'est  librement  qu'elles  fonctionneront  sous  la  seule  réserve 
de  la  vérification  de  leur  gestion  financière. 

En  résumé,  le  régime  nouveau  est  celui  de  la  liberté  de  conscience  et  delà 
liberté  des  cultes  dans  toute  leur  plénitude,  ainsi  que  le  proclame  la  loi  de 
séparation  dans  son  article  i«r.  La  liberté  de  conscience  est  garantie  par  des 
dispositions  pénales  édictées  dans  l'article  3i .  La  liberté  des  cultes  est  accor- 
dée sans  restriction  aucune  pour  le  culte  privé,  avec  les  seules  restrictions 
exigées  par  l'ordre  public  en  ce  qui  concerne  le  culte  public.  Sous  le  Con- 
cordat, l'exercice  des  cultes  était  soumis,  notamment  pour  l'ouveriure  des 
églises,  à  Tautorisation  préalable.  Aujourd'hui,  les  articles  44  et  45  de  la 
loi  du  18  germinal  anX,  le  décret  du  22  décembre  1812  et  celui  du  19  mars 
1859,  l'article  294  du  Code  pénal  sont  abrogés.  Le  système  répressif  est  le 
seul  que  comporte  l'exercice  d'une  liberté  publique.  Il  ne  comprend  que  des 
déclarations  préalables  en  cas  de  formation  d'association  cultuelle,  en  cas 
de  réunion  pour  la  célébration  du  culte,  et  des  sanctions  pénales  visant  les 
abus  éventuels. 

Il  est  inutile  d'insister  davantage  sur  les  caractères  généraux  de  la  sépa- 
ration, qui  vous  sont  bien  connus.  Passons  à  Texamen  des  mesures  d'ap- 
plication conformes  à  ces  principes,  qui  composent  le  projet  de  règlement 
soumis  à  vos  délibérations. 

Les  deux  règlements  d'administration  publique  que  vous  avez  déjà 
examinés  concernent  :  l'un,  l'inventaire  des  biens  des  établissements  ecclé* 
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BÎastiques  prévu  par  l'article  3  de  la  loi  de  1906,  et  l'autre,  les  pensions  et 
allocations  accordées  aux  ministres  des  cultes  antérieurement  reconnus, 
par  application  de  l'article  11  de  la  loi.  Le  règlement  aujourd'hui  soumis 
à  votre  approbation  a  une  portée  beaucoup  plus  étendue.  Il  comprend 
quatre  parties,  relatives  :  lo  à  l'attribution  des  biens  des  établissements 
ecclésiastiques  supprimés  et  à  Tacquittement  de  leurs  dettes  ;  20  aux  édi- 
fices religieux  anciennement  affectés  aux  cuites  reconnus  et  mis  à  la 
disposition  des  associations  cultuelles  ;  3*  aux  associations  cultuelles  ; 
4<>  â  la  police  des  cultes. 

D'une  manière  générale,  et  sauf  quelques  exceptions,  les  dispositions 
contenues  daps  ces  quatre  parties  du  projet  correspondent  respectivement 
à  celles  des  quatre  titres  les  plus  importants  de  la  loi  :  les  titres  II,  III, 
IV  et  V.  Sur  ces  quatre  titres,  il  en  est  deux,  le  deuxième  et  le  troisième, 
dont  on  peut  dire  qu'ils  sont  consacrés  à  la  liquidation  du  passé  concorda- 
taire. Les  deux  ttuivants,  au  contraire,  tracent  les  règles  propres  au  régime 
nouveau  :  pour  les  associations  cultuelles,  d'une  part  ;  pour  l'exercice 
public  du  cuite  et  la  police  des  cultes,  d'autre  part. 

AUribatlon  des  biens 

Les  établissements  publics  du  culte  sont  supprimés  :  telle  est  la  formule 
inscrite  dans  l'article  a  de  la  loi. 

Le  titre  II  (articles  3  à  10)  détermine  les  conséquences  de  cette  suppres- 
sion. Comme  il  s'agit  d'une  très  vaste  et  très  complexe  liquidation^  nous 
devons  vous  exposer  les  idées  générales  dont  s'est  inspiré  le  législateur 
lorsqu'il  en  a  déterminé  les  formes  et  conditions. 

Quel  est  le  caractère  de  la  dévolution  prévue  par  le  titre  II,  et  des  biens 
qui  en  font  l'objet  ?  Vous  l'avez  déjà  constaté  incidemment  lors  de  l'exa- 
men du  décret  sur  l'inventaire,  promulgué  le  29  décembre  1906.  Ces  biens 
constituent  le  patrimoine  d'établissements  publics  supprimés;  ce  sont  des 
biens  sans  maître.  L*Etat  ne  les  considère  pas,  néanmoins,  comme  étant  à 
sa  libre  disposition  parce  qu'ils  sont  grevés  d'une  affectation  déterminée. 
«  Ils  ont  été  constitués,  dit  M.  Briand  dans  son  rapport,  pour  le  culte  par 
les  fidèles,  et  doivent  restera  la  disposition  des  fidèles».  L'Etat  entend  donc 
respecter  l'affectation  de  ces  biens  tant  que  subsistent  les  besoins  auxquels 
correspond  cette  affectation. 

Le  principe  du  maintien  des  affectations  des  biens,  en  cas  de  dispari- 
tion d'une  personne  morale,  d'un  établissement  public,  par  exemple,  &  été 
souvent  consacré  par  notre  législation  et  par  les  législations  étrangères. 
Il  a  ici  une  importance  capitale  ;  il  domine  toute  la  matière  de  la  liqui- 
dation des  établissements  publics  du  culte.  Pour  être  fidèle  à  ce  principe, 
la  loi  décide  qu'aucune  parcelle  du  patrimoine  de  ces  établissements  ne 
sera  retenue  par  le  fisc,  qu'aucune  perception  fiscale  ne  pèsera  sur  la 
dévolution.  Les  attributions  prévues  par  les  articles  précédents,  dit  l'arti- 
cle 10  de  la  loi,  ne  donnent  lieu  à  aucune  perception  au  profit  du  Trésor. 
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Tous  les  biens  ayant  une  destination  cultuelle  sont  attribués  à  ces  asso- 
ciations privées,  appelées  à  succéder  aux  établissements  publics,  à  assurer 
en  leur  lieu  et  place  l'exercice  du  culte  public.  Tout  ce  qui  a  une  afTerhi* 
tion  proprement  cultuelle,  à  savoir  les  dons  et  legs,  grevés  ou  non  de  foa- 
dations  pieuses,  que  les  établissements  ecclésiastiques  ont  recueillis  depuis 
le  Concordat,  les  ressources  amassées  grâce  à  Texcédent  des  recettes  pro- 
venant de  la  célébration  des  cérémonies  religieuses,  tout  cela  revient  ïiux 
associations  cultuelles.  Mais  il  va  de  soi  que  ce  patrimoine  important  con- 
serve, après  l'attribution  ainsi  faite,  son  caractère  particulier  qui  îc 
distingue  à  bien  des  égards  de  la  propriété  privée.  Son  affectation  spécinlo, 
que  l'Etat  a  respectée,  doit  être  maintenue  à  l'avenir.  «  Les  biens  moblLrcrs 
«  et  immobiliers  des  menses,  fabriques,  conseils  presbytéraux,  etc.,  seront, 
«  avec  toutes  les  charges  et  obligations  qui  les  grèvent  et  avec  leur  aiïrc- 
«  tation  spéciale,  transférés  aux  associations  »,  dit  Tarticle  4  de  la  loi. 
Ces  biens  demeurent  indisponibles  pour  tout  autre  emploi  que  celui 
auquel  ils  étaient  destinés,  alors  que  les  établissements  ecclésiastiquef^ 
les  possédaient.  L^article  5,  §  3,  de  la  loi  porte  qu'ils  ne  pourront  èire 
aliénés  qu'à  charge  de  remploi  en  titres  nominatifs.  Et  l'article  g,  %  i. 
prévoit  qu'en  cas  de  dissolution  d'une  association  attributaire,  celle-ci  en 
dispose  pas  des  biens  attribués  comme  de  son  patrimoine  propre  :  ils  foui 
l'objet  d'une  nouvelle  attribution  e£Fectuée  par  décret. 

Par  qoi  rattribatlon  des  biens  des  établissements  publics  de« 
cultes  est-elle  opérée  7 

Le  législateur  a  ici  dérogé  à  la  règle  ordinaire  d'après  laquelle,  en  en  fi 
de  suppression  d*un  établissement  public,  le  sort  de  ses  biens  est  réglé  psir 
décret. 

C'est  pour  des  motifs  d'ordre  politique  exposés  dans  le  rapport  de 
M.  Briand  à  la  Chambre  des  députés  que  la  loi  a  enlevé  au  gouvernement 
et  à  ses  agents  le  rôle  de  liquidateur  qui  leur  incombe  en  pareil  cas  cl 
qu'elle  confie  aux  représentants  légaux  des  établissements  ecclésiastique» 
le  soin  de  faire  l'attribution  des  biens.  Ces  représentants  légaux  sont  ainsi 
investis,  par  une  délégation  directe  de  la  puissance  publique,  d'un  pou- 
voir propre,  tout  différent  de  celui  qui  leur  était  reconnu  par  la  législattoa 
concordataire,  sous  l'empire  de  laquelle  ils  n'accomplissaient,  et  encore 
sous  certaines  autorisations,  que  des  actes  de  gestion . 

Les  débats  parlementaires  confirment  à  maintes  reprises  qu'en  délé- 
guant aux  représentants  légaux  des  établissements  ecclésiastiques  la  liqui- 
dation de  ces  établissements,  le  législateur  a  réellement  entendu  leur 
donner  une  fonction  d'ordre  gouvernemental.  D'ailleurs,  cette  interprêt^t- 
tion  résulte  du  texte  même  de  la  loi.  Quand,  en  effet,  les  représentaniH 
légaux  des  établissements  se  refusent  à  accomplir  la  mission  que  V^i- 
ticle  4  leur  attribue,  le  gouvernement,  auquel  ils  étaient  substitués,  reprend 
son  rôle  ;  et  il  procède  par  décret  aux  attributions  de  biens  qui  devaient 
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être  normalement  faites  par  décisions  des  représentants  des  établissements. 
Voici  les  termes  de  Tarticle  8,  paragraphe  i*%  et  de  l'article  9,  paragra- 
phe ler,  de  la  loi  : 

Art.  8.  Faute  par  un  établissement  ecclésiastique  d'avoir,  dans  le 
délai  fixé  par  Tarticle  4»  procédé  aux  attributions  ci-dessus  prescrites,  il 
y  sera  pourvu  par  décret.  A  l'expiration  dudit  délai,  les  biens  à  attribuer 
seront,  jusqu'à  leur  attribution,  placés  sous  séquestre. 

Art.  9.  A  défaut  de  toute  association  pour  recueillir  les  biens  d*un  éta- 
blissement public  du  culte,  ces  biens  seront  attribués  par  décret  aux  éta- 
blissements communaux  d^assistance  ou  de  bienfaisance  situés  dans  les 
limites  territoriales  de  la  circonscription  ecclésiastique  intéressée. 

Les  articles  7  à  11  du  projet  de  règlement,  qui  forment  le  chapitre  II 
du  titre  I*',  sont  précisément  consacrés  à  la  mise  en  application  de  ces 
dispositions  légales. 


Comment  a  lien  la  llqoldation  des  établliMements  e<Mdé«iasUq«es  ? 
Comment  et  à  qai  tsont  attribaés  leurs  bien»  ? 

La  liquidation  des  établissements  ecclésiastiques  devait  naturellement 
comprendre  la  répartition  de  l'actif  et  l'acquittement  du  passif. 

Dans  l'actif,  le  législateur  a  distingué  plusieurs  parts. 

La  première  est  de  beaucoup  la  plus  importante.  Elle  comprend  tous 
les  biens  immobiliers  ou  mobiliers  destinés  au  culte.  Ces  biens  sont 
attribués  à  des  associations  cultuelles  constituées  conformément  ao  titre  IV 
de  la  loi  et  se  proposant  de  maintenir  l'affectation  de  ses  biens,  c'est-i- 
dire  d'assurer,  grâce  à  eux,  l'entretien  et  l'exercice  des  cultes  anténeure- 
ment  reconnus,  auxquels  étaient  préposés  jusqu'ici  des  établissements 
publics.  C'est  ce  que  prescrit  l'article  4  de  la  loi,  qui  prévoit  à  cet  effet  que 
les  associations  attributaires  devront  se  conformer  aux  règles  d'organisa- 
tion générale  du  culte  dont  elles  se  proposent  d'assurer  l'exercice. 

Cette  disposition  légale  a  donné  lieu  à  de  longs  et  ardents  débats  au 
Parlement.  Elle  a  pour  objet  précis  d'assurer  avec  sincérité  le  maintien 
de  l'affectation  des  biens  qui  étaient  destinés  à  l'exercice  des  cultes  recon- 
nus. Et  si  les  associations  cultuelles  qui  ne  seront  pas  attributaires  des 
biens  conservent  la  pleine  et  entière  liberté  de  leurs  statuts,  le  droit 
d'adopter,  notamment  au  point  de  vue  du  dogme  et  de  la  discipliae  ecclé- 
siastique, des  règles  fixées  à  leur  gré,  les  associations  qui  réclameront 
l'attribution  des  biens  et,  par  voie  de  conséquence,  la  jouissance  gratuite 
des  églises  et  des  temples,  devront  se  conformer  exactement  aux  règles 
générales  d'organisation  du  cuite  dont  elles  prétendent  continuer  Texer^ 
cice.  Ces  dernières  associations  seront  en  fait  de  beaucoup  les  plus  nom* 
breuses  ;  et  ainsi,  il  apparaît  clairement  que  la  loi  n'a  point  pour  effet  de 
bouleverser  l'organisation  religieuse. 


CHRONIQUE  ADMINISTRATIVE  72^ 

Qaelles  sont  ces  règrles  d'orgranlsation  grénérale  da  culte  ? 

Les  représentants  des  établissements  ecclésiastiques  ont  qualité  pour  en 
décider  au  moment  où  ils  feront  les  attributions.  Et  s*il  y  a  des  conflits 
entre  diverses  associations  réclamant  les  mêmes  biens,  des  contestations 
sur  cette  conformité  aux  règles  d'organisation  générale  du  culte,  c'est  au 
Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  qu'il  appartiendra  de  les  trancher 
souverainement.  Ce  sont  là  des  questions  qui  échappent  entièrement  à  la 
compétence  de  l'autorité  gouvernementale,  et,  dans  la  réglementation 
administrative  qui  vous  est  soumise,  on  s'est  gardé  de  les  aborder. 

En  revanche,  d'autres  questions  fort  délicates,  et  qui  se  rattachent  aussi 
à  l'article  4  de  la  loi,  sollicitent  votre  attention.  Si  la  liberté  d'association 
a  pour  effet  de  laisser  les  associations  cultuelles  maîtresses,  en  général,  de 
déterminer  à  leur  gré,  en  même  temps  que  leurs  statuts,  leur  rayon  d'ac- 
tion, le  principe  du  maintien  de  l'affectation  des  biens  restreint,  en  ce  qui 
concerne  les  associations  attributaires,  le  droit  de  fixer  librement  les  limi- 
tes de  leurs  circonscriptions. 

Ce  n'était  pas  tout  de  stipuler  suivant  quelles  règles  il  serait  procédé  à 
cette  minutieuse  répartition  de  tout  l'actif  des  établissements  ecclésiasti- 
ques. Il  fallait  encore  prévoir  ce  qui  adviendrait  dans  les  cas  où  ces  règles 
seraient  enfreintes. 

Des  contestations 

Le  législateur  a  expressément  indiqué  certains  cas  et  mentionné  certai- 
nes voies  de  recours.  Ainsi  l'article  5,  paragraphe  5,  de  la  loi  est  conçu 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  biens  revendiqués  par  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes 
ne  pourront  être  aliénés,  transformés  ni  modifiés  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  la  revendication  par  les  tribunaux  compétents.  » 

Il  est  ainsi  constaté  que,  conformément  au  droit  commun,  l'Etat,  les 
départements,  les  communes  pourront  revendiquer  devant  les  tribunaux 
civils  les  biens  ayant  indûment  fait  l'objet  d'attributions,  ceux  dont  ils 
étaient  propriétaires,  les  établissements  ecclésiastiques  n'en  ayant  jamais 
eu  que  la  jouissance. 

La  même  action  en  revendication  est,  sans  conteste,  ouverte  en  cas  d'at- 
tribution indue  de' biens  devant  faire  retour  à  l'Etat  par  application  de 
l'article  5,  paragraphe  i^r,  de  la  loi. 

L'article  5,  paragraphe  2,  de  la  loi  porte  que  les  attributions  de  biens 
faites  aux  associations  cultuelles  ne  doivent  avoir  lieu  qu  un  mois  après 
la  promulgation  du  présent  règlement.  En  cas  d'attribution  prématurée, 
il  prévoit  une  action  en  nullité  devant  le  tribunal  civil,  intentée  par  le 
ministère  public  ou  toute  partie  intéressée. 
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L'article  i4  du  projet  de  règlement  a  trait  à  ces  diverses  actions  rentrant 
dans  le  contentieux  judiciaire  et  que  la  loi  a  prévues  expressément. 

D'autre  part,  les  paragraphes  3,  4  et  5  de  l'article  8  de  la  loi  admettent 
un  recours  spécial  à  toute  association  qui  réclame  soit  dès  la  liquidation 
des  établissements  ecclésiastiques,  soit  ultérieurement,  les  biens  attribués 
à  une  autre  association.  Voici  ces  textes  : 

«  Dans  le  cas  où  les  biens  attribués  en  vertu  de  l'article  4  et  du  paragra- 
phe I"  du  présent  article  seront,  soit  dès  Torigine,  soit  dans  la  suite, 
réclamés  par  plusieurs  associations  formées  pour  l'exercice  du  même  culte, 
l'attribution  qui  en  aura  été  faite  par  les  représentants  de  l'établissement 
ou  par  décret  pourra  être  contestée  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au 
contentieux,  lequel  prononcera  en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstan- 
ces de  fait. 

«  La  demande  sera  introduite  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  d'un 
an  à  partir  de  la  date  du  décret  ou  à  partir  de  la  notification,  k  l'autorité 
préfectorale,  par  les  représentants  légaux  des  établissements  publics  du 
culte,  de  l'attribution  effectuée  par  eux.  Cette  notification  devra  être  faite 
dans  le  délai  d'un  mois. 

a  L'attribution  pourra  être  ultérieurement  contestée  en  cas  de  scission 
dans  l'association  nantie,  de  création  d'association  nouvelle  par  suite 
d'une  modification  dans  le  territoire  de  la  circonscription  ecclésiastique 
et  dans  le  cas  où  l'association  attributaire  n'est  plus  en  mesure  de  rem- 
plir son  objet.  » 

Ainsi,  une  association  qui  conteste  l'attribution  faite  par  l'établissement 
ecclésiastique  soit  parce  que  l'association  investie  par  l'établissement  ne 
se  conforme  pas  aux  règles  d'organisation  générale  du  culte  ou  n'est  pas 
apte  à  assurer  l'exercice  de  ce  culte,  soit  pour  tout  autre  motif,  peut  intro- 
duire pendant  une  année  devant  le  Conseil  d'Etat  un  recours  contentieux. 

Celte  catégorie  de  pourvois  rentrera  évidemment  dans  le  contentieux  de 
pleine  juridiction.  Le  texte  l'indique  et  les  débats  parlementaires,  qui  ont 
précédé  son  adoption,  le  confirment.  Passé  ce  délai  d'un  an,  le  recours 
contentieux  ne  pourra  être  introduit  que  dans  les  cas  spécialement  définis 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  8. 

Le  législateur  a-t-il  ainsi  prévu  explicitement  toutes  les  voies  de  recours 
qui,  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  sont  ouvertes  contre  les  déci- 
sions irrégulièrement  prises  par  les  représentants  légaux  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  ?  Il  faut  reconnaître  qu'il  n'en  est  point  ainsi.  Des 
décisions  portant  attribution  peuvent  être  entachées  d'irrégularité,  à  rai- 
son de  l'incompétence  de  celui  ou  de  ceux  qui  en  sont  les  auteurs,  des 
formes  dans  lesquelles  elles  sont  intervenues.  Elles  peuvent  avoir  été  pri- 
ses en  violation  de  la  loi,  par  exemple  si  des  biens  ont  été  attribués  à  une 
association  qui  ne  remplit  pas  les  conditions  légales  pour  les  recueillir, 
ou  n'est  pas  formée  régulièrement,  ou  n*a  pas  pour  objet  exclusif  l'exercice 
du  culte,  ou  encore  s'il  y  a  attribution  de  biens  cultuels  en  faveur  d'un 
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établissement  de  bienfaisance,  ou  inversement  attribution  en  faveur  d'une 
association  cultuelle  de  biens  grevés  d'une  aflPectation  charitable. 

Dans  ces  hypothèses,  il  paraissait  évident  que  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  et  violation  de  la  loi  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contenu 
tieux  était  ouvert  à  toute  partie  intéressée  ainsi,  semblait-il,  qu'au  minis- 
tre des  cultes,  et  le  projet  du  gouvernement  contenait  un  article  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  7.  En  cas  d'irrégularité  d'un  acte  d'attribution  par  suite  d^ia- 
compétence,  de  vice  de  forme,  de  violation  d'une  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  d'administration  publique,  l'annulation  de  l'acte  peut,  sous 
réserve  de  l'application  des  prescriptions  du  second  paragraphe  de  Tartî- 
cle  5  de  la  loi  du  9  décembre  1906,  être  poursuivie  devant  le  Coosçil 
d'Etat  statuant  au  contentieux,  par  toute  partie  intéressée  ou  par  le  minis- 
tre des  cultes .  » 

La  rédaction  de  cet  article  n'a  pas  été  accueillie  par  votre  commission . 
Si  le  recours  prévu,  a-t-on  dit  d'une  part,  est  le  recours  du  droit  commun, 
celui  des  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872,  le  recours  en  annula- 
tion des  actes  administratifs,  à  quoi  bon  le  rappeler  par  un  texte  spécial , 
puisqu*il  résulte  incontestablement  des  principes  généraux  ?  D'autre  pan, 
on  a  cru  trouver  dans  une  discussion  de  la  Chambre,  le  27  mai  1905^  la 
justification  d'une  opinion  d'après  laquelle  un  contentieux  de  pleine  juri* 
diction  devrait  être  admis  en  cette  matière. 

On  a  aussi  soutenu  que  ni  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  ni  le  recours 
contentieux  de  pleine  juridiction  ne  pouvaient  être  iotrodults  en  parcits 
cas.  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n'existe  que  contre  les  décistoos 
des  autorités  administratives,  des  personnes  ou  des  corps  investis  de  pou- 
voirs administratifs.  Or,  plusieurs  membres  de  votre  commission  n'ont 
pas  admis  que  les  conseils  de  fabrique,  les  conseils  presbytéraux»  les  con- 
sistoires chargés  de  la  liquidation  prévue  par  le  titre  II  de  la  loi  fussent 
des  autorités  administratives.  Quant  au  recours  de  pleine  juridiciionj 
a-t-on  dit,  si  le  législateur  avait  entendu  l'instituer,  il  l'aurait  dit  exprès^ 
sèment,  comme  dans  le  cas  de  l'article  8,  et  un  règlement  d'adminisirâ* 
tion  publique  ne  saurait  sur  ce  point  suppléer  au  silence  de  la  loi. 

Enfin,  on  a  affirmé  qu'il  était  préférable  de  ne  point  préjuger  la  solution, 
afin  de  laisser  aux  juges  du  contentieux  leur  entière  liberté  de  décision 
lors  de  l'examen  des  recours. 

Cette  discussion  a  abouti  au  vote  d*une  rédaction  transactionnelle  ;  c'est 
l'article  i5  du  projet  : 

t  Les  recours  fondés  sur  rirrégularité  de  l'acte  d'attribution  peuvent 
être  formés  devant  le  Conseil  d'Etat  par  le  ministre  des  cultes  comme  par 
toute  partie  intéressée,  d 

Et  pour  ne  pas  définir  le  caractère  du  pourvoi,  l'article  s'est  abstcDU 
d'indiquer  quel  était  le  délai  du  recours  et  surtout  le  point  de  départ  de 
ce  délai. 
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Le  gouvernement  a  très  vivement  insisté  poar  le  maintien  de  son  pro- 
jet. 11  a  fait  valoir  qu*il  était  indispensable  d'insérer,  après  le  texte  qoi 
rappelle  quelles  sont  les  contestations  rentrant  dans  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire,  un  article  délimitant,  en  matière  de  liquidation  des 
établissements  ecclésiastiques,  le  domaine  du  contentieux  administratif. 
Il  a  démontré  combien  il  était  nécessaire  d'indiquer  expressément  que  les 
irrégularités  commises  au  cours  de  la  liquidation  ne  seraient  pas  dépour- 
vues de  sanction,  que,  non  seulement  dans  le  cas  particulier  visé  par  ie 
paragraphe  2  de  Tarlicle  5  de  la  loi,  et  où,  par  exception,  la  compétence 
civile  a  été  admise,  mais  pour  toutes  les  autres  irrégularités,  il  apparte- 
nait soit  aux  intéressés,  soit  à  l'autorité  publique  de  saisir  les  juges  com- 
pétents. 

Sa  proposition  ne  s'appuie  pas  seulement  sur  les  principes  consacrés  par 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  administrative,  mais  aussi  sur  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi. 

Le  texte  de  l'article  qui  est  aujourd'hui  l'article  8  et  que  la  commission 
présenta  à  la  Chambre  le  a3  mai  igo5,  débutait  ainsi  : 

«  Faute  par  un  établissement  ecclésiastique  d'avoir,  dans  le  délai  ûxé 
par  l'article  4*  régulièrement  procédé  aux  attributions  ci-dessus  prescrites, 
il  y  sera  pourvu  par  décret.  » 

Dans  la  séance  du  27  mai  igoS,  le  rapporteur,  M.  Briand,  a  consenti  à 
la  suppression  du  mot  «  régulièrement  »,  qui  aujourd'hui  ne  figure  plus 
dans  le  texte.  Des  explications  échangées  au  cours  de  la  séance  entre  le 
rapporteur,  MM.  Ribot,  Auffray,  Noulens  et  le  ministre  des  cultes,  il 
résulte  qu'on  n'a  point  voulu  que  le  gouvernement  se  fit  juge  de  la  régu- 
larité des  décisions  prises  par  les  représentants  légaux  des  établissements 
ecclésiastiques  On  a  spécifié  que  les  contestations  sur  la  régularité  de  ces 
décisions  seraient  directement  portées  devant  un  juge,  le  Conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux,  sauf  renvoi  de  certaines  questions  préjudicielles 
aux  tribunaux  civils. 

Ainsi,  d'après  les  débats  parlementaires,  le  contrôle  juridictionnel  doit 
être  substitué  au  contrôle  administratif. 

De  même,  si  on  se  rapelle  que  les  actes  d'attribution  ne  ressemblent  en 
rien  à  des  actes  de  gestion,  que  ce  sont  des  décisions  émanant  de  corps  ou 
de  titulaires  ecclésiastiques,  que  la  loi,  par  une  délégation  directe  de  la 
puissance  publique,  a  investis  d'un  pouvoir  propre,  on  doit  admettre  que 
le  recours  est  de  tout  point  conforme  aux  principes . 

Le  gouvernement  ajoute  que  le  recours  du  ministre  déférant  au  Conseil 
d*Etat,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi,  une  décision  d'une 
autorité  administrative  dont  il  ne  lui  appartient  pas  d'annuler  l'acte  en 
vertu  de  ses  attributions  hiérarchiques,  a  été  reconnu  par  la  jurisprudence. 
M.  Lafcrrière  le  constate  dans  son  traité  (tome  II,  a*  édition,  p.  447-449)f 
et  bien  qu'un  tel  recours  ait  eu  jusqu'ici  assez  rarement  l'occasion  d'être 
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exercé,  sa  recevabilité  n'en  est  pas  moins  établie.  C'est  ainsi  que  le  recours 
du  ministre  de  l'instruction  publique  contre  une  décision  de  la  commis- 
sion scolaire  de  Lavaur  a  été  considéré  comme  formé  par  application  de 
Tarticle  9  de  la  loi  du  24  mai  1872  contre  une  décision  d'une  autorité 
administrative  investie  d'un  pouvoir  propre,  et  qu'il  a  été  admis  à  ce  titre. 
£t  sous  la  décision,  en  date  du  16  mars  i883,  on  lit  en  note  les  conclusions 
de  M.  Marguerie,  alors  commissaire  du  gouvernement,  justifiant  le  recours 
du  ministre  par  des  motifs  qui  peuvent  être  invoqués  aujourd'hui. 

Mais  si  le  gouvernement  estime  qu'on  ne  saurait  exclure  le  recours  en 
annulation  des  décisions  portant  attribution  de  biens,  s'il  juge  que  le  rôle 
du  ministère  public,  qui  incombe  au  ministre  des  cultes  en  vue  d'assurer 
l'exacte  et  régulière  application  de  la  loi,  doit  être  mentionné,  il  n'est  pas 
moins  opposé  à  l'introduction  en  pareille  matière  d'un  recours  de  plein  con- 
tentieux. Le  recours  en  annulation  se  fonde  sur  les  principes  de  notre  droit 
administratif  et  sur  le  texte  même  de  l'article  4  delà  loi,  qui  donne  des  pou- 
voirs administratifs  aux  représentants  des  établissements.  Le  recours  de 
pleine  juridiction,  visé  dans  quelques  passages  de  la  discussion  parlemen- 
taire, parait  contraire  au  texte  de  la  loi  comme  au  vœu  du  législateur.  Pré- 
tend-on accorder  ce  recours  à  tout  intéressé  ?  C'est  alors  faire  double  emploi 
avec  l'article  8  de  la  loi  qui  ouvre  un  recours  de  pleine  juridiction  en  faveur 
des  associations  cultuelles.  Prétend-on,  au  contraire,  élargir  la  portée  de 
cet  article  et  l'appliquer  dans  d'autres  cas  que  ceux  qu'il  a  eu  en  vue  ?  Veut-on 
reconnaître  au  ministre  le  droit  d'introduire  ce  recours  de  plein  conten- 
tieux ?  C'est  dire  que  le  ministre  devra  demander  aux  juges  non  seule- 
ment la  cassation  d'une  décision  prise  en  violation  de  la  loi,  mais  l'attri- 
bution des  biens  à  une  association  désignée  par  lui.  Solution  pleine 
d'inconvénients,  de  tous  points  contraire  au  système  admis  dans  le  titre  II 
de  la  loi.  Car,  d'après  l'article  8,  S  i<r,  si  l'établissement  ecclésiastique  n'a 
pas  dans  le  délai  légal  fait  d'attribution  ou  si  —  ce  qui  revient  au  même 
—  il  a  fait  une  attribution  que  le  juge  déclare  nulle  et  irrégulière,  le  gou- 
vernement opère  l'attribution  par  décret  ;  et  contre  ce  décret  est  ouvert 
soit  le  recours  de  l'article  8,  j  3,  dont  useront  les  associations  concurren- 
tes évincées  de  l'attribution,  soit  le  recours  en  annulation. 

Si,  au  contraire,  le  gouvernement  demandait  au  juge  non  seulement  de 
casser  la  décision  irrégulière,  mais  de  faire  lui-même  l'attribution,  cette 
attribution  par  décision  de  justice,  faite  au  profit  de  l'association  désignée 
par  le  gouvernement,  serait  définitive,  et  tout  pourvoi  ultérieur  se  heur- 
terait à  l'exception  de  la  chose  jugée. 

Ce  ne  sont  pas  les  seules  conséquences  du  système  de  recours  de  plein 
contentieux.  On  aboutirait  en  réalité  à  admettre  un  recours  qui  ne  serait 
assujetti  à  aucun  délai,  sauf  peut-être  à  celui  de  la  prescription  trente- 
naire,  à  moins  que  le  projet  de  règlement  ne  crée  de  toutes  pièces  un 
délai  ;  et  si  aucun  délai  n'est  ûxè,  les  associations  attributaires  se  trou- 
veraient dans  une  situation  précaire^  exposées  indéfiniment  à  des  actions 
en  nullité  de  l'attribution.  C'est  là  ce  que  le   législateur  a  manifestement 
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voulu  éviter.  Les  débats  qui  ont  précédé  à  la  Chambre  le  vote  des  arti* 
clés  4  et  8  et  le  texte   oième  de  Tarticle  8  le  prouvent  jusqu'à  l'évidence. 

Enfin  le  recours  de  plein  contentieux  donne  au  ministre  le  droit  de 
saisir  le  Conseil  d'Etat  non  seulement  en  cas  d'incompétence,  de  vice  de 
forme,  de  violation  de  la  loi,  mais  aussi  pour  fausse  appréciation  des  laits. 
Si  donc  un  conseil  de  fabrique  a  accordé  les  biens  à  une  aBaociation  qai 
lui  a  paru  conforme  aux  régies  d'organisation  générale  du  culte,  le  minis- 
tre aurait  le  droit  de  discuter  devant  le  juge  la  conformité  ou  la  non-con- 
formité à  ces  règles  organiques.  Ce  droit,  le  gouvernement  le  refuse  for- 
mellement en  invoquant  la  préoccupation  même  du  législateur,  qui  entend 
laisser  les  fidèles  seuls,  groupés  en  associations,  porter  le  litige  devant 
des  juges.  Déjà  Tintervention  dans  ce  cas  particulier  d'un  tribunal  admi- 
nistratif a  été  critiquée  à  la  Chambre,  bien  que  l'impartialité  et  l'indèpea- 
dance  des  juges  du  contentieux  aient  été  hautement  reconnues  par  les 
orateurs  de  tous  les  partis.  Mais  à  quelles  critiques  donnerait-on  prise  si 
l'on  admettait  qu'un  débat  portant  sur  des  questions  d'ordre  spiritnel 
autant  que  temporel  pût  s'ouvrir  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  ao  con- 
tentieux, à  la  requête  du  gouvernement  ? 

Vous  aurez,  messieurs,  à  vous  prononcer  entre  le  texte  du  gouverne- 
ment, qui  mentionne  exclusivement,  et  avec  précision,  le  recours  en  annu- 
lation, et  la  rédaction  de  votre  commission. 

Da  fonctionnement  des  associations  caitaeiles. 

Avec  le  titre  IV  de  la  loi,  nous  abordons  la  partie  vraiment  neuve  de  la 
loi  de  séparation. 

Les  Eglises,  reconnues  sous  le  régime  antérieur  en  tant  qu'iDstitotîons 
officielles,  sont  désormais  des  collectivités  de  citoyens  groupés  dans  nae 
foi  commune,  pour  l'exercice  d'un  même  culte,  et  s'organisant,  suivant  les 
règles  tracées  par  eux,  en  vertu  du  principe  de  la  liberté  d'association. 

Le  texte  de  l'article  i8  de  la  loi  de  igo5  indique  les  dispositions  légales 
applicables  aux  associations  cultuelles  :  ce  sont  les  articles  5  et  suivants 
du  titre  premier  de  la  loi  de  1901,  lesquels  doivent  être  combinés  avec  les 
articles  18  et  suivants  de  la  loi  du  g  décembre  igoS. 

Du  rapprochement  de  ces  textes,  il  résulte  que  l'association  cultuelle, 
quant  à  sa  constitution  et  à  son  fonctionnement,  diffère  sur  quelques 
points  de  l'association  uniquement  régie  par  la  loi  de  1901. 

Celle-ci  peut  se  former  librement^  sans  déclaration  préalable,  sauf  à  être 
dépourvue,  si  elle  n'est  pas  déclarée,  de  toute  capacité  juridique. 

L'association  cultuelle,  an  contraire,  doit  toujours  être  déclarée  et  res- 
due  publique,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  de  1901. 

L'association  qui  n'est  pas  cultuelle  peut  se  composer  d'un  nombre 
extrêmement  restreint  de  personnes,  de  deux  personnes  même,  d*aprés 
l'article  1*'  de  la  loi  de  1901. 

L'association  cultuelle  doit  comprendre  au  moins  sept  personnes,  sv 
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moins  quinze  personnes  ou  au  moins  vingt-cinq  peisonnes  majeures^ 
domiciliées  ou  résidant  dans  la  circonscription,  suivant  qu^elle  o  son 
siège  di  ns  une  commune  de  moins  de  i.ooo  habitunls,  de  i.ooo  à  20.000 
habitant^ou  de  plus  de  20.000  habitants.  Et  cette  rè|;çie,  inscrite  dans  \hir- 
ticle  iQ  de  la  loi,  s'applique  à  toutes  les  associations  cultuelles,  qu'elles 
soient  ou  non  attributaires  de  biens  d'un  établissement  ecclésiastique  sup- 
primé, qu'elles  assurent  le  maintien  d'un  des  cultes  antérieurement  recon- 
nus, ou  donnent  naissance  à  une  Eglise  libre  non  reconnue  sous  le  régime 
concordataire,  n'ayant  reçu  l'héritage  d'aucun  établissement  public.  A  cet 
égard,  le  rapporteur  de  la  loi,  M.  Briand,  a  fait  devant  la  Chambre^  dans 
les  séances  des  i5  juin  et  20  juin  1906,  des  déclarations  explicites.  Des 
qu'il  s'agit  du  culte  public,  une  association  déclarée  et  comprenaoi  ua 
minimum  de  sept  personnes  majeures  est  exigée  par  la  loi. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  de  définir  l'association  cultuelle  par  différcuee 
avec  les  autres  associations  régies  par  la  loi  de  igoi  ;  on  doit  la  conî^idc- 
rer  en  elle-même.  Qu*est  l'association  cultuelle,  dans  l'intention  du  leg^is- 
lateur  de  1906  ?  C'est  celle  qui  a  pour  objet  —  et  pour  objet  exclusif  —  de 
pourvoir  d'une  manière  quelconque  à  l'exercice  public  du  culte,  ù  ses 
frais  et  dépenses.  Est  une  association  cultuelle,  celle  qui  se  propose  LVn- 
tretien,  la  réparation,  la  construction,  la  location  d'un  édifice  destiné  au 
culte,  la  célébration  des  cérémonies,  les  œuvres  de  propagande  religieuse, 
le  payement  des  traitements  et  pensions  de  retraite  aux  membres  du  clergé, 
le  recrutement,  l'instruction  et  l'éducation  des  futurs  ecclésiastiques,  etc. 
C'est  ce  qu'indique  nettement  l'article  4  àe  la  loi,  portant  que  les  biens 
des  menses,  des  séminaires,  des  caisses  de  secours  et  maisons  de  retraite 
diocésaines,  etc.,  pourront  être  attribués  à  des  associations  formêe^^  sui- 
vant les  règles  tracées  par  le  titre  IV  de  la  loi  ;  et  ce  texte  a  été  confirmé, 
à  maintes  reprises,  par  des  déclarations  faites  au  cours  des  débats  parle- 
mentaires. 

De  la  se  déduisent  des  conséquences  fort  importantes.  La  loi  de  1906 
impose  à  tout  groupement,  à  toute  société  qui  a  un  objet  cultuel,  \ine 
forme  juridique  spéciale  :  celle  qui  est  indiquée  dans  les  articles  18  «t  19 
de  cette  loi.  Les  prescriptions  ainsi  édictées  ne  peuvent  être  enfreintes  ni 
directement  ni  indirectement  ;  tout  groupement  de  personnes  qui,  s'usso- 
ciant  dans  un  but  cultuel,  irait  chercher  ailleurs  que  dans  les  articles  tS 
et  19  de  la  loi  de  1906,  par  exemple  dans  les  dispositions  du  Code  civil  i^ur 
la  société  civile,  les  bases  de  sa  constitution  juridique,  serait  en  reuïitc 
une  association  cultuelle  illégalement  formée,  contrevenant  aux  disposi- 
tions desdits  articles  18  et  19,  et  passible  en  conséquence  des  santtîoui} 
pénales  édictées  par  l'article  23  de  la  même  loi. 

Nous  savons,  d'autre  part,  que  la  loi,  qui  ne  soumet  à  aucune  règlement 
tatioD  le  culte  privé,  n'admet  et  ne  garantit  le  libre  exercice  du  rultc 
public  que  si  une  association  cultuelle  est  formée  pour  l'assurer.  C  eHi  là 
également  un  des  traits  caractéristiques  de  la  nouvelle  loi  qu'il  importe 
de  retenir  dans  l'examen  des  articles  du  projet  de  règlement  relatifs  aux 
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associations  cultuelles  et  aux  réunions  pour  la  célébration  d'un  culte. 


Pas  plus  que  la  loi  de  1901  ou  celle  de  igoS,  le  projet  de  reniflement 
n'intervient  dans  le  fonctionnement  intérieur  des  associations.  Elles  sont 
libres  quant  à  la  rédaction  de  leurs  statuts,  sauf  dans  les  deux  cas  prévus 
par  les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  i g  de  la  loi  de  igoS  qui  autorisent 
tout  membre  de  Tassociation  à  s*en  retirer  et  exigent  une  fois  par  année 
au  moins  le  contrôle  de  rassemblée  générale  des  membres  de  Tassociation 
sur  les  actes  des  administrateurs.  Hors  ces  deux  exceptions,  le  législateur 
n'impose  aux  associations  aucune  régie  quant  à  leur  fonctionnement 
intérieur  et  ne  les  assujettit  qu'à  des  formalités  d'ordre  extrinsèque  :  décla- 
ration,  publicité.  Les  associations  sont  entièrement  libres  quant  au  recru- 
tement de  leurs  membres,  quant  aux  conditions  à  fixer  pour  la  nomination 
de  leurs  directeurs  ou  administrateurs. 

[1  n  est  pas  exact  de  prétendre  qu*elles  devront  nécessairement  être  com- 
posées de  laïques,  à  Texclusion  des  membres  du  clergé.  Il  leur  est,  aa 
contraire,  loisible  de  réserver  à  l'élément  ecclésiastique,  soit  parmi  leurs 
membres,  soit  parmi  leurs  administrateurs,  telle  place  qu'il  leur  convient, 
puisque  la  loi  de  igoô  est  absolument  muette  à  cet  égard. 

Les  associations  cultuelles  ne  sont  pas  moins  libres  quant  à  la  déter- 
mination de  leur  rayon  d'action,  sous  réserve  de  ce  que  nous  avons  dit 
précédemment  au  sujet  de  l'attribution  des  biens  des  établissements  sup- 
primés. 

Les  articles  18  et  i g  de  la  loi  parlent  de  circonscriptions  religieuses  ; 
mais  ce  ne  sont  point  là  nécessairement  les  anciennes  circonscriptions 
établies  sous  le  régime  concordataire  ;  de  celles-ci,  il  n'y  a  à  se  préoccuper 
que  lorsqu'il  s'agit  de  faire  l'attribution  des  biens  des  établissements  ecclé* 
siastiques  supprimés.  Mais,  d'une  manière  générale,  les  circonscriptions 
sont  librement  délimitées  ;  le  projet  de  règlement  demande  seulement  aux 
associations  d'en  indiquer  les  limites  lors  delà  déclaration  par  elles  faite. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  les  associations  sont  libres  a  fortiori  pour 
tout  ce  qui  touche  au  domaine  religieux  proprement  dit,  aux  rapports 
entre  les  fidèles  et  les  membres  du  clergé  ou  de  ceux-ci  entre  eux,  au 
dogme,  à  la  discipline  ecclésiastique  ? 

Le  spirituel  est  définitivement  séparé  du  temporel,  et  TEtat  n'intervient 
à  aucun  degré  dans  la  constitution  intérieure  des  Eglises. 

Cette  indépendance  complète  que  le  législateur  a  entendu  accorder,  le 
projet  de  règlement  la  respecte  scrupuleusement,  laissant  chaque  culte 
s'organiser  avec  ses  règles  et  ses  traditions  propres.  Et  s*il  est  permis  à 
telle  Eglise,  s'inspirant  d'une  conception  démocratique,  de  poursuivre  ses 
destinées  en  maintenant  une  égalité  plus  ou  moins  complète  entre  ses 
membres^  telle  autre  Eglise,  de  beaucoup  la  plus  nombreuse  dans  notre 
pays,  pourra,  par  des  clauses  insérées  à  cet  e£Pet  dans  ses  statuts,  maintenir 
la  hiérarchie  des  pasteurs  et  leur  autorité  sur  les  fidèles. 
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C'est  là  un  point  capital  et  qu'il  importait  de  préciser.  Votre  commission 
a,  dans  ce  but,  unanimement  décidé  d'insérer  dans  le  projet  de  règ-Lcmeat 
le  texte  qui  forme  Tarticle  3i  du  projet. 

Les  formalités  tout  extérieures  imposées  parla  loi  sont  réduites  au  strict 
nécessaire.  Pour  le  minimum  des  membres  (7,  i5  ou  26),  le  projet  de 
règlement  n^exige  ni  la  déclaration,  ni  la  communication  de  la  liste  tout 
entière  des  membred  de  l'association,  publicité  qui  pourrait  porter  atteinte 
à  la  liberté  de  conscience  et  à  la  liberté  des  cultes.  Il  se  borne  à  imposer 
la  déclaration  d'une  liste  de  membres  en  nombre  égal  au  minimum  prévu 
par  la  loi. 

La  capacité  juridique  des  associations  cultuelles,  déterminée  par  les 
trois  derniers  paragraphes  de  l'article  19,  est  notablement  plus  éteadue 
que  celle  des  associations  déclarées  de  la  loi  de  1901. 

L'association  cultuelle  peut,  en  effet,  indépendamment  des  cotisations 
prévues  par  l'article  6  de  la  loi  de  1901,  percevoir  toutes  les  recettes  énu- 
mérées  dans  l'article  19,  §  4* 

En  revanche,  les  subventions  de  l'Etat,  des  départements  et  des  commua 
nés  sont  interdites. 

Pas  plus  que  les  autres  associations  déclarées,  mais  non  reconnues  d'ult- 
lité  publique,  l'association  cultuelle  ne  peut  recevoir  de  dons  et  le^s.  Les 
divers  amendements  qui  tendaient  à  lui  reconnaître  cette  capacité  ont  été 
repoussés  par  la  Chambre  des  députés.  Elle  peut,  il  est  vrai,  recevoir  par 
fondation  des  rétributions  pour  cérémonies  et  services  religieux.  Mais  ce 
ne  sont  point  là  des  libéralités  à  titre  gratuit.  Ces  fondations  sont  des 
actes  à  titre  onéreux  ;  elles  veulent  une  concordance  exacte  entre  la  cIiEirg'c 
et  l'émolument.  L'article  89,  §  3,  du  projet  de  règlement  vient  à  cet  éj^ard 
compléter  l'article  19  de  la  loi  et  en  préciser  l'application. 

Les  associations  déclarées,  régies  par  la  loi  de  1901,  ne  peuvent  receviiir 
que  des  cotisations  annuelles.  Aussi  le  législateur  n'avait  pas  cru  devoir 
limiter  le  montant  des  fonds  de  réserve  qui,  supposait-on,  n'atteindrait 
jamais  un  chiffre  très  élevé.  Il  en  est  autrement  dans  la  loi  de  igoD,  qui 
permet  aux  associations  cultuelles  de  percevoir,  et  par  suite  d'accumuler 
des  ressources  plus  nombreuses.  Aussi  l'article  22  de  la  loi  détermine  les 
réserves  de  ces  associations.  Le  premier  paragraphe  de  cet  article  prévoit 
une  première  réserve  dont  l'emploi  est  libre,  mais  qui  est  limitée  quant 
à  son  montant  ;  elle  ne  peut  dépasser  trois  fois  la  moyenne  des  dépenses 
de  l'association  pendant  les  cinq  dernières  années,  si  l'association  a  plus 
de  cinq  mille  francs  de  revenu,  et  six  fois  cette  moyenne  dans  le  cas  con- 
traire . 

Le  paragraphe  suivant  du  même  article  prévoit  une  seconde  réserve  dont 
le  montant  est  illimité,  mais  dont  l'emploi  doit  être  spécialement  afTeclè  à 
l'achat,  à  la  construction,  à  la  réparation  ou  à  la  décoration  d'immeubles 
destinés  aux  besoins  de  l'association. 

En  réalité,  l'association  cultuelle  peut,  grâce  aux  diverses  dispositions 
de  la  loi,  posséder  en  dehors  du  courant  de  ses  revenus  et  recettes  trois 
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fonds  distincts  :  le  capital  inaliénable  constitué  par  les  biens  d*un  ancien 
établissement  ecclésiastique  ;  le  fonds  de  réserve  limité  ;  et  le  fonds  de 
réserve  illimité. 

Il  en  résulte  qu'aucune  autre  réserve  ne  saurait  lég'alement  s'ajouter  à 
celles  qui  viennent  d'être  énumérées.  ni  par  la  conservation  d'un  solde  en 
caisse  en  fin  d'exercice,  ni  par  tout  autre  procédé  ;  de  lÀ  les  précautions  de 
Tarticle  46  du  projet  de  règlement. 

Les  articles  4o,  ^i,  4^  du  projet  s'appliquent  k  résoudre  les  diverses 
questions  que  soulève  Tapplication  de  l'article  22  de  la  loi,  relatif  aux 
deux  fonds  de  réserve . 

Valons  d'associations  caltaelles. 

L'article  20  de  la  loi  admet  la  formation  d'unions  d'associations  cultuel- 
les et  assimile  entièrement  ces  unions,  quant  à  leur  capacité  juridique, 
aux  associations  cultuelles  elles-mêmes.  Le  projet  de  règlement  contient 
sur  ces  unions  quatre  articles,  dont  Tun  relatif  à  l'obligation  de  la  décla* 
ration  préalable. 

Il  est  bien  entendu  que  la  constitution  d'unions  cultuelles  n*est  obliga- 
toire dans  aucun  cas,  même  s'il  s'agit  de  recueillir  les  biens  d*un  établis- 
sement ecclésiastique  s'éteodant  à  une  vaste  circonscription,  tel  qu'une 
mense  épiscopale  ou  un  consistoire.  Un  texte  qui  tendait  à  réserver  exclu- 
sivement à  des  unions  les  biens  de  cette  catégorie  d'établissements  a  été 
écarté  par  la  Chambre  des  députés.  Mais  les  avantages  considérables  que 
les  Eglises  pourront  recueillir,  grâce  aux  dispositions  légales,  de  la  for^ 
mation  donnions  d'associations,  les  conduiront  sans  doute  à  user  de  la 
faculté  que  l'article  20  leur  confère.  Tandis  que  des  associations  isolées 
ne  peuvent  versera  d'autres  associations  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  per- 
ception fiscale  que  le  surplus  de  leurs  recettes  (art.  19,  §  5,  de  la  loi),  les 
associations  unies  ont  la  faculté  de  faire  figurer  dans  leurs  dépenses  ordi- 
naires une  somme,  même  très  considérable,  qui,  à  titre  de  cotisation  à 
l'union,  parait  devoir  être  exemptée  de  t^ule  perception. 

La  question  se  posera  de  savoir  si  la  loi  ne  prévoyant  que  des  unions 
d'associations,  les  unions  d'unions  peuvent  avoir  une  capacité  juridique. 
Mais  il  s'agit  là  en  réalité  d'une  interprétation  de  texte  qui  est  plutôt  du 
domaine  jurisprudentiel  que  réglementaire,  et  le  règlement  n'a  pas  à  se 
prononcer  à  cet  égard. 

L'article  21  de  la  loi  pose  les  règles  générales  du  contrôle  financier  des 
associations  et  unions  cultuelles  que  le  législateur  a  dû  prévoir  pour  assu- 
rer l'observation  des  articles  19  et  22  concernant  la  capacité  juridique  et 
les  fonds  de  réserve. 

Ce  contrôle  financier  ne  constitue  qu'une  surveillance  externe  et  n'a,  à 
aucun  degré,  le  caractère  d'une  ingérence  dans  la  gestion  des  intérêts 
matériels,  et  encore  bien  moins  dans  celle  des  intérêts  moraux  des  asso- 
ciations. 
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Les  mesures  d'application  figurent  dans  les  articles  44  ot  54  du  projet 
de  règlement. 

DIssolaUon  des  associations  coltnelles. 

Le  titre  IV  de  la  loi  se  termine  par  deux  articles  relatifs,  Tun  aux  sanc- 
tions pénales,  Tautreau  régime  fiscal  des  associations  cultuelles.  Le  règle- 
ment d'administration  publique  n*a  pas  eu  à  prescrire  de  mesures  spéciales 
pour  l'exécution  de  ces  deux  articles.  Mais  il  contient  un  chapitre  relatif 
à  la  dissolution  des  associations  cultuelles,  dissolution  qui  a  des  consé- 
quences particulièrement  importantes  lorsqu'il  s'agit  d'une  association 
attributaire  des  biens  d'un  établissement  ecclésiastique  supprimé.  Car,  en 
pareil  cas,  les  biens  attribués  doivent  faire  l'objet  d'une  attribution  nou- 
velle opérée  par  décret,  ainsi  que  le  prévoit  l'article  g,  §  2,  de  la  loi,  et  la 
jouissance  gratuite  de  l'édifice  destiné  au  culte  prend  fin  ou  est  transférée 
à  une  autre  association,  en  vertu  de  l'article  i3,  §  2,  de  la  loi. 

Police  des  coites. 

Le  titre  V  de  la  loi  relatif  à  la  police  des  cultes  édicté,  dans  sa  seconde 
partie  (art.  29  à  36),  les  sanctions  pénales  destinées  soit  à  réprimer  les 
atteintes  à  la  liberté  de  conscience  et  à  la  liberté  des  cultes,  soit  à  punir 
l'abus  que  les  ministres  du  culte  feraient  de  cette  liberté  si  largement 
accordée  sous  le  régime  nouveau*  Seule^  la  première  partie  du  titre  (art.  26, 
26,  27  et  28),  concernant  les  réunions  pour  la  célébration  du  culte,  les 
manifestations  extérieures  du  culte,  et  notamment  les  processions,  les 
sonneries  de  cloches,  les  signes  et  emblèmes  religieux,  peut,  pour  l'appli- 
cation, donner  lieu  à  des  mesures  prises  par  voie  de  règlement.  Le 
titre  IV  du  projet  de  décret,  qui  correspond  au  titre  V  de  la  loi,  contient 
un  article  relatif  aux  réunions  cultuelles  et  trois  articles  sur  les  sonneries 
de  cloches.  Aucune  réglementation  particulière  n'est  proposée  au  sujet 
des  processions,  qui  désormais  rentrent  dans  le  domaine  exclusif  de  iâ 
police  municipale,  l'article  45  de  la  loi  de  germinal  étant  abrogé.  Les 
arrêtés  municipaux  pris  en  cette  matière  ne  pourront  désormais  être  atta- 
qués que  devant  le  juge  des  excès  de  pouvoir,  chargé  seul  à  l'avenir  —  la 
juridiction  de  l'abus  ayant  disparu  —  d'annuler  les  actes  administratifs 
contraires  aux  principes  de  la  liberté  des  cultes  ou  de  la  liberté  de 
conscience. 

Le  gouvernement  n'a  pas  pensé  que  les  dispositions  du  titre  VI  de  la 
loi  (art.  37,  38,  3q,  4o,  4i>  4^^  43  et  44)  dussent  actuellement  faire  l'objet 
d'une  réglementation  par  voie  de  décret.  L'article  39  fait  allusion,  il  est 
vrai,  à  un  règlement  d'administration  publique  destiné  à  fixer  les  justifi- 
cations que  devront  produire  à  l'avenir  les  jeunes  gens  dispensés,  à 
titre  d'élèves  ecclésiastiques,  de  deux  années  de  service,  par  application  de 
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l*article  a3  de  la  loi  du  i5  juillet  1889.  Mais  ce  règlement  spécial  ne  tous 
sera  sans  doute  soumis  qu^ullérieurement. 

Quant  aux  règlements  d'administration  publique  concernant  Tapplicatioa 
de  la  loi  en  Algérie  et  aux  colonies  et  que  l'article  43>  paragraphe  a,  a 
prévus,  il  ne  saurait  être  question  d'en  aborder  Texamen  avant  que  soit 
achevée  la  mise  À  exécution  en  France. 

En  terminant,  permettez-moi.  Messieurs»  de  résumer  le  caractère  général 
de  l'œuvre  de  la  commission.  Nous  nous  sommes  inspirés  de  la  préoccupa- 
tion scrupuleuse  d*appliquer  la  loi  nouvelle  non  seulement  dans  sa  lettre, 
mais  encore  dans  son  esprit,  c'est-à-dire  dans  un  esprit  large  et  de  cod- 
fiante  liberté.  En  précisant  les  nombreuses  mesures  que  comporte  la 
séparation,  soit  pour  la  liquidation  du  passé,  soit  pour  l'organisation  de 
Tavenir,  le  règlement  n'a  loyalement  en  vue  que  de  rendre  la  réforme 
plus  claire  et  mieux  praticable,  que  d*en  simplifier  l'accès  et  en  faciliter 
l'usage  à  tous  les  citoyens  de  bonne  volonté  et  de  bonne  foi  ». 

Il 

Avis  du  Conseil  d'Etat  des  25  et  3 1   octobre  igo6 
et  circulaire  ministérielle  du  /®^  décembre  igo6. 

Le  pape  ayant  formellement  interdit  la  formation  d'associations  cultuel- 
les, M.  Aristide  Briand,  ministre  des  cultes,  a  demandé  Tavis  du  Conseil 
d'Etat  sur  la  possibilité  de  célébrer  publiquement  le  culte  sur  initiatives 
individuelles  sans  contrevenir  à  la  loi  du  9  décembre  1908.  Voici  le  texte 
de  la  demande  du  ministre  : 

Paris,  le  la  octobre  1906. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes 
à  M.  le  Vice-Président  du  Conseil  d'Etat. 

La  loi  du  9  décembre  1908  institue  pour  l'exercice  public  du  culte  an 
régime  entièrement  nouveau  ;  elle  donne  vocation,  pour  y  subvenir,  à  des 
associations  cultuelles  qui  remplacent  à  cet  égard  les  établissements 
publics  du  culte  supprimés.  La  faculté  de  pourvoir  à  l'exercice  public  da 
culte  n'est  d'ailleurs  ouverte  par  la  loi  de  séparation  qu'au  profit  de  ces 
associations,  et  c'est  pourquoi  l'article  49  au  règlement  d'administration 
publique  du  16  mars  1906  a  exigé  que  la  déclaration,  prescrite  par  l'arti- 
cle 25  de  la  loi  du  9  décembre  1908  pour  la  tenue  de  réunions  cultuelles 
publiques,  îài  faite  par  les  délégués  d'associations  cultuelles. 

Dès  lors,  toute  organisation  quia  pour  but  de  grouper  des  personnes  on 
des  capitaux  en  vue  du  culte  publie  n'est  licite  que  sous  la  forme  d'une 
association  cultuelle  ;  a-t-elle  pris  une  autre  forme,  telle  que  celle  d'une 
association  de  droit  commun,  créée  en  vertu  de  la  loi  du  i«r  juillet  1901  et 
ne  satisfaisant  pas,  notamment  par  sa  composition  et  son  objet,  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  9  décembre  1906,  d'une  société  de  secours  mutuels, 
d'un  syndicat  professionnel,  d'une  société  civile  ou  commerciale,  elle  n*est 
qu'une  association  cultuelle  dissimulée,  et  ses  directeurs  ou  administra- 
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teurs  sout  passibles  des  peines  correclionoelles  édictées  par  Tarticle  a3  de 
la  loi  du  9  décembre  igoS,  sans  préjudice  de  la  dissolution  de  l'associa- 
tion frauduleuse  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  prononcer  en  vertu 
du  même  article. 

Telle  est  la  conclusion  qui  s'impose  et  que  j'ai  indiquée  dans  ma  circu- 
laire du  3i  août  dernier. 

Mais  si  la  loi  du  9  décembre  1906  formule,  au  sujet  des  conditions  dans 
lesquelles  il  peut  être  pourvu  à  l'exercice  public  du  culte  par  voie  d'ac- 
tion collective,  des  dispositions  impératives  dont  on  ne  saurait  s'écarter 
sans  tomber  sous  le  coup  de  Tarlicle  28^  elle  est  muette  à  l'égard  des  ini- 
tiatives individuelles  qui  tendent  au  même  but,  sans  concert  ni  entente 
d'aucune  sorte  impliquant  une  association  de  personnes  ou  de  capitaux. 
La  loi  de  séparation  ne  prévoit  ces  initiatives  individuelles  ni  pour  les 
permettre  ni  pour  les  proscrire  ;  or,  j'estime  que  par  cela  même  qu'elle  ne 
les  prohibe  pas  sous  des  sanctions  civiles  ou  pénales,  elles  sont  licites. 

Dans  le  silence  de  la  loi  du  9  décembre  xgoS  et  à  défaut  d'une  déroga- 
tion expresse,  le  droit  commun  s'applique,  et  des  réunions  cultuelles 
publiques  peuvent,  à  mon  avis,  se  tenir  dans  les  conditions  prévues  par  la 
loi  du  3o  juin  1881,  du  moment  qu'elles  sont  organisées  sur  des  initia- 
tives individuelles,  en  dehors  de  toute  espèce  d'association  même  de 
fait. 

J'incline  d'autant  plus  volontiers  en  faveur  de  cette  solution  qu'elle  con- 
corde avec  le  principe  de  la  liberté  des  cultes  inscrit  dans  l'article  i*^  delà 
loi  de  séparation. 

Mais  le  Conseil  d'Etat  n'ayant  pas  eu  à  se  prononcer  sur  ce  point  à 
l'occasion  de  l'élaboration  du  règlement  d'administration  publique  du 
16  mars  190Ô,  je  lui  serais  obligé  de  me  faire  connattre,  par  un  avis  de 
principe,  s'il  partage  ma  manière  de  voir  sur  la  conciliation  des  lois  des 
3o  juin  1881  et  9  décembre  1905. 

Aristide  Briànd  . 

Sur  le  rapport  de  M.  Saisset-Schneider,  le  Conseil  d'Etat  a  émis  Tavis 
suivant  : 

«  Le  Conseil  d'Etat,  consulté  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  la  question  suivante  : 

ce  Des  réunions  cultuelles  publiques  organisées  sur  des  initiatives  indi- 
viduelles, en  dehors  de  toute  espèce  d'association,  même  de  fait,  peuvent- 
elles  se  tenir  dans  les  conditions  prévues  parla  loi  du  3o  juin  1881  sur  le 
droit  de  réunion  ?  » 

Vu  la  loi  du  9  décembre  igoS,  concernant  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat,  notamment  les  articles  i*s  18,  28,  44  ; 

Vu  la  loi  du  3ojuin  1881  sur  la  liberté  de  réunion  ; 

Considérant  que  l'article  icr  de  la  loi  du  9  décembre  igoS  porte  :  «  La 
République  assure  la  liberté  de  conscience  ;  elle  garantit  le  libre  exercice 
des  cultes  sous  les  seules  restrictions  édictées  ci -après,  dans  l'intérêt  de 
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rordfe  public  »  ;  que  le  principe  de  la  liberté  des  cultes  ainsi  posé  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  individus  qu'aux  collectivités,  sous  la  réserve  pour 
celles-ci  de  se  constituer  en  associations  cultuelles  ; 

Considérant  que  conformément  à  ce  principe,  l'article  44  &  abrogé  inté- 
gralement, dans  rintérét  des  individus  comme  dans  celui  des  associations 
cultuelles,  l'article  294  du  Code  pénal,  d'après  lequel  il  était  interdit 
d'accorder  ou  de  consentir  l'usage  de  sa  maison  ou  de  son  appartement 
pour  l'exercice  d'un  culte  sans  la  permission  de  l'autorité  municipale; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'article  25  n'a  pas  une  portée  moins 
générale  ;  qu'en  effet,  en  accordant  un  régime  de  faveur,  par  la  dispense  de 
certaines  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3o  juin  1881,  aux  c  réunions 
pour  la  célébration  d'un  culte  tenues  dans  les  locaux  appartenant  è  une 
association  cultuelle  ou  mis  à  sa  disposition  »,  cet  article  implique  néces- 
sairement que  les  autres  réunions  publiques  cultuelles  sont  placées  sous 
le  régimedu  droit  commun  établi  par  ladite  loi  ; 

Que  d'ailleurs  la  volonté  du  législateur  d'assimiler  toute  réunion  pour 
la  célébration  d'un  culte  aux  réunions  régies  par  la  loi  du  3o  juin  1881 
ressort  avec  évidence  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  9  décembre  igoS; 
qu'elle  était  expressément  formulée  dans  le  premier  texte  élaboré  par  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  et  insérée  dans  le  rapport  présenté 
en  son  nom  le  4  mars  1906;  que  si  cette  rédaction  a  été  modifiée,  c*esl 
uniquement  en  vue  de  soustraire  à  l'observation  des  formalités  imposées 
par  la  loi  de  1K81  les  réunions  privées  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  la  loi  du  9  décembre  1906  ne  met  aucun 
obstacle  à  ce  que  des  individus  agissant  en  dehors  de  toute  espèce  d'asso- 
ciation organisent  des  réunions  publiques  cultuelles  dans  les  conditions 
du  droit  commun,  telle  qu'il  résulte  de  la  loi  de  1881  ; 

Est'  d'avis  de  répondre  aftirmativement  à  la  question  posée  par  le 
ministre. 

Cet  avis  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  Conseil  d'Etat  dans  ses  séances 
du  25  et  du  3i  octobre  1906.  » 

L'avis  du  Conseil  d'Etat  semble  contredire  sur  le  point  qu'il  examine  le 
rapport  précité  de  M.  le  xonseiller  Saisset-Schneider  sur  le  règlement  du 
16  mars  1906. 

Voici,  en  effet,  en  quels  termes  était  résolue,  dans  ce  rapport,  la  ques- 
tion posée  par  le  Ministre  :  «  La  loij  qui  ne  soumet  à  aucune  réglementa- 
tion le  culte  privé,  n'admet  et  ne  garantit  le  libre  exercice  da  calte pablic 
que  si  ane  association  cultuelle  est  formée  pour  V assurer.  C'est  là  également 
un  des  traits  caractéristiques  de  la  nouvelle  loi  qu'il  importe  de  retenir 
dans  l'examen  des  articles  du  projet  de  règlement  relatifs  aux  associations 
cultuelles  et  aux  réunions  pour  la  célébration  d*un  culte  ». 

Dans  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  rédigé  sur  un  2*  rapport  de  M.  Saisset- 
Schneider,  il  est  dit,  au  contraire  :  e  Le  principe  de  la  liberté  des  cultes 
ainsi  posé  (par  l'art,  i*'  de  la  loi  du  9  décembre  1906)  s'applique  aussi 
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bien  aux  individus  qu'aux  collectivités,  90iu  la  réserve  pour  telles-ci  de  se 
constitaer  en  associations  cultuelles  ».  Le  premier  rapport  ne  distinguait 
pas  ;  Tavis  du  Conseil  d'Etat  distingue,  au  contraire,  deux  hypothèses  :  i^  Les 
individus,  non  associés,  peuvent  organiser  des  réunions  cultuelles  publi- 
ques dans  les  conditions  de  la  loi  de  1881. 

j*  Les  associations  ne  peuvent  organiser  de  réunions  cultuelles  publiques 
qu'autant  qu'il  s*agit  d'associations  formées  dans  les  conditions  de  la  loi 
de  1905,  c'est-à-dire  d'associations  cultuelles.  La  deuxième  interprétation 
est  plus  large  que  la  première. 

Fort  de  l'avis  du. Conseil  d'Etat,  M.  Briand,  dans  une  circulaire  aux 
préfets,  en  date  du  i"  décembre  igo6,  a  exposé  dans  quelles  conditions  le 
Gouvernement  entendait  appliquer  à  la  célébration  publique  du  culte  les 
dispositions  de  la  loi  de  1881  sur  les  réunions.  Il  semble  difficile  de  nier 
le  caractère  arbitraire  de  celte  circulaire.  Si,  en  effet,  la  loi  de  x88i  est 
applicable  à  la  célébration  publique  du  culte,  —  comme  le  prétend  le 
Ministre,  mais  ce  que  certains  contestent  afin  de  justifier  la  décision  du 
pape  de  ne  point  faire  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  de  188 1,  —  il  ne 
peut  pas  dépendre  du  Ministre  d'en  modifier  les  conditions  d*application, 
même  avec  les  meilleures  intentions  du  monde. 

Quoiqu'il  en  soit,  voici  la  partie  de  la  circulaire  relative  à  cette  question 
spéciale. 

«  L  La  loi  du  9  décembre  1905  concernant  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat  est  tout  entière  dominée  par  le  principe  de  la  liberté  de  conscience, 
d'où  dérive  le  libre  exercice  des  cultes.  —  Cette  double  liberté,  proclamée 
par  l'article  i*',  n'a  d'autres  limites  que  celles  qui  sont  posées  par  la  loi 
elle-même  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public.  —  Dès  lors,  si  les  adeptes  d'une 
religion  —  membres  du  clergé  et  fidèles,  —  renoncent  à  former  des  asso- 
ciations cultuelles  et  à  profiter  ainsi  du  moyen  que  la  loi  met  à  leur  dispo- 
sition pour  s'organiser  en  vue  du  culte  public,  ils  ne  sont  pas  pour  Cela 
privés  du  droit  de  pratiquer  leur  religion.  Indépendamment  de  la  faculté 
qui  leur  appartient  de  recourir  au  culte  privé,  ils  peuvent,  sans  s'unir  par 
les  liens  d'un  contrat  d'association,  subvenir  à  l'exercice  public  du  culte 
par  des  réunions  tenues  sur  initiatives  individuelles  et  bénéficier  ainsi,  à 
défaut  de  la  liberté  d'association  dont  ils  ne  veulent  pas  user  dans  les  con- 
ditions où  elle  leur  est  offerte  par  la  loi,  de  la  liberté  de  réunion.  —  C'est 
en  ce  sens  que  le  Conseil  d'Etat  s'est  prononcé  par  un  avis  du  3i  octo- 
bre 1906. 

«  L'article  25  de  la  loi  du  9  décembre  1906  a,  d'une  façon  générale,  assi- 
milé les  réunions  publiques  pour  la  célébration  d'un  culte  aux  réunions 
dont  la  liberté  a  été  consacrée,  moyennant  l'accomplissement  de  certaines 
formalités,  par  la  loi  du  3o  juin  1881,  et  tout  en  exemptant,  par  une  faveur 
spéciale,  de  l'observation  de  certaines  prescriptions  édictées  par  cette  loi 
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les  réunions  tenues  dans  les  locaux  appartenant  à  une  association  cultuelle 
ou  misa  sa  disposition,  il  a  entendu  laisser  les  individus  libres  de  se  pré- 
valoir, en  dehors  de  toute  espèce  d'association,  du  droit  commun  pour 
orjiçaniser  des  réunions  destinées  à  l'exercice  public  du  culte. 

«  Ce  n'est  pas  à  dire,  au  surplus,  que  les  réunions  cultuelles  soient  trans- 
formées en  réunions  publiques  ordinaires.  Elles  répugnent  par  leur  nature 
même  à  une  identification  absolue  ;  elles  ne  rentrent  exactement,  en  effet, 
dans  aucune  des  catégories  de  réunions  énoncées  par  Tarticle  4  de  la  loi 
du  3o  juin  1881  :  c'est  ainsi,  notamment,  qu'en  aucun  cas  elles  ne  com- 
portent une  discussion  publique. 

«  L'article  26  de  la  loi  du  9  décembre  1905  n'a  créé  qu'une  assimilation, 
et  par  suite,  si  les  dispositions  du  droit  commun  formulées  dans  la  loi  du 
3o  juin  1881  sont  étendues  aux  réunions  cultuelles  tenues  sur  initiatives 
individuelles,  c'est  dans  la  mesure  où  lesdites  règles  sont  compatibles 
avec  l'exercice  du  culte. 

«  L'application  de  la  loi  de  1881  nécessite,  par  la  force  même  des  choses, 
certains  accommodements  pour  s'adopter  aux  cérémonies  religieuses. 

«  Cette  remarque  a  trait  spécialement  à  lobligation,  imposée  par  l'article  8 
de  cette  loi,  aux  réunions  publiques  d'avoir  un  bureau  <  chargé  de  main- 
tenir l'ordre,  d'empêcher  toute  infration  aux  lois,  de  conserver  à  la  réu- 
nion le  caractère  qui  lui  a  été  donné  par  la  déclaration,  d'interdire  tout 
discours  contraire  à  Tordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  ou  contenant  pro- 
vocation À  un  acte  qualifié  crime  ou  délit  >.  L'article  8  prévoit  que  les 
membres  du  bureau  seront  ou  désignés  par  les  signataires  de  la  déclara- 
tion ou  élus  par  l'assemblée  ;  il  est  évident  que  le  premier  mode  de  nomi- 
nation se  concilie  seul  avec  le  caractère  des  réunions  cultuelles. 

«  11  y  a  même  lieu  d'admettre  que  la  nécessité  d'un  bureau  ne  s'impose 
pas  d'une  façon  absolue,  car  l'ordre  est  garanti  dans  les  réunions  cultuel- 
les par  les  dispositions  spéciales  inscrites  dans  l'article  82  de  la  loi  du 
9  décembre  1905,  aux  termes  duquel  seront  punis  des  peines  édictées  par 
l'article  3i  (amende  de  16  à  200  francs  et  emprisonnement  de  six  jours  a 
deux  mois  ou  une  de  ces  deux  peines  seulement)  ceux  qui  auront  «  empê- 
ché, retardé  ou  interrompu  les  exercices  d'un  culte  par  des  troubles  ou 
désordres  causés  dans  le  local  servant  à  ces  exercices  ». 

((  S*appliquent  d'ailleurs  également  aux  réunions  tenues  sur  initiatives 
individuelles  les  autres  dispositions  du  titre  V  sur  la  police  des  cultes, 
et  notamment  celles   des  articles  26,  34  et  35. 

<c  A  défaut  de  constitution  d'un  bureau,  les  signataires  de  la  déclaration 
seront  responsables,  comme  le  porte  l'article  8  de  la  loi  de  1881. 

u  Conformément  à  l'article  9,  un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif 
ou  judiciaire  pourra  être  délégué  pour  assister  aux  réunions  cultuelles,  à 
Paris  par  le  préfet  de  police,  et  dans  les  départements  par  le  préfet,  le 
sous  préfet  ou  le  maire. 

«  Il  convient  d'ailleurs  de  rappeler  qu'aux  termes  de  l'article  97  de  la  loi 
du  5  avril  i884,  qui,  sauf  à  Paris,  a  remplacé  à  cet  égard  tant  les  lois  des 
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16-24  Août  1790  et  ig  22  juillet  1791  que  celle  du  18  juillet  1887,  le  xnaïa- 
tien  du  bon  ordre  dans  les  églises  rentre  dans  les  attributions  de  la  police 
municipale  dévolues  au  maire. 

«  Toutefois,  le  droit  de  dissolution  des  réunions  cultuelles  ne  devra,  à 
défaut  de  bureau,  être  exercé  par  le  représentant  de  l'autorité,  comme  l'in- 
dique l'article  9  de  la  loi  de  1881,  que  s*il  se  produit  des  coUisionset  voies 
de  fait. 

«  L'article  6  dispose  que  les  réunions  publiques  ne  peuvent  se  prolongi^r 
au  delà  de  onze  heures  du  soir,  sauf  dans  les  localités  où  la  fermeture  des 
établissements  publics  a  lieu  plus  tard  ;  cette  prohibition  ne  sera  évidcm- 
ment  pas  opposable  aux  cérémonies  religieuses  qui,  d*aprés  les  usajçcs, 
se  célèbrent  à  une  heure  plus  avancée  de  la  nuit. 

a  Quant  à  la  déclaration  préalable,  à  laquelle  l'article  2  subordonne 
Texercice  du  droit  de  réunion,  elle  devra  s'effectuer  dans  les  termes  mêmes 
où  elle  est  prévue  par  cet  article  ainsi  conçu  : 

«  Toute  réunion  publique  sera  précédée  d'une  déclaration  indiquant  le 
lieu,  le  jour,  Theure  de  la  réunion.  Cette  déclaration  sera  signée  par  deux 
personnes  au  moins,  dont  Tune  domiciliée  dans  la  commune  où  laréunion 
doit  avoir  lieu.  —  Les  déclarants  devront  jouir  de  leurs  droits  civils  et 
politiques  et  la  déclaration  indiquera  leurs  noms,  qualités  et  domiciles.  — 
Les  déclarations  sont  faites  :  à  Paris,  au  préfet  de  police  ;  dans  les  chefs- 
lieux  de  département,  au  préfet  ;  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  nu 
sous-préfet,  et  dans  les  autres  communes,  au  maire.  — Il  sera  donné  immé^ 
diatement  récépissé  de  la  déclaration.  —  Dans  le  cas  où  I0  déclarant  n'ati- 
rait  pu  obtenir  le  récépissé^  l'empêchement  ou  le  refus  pourra  être  constaté 
par  acte  extrajudiciaire  ou  par  attestation  signée  de  deux  citoyens  do  mi* 
ciliés  dans  la  commune.  —  Le  récépissé  ou  l'acte  qui  en  tiendra  lieu  eons- 
tatera  l'heure  de  la  déclaration.  —  La  réunion  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
un  délai  d'au  moins  vingt-quatre  heures  ». 

«  Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  les  exigences  de  cet  article,  et  ce  serait 
une  erreur  de  croire  que  chaque  réunion  doit  être  précédée  d'une  déclara- 
tions péciale,  ou  en  d'autres  termes,  qu'il  faut  autant  de  déclarations  que 
de  réunions. 

c  La  loi  de  1881  entend  simplement  qu'une  déclaration  ne  reçoive  eiït't 
qu'après  un  délai  minimum  de  vingt-quatre  heures  ;  elle  se  s'oppose  ni 
à  ce  que  les  réunions  publiques  soient  déclarées  plus  longtemps  à  l'avance» 
ni  à  ce  que  la  même  déclaration  serve  à  annoncer  plusieurs  réunions  à 
tenir  dans  la  même  commune.  C'est  de  cette  manière  qu'elle  a  été  inter- 
prétée dans  la  pratique  :  les  déclarations  collectives  s'appliquant  à  une 
série  plus  ou  moins  nombreuse  de  réunions  publiques  sont  d'un  usa^^e 
courant. 

«  Cette  pratique  offre,  pour  l'exercice  des  cultes  par  voie  de  réunions, 
toutes  les  facilités  désirables,  puisqu'une  seule  déclaration  suffira  pour 
toutes  les  cérémonies  publiques  religieuses  dont  les  jours  et  heures  peu- 
vent être  facilement  déterminés  à  l'avance. 
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f  La  déclaration  pourra  être  faite  pour  une  période  plus  ou  moins  longue 
et  elle  restera  valable  tant  que  les  conditions  exigées  des  déclarants  par 
l'article  a  continueront  à  être  remplies. 

«  Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que,  si  les  déclarations  doivent  être  cods- 
tatées  par  écrit,  elles  bénéficient,  ainsi  que  les  récépissés  à  délivrer  par  le 
préfet,  le  sous-préfet  ou  le  maire,  de  l'exemption  du  timbre». 

Enfin,  le  i5  décembre  1906,  le  ministre,  M.  Briand,  a  présenté  à  la  Cham- 
bre des  députés  un  projet  de  loi  concernant  Texercice  public  du  culte.  Aui 
termes  de  l'article  i^r  :  c  Indépendamment  des  associations  soumises  aox 
prescriptions  des  articles  18  et  suivants  de  la  loi  du  9  décembre  1906, 
Texercice  public  d'un  culte  peut  être  assuré  tant  au  moyen  d'associations 
régies  par  la  loi  du  i«r  juillet  1901  (articles  i,  2,  3,  4»  ^1  6,  7,  8,  9  et  12) 
que  par  voie  de  réunions  qui  continueront  à  pouvoir  être  tenues  sur  ini- 
tiatives individuelles,  en  vertu  de  la  loi  du  3o  juin  1881  et  selon  les  pres- 
criptions de  l'article  26  de  la  loi  du  9  décembre  1905  9. 

Nous  reviendrons  sur  ce  texte,  lorsque  le  Parlement  se  sera  prononcé. 

M.  P. 


NOTES    PARLEMENTAIRES 


SoaiiiAiRB.  —  I.  Création  des  ministères  par  décret.  —  a.  Des  pouvoirs  du  Prési- 
dent de  la  République  dans  la  détermination  des  attributions  des  sous-secré- 
taires d'Etat.  —  3.  De  l'indemnité  législative. 


s  > 

Création  des  minhtères  par  décret. 

Comment  doit  être  créé  un  ministère  ?  Par  une  loi  ou  par  un  décret  ? 
Cette  question  —  qui  d'ailleurs  n^est  pas  nouvelle  —  s'est  posée  à  propos 
de  la  création,  par  décret  du  a5  octobre  1906,  d*un  ministère  du  travail. 

£n  même  temps  que  paraissait  à  V Officiel  le  décret,  le  Gouvernement 
faisait  publier  par  les  journaux  une  note  officieuse  dans  laquelle  il  justi- 
fiait la  création  par  décret  du  nouveau  ministère,  en  invoquant  la  Consti- 
tution, la  doctrine  (dans  Tespèce,  l'opinion  de  M.  Pierre  et  de  M.  Esmein)  et 
les  précédents. 

I 

Dans  la  séance  du  8  novembre  1906  (i),  M.  le  député  Charles  Benoist 
a  critiqué  la  conduite  du  Gouvernement.  En  premier  lieu,  le  décret,  a-t-il 
dit,  n'est  ni  conforme  ni  contraire  au  texte  constitutionnel,  pour  la  bonne 
raison  que  le  texte  constitutionnel  ne  dit  rien  ;  la  Constitution  est  muette. 
L'opinion  des  auteurs  ne  peut  avoir  qu'une  signification  :  dans  Tétat  pré- 
sent des  textes,  dans  leur  silence,  le  décret  n'a  rien  de  contraire  à  la 
Constitution.  Passant  enfin  aux  précédents,  M.  Charles  Benoist  a  déclaré 
qu'ils  étaient  nettement  contraires  à  la  doctrine  professée  par  le  Gouver- 
nement. 

«  Le  plus  fameux,  a-t-il  dit,  est  le  précédent  de  1881,  alors  que  Gambetta 
constitua  son  grand  ministère  et  qu'il  créa,  par  deux  décrets,  un  minis- 
tère des  arts  et  un  ministère  de  l'agriculture.  —  Cette  création,  beaucoup 
de  vieux  parlementaires  s'en  souviennent  ici,  donna  lieu  à  une  dis- 
cussion retentissante,  où  notre  éminent  collègue  M.  Ribot  prononça  un 
discours  qui  produisit  une  impression  considérable  et,  ce  qui  est  plus, 

(i)  OJfldel,  Chambre,  DébaU,  p.  a^aS  et  s. 
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une  impression  durable  :  «  Comment,  s'écriait-il,  vous  ne  pouvez  pas 
créer  une  petite  commune  de  trois  cents  Ames,  vous  ne  pouvez  pas 
créer  une  fonction  de  sous-préfet  ou  de  magistrat  sans  la  sanction  légis- 
lative, et  vous  pourriez,  de  votre  autorité,  —  je  ne  critique  nullement  ce 
que  vous  avez  fait  dans  la  question  actuelle,  je  parle  pour  l'avenir  —  et 
vous  pourriez  k  votre  gré  couper,  tailler  dans  Tadministralion  publique, 
transporter  Tadministration  des  cultes  d'un  ministère  à  un  autre,  créer 
des  ministères  ?  Non,  sur  toutes  ces  questions  le  Parlement  a  le  droit 
d'avoir  une  opinion,  et  il  ne  peut  avoir  une  opinion  libre  et  éclairée  qu'à 
la  condition  d'être  saisi  par  un  projet  de  loi  et  de  n*étre  pas  mis  dans 
l'alternative  ou  de  sacrifier  son  opinion  ou  de  renverser  le  cabinet  ».  — 
Ainsi  M.  Ribol  répondait  par  avance  à  un  autre  argument  qui  se  retrouve 
dans  la  consultation  ministérielle,  celui-ci  :  «  Puisqu*en  dernière  analyse' 
on  lui  apporte  une  demande  de  crédit,  le  Parlement  reste  toujours  maître 
de  consacrer  ou  de  détruire  la  création  du  ministère  par  décret».  — 
Est-il  bien  vrai  que  le  Parlement  en  soit  le  mattre  ?  Il  en  est  le  maître, 
oui,  mais  à  quelle  condition  ?  Il  peut  ou  accepter  le  crédit,  et  alors,  n'est- 
ce  pas  le  jeu  de  la  carte  forcée  ?  Ou  le  rejeter  ;  mais,  s'il  le  rejette,  il 
risque  d'ouvrir  une  crise  ministérielle  totale.  Ce  sont  deux  hypothèses 
extrêmes  entre  lesquelles  il  me  paraît  désirable  de  chercher  un  point  d'équi- 
libre. —  M.  Ribot  ne  combattait  d'ailleurs  pas  alors,  pas  plus  que  je  ne  le 
fais  aujourd'hui,  la  validité  de  l'acte  intervenu  ;  il  acceptait  le  fait  accom- 
pli ;  il  votait  les  crédits  comme  je  vais  les  voter  moi-même  ;  mais,  comme 
je  vais  le  demander  aussi,  il  demandait  qu'à  l'avenir  on  procédât,  non  par 
un  décret,  mais  par  une  loi.  —  Et  je  me  souviens  qu'il  rencontra  dans  la 
Chambre  cent  neuf  irréductibles  qui  ne  voulurent  pas  approuver  la  pro- 
cédure suivie  par  Gambetta,  et  que  l'on  vit  —  c'était  une  habitude  —  se 
marier  les  deux  intransigeances  de  la  droite  et  de  l'extrême  gauche.  — 
Cependant,  et  bien  que  le  décret  eût  été  ratifié  par  ce  vote  de  la  Cham- 
bre, le  débat  soulevé  en  i88t  était  resté  si  présent  et  si  vivant  dans  toutes 
les  mémoires  qu'en  1894,  quand  il  s'agit  de  créer  le  ministère  des  colonies, 
on  ne  procéda  plus  par  un  décret,  on  procéda  par  une  loi.  Dans  l'intervalle, 
avaient  été  déposées  deux  propositions  de  loi  :  l'une  de  notre  ancien  collè- 
gue M.  d'Aillères,  qui  avait  été  renvoyée  à  la  commission  d'initiative  et 
qui  ne  sortit  pas  de  ses  carions  ;  l'autre,  de  notre  collègue,  M.  Joseph  Rei- 
nach,  qui  ne  s'appliquait  qu'à  la  seule  création  du  ministère  des  colonies. 
La  commission  chargée  de  lexaminer  choisit  pour  rapporteur  M.  Delcassé. 
Dans  le  rapport  soumis  à  la  Chambre,  M.  Delcassé  étendait  les  termes  du 
dispositif  jusqu'à  une  proposition  générale,  et  disait  —  c'est  cet  article 
que  j'ai  intention  de  reprendre  :  —  «  A  l'avenir,  aucun  ministère  ne  peut 
être  créé  que  par  une  loi  ».  —  Ce  fut  non  pas  le  texte  de  la  commission 
et  de  M.  Delcassé,  mais  celui  de  M.  Joseph  Reinach  qui  fut  mis  en  dis- 
cussion et  adopté.  M.  Casimir-Perier,  président  du  conseil,  fit  bien  quel- 
ques réserves  de  forme,  déclara  qu'il  ne  sacrifiait  rien  de  ce  qu'il  tenait 
pour  une  prérogative  du  pouvoir  exécutif,  —  prérogative  à  laquelle,  du 
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reste,  il  n'est  pas  question  de  porter  atteinte,  —  et,  non  sans  précautions 
oratoires,  il  ajouta  que  puisque  la  Chambre  était  saisie  d'une  proposition 
de  loi,  le  Gouvernement,  inclinant  la  raison  de  droit  devant  une  raison  de 
convenance,  avait  décidé  de  créer  le  ministère  des  colonies  par  une  loi  >. 

Ainsi,  a  déclaré  M.  Gh.  Benoist,  c  lorsque  le  Gouvernement  veut  se  cou- 
vrir des  précédents  et  qu'il  dit  :  a  Les  exemples  les  plus  récents  sont  pour 
la  création  du  ministère  par  décret  •>,  il  y  a  là  une  demi-inexactitude.  Non, 
ce  ne  sont  pas  les  exemples  les  plus  récents,  l'un,  celui  de  i88t  est  favo- 
rable ;  celui  de  1894  est  tout  à  fait  contraire,  et  c'est  celui-ci  le  plus  récent. 
—  Au  surplus,  en  plusieurs  discours,  M.  Clemenceau  est  allé  souvent 
opposant  la  tradition  républicaine  à  la  tradition  monarchique.  Et  l'oppo- 
sition est  suffisamment  évidente.  Mais  dans  l'espèce,  monsieur  le  prési- 
dent du  conseil,  peut-être  n'y  avez-vous  pas  assez  pris  garde,  vous  êtes 
en  plein  dans  la  tradition  monarchique,  car  la  tradition  républicaine,  la 
loi  du  a5  mai  1791,  la  Constitution  de  l'an  III,  l'article  46  de  la  Constitution 
de  1848  disposaient  que  les  ministères  ne  seraient  créés  que  par  la  loi.  C'est 
la  Restauration,  c'est  la  tradition  établie  depuis  i8i4  qui  permet  de  les  créer 
par  décret.  —Dans  la  tradition  monarchique,  dans  la  conception  monarchi- 
que, on  s'explique  très  bien  qu'un  ministère  puisse  être  créé  par  la  simple 
volonté  du  pouvoir  exécutif;  le  ministre  est  le  serviteur  du  roi  et  n'est  res- 
ponsable que  devant  le  monarque  seul.  Mais,  dans  la  conception  républi- 
caine^ d'après  laquelle  le  ministre  est  un  délégué  de  la  nation  au  pouvoir  exé- 
cutif et  responsable  devant  elle  en  la  personne  de  ses  représentants,  il  n'y  a 
qu'une  solution  possible  :  c'est  la  création  des  ministères,  non  pas  par  un 
décret,  acte  du  seul  pouvoir  exécutif,  mais  par  la  loi,  œuvre  commune  de 
l'exécutif  en  accord  avec  le  législatif.  Si  cette  thèse  n'est  pas  l'évidence 
même,  s'il  n'est  pas  évident  que  la  conception  républicaine  associe  le  pou- 
voir exécutif  et  le  pouvoir  législatif,  tandis  que  la  conception  monarchique 
isole  le  pouvoir  exécutif,  s'il  n'est  pas  évident  que,  dans  la  conception 
monarchique,  historiquement  et  en  remontant  aux  origines  de  la  fonction, 
le  ministre  est  le  serviteur  du  roi,  responsable  devant  le  pouvoir  exécutif 
seul,  alors  je  ne  sais  plus  ce  qui  est  exact,  ce  qui  est  acquis,  et  j'attends 
de  vous  la  vérité  nouvelle. 

M  Je  persiste  à  dire,  Messieurs,  que  le  Gouvernement  s'est  placé  dans  la 
conception  monarchique,  et  cela  est  sûr.  Mais  dans  les  pays  mêmes  qui 
n'ont  pas  le  régime  parlementaire  plein,  qui  ne  pratiquent  qu'une  sorte 
de  régime  représentatif,  si  (?)  —  pour  respecter  une  ancienne  distinction 
d'école  —  dans  ces  pays  où  il  y  a  bien  des  ministres,  mais  non  un  cabinet, 
on  a  parfois  pensé,  quand  on  a  voulu  créer  des  ministres,  à  les  instituer 
par  acte  du  pouvoir  exécutif.  Bismarck  y  a  pensé  en  Prusse,  et  il  a  reculé 
en  présence  de  la  désapprobation  du  Landtag,  qu'il  savait  certaine. 
M.  Depretis  l'a  essayé  en  Italie;  mais,  l'année  d'après,  son  successeur, 
M.  Cairoli,  le  désavouait.  Et  puisqu'on  parle  de  «  la  doctrine  »,  puisqu'on 
me  l'oppose,  je  relève  que  tous  les  grands  publicistes  italiens  d'alors  — 
je  fais  grAce  des  citations  à  la  Chambre  —  M.  Spaventa,  M.  Luigi  Palma, 
aZVUB  DU  DROIT  PUBua  —  T.  xxiu.  48 
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M.  Arcol^o  8«  rangèrent  à  la  thèie  de  M.  Cairolî.  Ils  repouMèr^ni  le  décret 
et  ne  reconnurent  que  la  loi,  —  Les  précédente  étrangers  ne  vous  conrien* 
sent  par  conséquent  pas  plus  que  les  précédents  français  ». 

Comme  conclusion,  M.  Charles  Benoist  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Cham* 
bre  une  proposition  de  loi  en  faveur  de  laquelle  il  a  demandé  Torgence. 
La  Chambre  n*ayant  pas  voulu  accorder  l'urgence,  le  renvoi  à  la  commis 
sion  du  suffrage  universel  a  été  ordonné.  £n  voici  le  dispositif' 

Art.  !•'.  «^  A  Ta  venir  il  ne  pourra  être  créé  de  ministères  et  de  sons* 
secrétariats  d'Etat  que  par  une  loi.  -^  Art.  a.  —  Le  nombre  des  ministères 
est  fixé  à  douse,  ils  portent  les  dénominations  suivantes  :  i*  Fînanoea  ; 
2^  Justice  ;  3*  Affaires  étrangères  ;  4°  Intérieur  ;  5^  Guerre  ;  6*  Marine  ; 
7«  Colonies  ;  8*  Instruction  publique  et  beaux  arls  ;  go  Commerce  ei  indus- 
trie ;  10^  Agriculture  ;  ii^  Travaux  publics  ;  is®  Travail  et  prévoyance 
sociale.  —  Art.  3.  «-  Le  nombre  des  sous-secrétariats  d'Btat  est  fixée 
quatre.  Ils  portent  les  dénominations  suivantes  ;  i*  Postes  et  télégraphes; 
a* Beaux-arts  ;  3^  Intérieur  ;  4^  Guerre.  —  Art.  4«  -^  Les  attributions  des 
divers  ministères  et  sous-secrétariats  d'Etat  sont  déterminées  par  la  loi  t 

II 

A  mon  avis,  il  faut  distinguer,  dans  le  problème  soulevé  par 
M.  Ch.  Benoist,  deux  points  de  vue:  i*  le  point  devuedu  droit  positif  Iran, 
çais  ;  a'  le  point  de  vue  de  la  loi  à  faire. 

I®  Att  point  de  vue  du  droit  positif  actnely  il  faut  affirmer  nettement  la 
légalité  du  décret  du  25  octobre  1906.  La  Constitution  est  muette,  déclare 
M.  Ch.  Benoist.  Sans  doute,  mais  tout  le  monde  sait  qu'à  côté  des  textes, 
il  y  a  les  principes  généraux  du  droit  public  français.  Ce  sont  ces  principes 
généraux  qu*il  faut  appliquer  tant  qu'un  texte  formel  ne  les  écarte  pas. 
Ces  principes  généraux,  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Romiku  les  a 
très  clairement  exposés  dans  les  conclusions  présentées  par  lui  devant  le 
Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  en  189a  (C.  d'Etat,  a  décembre  1893, 
Mogambary^  Rec. ,  p    838)  : 

«  Le  droit  de  répartir  les  attributions  des  agents  administratifs  nous 
paraît  être  de  l'essence  du  pouvoir  du  chef  de  TEtat,  sauf  en  ce  qui  concerne 
ses  attributions  propres,  fixées  par  la  Constitution  ou  la  loi,  et  dont  il  n'a 
pas  le  droit  de  se  décharger  de  sa  propre  autorité.  Ce  droit  supérieur  dn 
chef  de  l'Etat  découle  pour  nous  du  droit  qu'il  a  de  répartir  les  fonctionnai- 
res et  les  services  publics  entre  les  divers  ministères.  C'est,  en  effet,  le  pré- 
sident de  la  République  qui  décide  que  telle  ou  telle  branche  de  Tadminis* 
tration  dépendra  de  tel  ou  tel  ministère,  et  ce  sont  des  décrets  qui  ont  suc- 
cessivement rattaché  à  des  ministères  différents  les  cultes,  les  colonies,  les 
postes.  Le  droit  du  chef  de  Pfitat  est  encore  plus  considérable.  Cest  lui 
qui  crée  les  ministères  nouveaux.  Vous  savez  qu'en  1791  et  sous  la  Consti- 
tution de  1848,  les  ministères  étaient  créés  par  la  législation  ;  mais,  sauf 
il  ces  deux  époques,  le  pouvoir  exécutif  a  toujours  été  libre  dans  la  créatioA 
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des  ministères  sauf  ratification  par  le  Parlement  au  point  de  vue  purement 
budgétaire.  La  question  fut  discutée  à  nouveau  à  la  suite  des  décrets  du 
i4  novembre  1881  qui,  sous  la  présidence  du  GouMeil  de  Gambetta,  créè- 
rent d'un  coup  trois  ministères  (agriculture,  postes  et  arts)»  et  la  «  préroga- 
tive du  président  de  la  République  »  fut  reconnue  par  ceux-là  mèmeii  qui, 
en  fait,  trouvaient  préférable  de  procéder  par  mesure  législative  (Chambre 
des  députés^  séance  du  8  décembre  1 881)  ». 

Quellesquesoient  les  conditions  dans  lesquelles  leMinistère  desColonies 
a  été  créé  en  18941  cela  ne  modifie  pas  les  principes  généraux.  La  loi  de 
1894  signifie  uniquement  ceci,  que  leMinistère  des  Colonies  échappe  à  la 
règle  générale.  Il  n'y  a  pas  une  tradition  monarchique  et  une  tradition 
républicaine.  Il  y  a  une  tradition  des  gouvernements  non  parlementaires 
de  la  France  et  une  tradition  des  gouvernements  parlementaires.  C'est  la 
tradition  des  gouvernements  parlementaires  qui  a  été  appliquée  en  igo6. 
Ceci  nous  amène  au  deuxième  point  de  vue. 

2^  Àa  point  de  vue  de  fa  loi  à /aire,  la  thèse  de  M.  Ch.  Benoist  est  très 
séduisante.  Néanmoins,  à  mon  avis«  elle  n'a  pas  la  souplesse  nécessaire 
au  jeu  normal  du  gouvernement  parlementaire.  Pour  la  formation  d'un 
cabinet  parlementaire,  il  faut  que  le  Président  du  Conseil  jouisse  d*une 
grande  latitude  quant  au  nombre  de  ses  collaborateurs.  M.  Ch.  Benoist 
le  reconnaît  lui-même.  Il  admet  que  la  fixation  du  nombre  des  ministères 
par  un  texte  constitutionnel  n'est  pas  désirable  parce  que  les  ministères  une 
fois  créésdeviendraientaussiincommutablesque  la  Constitution  elle-même. 
Mais  la  stabilité  simplement  législative  lui  paraît  souhaitable.  Je  ne  le 
crois  pas.  Une  énumération  limitative  par  la  loi  des  ministères  gênerait 
encore  trop  la  liberté  d*allures  de  Thomme  politique  chargé  de  constituer 
un  ministère  parlementaire  Le  pouvoir  de  refuser  les  crédits  est,  aux 
mains  du  Parlement,  un  moyen  suffisant  pour  empêcher  les  abus.  Ne 
l'oublions  pas,  dans  le  gouvernement  parlementaire,  le  Pouvoir  exécutif 
n'est  pas  le  rival  du  Parlement  ;  c'est  son  comité  exécutif. 

Des  pouvoirs  da  Président  de  la  République  quant  à  la  détermination 
des  attributions  des  sous^ecrétaires  d'Etat, 

Un  décret  du  27  octobre  1906  a  institué  un  sous-secrétariat  d'Ëtat  de  la 
guerre  (1).  En  voici  les  termes  : 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  décret  du  a5  octobre  1906  portant  nomination  d*un  sous-secrétaire 
d'Etat  (a)  au  ministère  de  la  guerre, 

(1)  Joumai  officiel  û^  99  octobre  1906. 

(9)  M.  Cbarltt  Baaoitt  a  signalé,  comme  sans  précédent,  la  nominatioa  du 
sous-secrétaire  d'Etat  avant  la  création  du  sous-secrétariat.  Il  y  a  un  précédent. 
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Sur  U  propotition  da  minittre  de  U  gvem. 
Décrète  : 

Art.  i*'.  ^  Indèpendammeot  det  affaires qoi  lui  sont  earojéei  parle  ministre 
de  la  i^uerre  poar  examen  on  pour  décision,  le  sous-secrétaire  d'état  au  ministère 
de  la  guerre  a  normalement  dans  ses  attributions  : 

9*  Personnel  administratif  et  du  contrôle  (mesures  soumises  au  rîsa  du  sous- 
secréuire  d'EUt). 

Toute  proposition  concernant  les  personnels  du  corps  du  contrôle  de  Tadmi- 
nistration  de  l'armée,  des  services  de  Tin  tendance,  du  corps  de  santé  et  de  Tad- 
ministration  centrale  de  la  guerre,  ne  sera  soumise  au  ministre  qu'après  UToir 
été  rcTétne  de  l'avis  motivé  du  sous-secrétaire  d'Etat.  Celui-ci  pourra  en  outre 
faire  consigner  son  avis  motivé  au  dossier  de  toute  personne  chargée  d'une  ges- 
tion administrative  dans  les  services  de  l'armée. 

Art.  a.  —  Le  sous-secrétaire  d'Etat  a  la  délégation  permanente  de  la  signature 
du  ministre  pour  toutes  les  affaires  rentrant  dans  Tune  des  catégories  ci-dessus 
énumérées. 

Art.  3.  —  U  a  le  droit  de  parole  devant  les  deux  Chambres  pour  toutes  les 
questions  se  rattachant  à  ses  attributions. 

ArL  4.  —  11  assiste  le  ministre  dans  la  préparation  et  la  discussion  du  budget. 

Art.  5.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris^  le  27  octobre  1906. 

A.  FALuàus. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  minUir$  de  la  guerre, 
G.  Picqoaut. 

Ce  décret  soulève  à  nouveau  la  question  plusieurs  fois  débattue  de  savoir 
quelles  sont  les  limites  des  pouvoirs  du  Président  de  la  République  dans 
la  détermination  des  attributions  des  sous-secrétaires  d'Etat. 

Il  y  a,  dans  ce  décret,  trois  dispositions  dont  la  légalité  est  contestable 
et  sur  lesquelles  il  convient  d'arrêter  l'attention.  Ce  sont  l'art,  t***  et  les 
articles  3  et  4. 

Dans  l'art.  i«%  le  Président  de  la  République  semble  affirmer  le  pouvoir 
général  du  Ministre  de  la  guerre  d'envoyer  des  aff'aires  au  sous-secrétaire 
d'Etat /K)ar  décision.  Le  décret  porte,  en  effet:  «  Indépendamment  des 
affaires  qui  lui  sont  envoyées  par  le  Ministre  de  la  guerre  pour  examen 
ou  poar  décision^  le  sous-secrétaire  d'Etat. . .  ».  Ce  pouvoir  existe-t-il  ? 

D'après  l'art.  3,  le  sous-secrétaire  d'Etat  «  a  le  droit  de  parole  deoant 
les  deux  Chambres  ».  Enfin,  d'après  l'art.  4  qui  complète  sur  un  point  par- 
ticulier l'art.  3,  fl  il  assiste  le  Ministre. . .  dans  la  discussion  du  budget  ». 
Le  Président  de  la  République  a-t-il  donc  le  pouvoir  de  conférer  aux  sous- 

Le  décret  du  90  novembre  1849  4^^  détermine  les  attributions  du  sous-secrétaire 
d'Etat  des  finances  est  ainsi  conçu  :  «  Le  Président  de  la  République,  vu  le 
décret  du  10  novembre  1849,  <ivi  nomme  M.  Magne  sous-secrétaire  d'Etat  des 
finances....  » 
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secrétaires  d'EM,  à  titre  général,  I*accès  et  la  tribune  des  deux  Chambres  ? 
Le  Président  de  la  République,  à  ces  divers  points  de  vue,  est-il  resté  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs  constitutionnels  ? 

I 

En  1892,  la  question  des  pouvoirs  du  Président  de  la  République  dans 
la  détermination  des  attributions  du  sous-secrétaire  d'Etat  des  colonies  a 
été  portée  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  (G.  d*Etat, 
2  décembre  1892,  Mogambary,  Rec.,  p.  839).  Dans  cette  affaire,  le  commis- 
saire du  gouvernement,  M.  Romieu,  a  soutenu  la  thèse  suivante  :  «  La 
délégation  faite  par  le*  ministres  aux  sous-secrétaires  d*Etat,  en  Vabsence 
d'une  autorisation  du  Chef  de  VEtat^  est  d*une  légalité  contestable  ».  Mais 
«  il  appartient  au  Président  de  la  République  d'effectuer  lui-même  cette 
délégation  aux  sous-secrétaires  d'Etat  d'une  partie  des  attributions  minis- 
térielles par  voie  de  simple  décret  » .  Toutefois,  M.  Romieu  apportait  à  la  règle 
des  restrictions  très  importantes  :  u  La  prérogative  du  président  de  la  Répu- 
blique trouve  tout  d'abord  une  limite  naturelle  dans  la  Constitution  :  elle 
ne  peut  porter  atteinte  ni  à  la  responsabilité  ministérielle,  ni  à  la  règle  du 
contre  seing.  D'après  la  loi  du  25  février  1876,  les  ministres  seuls  sont  res- 
ponsables devant  le  Parlement,  et  tout  acte  du  président  de  la  République 
doit  être  contresigné  par  un  ministre.  La  délégation  faite  à  un  sous -secré- 
taire d'Etat  ne  pourrait  donc  avoir  pour  effet  ni  de  substituer  sa  responsa- 
bilité à  celle  d'un  ministre  ni  de  lui  permettre  de  contresigner  un  acte  du 
chef  de  l'Etat.  Le  ministre  doit  toujours  rester  responsable  des  actes  de  tous 
les  agents  de  son  administration  et  notamment  de  ceux  pour  lesquels  un 
pouvoir  propre  aura  été  délégué  au  sous-secrétaire  d'Etat  ;  cette  responsa- 
bilité doit  donc  demeurer  pleine  et  entière,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas 
de  délégation.  De  même,  la  signature  ministérielle  peut  seule  être  mise  au 
bas  d'un  décret  du  Président  de  la  République,  parce  que  cette  signature, 
en  couvrant  le  chef  de  TEtat  irresponsable,  engage  la  responsabilité  minis- 
térielle » . 

Cette  première  limitation  —  résultant  de  la  Constitution  —  n*est  pas  la 
seule.  D'après  M.  Romieu,  il  en  existe  une  deuxième  :  a  La  faculté  de  délé- 
gation réservée  au  Président  de  la  République  pourra  encore,  en  dehors 
des  règles  constitutionnelles,  être  limitée  par  des  lois  ordinaires,  lorsque 
ces  lois  auront  entendu  effectuer  elles-mêmes  une  répartition  ou  une  délé- 
gation d^attributions  et  s'opposer,  en  conséquence,  à  toute  initiative  du 
pouvoir  exécutif  ». 

Ceci  posé,  reprenons  Texamen  du  décret  du  27  octobre  1906. 

II 

Première  question,  —  Le  décret  du  27  octobre  1906  article  i*'  fait  allusion 
à  un  pouvoir  généra!  da  Ministre  de  la  Guerre  d'envoyer  au  sous-secrétaire 
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d'Etat  des  affaires  potir  déeUion  :  «  Indépendemment  des  (paires  qui  lai 
sont  enooyées  par  le  Ministre  de  la  guerre  pour  examen  ou  poar  décision,  le 
80U8- secrétaire  d*£tat...  i* 

C'est,  je  crois,  la  première  fois  qu'une  formule  aussi  générale  que  celle 
de  l'art,  i*'  du  Décret  de  igo6  est  employée. 

L'ordonnance  du  9  mai  1816  qui  a  créé  l'institution  des  sous-secrétaires 
d'Etst  décidait  dans  son  article  2  :  «  Les  sous-secrétaires  d'Etat  seront 
chargés  de  toutes  les  parties  de  l'administration  et  de  la  correspondance 
générale  qui  leur  %eToni  déléguées  ^^v  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  dans 
leurs  départements  respectifs  » .  Ce  texte  ne  visait  pas  catégoriquement  un 
pouvoir  ministériel  général  de  «  déléguer  »  pour  décision  des  affaires 
au  sous-secrétaire  d'Etat. 

De  même,  le  Décret  du  ao  novembre  18^9  qui  détermine  les  attributions 
du  sous-secrétaire  d'Etat  aux  finances  ne  fait  allusion  k  aucun  pouvoir 
ministériel  général  de  ce  genre.  D'après  l'art.  2,  le  sous-secrétaire  d'Etat 
des  finances  «  nommera,  en  vertu  de  la  délégation  du  ministre  des  finan- 
ces, à  tous  les  emplois  du  service  intérieur  jusqu'au  grade  de  sous-chef 
de  bureau  inclusivement, et  à  tous  les  emplois  de  percepteur  ».  C'est,  on  le 
voit,  le  Président  qui  confère,  pour  une  catégorie  déterminée^  le  pouvoir 
de  décision  au  sous-secrétaire  d'Etat,  k  titre  conditionnel.  Le  ministre 
jugera  si  ce  pouvoir  particulier  de  décision  peut  être  exercé  par  le  sous- 
secrétaire  d'Etat.  Le  pouvoir  de  décision  est  nettement  déterminé  quant  aux 
matières  pour  lesquelles  et  quant  aux  conditions  dans  lesquelles  il  peut 
être  exercé. 

Le  Décret  du  28  avril  i85i  retira  ce  pouvoir  de  décision.  Le  sous-secré- 
taire n'a  plus,  en  vertu  de  ce  texte,  aucun  pouvoir  de  décision. 

Le  Décret  du  27  décembre  1879  repiH>duit  dans  son  article  2  les  disposi- 
tions de  l'art.  2  du  Décret  de  1849  :  «  Le  sous-secrétaire  d'Etat  pourvoira 
directement,  par  délégation  du  Ministre  des  finances,  à  la  nomination  des 
agents  des  administrations  financières,  soumis,  par  l'ordonnance  dn 
17  décembre  i844>  &  la  nomination  des  directeurs  généraux  ».  C'est  le 
seul  pouvoir  de  décision  auquel  il  soit  fait  allusion. 

Le  Décret  du  9  octobre  1880  relatif  aux  attributions  du  sous-secrétaire 
d'Etat  des  affaires  étrangères  ne  conférait  aucun  pouvoir  de  décision  au 
sous- secrétaire. 

En  1886,  lorsque  fut  créé,  par  décret  du  i5  janvier,  un  sous -secrétariat  des 
colonies,  ce  fut  un  arrêté  du  ministre  de  la  marine  (22  janvier  t886)  qui 
conféra  au  sous-secrétaire  le  pouvoir  de  faire  «  les  nominations  dans  le 
personnel  colonial,  autres  que  celles  soumises  à  l'approbation  du  Prési- 
dent de  la  Hépublique,  et  celles  des  chefs  du  bureau  de  l'administration 
centrale  ».  Quelques  semaines  plus  tard,  un  décret  du  25  février  1886  inter- 
vint, aux  termes  duquel  «  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  peut, 
pour  le  budget  colonial,  déléguer  au  sou  s- sécréta  ire  d'Etat  près  son  dépar- 
tement la  signature  soit  des  ordonnances  directes  de  paiement,  soit  des 
ordonnances  portant  ouverture  des  crédits  aux  ordonnateurs  secondaires  ». 
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Après  1a  rattachement  des  colonies  au  ministère  du  commerce»  le  décret 
du  sS  mars  1889  autorisa  le  ministre  à  dèlég'uer  au  8ous«secrètaire  d'Etat 
la  signature  soit  des  ordonnances  directes  de  paiement,  soit  des  ordonnan* 
ces  portant  ouverture  de  crédits  aux  ordonnateurs  secondaires. 

Dans  le  même  sens  est  rédigé  le  décret  du  la  mars  iSga. 

Le  Décret  du  a5  janvier  igoS  fixant  les  attributions  du  sous-seorétaire 
d*E(at  au  Ministère  des  finances  établissait  le  régime  suivant.  Il  déniait 
absolument  un  pouvoir  géméralde  décision  au  sous-secrétaire  d*Etat.  Art.  a  ! 
«  Il  signe  directement  la  correspondance  relative  à  ces  services  (des  admi-» 
nistrations  financières)  en  tant  gabelle  ne  comporte  ni  décision  ni  engage* 
ment  de  dépenses  ».  ^  Toutefois,  sur  un  point  particulier,  le  Décret  de 
igoS  donnait  au  sous^secrétaire  d'Etat  un  pouvoir  de  décision  conditionnel  : 
a  II  statue  sur  les  demandes  en  remise  de  pénalités^  après  avis  du  comité 
des  remises  et  transactions,  sauf  approbation  du  Ministre  en  cas  de  déci^ 
s  ion  non  conforme  aux  propositions  du  Comité  ». 

Telle  est  la  tradition.  Manifestement,  le  décret  du  97  octobre  1Q06  dans 
son  article  i^r  rompt  avec  cette  tradition.  Il  ne  procède  pas  par  énuméra- 
tion  ;  il  n'indique  pas  d'une  manière  précise  les  matières  sur  lesquelles  le 
sous«secrétaire  d'Etat  pourra  prendre  des  décisions,  «  en  vertu  de  la  délé* 
gation  du  ministre  ».  L'article  i*'  se  borne  à  faire  allusion  à  un  pouvoir 
générât^  indéterminé  du  ministre  d'envoyer  au  sous-secrétaire  d*£tat  des 
affaires  pour  décision.  Quelle  est  la  signification  de  ee  texte  ? 

Il  7  a  deux  interprétations  possibles. 

I®  On  peut  voir  dans  ce  texte  un  rappel  d'une  règle  préexistante  du  droit 
public  français,  en  vertu  de  laquelle  chaque  ministre  aurait  le  pouvoir  de 
«  déléguer»  des  a£Fairespourdécisionàsonsous*secrétaired*Etat.Si  l'inten* 
tion  des  rédacteurs  du  Décret  deigoô  a  été  de  rappeler  une  telle  règle,  ils 
ont  certainement  commis  une  erreur.  Ce  pouvoir  ministériel  n'existe 
pas.  Endroit  français,  ce  ntest  pasaux  ministres  qu'il  appartient  de  fixer  les 
attributions  des  sous-secrétaires  d*Etat  et  de  déterminer  les  matières  sur 
lesquelles  les  agents  ont  un  pouvoir  de  décision.  Sur  ce  point,  il  y  a  una- 
nimité des  jurisconsultes.  C'est  Tavis  de  Laferrière  (i),  de  M.  Romieu  (a), 
du  professeur  Esmein(3).  Enfin,  ce  qui  est  encore  mieux,  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  est  très  fermement  établie  en  ce  sens  (4).  Dans  un  arrêt 
du  35  juillet  1890,  Société  générale  des  fournit  ares  militaires,  où  l'on  discu- 
tait sur  le  caractère  de  décision  d'actes  émanant  du  sous-seorétalre  d'Etat 


(0  Lafkrrièrb,  Traité  de  la  juridiction  adm.  et  des  recours  contentieux^  %•  édit, 
II,  p.  Boa. 
(a)  RoMiiu^  ConclusioDS  précitées. 

(3)  Esxnv,  Droit  oonst,,  Â*  édit ,  p.  673  et  Ô74. 

(4)  Conseil  d'But»  s5mar8  i84g,  des  Rotiers,  Rso.,  p.  i5o  ;a7  juillet  1888,  A<iin^ 
nistration  pénitentiaire  de  la  Nouvelle  Calédonie,  Hec.,  p.  ÔOa  ;  a5  juillet  1890, 
Société  générale  des  fournitures  militaires,  Rec.,  p.  738. 
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de  la  guerre,  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  :  «  Le  ministre  soutient  que  le 
fonctionnaire  (le  sous-secrétaire  d*Etat)  avait  reçu  d*un  décret  du  17  octo- 
bre 1 883  délégation  pour  statuer  k  son  lieu  et  place  sur  la  réclamation 
de  la  Société  des  fournitures  militaires  et  qu'ainsi  la  mention  précitée 
(mention  signée  du  sous*secrétaire  d*Etat)  constitue  une  décision  suscep- 
tible d*ètre  opposée  à  la  société.  La  société  requérante  conteste  en  droit  le 
bien  fondé  de  cette  argumentation  ;  mais  le  moyen  inooqaé  par  le  ministre 
manqae  en  fait  ;  il  résulte,  en  effet,  de  l'examen  da  décret  iniyoqaé,  q-u^il  na 
pas  entendu  donner  an  semblable  pouvoir  au  soas-secrétaire  d*Etat,  Ainsi  la 
prétendue  décision..,,  n'est  pets  susceptible  d'être  opposée  à  la  Société. .  •  » 

Cet  arrêt  affirme  donc  très  nettement  que  le  ministre  n'est  pas  compé- 
tent pour  conférer  au  sous-secrétaire  d'Etat  un  pouvoirde  décision.  Etqu'on 
le  remarque,  d'après  le  Conseil  d'Etat,  Tacte  accompli  par  le  sous-secré- 
taire d'Etat  en  vertu  d'une  m  délégation  »  du  ministre,  n'est  pas  nul  ;  t7 
n'existe  pas. 

Concluons  donc  sur  ce  premier  point.  Les  rédacteurs  du  décret  de  fgo6, 
s'ils  ont  voulu  rappeler  un  pouvoir  général  ministériel  de  délégation,  se 
sont  lourdement  trompés.  Le  ministre  n'a  pas  le  pouvoir  de  déterminer 
les  compétences,  au  point  de  vue  des  actes  juridiques,  de  ses  collaborateurs. 

2^  Mais  ne  peut-on  pas  lire  le  texte  de  l'article  i^'  du  décret  de  1906  de 
la  manière  suivante  :  «  Le  sous-secrétaire  d'Etat  aura  le  pouvoir  de  prendre 
des  décisions  dans  toutes  les  matières  qui  seront  déterminées  par  le  Minis- 
tre de  la  Guerre  »?  Si  telle  est  la  volonté  des  rédacteurs  du  décret  de  igo6, 
nous  serions  en  présence  d'un  texte,  —  assez  mal  rédigé  d'ailleurs,  —  par 
lequel  le  Président  de  la  République  lui-même  conférerait  au  sous- secré- 
taire d'Etat  le  pouvoir  de  prendre  des  décisions  ;  seulement,  le  Président 
de  la  République  conférerait  au  ministre  la  mission  de  déterminer  les 
matières  ou  les  questions  pour  lesquelles  le  sous-secrétaire  d'Etat  aurait 
compétence  pour  décider.  Cette  dernière  proposition  rappellerait  la  dis- 
position inscrite  dans  l'art.  77  de  la  loi  du  10  août  1871  :  «  La  commission 
départementale  règle  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  Conseil 
général,  dans  les  limites  de  la  délégation  qui  lui  est  faite  ».  Et  il  fau- 
drait interpréter  l'art.  i«'  du  Décret  de  1906  comme  le  Conseil  d'Etat  inter- 
pelle, en  tant  que  conseil  administratifs  l'art.  77  de  la  loi  de  1871.  En 
d'autres  termes,  les  délégations  prévues  par  l'art,  i*'  du  Décret  de  1906 
«  devraient  être  limitées,  et  ne  sauraient  s*appliquer  qu'à  des  affaires  déter- 
minées dont  le  ministre  peut  apprécier  l'importance  ;  la  délégation  au 
sous -secrétaire  d'Etat  de  toute  une  catégorie  d'affaires  non  spécifiées, 
quelquefois  même  non  encore  connues,  excéderait  les  pouvoirs  du  minis- 
tre »  (i). 


(i)  C'est  la  transposition  au  ministre  des  termes  de  l'avis  dn  Conseil  d'Etat 
da  i3  mars  1878  sur  une  délibération  du  Conseil  général  des  Boucbes-da-Rhêne 
faisant  une  délégation  à  sa  commission  départementale.  Cpr.  LAFBRRiigis,  op. 
cit.f  3«  éd.,  II,  p.  507. 
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Mais  cette  manière  de  raisonner  est  très  contestable.  D'abord,  en  tbèae 
générale,  est- il  bien  certain  que  le  Président  de  la  Répttbliqae,  dans  Tor- 
ganisation  d*an  senrice  public,  ait  le  pouvoir  de  conférer  à  des  agents  le 
pouvoir  de  prendre  toutes  sortes  de  décisions  ^U^ns  une  affaire  récente  (G. 
d'Etat,  4  mai  1906,  Babin^  Gpr.  suprà  p.  678  et  s),  le  commissaire  du  Gou- 
remement,  M.  Romieu.  affirmait  que  c  d'une  manière  générale,  relèvent  par 
leur  nature  du  pouvoir  législatif  toutes  les  questions  relatives  directement 
ou  indirectement  aux  obligations  à  imposer  aux  citoyens  par  voie  d'auto- 
rité sans  aucun  lien  contractuel  ».  Le  pouvoir  de  prendre  certaines  décisions 
ne  rentre-t-îl  pas  dans  cette  catégorie  7  Dans  une  affaire  jugée  le  19  avril 
1904.  Chambre  syndicale  des  fabricants  de  matériel  pourch.  defer{Rec.t 
p.  i3aet  d^ns  cette  Revue  1904,  p.  91  et  s.),  le  Conseil  d*Etat  a  déclaré  :  «  Les 
conseils  du  travail,  tels  qu'ils  ont  été  institués  par  ces  décrets,  sont  esseo- 
tiellement  des  organes  cTinformation  ;  ils  ne  sont  investis  d'aucun  pouvoir 
propre  de  décision,  et  leurs  avis,  destinés  uniquement  à  éclairer  les 
autorités  administratives  sur  les  mesures  à  prendre  dans  la  limite  de 
leurs  attributions,  ne  sont  pas  obligatoires  pour  ces  autorités... .  Dès  lors, 
ces  décrets  sont  intervenus  dans  la  limite  du  pouvoir  réglementaire  du 
Président  de  la  République  ».  Ne  faut-il  pas  dire  a  contrario  que  le  Pré- 
sident de  la  République  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il  institue  par  décret 
des  agents  investis  d'un  pouvoir  propre  de  décision  ? 

Laferrière,  il  est  vrai,  a  soutenu,  en  invoquant  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  25  juillet  1890,  Société  générale  des  fournitures  militaires  {Rec,^ 
p.  728),  la  validité  de  la  «<  délégation  »  par  le  Président  de  la  République 
au  sous^secrétaire  d'Etat  d'un  pouvoir  de  décision  (i).  Mais  les  termes 
de  l'arrêt  n'ont  pas  du  tout  la  précision  de  la  formule  de  Laferrière.  — 
c  Le  ministre,  porte  l'arrêt,  soutient  que  ce  fonctionnaire  (le  sous-secré- 
taire d'Etat)  avait  reçu  d'un  décret  du  17  août  i883  délégation  pour  statuer 
à  son  lieu  et  place  (du  ministre)....  La  société  requérante  conteste  en  droit 
le  bien  fondé  de  cette  argumentation  ».  L'arrêt  ne  se  prononce  pat  sur  cette 
question  de  droit.  Il  se  borne  à  constater  que  a  le  moyen  invoqué  par  le 
ministre  manque  en  fait  ;  il  résulte  en  effet  de  l'examen  du  décret  invoqué 
qu'il  n'a  pas  entendu  donner  un  semblable  pouvoir  au  sous-secrétaire 
d'Etat...  ».  Le  Conseil  d'Etat,  on  le  voit,  n'a  pas  eu  à  examiner  la  question 
de  droit  soulevée  par  le  requérant.  Dès  lors,  d'une  part,  l'arrêt  de  1890  n'a 
pas  la  signification  que  Laferrière  lui  donne  (2)  ;  d'autre  part,  l'arrêt  de 
1902  semble  contraire  à  la  thèse  de  Laferrière. 

En  deuxième  lieu,  pour  résoudre  notre  question,  il  faut  écarter  l'article 
77  de  la  loi  de  1871.  De  ce  que  le  législateur  a  pu  donner  au  Conseil 
général  le  pouvoir  de  renvoyer  a  la  Commission  départementale  la  décision 

(i)  Et  telle  est  aussi  la  conclusion  de  M.  Romieu  dans  l'affaire  Mogambury 
9  décembre  1893,  Rec^  p.  83Q  et  suivantes.  Gpr.  suprà,  p.  747. 

(a)  Laferrière  cite  un  autre  arrêt  du  37  juillet  i^^^  Administration  pénitentiaire 
de  la  Nouvelle  Calédonien  Reo,t  p.  663.  Mais  il  est  absolument  étranfçer  à  la 
question  que  j'examine. 
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de  eartalnei  affairei,  Il  ne  s'ensait  pat  que  le  Présideot  de  U  Rèpubliqae 
ait  le  même  pouvoir  pour  les  tous* secrétaires  d'Etat.  Le  législateur  peut* 
sous  les  seules  restrictions  constitutionnelles,  organiser  les  corapéteneet 
comme  il  l'entend.  Le  Président  de  la  République  ne  le  peut  pas. 

En  réalité,  le  contexte  du  décret,  montre  qu'il  s'agit  bien,  pour  le  mînit* 
tre,  du  pouvoir  de  déterminer  la  compétence  du  sous-secrétaire  d'Etat  de 
faire  des  actes  juridiques.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  pouvoir  de  décision  conféré 
au  sous-secrétaire  d*Etat  par  le  Président  de  la  République  dans  des  matiè- 
res énumérées  d'une  manière  précise  par  le  décret.  Le  Président  confère  an 
ministre  le  pouvoir  de  déterminer  les  matières  dans  lesquelles  le  sous-tecrè- 
taire  d'Etat  aura  le  pouvoir  de  décision.  Cela  est-il  possible?  Je  ne  le  crois 
pas.  Cette  détermination,  c*est  Texercice  même  du  pouvoir  réglementaire. 
A  supposer  que  le  pouvoir  réglementaire  du  Président  de  la  République 
ait  la  portée  générale  que  Ton  dit,  il  ne  va  pas  jusqu'à  pouvoir  en  oonfler 
l'exercice  partiel  è  un  ministre.  La  compétence  ne  se  délègue  pas.  S'il 
peut  vraiment  accorder  à  un  sous-secrétaire  d'Etat  le  pouvoir  de  prendra 
toutes  sortes  de  décisions,  le  Président  doit  exercer  lui-même  sa  compétence. 

Donc,  même  dans  le  cas  le  plus  favorable,  l'art,  i*'  du  décret  de  1906  «tt 
entaché  d'illégalité. 

Observons  en  terminant  que  si  le  décret  de  1906  ne  se  justifie  pas,  il  est  très 
facile  à  expliquer.  La  formule  que  je  critique  est  caractéristique  de  laaitut* 
tion  effacée  dans  laquelle  se  trouve  le  Président  de  la  République.  Ce  der- 
nier n'a,  en  réalité,  aucun  pouvoir.  C'est  un  porte-plume  dans  la  main  da 
ministre.  De  fait,  le  ministre  est  le  seul  agent  efficace.  Sa  volonté  est  la 
seule  qui  compte.  C'est  ce  fait  qui  domine  le  décret  de  1906  (art.  if)  et 
l'explique.  En  fait,  c'est  le  ministre  qui  a  fait  signer  au  Président  la  régle- 
mentation qu'il  a  seul  imaginée.  Il  est  naturel  que,  dans  la  rédaction  da 
décret,  il  lui  ait  échappé  de  dire  qu'il  est  le  seul  mattre  de  son  service. 

U  n'est  pas  improbable  que  le  Conseil  d'Etat  au  contentieux  ait  à  s'occn* 
per,  dans  un  avenir  prochain,  delà  légalité  de  l'art,  i^r  du  décret  de  1906. 
Il  sera  intéressant  de  connaître  sur  ce  point  la  solution  de  notre  Tribunal 
administratif  suprême. 

II 

Deuxième  question.  —  Le  Président  de  la  République  pouvait-il  légale- 
ment donner  au  sous-secrétaire  d'Etat  à  la  guerre,  à  titre  généraly  le  droit 
d'entrer  et  de  parler  devant  les  deux  Chambres,  ce  qui  implique  le  pouvoir 
inscrit  dans  l'art.  4*  ^  savoir  la  participation  à  la  discussion  du  budget  ? 

La  question  est  controversée.  D'après  certains,  la  loi  constitutionnelle  du 
16  juillet  1876  a  résolu  très  nettement  la  question  de  savoir  qui  peut  entrer 
et  parler  dans  chacune  des  deux  Chambres  du  Parlement,  -^  en  dehors 
bien  entendu  des  membres  de  chacune  de  ces  assemblées.  L'art.  6  g  a  de 
cette  loi  déclare  :  «  Les  ministres  ont  leur  entrée  dans  les  deux  Chambres 
et  doivent  être  entendus  quand  ils  le  désirent.  Ils  peuvent  se  faire  assister 
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par  des  commissaire*  désignés,  pour /a  discussion  cTun  projet  de  loi  dëter^ 
minéy  par  décret  du  Président  de  la  République  ».  Il  suit  de  là  que  le  droit 
de  parole  aux  Chambres  n'existe  qu'au  profit  de  deux  catégories  de  person- 
nes :  iO  Les  ministres  et  eua:  seuls  ont«  en  vertu  de  la  Constitution,  un  pou- 
voir général  d'entrée  et  de  parole  dans  les  deux  Chambres.  79  Toute  autre 
personne  qu'un  ministre  ne  peut  entrer  et  parler  dans  une  Chambre  dont 
il  ne  fait  pas  partie  qu'à  titre  exceptionnel,  en  vertu  d'une  désignation 
particulière  faite  par  le  Président  de  la  République  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé. 

Le  décret  du  27  octobre  1906  n'a  pas  pu  modifier  sur  ce  point  la  loi 
constitutionnelle  et  créer  pour  une  troisième  catégorie  de  personnes  —  les 
sous-secrétaires  d'Ëtat  —  un  régime  juridique  particulier.  Le  décret  est 
donc  illégal.  En  conséquence^  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  actuel 
—  qui  est  député,  —  pourra  parler  à  la  Chambre  des  députés,  puisqu'il 
en  fait  partie  ;  mais  c'est  à  titre  de  député.  Dès  lors,  pour  entrer  et  parler 
au  Sénat,  il  lui  faudra  obtenir  une  désignation  par/ïcu/tértf  du  Président  de 
la  République;  et  cette  désignation  ne  vaudra  que  pour  la  discussion  du 
projet  de  loi  en  vue  de  laquelle  elle  aura  été  faite.  Il  semble  même,  d'après 
cette  manière  de  voir,  que,  à  la  Chambre  des  députés,  le  sous -secrétaire 
d'Etat  ne  pourrait  pas  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  6g  2  de  la  loi  du  lô  juil- 
let 1875,  d'après  lequel  «  les  ministres  doivent  être  entendus  quand  ils  le 
demandent  t.  Ils  sont  soumis  au  tour  de  parole. 

Cette  thèses  été  soutenue  à  diverses  reprises.  A  la  Chambre  des  députés, 
dans  la  séance  du  17  mars  1894»  le  sous-secrétaire  d'Etat  Lebon  déclarait 
que,  n'étant  pas  sénateur,  il  ne  pourrait  pas  constitutionnel lement  se  faire 
entendre  au  Sénat. 

De  même,  à  la  séance  du  8  novembre  1906,  M.  le  député  Charles 
Benoist  (i)  disait  : 

«  Je  me  permets  de  penser  que  la  formule  (de  l'art.  3  du  décret  du  27  octo- 
bre 1906)  est  mauvaise  parce  qu'elle  est  beaucoup  trop  large  :  qu'on  ne 
peut  pas  dire  dans  un  décret  nommant  un  sous-secrétaire  d*Etat  ou  insti- 
tuant un  sous-secrétariat  d'Etat  :  u  II  a  le  droit  de  parole  devant  les  deux 
Chambres»,  car  les  ministres  mêmes  n'ont  ledroit  de  parole  devant  les  deux 
Chambres  que  parce  que  des  lois  constitutionnelles  le  leur  ont  donné 
expressément  (  Très  bien  !  très  bien  !  au  centre  et  sur  divers  6anc«).  —Jamais 
une  pareille  formule  n'avait  été  employée  encore.  —Et  si  vous  vouliez, 
après  avoir  invoqué  la  doctrine,  invoquer  les  précédents,  c'est  par  des  pré- 
cédents que  je  vous  répondrais.  Un  seul  suffit.  Le  décret  du  24 janvier  1905 
instituant  le  sous-secrétariat  des  finances  disait  :  «  Le  sou  s- secrétaire 
d'Etat  peut  être  délégué  par  le  ministre  soit  au  Sénat,  soit  à  la  Chambre 
des  députés,  pour  traiter  toutes  les  affaires  relatives  aux  administrations 
financières  ou  aux  autres  services  des  ministères  ».  —  Ce  texte  était  la 

(i)  Officiel,  Chambre,  Débats,  p.  34^9  eta43o. 
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reproduction  d'un  texte  précédent  de  1879.  Il  eût  mieux  valu  que  le  vôtre, 
k  son  tour,  ae  bornât  â  le  reproduire  ». 

De  fait,  comme  le  remarque  M.  Charles  Benoist,  la  formule  de  l'art.  3 
est  nouvelle.  Dans  le  décret  du  27  décembre  1879  sur  les  pouvoirs  du 
sous-secrétaire  d'Etat  des  finances,  Tart.  4  décidait  :  c  II  pourra  être  délé* 
gué  par  le  ministre  soit  au  Sénat,  soit  à  la  Chambre  des  députés,  pour 
traiter  toutes  les  questions  relatives  aux  administrations  financières  ».El 
le  Décret  du  a5  janvier  1906  fixant  les  attributions  de  sous-secrétaire  d'Etat 
au  Ministère  des  finances  décidait  aussi,  art.  1^:  m  Le  sous-secrétaire  d'Etat 
peut  être  délégué  par  le  ministre  soit  au  Sénat,  soit  à  la  Chambre  des 
députés,  pour  traiter  toutes  les  affaires  relatives  aux  administrations  finan- 
cières ou  aux  outres  services  du  Ministère  ».  Les  textes  visaient  donc  une 
désignation  spéciale.  Remarquons  d'ailleurs  que,  dans  le  système  que  j'ex- 
pose, il  semble  logique  de  dire  que  la  délégation  par  le  ministre  était  irré- 
gulière, la  loi  constitutionnelle  exigeant  une  délégation  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  formule  du  Décret  du  27  octobre  1906  est  nouvelle. 
Il  faut  reconnaître  qu'elle  exprime  assez  exactement  la  pratique  qui  a  pré- 
valu. «  La  jurisprudence,  déclare  M.  Pierre  (i),  a  étendu  aux  sous  secré- 
taires d'Etat  des  divers  départements  ministériels  les  droits  d'entrée  et  de 
parole  qui  sont  dévolus  aux  ministres  par  la  loi  constitutionnelle...  Le 
sous-secrétaire  d'Etat  prend  la  parole  dans  l'Assemblée  dont  il  ne  fait  pas 
partie  au  nom  du  ministre  dont  il  est  le  collaborateur  ;  il  n'a  pas  besoin 
d'être  muni  d'un  Décret  du  Président  de  la  République  pour  être  entendu, 
car  ce  n'est  pas  à  titre  de  commissaire  du  Gouvernement,  mais  en  sa  qua- 
lité de  sous-secrétaire  d'Etat  qu'il  a  la  parole  ». 

M.  Esmein  (2)  se  déclare  partisan  de  la  solution  qui  a  prévalu  dans  la 
pratique.  «  Le  sous -secrétaire  d'Etat,  écrit-il,  est  nommé  par  le  Président 
de  la  République  ;  il  tient  d'un  décret  son  titre  et  même  ses  pouvoirs. 
Or,  ....  le  Président  de  la  République  peut  donner,  par  un  décret  spécial, 
pour  une  décision  particulière,  l'entrée  et  la  parole  dans  les  Chambres  à 
un  citoyen  quelconque  qu'il  nomme  ainsi  commissaire  du  Gouvernement. 
N'a-t-il  pas  pu  donner  et  donner  une  fois  pour  toutes  une  commission  ana- 
logue, mais  plus  générale,  au  sous-secrétaire  par  le  décret  qui  l'a  insti- 
tué comme  auxiliaire  ou  suppléant  du  ministre  ?  L'utilité  même  de  l'insti- 
tution disparaît  en  grande  partie,  si  l'on  adopte  l'opinion  contraire  ». 

Malgré  la  grande  autorité  de  M.  Esmein,  je  crois  que  la  thèse  qu'il 
défend  est  inexacte. 

L'argumentation  du  savant  professeur  est  très  faible.  Cela  est  utile,  dit-il. 
Mais  la  question  est  de  savoir  non  pas  si  le  décret  est  utile,  mais  s'il  est 
légal.  Le  professeur  Esmein  dit  aussi  :  «Le  Président  de  la  République  n'a- 
t-il  pas  pu  donner  une  fois  pour  toutes  une  commission  plus  générale  an 

(i)  Traité  de  droit  politique  électoral  et  parlementaire,  n*  64o. 
(3)  Droit  const.»  V  éd.,  p.  683. 
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sous-secrétaire  d'Etat  »  ?  Or,  c'est  justement  la  question  ;  et  la  poser  ce  n'est 
pas  la  résoudre.  Il  reste  donc  uniquement  ceci  que  la  loi  constitutionnelle 
a  minutieusement  ré|B^lé  la  question  de  Tentrée  et  de  la  parole  aux  Chambres 
et  qu'un  Décret  vient  ajouter  à  cette  ré/j^lementation.  Gela  semble  inadmis- 
sible. Comme  le  dit  M.  Romieu,  «  la  prérogative  du  Président  de  la 
République  trouve  une  limite  naturelle  dans  la  Constitution  ».  Si  on 
écarte  sur  ce  point  la  loi  constitutionnelle,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne 
point  récarter  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  politique  et  le  contre- 
seing'. 

§3 
Vindemnité  législative. 

Un  incident  parlementaire  a  vivement  ému  l'opinion  publique.  Le 
22  novembre  1906,  la  Chambre  des  députés  (i)  et  le  Sénat  (2)  ont  voté  une 
proposition  de  loi  ainsi  conçue  : 

ir  Article  unique.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  17  de  la  loi  organique 
du  3o  novembre  1878  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

L'indemnité  législative  est  fixée  à  i5.ooo  francs  par  an  à  partir  du  i*'  janvier 
1907.  Elle  est  réglée  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  96  et  par  l'arti- 
cle 97  de  la  loi  du  i5  mars  1849  siusi  que  par  les  dispositions  de  la  loi  du 
16  février  1872  ». 

Cette  proposition  a  été  adoptée  dans  des  conditions  toutes  spéciales. 
Au  début  d'une  séance,  sans  inscription  préalable  à  l'ordre  du  jour,  sans 
discussion  aucune,  la  Chambre  des  députés  a  prononcé  d'abord  l'urgence, 
puis,  sans  désemparer  et  à  mains  levées,  sans  scrutin  public,  elle  a 
voté  le  texte  que  lui  présentait  le  président  de  la  commission  de  compta- 
bilité, M.  Baudon.  Sans  perdre  une  minute,  —  et,  sans  nul  doute,  la  let- 
tre d'envoi  était  préparée  d'avance,  —  le  président  de  la  Chambre  des 
députés  a  communiqué  au  président  du  Sénat  la  proposition  de  loi.  Immé- 
diatement, celui-ci,  dés  le  début  de  la  séance,  une  demi-heure  environ 
après  quels  Chambre  s'était  prononcée,  saisissait  le  Sénat.  La  proposition 
était  renvoyée  immédiatement  et  sans  opposition  à  la  commission  de 
comptabilité  du  Sénat.  Deux  heures  plus  tard  environ,  M.  Bassinet,  pré- 
sident de  ladite  commission,  faisait  son  rapport  et  le  lisait.  Le  Sénat, 
avec  l'empressement  qui  restera  la  caractéristique  de  cette  procédure, 
votait  l'urgence  et  adoptait  à  mains  levées  sans  scrutin  public  la  proposi- 
tion de  loi.  Il  y  eut  au  Sénat  une  discussion^  mais  elle  fut  très  courte  (3)  ; 
elle  tient  dans  l'Officiel  une  colonne  et  demi. 

(x)  a*  séance  du  as  novembre  1906.  Officiel,  Chambre,  Débats,  p.  a63o. 

(a)  Séance  du  aa  novembre  1906,  Officiel,  Sénat,  Débats,  p.  997  et  p.  1008. 

(3)  La  proposition  a  soulevé  les  protestations  très  brèves  de  MM.  Bodinier, 
Brager  de  la  Yille-Moysan,  Halgan,  Gauthier  (Haate-Saône)>  Riou  et  Gaudin  de 
Vilaine. 


750  TH.   LBBRUNS 

G*e0i  U  ua  exemple  untqae  de  rapidité  dans  le  vote  d'une  loi.  Il  i 
tera  célèbre  dana  les  annales  parlementaires.  L'opinion  publique  ne  semble 
pas  avoir  apprécié  favorablement  cette  allure  vertigineuse  donnéeà  la  pro- 
cédure. Les  journaux  même  les  mieux  disposés  pour  le  fond  de  la  réformeont 
été  unanimesà  blAmer  la  précipitation  et  la  clandestinité  avec  lesquelles  les 
Chambres  avaient  agi.  Des  conseils  municipaux  ont  voté  des  ordres  du  jour 
de  blAme  aux  Chambres.  Un  certain  nombre  de  députés  se  sont  inquiétés 
de  Teffet  désastreux  qui  semble  avoir  été  produitdans  Tesprit  des  électeurs. 
En  conséquence^  ils  ont  résolu  de  faire  revenir  la  question  devant  la 
Chambre  et  d'instituer  après  coup  un  débat  sur  le  fond  de  la  réforme.  La 
discussion  du  projet  de  résolution  portant  fixation  des  dépenses  de  la 
Chambre  des  députés  pour  l'exercice  1907  en  a  fourni  l'occasion.  A  la  deu- 
xième séance  du  3o  novembre  1906  (i),  des  discours  ont  été  prononcés, 
dont  aucun  d'ailleurs  n'émane  des /ea^er^  départi,  à  l'exception  de  M.  Jau- 
rès. Les  premiers  rôles  n'ont  pas  cru  bon  de  monter  à  la  tribune.  Finale- 
ment, par  390  voix  contre  218  sur  5o8  votants,  Taugmentation  de  l'indem- 
nité parlementaire  a  été  maintenue. 

L'incident  soulève  un  certain  nombre  de  problèmes  de  droit  constitution- 
nel. On  peut  laisser  de  côté  les  questions  d'opportunité.  L'indemnité  de 
9.000  francs  était»el le  vraiment  insuffisante  (2)  ?  Le  moment  était-il  bien 


(i)  Officiel,  Chambre,  Débats,  p.  3808  et  s. 

(a)  Cette  question  est  exposée  comme  sait  dans  le  rapport  lo  à  la  Chambre 
par  M.  BaudoD  : 

«  Messieurs,  par  une  progression  inverse  de  celle  que  suivent  et  la  valeur  des 
choses  et  les  obligations  de  plus  en  plus  lourdes  qu'impose  raccomplissemenl  du 
mandat  parlementaire,  l'indemnité  légisIatiTe  a  été  en  diminuant.  — La  Gonvea* 
tion  nationale  Tavait  fixée  à36  francs  par  jour.  Avant  1871, À  une  époque  oii  les 
Chambres  n'avaient  ni  le  rôle,  ni  les  responsabilités  qui  leur  incombent  aujour- 
d'hui, rindemniié  parlementaire  était  de  i9.5oo  francs  pour  la  session  ordinaire,  et 
elle  s'accroissait  d'une  indemnité  spéciale  de  i.5oo  francs  par  chaque  mois  de  ses- 
sion extraordinaire.  —  Au  milieu  des  périls  de  la  patrie,  dans  la  héte  avec 
laquella  il  dut  convoquer  l'Assemblée  de  1871,  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  ne  pouvait  élaborer  une  loi  électorale;  il  se  contenta  de  remettre  ea 
vigueur  le  texte  de  1849  ®^>  "^i'*  examen,  l'indemnité  se  trouva  réduite  à  9.000  ft*. 
chiffre  qui  avait  été  adopté  au  milieu  du  dernier  siècle  et  qui,  depuis  1871,  n'a 
pas  été  modifié.  —  Cependant,  les  conditions  d'existence  ont  été  profondément 
transformées  depuis  ce  laps  de  soixante  années.  Le  prix  de  la  vie  a  plus  que  dou- 
blé. L'Etat  l'a  si  bien  compris  qu'il  a  tenu  compte  dans  une  large  mesure,  à 
ceux  qui  le  servent,  de  la  cherté  croissante  des  choses.  Il  suffit,  pour  s'en  ren- 
dre compte,  d'ouvrir  le  budget  de  18^9  et  le  budget  de  1907.  —  Cette  progres- 
sion est  la  résultante  des  lois  économiques  ;  on  la  rencontre  partout.  —  On  peut 
se  demander  si  elles  pèsent  avec  moins  de  force  sur  ceux  que  la  volonté  du  pays 
enlève  pour  un  temps  incertain  à  leurs  affairée  qne  sur  ceux  qui  n'ont  qu'à 
s'abandonner  au  cours  paisible  et  régulier  d'une  carrière  tracée  d'avance. 

Si  l'on  eat  obligé  de  constater  que  l'indemnité  parlementaire  n'est  plus  en  rap» 
port  avec  la  valeur  des  choses,  un  simple  examen  suffit  pour  démontrer  qu'elle 
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choisi  pour  voter  l'augmeatation  alors  quo  le  mÎDistre  des  fiaaocee  se 
déclare  fort  embarrassé  pour  équilibrer  le  bud§^et  de  1Q07  ?  N*a4on  pas 
commis  une  faute  politique  eu  adoptant  une  procédure  telle  que  beaucoup 
ont  pu  penser  ou  dire  que  la  nouvelle  loi  avait  été  votée  par  surprise,  en 
cachette,  dans  Tombre,  comme  s'accomplit  un  mauvais  coup  dont  on  a  à 
rougir  ?  (1).  Constatons  que,  sur  tous  ces  points^  la  Chambre  des  com- 

est  encore  diminuée  par  les  nécessités  onéreuses  qui  sont  imposées  aux  membres 
dès  deux  Chambres.  Jadis,  l'œuvre  parlementaire  s'accomplissait  au  siège  des 
pouvoirs  publics  ;  les  relations  entre  les  électeurs  et  les  élus  n'éutent  pas  ce 
qu'elles  sont  actuellement.  La  démocratie,  plus  éclairée,  plus  jalouse  de  ses 
droits,  exige  une  collaboration  qui  est  devenue  presque  permanente,  quotidienne 
souvent,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  paix  sociale.  Par  suite  du  développement 
de  la  vie  politique,  des  associations  de  tous  genres  se  sont  fondées;  les  comités, 
les  sociétés  mutualistes,  les  amicales,  les  syndicats  professionnels  et  agricoles  se 
sont  multipliés,  depuis  quelques  années  surtout,  et  ont  amené  des  contacts  de 
plus  en  plus  fréquents,  mais  aussi  de  plus  en  plus  dispendieux,  entre  les  man- 
dataires et  les  mandants.  —  Les  efforts  continus,  les  déplacements  perpétuels 
qu'ils  occasionnent  entraînent  pour  les  représentants  du  pays  des  charges  que 
leurs  prédécesseurs  ne  connaissaient  pas.  Ils  impliquent  la  nécessité  d'avoir  une 
double  installation  à  Paris  et  en  province,  et  ils  exigent  le  renoncement  absolu» 
pour  la  plupart  d'entre  eux,  à  tout  travail  autre  que  le  travail  parlementaire.  — 
Il  est  incontestable  qu'une  erreur  politique  a  été  commise  en  1871  ;  il  importe  à 
la  dignité  parlementaire  qu'elle  disparaisse.  Il  ne  s'agit  pas  d'intérêts  personnels; 
le  problème  est  plus  haut  placé.  Nous  sommes  en  face  d'une  question  de  principe 
posée  par  les  lois  constitutionnelles  qui  ont  dévolu  aux  deux  Chambres  l'exercice 
de  la  souveraineté  nationale.  —  Par  ses  votes  du  mois  de  mai  dernier,  le  pays  a 
manifesté  sa  foi  profonde  dans  le  régime  républicain.  Or,  la  représentation  natio- 
nale est  la  base  même  de  la  République.  Il  importe  donc  que  les  deux  grands 
corps  dont  elle  se  compose  ne  soient  pas  laissés  dans  une  situation  amoindrie  et 
que  ses  membres  possèdent  une  indépendance  qui  leur  permette  de  se  consacrer 
tout  entiers^  sans  regrets  ni  réserve,  À  la  gestion  du  patrimoine  national  et  aux 
intérêts  sociaux  dont  ils  ont  la  garde.  —  N'est-ce  pas  aussi  l'avenir  de  la  démo- 
cratie qui  est  en  jeu  lorsqu'il  s'agit  d'assurer  la  liberté  de  ses  choix?  Qui  pour- 
rait blAmer  l'hésitation  ou  le  refus  d'un  citoyen  craignant  de  consacrer  ses  forces 
à  la  chose  publique  parce  qu'il  faudrait  sacrifier  sa  famille  en  abandonnant  le 
travail  on  la  profession  nécessaire  à  son  existence  ou  à  celle  des  siens.  —  Tou- 
tes ces  vérités  ont  une  telle  évidence  que  déjÀ.  la  plus  grande  de  nos  assemblées 
municipales  a  trouvé  juste  de  relever  l'indemnité  de  ses  membres  au  taux  fixé 
pour  l'indemnité  parlementaire  et,  cependant,  elle  délibère  dans  la  ville  même 
qui  la  nomme.  —  Dans  la  précédente  législature,  le  bureau  de  la  Chambre  s'était 
plusieurs  fois  prononcé  pour  le  relèvement  de  Tindemnité.  Dès  le  début  de  la 
présente  législature,  et  récemment  encore,  le  bureau  a  renouvelé  son  avis.  C'est 
donc  avec  confiance  que  votre  commission  de  comptabilité  vous  apporte  un  texte 
qui  permettra  de  rétablir  l'indemnité  législative  au  mieux  du  rôle  supérieur  et 
des  grands  services  que  la  Constitution  républicaine  assigne  à  nos  deux  Cham- 
bres. A  l'unanimité,  votre  commission  de  comptabilité  vous  demande  de  voter 
l'urgence  et  la  discussion  immédiate  de  la  proposition  de  loi. ..  » 

(i)  Ce  sont  les  expressions  employées  par  M.  le  député  Chaumet  (a*  séance  du 
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mânes  anglaise  a  montré  pi  as  de  sagesse  politique.  Saisie  de  la  question  de 
rindemnité  parlementaire  au  début  de  l'année  1906,  la  Chambre  d»  com- 
munes a  longuement  discuté  le  problème  ;  elle  a  même  voté  le  principe 
de  l'indemnité.  Mais  étant  donné  les  charges  du  pays,  sur  la  demande 
du  gouvernement,  elle  a  renvoyé  à  des  jours  meilleurs  Tapplication  pra- 
tique de  la  solution  pour  laquelle  elle  venait  de  manifester  sa  sympathie. 

Les  questions  de  droit  constitutionnel  que  soulève  la  loi  Totée  le 
22  novembre  1906  sont  nombreuses.  Une  seule  est  capitale  : 

«  Les  membres  du  Parlement  pouvaient-ils,  au  cours  de  la  législature, 
statuer  sur  la  majoration  de  leur  propre  indemnité  ?  ne  devaieat-ils  pas 
faire  une  loi  qui  ne  serait  applicable  qu'aux  législatures  ultérieures  ?  En 
d'autres  termes,  la  loi  adoptée  le  22  novembre  1906,  ne  viole-t-elle  pas  le 
contrat  de  mandat  conclu  par  les  électeurs  avec  leurs  élus  »  ? 


Avant  d'examiner  cette  question  capitale,  débarrassons-nous  des  ques- 
tions secondaires. 

Première  question.  —  En  matière  (T augmentation  de  la  dotation  bud- 
gétaire^ le  vote  au  scrutin  public  est-il  obligatoire? 

C'est  une  question  de  règlement.  M.  Pugliesi-Conti  a  soutenu  l'affir- 
mative. Le  président  de  la  Chambre  des  députés,  M.  Brisson,  a  conclu 
dans  le  sens  de  la  négative.  Non  seulement  la  loi  de  principe  n'était  pas 
soumise  au  scrutin  public,  mais  encore  les  crédits  kinscrire  au  budget  de 
1907  pour  Tapplication  de  la  loi  de  principe  n*y  sont  pas  soumis  davantage 
(20  séance  du  3o  novembre  1906,  Officiels  Chambre,  Débats,  p.  2810). 

Voici  comment  s'est  exprimé  le  Président  Brisson  sur  cette  distinction 
entre  les  crédita  supplémentaires  sur  un  budget  en  cours  d'exercice,  et  les 
crédits  d'un  budget  non  voté. 

c  S'il  s'était  agi  d'une  augmentation  de  crédits  portant  sur  un  budget  déjà 
voté,  le  scrutin  public  ne  se  serait  pas  imposé  sur  la  proposition  présentée  à  U 
Chambre  le  22  novembre  ;  mais,  après  Vadoption  de  la  loi  de  principe^  ce  que  U 
Commission  aurait  dû  faire,  c'aurait  été  de  proposer  d'abord  une  majoration  ana- 
logue à  celle  qu'elle  nous  propose  aujourd'hui,  et  ensuite  de  faire  suivre  c«  vote, 
immédiatement  d'une  demande  de  crédits  supplémentaires.  Et  alors,  tar  les  cré- 
dits supplémentaires  isolés^  un  scrutin  public  aurait  été  de  droit....  Aujourd'hui, 
de  quoi  s'agit  il  ?  II  s'agit  de  déterminer  le  chiffre  d'une  dépense  à  inscrire  aa 
chapitre  d*an  budget  non  voté,  du  budget  de  1907....  Dans  ce  projet  de  budget  de 
1907,  qui  compte  à  peu  près  85o  chapitres,  il  y  a  beaucoup  de  majorations  résultant 

3o  novembre  190G.  Officiel,  Chambre,  Débats,  p.  9817).  D'ailleurs,  M.  Chaumet  pro- 
testait contre  cette  accusation  possible.  Dans  les  explications  présentées  après 
coup  à  la  tribune,  on  a  dit  que  «  le  bureau  avait  obéi  simplement  à  des  nécessi- 
tés morales;  il  voulait  éviter  un  débat  douloureux  où  des  dignités  apparaissaat 
de  loin  comme  grandes  a  liaient  peut-être  être  brisées  pour  de  vulgaires  qaestioas 
d'intérêt  ». 
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de  rapplicatîon  de  lois  votées,  soit  eD  1906,  soit  aDtèrieurement,  et  aucune  de 
ces  majorations  n'exigera  (Tofflce  un  scrutin  séparé.  C'est  dans  ce  cas  que  nous 
nous  trouvons  aujourd'hui  1 . 

Deuxième  question.  —Après  le  vote  de  la  loi^  la  Chambre  des  députés 
pouvait' elle  remettre  en  question  la  loi  votée  quelques  jours  auparavantf 

M.  le  député  BaadoD,  dans  son  rapport  au  nom  de  la  Commission  de 
comptabilité  sur  une  motion  de  M.  QuiJbeuf,  a  soutenu  la  négative. 

c  D'après  l'article  unique  de  sa  proposition,  M.  Quilbeuf  demande  que  la  loi 
du  99  novembre  sur  l'indemnité  parlementaire  ne  reçoive  son  exécution  qu'à 
partir  de  la  prochaine  législature.  Elle  tend,  en  effet,  à  suspendre  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  9a  novembre  dernier.  Elle  s'inspire  d'un  scrupule  très  hono- 
rable, mais  elle  est  directement  contraire  aux  principes  généraux  du  droit 
public  et  aux  règles  spéciales  qui  sont  établies  par  la  Constitution  de  1876.  11  n'y 
a  jamais  eu  d'exemple  d'une  loi  modifiée  ou  rapportée  avant  d'avoir  été  appli- 
quée. —  Un  Parlement  qui  procéderait  ainsi  se  dépouillerait  lui-même  de  toute 
autorité,  et  nous  nous  demandons  quelle  force  auraient  les  lois  si  elles  revêtaient 
un  tel  caractère  de  fragilité.  Même  en  ce  qui  concerne  nos  délibérations  intérieu- 
res, il  n'est  jamais  permis  de  demander  à  l'Assemblée  de  se  déjuger.  Les  votes 
qu'elle  a  émis  sont  tenus  par  elle  comme  définitivement  acquis.  —  Un  amende- 
ment adopté  par  une  seule  Chambre  ne  peut  être,  dans  cette  Chambre,  l'objet 
d'une  demande  de  rejet  ou  de  modification.  Le  texte  rejeté  par  une  seule  Cham- 
bre ne  peut  plus  être  repris  par  l'autre  avant  un  délai  déterminé  par  les  règle- 
ments, et  l'on  voudrait  qu'une  loi  adoptée  le  même  jour  par  les  deux  Chambres, 
consacrée  par  un  décret  du  président  de  la  République,  fût  frappée  de  caducité 
au  lendemain  de  sa  promulgation  1  —  11  ne  faut  pas  oublier,  non  plus,  que  la 
Constitution  a  conféré  aux  deux  Chambres  la  plénitude  du  pouvoir  législatif. 
Ne  porterions-nous  pas  atteinte  à  la  Constitution  elle-même  en  suspendant  l'exé- 
cution d'une  loi  régulièrement  promulguée  ?  —  La  proposition  de  M.  Quilbeuf, 
qui  a  pour  but  de  reporter  en  1910  Tapplication  de  la  loi  sur  l'indemnité  parle- 
mentaire, ne  tend  à  rien  moins  qu'à  subordonner,  dans  quatre  ans,  le  choix  du 
corps  électoral  à  la  question  de  savoir  quelle  est  la  somme  nécessaire  aux  repré- 
sentants du  pays  pour  vivre  et  pour  remplir  avec  dignité  les  obligations  de  leur 
mandat.  —  Nous  vous  demandons  s'il  est  possible  de  livrer  une  pareille  question 
aux  surenchères  électorales  sans  compromettre  l'un  des  principes  fondamentaux 
du  régime  républicain,  sans  rétablir  indirectement  le  cens  que  la  Révolution  de 
1848  avait  aboli.  Inviter  légalement  le  pays  à  faire  les  prochaines  élections  sur 
le  chiffre  de  l'indemnité  parlementaire,  n'est-ce  pas  donner  un  injuste  privilège 
aux  candidats  favorisés  par  la  fortune  et  instituer  à  leur  profit  une  sorte  de  can- 
didature officielle  du  plus  mauvais  aloi  ?  —  On  a  dit  aussi  qu'une  fois  les  élec- 
tions faites,  les  Chambres  n'ont  plus  le  droit  de  modifier  le  taux  de  l'indemnité. 
Cette  question  est  bien  cependant  du  domaine  législatif,  comme  toutes  celles  qui 
ne  sont  pas  réservées  au  pouvoir  souverain  du  Congrès  ». 

La  thèse  juridique  de  M.  Baudon  me  parait  insoutenable.  La  loi  pouvait 
être  l'objet  d'une  demande  d'abrogation  ou  de  modification  immédiate.  Et 
il  n'est  pas  sans  exemple  que  des  lois  aient  été  abrogées  ou  suspendues 
avant  toute  application.  Ainsi,  la  loi  du  18  décembre  1872  a  abrogé  avant 
toute  mise  en  vigueur  la  loi  du  28  juin  1872  qui  établissait  un  impôt  sur 
BTua  DU  DRorr  public.  —  t.  xxni  49 
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le  revenu  des  créances  hypothécaires.  De  même,  la  loi  da  i8  jaillet  189a 
dont  Tarticle  icr  supprimait  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  et  la  rem- 
plaçait par  une  taxe  représentative  (tpar/tr  du  i"  janvier  1894,  a  été  sus- 
pendue avant  toute  application. 

Mais  si  l'argumentation  de  M.  Baudon  n*est  pas  fondée,  il  n*en  est  pas 
moins  certain,  à  mon  avis,  que  la  Chambre  ne  pouvait  pas^  en  refusant 
de  voter  les  crédits,  arrêter  l'exécution  de  la  loi  votée  le  2a  novembre 
1906.  En  vertu  de  cette  loi,  chaque  député  a  le  pouvoir  légal,  à  partir 
du  i«r  janvier  1907,  de  réclamer  une  indemnité  calculée  sur  le  taux  de 
5.000  francs  par  an.  Le  fait  que  le  budget  ne  prévoit  pas  des  crédita  suf- 
fisants peut  bien  avoir  quelque  importance  au  point  de  vue  du  paie' 
ment,  il  n'en  a  aucune  au  point  de  vue  de  la  naissance  de  la  créance  (1}. 
Chaque  député,  en  exerçant  le  pouvoir  organisé  par  la  loi  de  novembre 
1906,  fait  naître  à  son  profit,  par  sa  seule  manifestation  de  volonté,  une 
créance,  un  droit  subjectif  intangible.  La  naissance  de  ce  droit  subjectif 
n'est  pas  subordonnée  au  vote  des  crédits  par  le  Parlement.  C'est  le  devoir 
strict  des  agents  compétents  pour  constater  les  créances  de  ce  genre  — 
dans  l'espèce,  les  questeurs  et  la  commission  de  comptabilité  —  de  recon- 
naître la  créance.  Comme  conclusion,  le  seul  moyen  régulier  pour  arrêter 
l'exécution  de  la  loi  de  novembre  1906  était  de  Tabroger  expressément 
par  une  loi  contraire. 

Troisième  quesiion.  —  Les  membres  du  Parlement  hostiles  à  taugmenta- 
tion  et  gui  ont  voté  contre  V augmentation  ont-ils  le  droit  de  renoncer  par 
avance  à  toucher  V indemnité  telle  qu*elle  est  fixée  par  la  nouvelle  loi  ? 

Certains  lont  cru  (Voir  la  discussion  à  la  séance  du  3o  novembre  1906}  (2). 
Mais  c'est  à  lort  ;  nul  ne  peut  renoncer  par  avance  à  l'exercice  d'un  pou- 
voir conféré  par  la  loi,  attendu  que  la  loi  est  générale  ;  il  ne  dépend  pas 
d'une  volonté  individuelle  de  lui  enlever  son  caractère  de  généralité. 
L'art.  38  de  la  Constitution  du  4  novembre  1848  donnait  expressément 
cette  solution,  qui  allait  de  soi  :  «  Chaque  représentant  du  peuple  reçoit 
une  indemnité  à  laquelle  il  ne  peut  renoncer  ».  Par  ces  derniers  mots,  il 
faut  entendre  que  le  député  ne  peut  par  avance  renoncer  à  son  indemnité. 
Mais  rien  n'empêche  un  député,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  est  dans  les  con- 
ditions pour  faire  natlre  le  droit  subjectif  à  l'indemnité,  —  c'est-à-dire 
à  l'expiration  de  chaque  mois,  —  de  ne  point  exercer  son  pouvoir  légal, 
de  ne  point  réclamer  l'indemnité,  ou  de  l'exercer,  de  faire  naître  la  ciéance 
et  de  la  céder  à  un  individu  ou  à  un  groupe  d'individus. 


(i)  En  ce  sens,  Bovcàrd  et  Jêzb,  Eléments  de  la  science  des  finances,  a«  édition, 
I.  p.  168. 

(a)  Cpr.  le  discours  de  M.  Ghaamet  et  les  interraptions  de  MM.  A.  2évaèi, 
Louis  Ollivier,  Officiel,  Chambre,  Débats,  p.  9817,  3*  colonne. 
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II 


La  question  importante  soulevée  par  la  loi  de  novembre  1906  sur  Tindem- 
nité  législative  est  la  suivante  : 

Les  membres  d'un  Parlement  pouvaient-ils^  au  cours  de  la  législature^ 
statuer  sur  la  majoration  de  leur  propre  indemnité  ? 

La  question  est  importante  parce  qu*elle  soulève  en  plein  le  problème  de 
la  nature  juridique  du  lien  qui  unit  les  membres  du  Parlement  au  corps 
électoral. 

On  a  nié  le  pouvoir  des  Chambres  en  invoquant  la  théorie  du  mandat. 
Il  y  a,  a-t-on  dit,  «  un  véritable  pacte  »  qui  lie  les  députés  au  pays  ;  «  le 
pacte  de  mandataires  tenus  de  remplir  jusqu'au  bout  les  conditions  de 
leur  mandat  ».  Dès  lors,  <i  pareille  entreprise  constituerait  une  véritable 
rupture  de  contrat  »  (i). 

Cette  thèse  a  été  déjà  développée  toutes  les  fois  que  la  question  de  l'in- 
demnité a  été  portée  devant  les  Chambres.  En  1879,  le  Bureau  de  la  Cham- 
bre des  députés  fut  appelé  à  rechercher  si  tous  les  députés  validés  ou  non 
avaient  le  droit  de  toucher  l'indemnité  législative.  Le  président  de  la 
Chambre  Gambetta  déclara  à  cette  occasion  :  «  Un  député  est  député  du 
jour  où  il  a  reçu  de  ses  concitoyens  une  majorité  suffisante...  ;  il  est  investi 
d'un  mandat....  Le  Bureau  est  appelé  à  examiner  si  la  question  posée  doit 
être  résolue  d'après  le  droit  commun.  Or.  le  droit  commun,  c'est  qu*au 
mandat  est  attachée  une  indemnité.,,  il  y  a  concordance  parfaite  entre 
l'exercice,  même  limité,  du  mandat,  et  l'attribution  d'une  indemnité  ». 

En  1899,  dans  la  séance  du  a4  mars  1899,  alors  qu'il  s'agissait  de  l'aug- 
mentation de  l'indemnité  législative,  M.  le  député  Dejeante,  au  nom  d'un 
certain  nombre  de  ses  collègues  socialistes,  donna  lecture  d'une  déclara- 
tion où  il  était  dit  :  «  Le  montant  actuel  de  l'indemnité  parlementaire  actuel 
était  connu  partons  les  candidats  ainsi  que  partons  les  élus  avant  les  élec- 
tions générales  de  1898  ;  il  était  du  droit  le  plus  élémentaire  et  du  devoir  le 
plus  strict  de  la  part  de  tous  ceux  qui  trouvaientcette  indemnité  insuffisante 
de  consulter  au  préalable  les  électeurs  pour  savoir  s'ils  consentaient  à  sup- 
porter cette  nouvelle  charge  de  plusieurs  millions  au  profit  de  leurs  élus  ». 
Enfin  la  théorie  du  contrat  de  mandat  a  été  exposée  en  termes  catégori- 
ques le  3o  novembre  1906  par  M.  Pugliesi  Conti  (2),  par  M.  de  Rosanbo  (3), 


(1)  Les  termes  rapportés  au  texte  sont  extraits  du  discoars  prononcé  par  M.  le 
député  Pugliesi-Gonti  à  la  a*  séance  du  3o  noyembre  igo6. 

(3)  Voir  suprà,  les  termes  dont  s'est  servi  M.  Pnpliesi-Conti . 

(3)  «  Il  y  a  eu  un  contrat  passé  ;  nous  n'avons  pas  le  droit  de  le  violer  ».  Bn  con- 
séquence, M.  de  Hosanbo  réclamait  la  dissolution  de  la  Chambre,  afin  que  la 
question  fût  posée  au  pays« 
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par  M.  Jules  CoutâDt  (i)  et,  quelques  jours  plus  tard,  par  M.  Quilbeof  (i). 

Que  raut  cette  théorie  ?  Y  a-t-il  rraiment  un  contrat  de  mandat  entre 
les  électeurs  et  les  élus  ?  Et  s'il  y  a  mandat,  quelle  en  est  la  nature  exacte  ? 

La  théorie  du  contrat  de  mandat,  a  pour  elle  la  tradition  historique. 
C'est  la  théorie  romaine.  C'est  la  théorie  adoptée  en  Angleterre  et  en 
France  pour  les  premières  assemblées  représentatives  :  Chambre  des  Com- 
munes, Etats  généraux.  Alors  a  il  parut  juste  que  les  députés  fussent 
indemnisés  des  frais  et  dépenses  de  voyage,  séjour,  logement  et  nourriture 
qu'ils  étaient  obligés  de  faire  dans  Tintérèt  d  autrui,  c'est-à-dire  de  leurs 
commettants.  Cela  résultait  d'ailleurs  de  la  théorie  du  mandat  civil  qui 
réglait  alors  les  rapports  des  uns  et  des  autres  m  (3). 

Mais  la  théorie  du  contrat  de  mandat  est-elle  encore  celle  du  droit 
positif  français  actuel  ? 

D'après  l'opinion  dominante,  la  théorie  consacrée  par  le  droit  positit 
français  n'estpluscelle  d'autrefois;  c'est  celle  du  gouvernement  représenta- 
tif pur.  En  d'autres  termes,  les  électeurs  nomment  les  élus.  Cecifait,  le  rôle 
des  électeurs  est  terminé  :  les  élus  n'ont  pas  plus  à  se  préoccuper  des  opi- 
nions des  électeurs  que  les  juges  n'ont  à  se  préoccuper  de  l'opinion  du  Pré- 
sident de  la  République  qui  les  a  nommés;  les  unset  les  autres  doivent  pren- 
dre les  décisions  qu'ils  estiment  les  meilleures,  même  si  elles  sont,  en  fait, 
contraires  au  vœu  de  celui  ou  de  ceux  qui  les  ont  nommés  :  «  Les  députés, 
écrit  le  professeur  Esmeiu  (4)»  ont  uoe  entière  indépendance,  une  pleine 
liberté  d'appréciation,  quant  à  l'exercice  de  leurs  pouvoirs  et  quant  aux 
actes  qui  rentrent  dans  leurs  ionctions,  tant  que  celles-ci  ne  sont  pas  arri- 
vées à  leur  terme  légal. . .  Ils  doivent  agir  en  conscience  pour  le  mieux  et 
dans  l'intérêt  général  ;  mais  pour  atteindre  ce  but,  toute  liberté  leur  est 
laissée  dans  les  limites  de  la  Constitution  ». 

Incontestablement,  avec  ce  système,  le  pouvoir  des  députés  et  sénateurs 
d'augmenter,  au  cours  de  la  législature,  leur  propre  indemnité,  ne  fait  pas 
de  doute.  Et  de  même  que  certains  jurisconsultes  anglais  (5)  considèrent 
comme  parfaitement  régulier  le  vote  du  Septennial  Act  en  1716»  —  par 
lequel  le  Parlement  porta  de  3  à  7  années  la  durée  des  pouvoirs  des  mem- 
bres de  la  Chambre  des  Communes  et  décida  que  la  loi  s'appliquerait  aux 
députés  alors  en  fonctions,  —  de  même  les  députés  et  sénateurs  français 
ont  pu  porter  le  chifiFre  de  leur  indemnité  législative  de  g  à  xS.ooo  francs. 


(i)  c  Quand  je  me  suis  présenté  derant  le  corps  électoral,  j'ai  contracté  vis-i- 
vis  de  lui  l'engagement  de  le  représenter  de  mon  mieux  an  prix  de  9.000  francs 
par  an  ». 

(a)  Proposition  tendant  à  ce  que  Taugmentation  n*ait  d'effet  qu'à  partir  de  ce 
pouvoir  législatif.  Voir  iaprà,  p.  759. 

(3)  EsMxni,  Droit  const,,  4*  édition,  p.  817. 

(4)  Droit  const,,  4*  édition,  p.  68.  Le  passage  est  écrit  pour  l'Angleterre;  mais, 
dans  l'esprit  de  l'auteur,  tel  est  certainement  le  droit  français  actuel. 

(5)  DiciT,  Introduction  à  l'étude  du  droit  conêtitutionntt »édiiiOB  française,  p.  4oets. 


NOTES  PARLEMENTAIRES  763 

Il  n'est  là  rien  de  contraire  aux  principes  du  droit  constitutionnel  français . 
Même  si  l'on  croit  que  les  députés  et  sénateurs  ont  commis  une  faute  poli- 
tique, il  est  certain  qu'ils  ne  se  sont  rendus  coupables  d'aucune  illégalité, 
d'aucun  excès  de  pouvoir.  La  loi  est  peut-être  inopportune  ;  incontestable- 
ment, elle  est  parfaitement  régulière. 

Telles  sont  les  conclusions  auxquelles  conduit  le  principe  du  Gouverne* 
ment  représentatif  pur. 

Mais  on  a  soutenu  que  le  droit  constitutionnel  français  actuel  reposait 
non  point  sur  la  théorie  du  Gouvernement  représentatif  pur,  mais  sur  la 
théorie  du  mandat  représentatif.  Après  avoir  montré  que  la  théorie  du 
mandat  avait  été  celle  des  hommes  qui  ont  rédigé  les  Constitutions  de 
la  période  révolutionnaire,  le  professeur  Duguit  enseigne  que  les  règles 
du  droit  français  actuel  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  la  théorie  du  man- 
dat représentatif,  a  D'après  cette  théorie  (élaborée  en  1789  et  1791),  la 
nation  est  une  personne  titulaire  de  la  souveraineté  ;  elle  donne  mandat 
à  une  autre  personne,  le  Parlement,  de  l'exercer  en  son  nom.  Il  y  a  un 
véritable  mandat  ;  les  deux  sujets  du  mandat  sont  :  la  nation,  d'une  part, 
qui  est  le  mandant,  le  Parlement  d'autre  part,  qui  est  le  mandataire  »  (i). 
Le  professeur  Duguit  combat  la  thèse  de  M.  Ësmein.  «  De  tout  ce  qu'a 
écrit  M.  Esmein...  il  semble  ressortir  que  dans  sa  pensée  le  génie  du 
Gouvernement  représentatif  consiste  essentiellement  dans  l'absorption  de 
la  volonté  nationale  par  l'oligarchie'parlementaire.  Cette  conception  n'est 
pas  pour  déplaire  aux  politiciens  de  profession.  Nous  nous  faisons  une 
autre  idée  du  régime  représentatif  et  nous  croyons  que  tous  les  procédés 
propres  à  assurer  la  conformité  exacte  et  constante  de  la  volonté  parti- 
culière À  la  volonté  naturelle  sont  excellents  et  conformes  à  l'essence 
même  du  régime  représentatif  »  (2).  Ces  procédés  ne  s'expliquent  que  s'il 
y  a  entre  les  électeurs  et  les  élus  un  mandat. 

Seulement,  il  faut  bien  s'entendre  sur  la  nature  de  ce  mandat.  Il  n'y  a 
pas  mandat  donné  par  chaque  circonscription  électorale  à  son  élu.  «  Le 
député,  écrit  le  professeur  Duguit  (3),  endroit  ne  doit  aucun  compte  aux 
électeurs  de  la  circonscription  qui  Va  nommé  ;  cette  circonscription  n'a 
aucun  droit  ;  lui  en  reconnaître,  ce  serait  contraire  au  principe  même  de 
la  souveraineté  nationale  une  et  indivisible  ».  Le  droit  français  n'admet 
pas  la  doctrine  du  mandat  impératif  qui  suppose  que  le  député  est  le  man- 
dataire de  la  circonscription,  c'est-à-dire  du  groupe  d'électeurs  qui  l'a 
nommé.  Il  y  a  mandat,  mais  mandat  donné  par  la  nation  toute  entière 
au  Parlement  tout  entier.  «  L'assemblée  tout  entière^  écrit  le  professeur 
Duguit,  doit  rendre  compte  au  corps  électoral  tout  entier  du  mandat  qu'elle 
a  reçu,  »  L'idée  de  mandat  étant  le  fondement  même  de  la  théorie  française 
du  régime  représentatif,  il  en  résulte,  déclare  le  professeur  Duguit,  que 

(i)  DuouiT,  Droit  const.,  1907,  p.  3o5. 
(a)  DuouiT,  Droit  const,,  1907,  p.  3oi. 
(3)  DuGurr,  Droit  constitutionnel,  1907,  p.  3o8. 
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c  les  députés  ne  peuvent  pas  décider  arbitrairement,  parce  que  V<U9emblie 
qu'ils  composent  doit  décider  conformément  au  mandat  quelle  a  reçu  dé 
la  nation^  «  conformément  au  vœu  national  0,  suivant  l'expression  de 
Siéyés  ».  Par  là  s'expliquent  diverses  régules  du  droit  constitutionnel  fran- 
çais qui,  dans  le  système  du  gouvernement  représentatif  pur  tel  que  l'ex- 
pose M.  Ksmein.  sont  inexplicables.  «  Avec  la  théorie  qui  soutient  qne  le 
député  est  complètement  indépendant  de  ses  électeurs,  déclare  le  pro- 
fesseur Duguit  (i),  on  ne  peut  expliquer  la  pratique  qui  est  suivie  en 
France. ...  et  d*après  laquelle  le  vote  des  députés  a  lieu  au  scrutin  public» 
afin  que  les  électeurs  connaissent  le  sens  de  leur  vole  et  puissent.  s*ii  j  a 
lieu,  leurdemsnder  des  explications  ».  Et  de  même,  «  les  élections  généra- 
les, qui  doivent  avoir  lieu  à  des  époques  assez  rapprochées,  ont  précisé- 
ment pour  but  de  permettre  à  la  nation  d'apprécier  la  manière  dont  les 
représentants  ont  exécuté  le  mandat  qu'elle  leur  avait  donné.. .  De 
même, ...  la  dissolution  du  Parlement  par  le  chef  de  l'Etat. . .  permet  au 
peuple  de  dire  si  le  Parlement  s'est  conformé  au  mandat  donné  »  (a). 
Enfin,  fi(  en  fait,  par  la  force  même  des  choses,  des  liens  particulière^ 
ment  étroits  unissent  les  députés  à  leurs  circonscriptions.  Ces  liens  derien- 
dront  de  plus  en  plus  forts  à  mesure  que  les  partis  s'organiseront  pins 
complètement  et  surtout  qusnd  sera  établie,  dans  un  avenir  prochain  pro* 
bablement,  la  représentation  proportionnelle.  La  reconnaissance  de  ces 
relations  particulièrement  étroites  entre  le  député  et  sa  circonscription  se 
concilie  . . .  très  bien  avec  le  système  du  mandat  représentatif  tel  que 
nous  le  comprenons  et  tel  qu'il  nous  parait  résulter  des  lois  françaises  ; 
mais  elle  est  inconciliable  avec  le  système  du  mandat  représentatif  tel  que 
l'expose  M.  Esmein.  Une  théorie  juridique  qui  méconnaît  aussi  complè- 
tement des  faits  patents  est  par  là  même  condamnée  ;  toute  théorie 
juridique  qui  ne  s'adapte  pas  exactement  aux  faits  est  sans  valeur  »  (3). 

A  mon  avis,  la  vérité  se  trouve  entre  les  deux  systèmes  défendus  l'un 
par  M.  Esmein,  Tautre  par  M.  Duguit.  Gomme  le  reconnaît  lui-même  ce 
dernier  auteur,  les  faits  ne  cadrent  pas  e&actement  avec  la  théorie  du  fnan» 
dat  représentatif  ieW^  qu'il  Texpose.  «  Dans  la  doctrine  du  mandat  repré- 
sentatif, avoue-t-il,  lo^quement  les  députés  ne  devrsient  rien  être,  et  en 
fait  ils  sont  et  font  tout  »  (4).  11  y  a  là  une  objection  décisive.  Je  crois 
qu'il  faut  retoucher  la  théorie  en  tensnt  compte  de  ce  fait  indéniable. 

Voici  ce  qu*on  peut  dire.  Les  faits  montrent  qu'en  France,  à  l'heure 
actuelle,  les  gouvernants  sont  constitués  par  la  réunion  de  deux  éléments  (5): 
1*  La  majorité  du  corps  électoral  du  pays  tout  entier  ;  ce  sont  les  ^011^ 


(i)  Op'  cit.t  p.  309. 

(a)  Op.  cit.,  p.  3o8  et  809. 

(3)  Duguit,  op.  cit.,  p.  309. 

(4)  Duguit,  op.  cit.,  p.  3 10. 

(5)  C'est  l'opiaion  exposée  pas  le  professeur  Duouir,  dans  son  livre,  FEtat,  Us 
gouvernants  et  les  agents,  1908,  p.  a  16  et  s. 
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V0rnanu  primaires;  2^  la  majorité  des  membres  des  deux  Chambres  ;  ce 
sont  les  gouvernants  èecondaires.  Aucun  de  ces  éléments  n'est,  à  lui 
seul,  la  plus  ^ande  force  du  pays.  Les  gouvernants  primaires  ne  sont  pas 
tout.  Et,  d'autre  part,  les  gpouvernants  secondaires  ne  sont  pas,  —  les  faits 
le  prouvent,  —  de  simples  mandataires  du  corps  électoral.  Ils  ont,  comme 
les  premiers,  une  force  sociale  propre  ;  ils  n'ont  seulement  une  force  d'em* 
prunt.  C'est  la  collaboration  harmonieuse  de  ces  deux  groupes  représen- 
tant deux  forces  sociales  distinctes  que  reconnaissent,  qu'organisent  et 
que  réglementent  les  lois  constitutionnelles  et  les  lois  organiques  françai* 
ses.  Par  là  s'expliquent,  d'une  part,  toutes  les  institutions  du  droit  positif 
français  auxquelles  le  professeur  Duguit  fait  allusion  ;  d'autre  part,  si  le 
mandat  du  député  n'est  pas  un  mandat  ordinaire  au  sens  technique  qu'a 
ce  terme  dans  la  langue  du  droit,  c'est  par  cette  dualité  de  gourernants 
qu'il  faut  l'expliquer.  Si  le  mandat  ordinaire  est  beaucoup  plus  précis 
et  bien  moins  général  que  le  mandat  politique,  c'est  parce  que  le  man- 
dataire tire  tous  ses  pouvoirs  de  la  seule  volonté  du  mandant.  Au  con- 
traire, l'imprécision,  la  généralité  du  mandat  politique  manifestent  la 
force  sociale  propre  des  députés  et  sénateurs,  cette  force  sociale  distincte  de 
celle  du  corps  électoral.  Voilà  pourquoi  le  mandat  politique  ne  peut  pas 
être  impératif  :  c'est  le  mandat  non  pas  de  faire  tel  ou  tel  acte,  mais  de 
légiférer  et  d'administrer  pour  le  mieux  en  tenant  compte  du  vosu  de  la 
nation.  Il  faut  tenir  compte  du  vœu  de  la  nation  parce  que  le  corps 
électoral  représente  une  autre  force  sociale  propre.  L'œuvre  législative, 
c'est  la  résultante  et  la  combinaison  des  idées  propres  de  la  majorité  du 
collège  électoral  et  des  idées  propres  de  la  majorité  parlementaire.  Voilà 
pourquoi  le  Parlement  n'excède  pas  son  mandat  en  votant  une  loi  sur 
laquelle  la  majorité  du  corps  électoral  est  indécise,  ou  sur  laquelle  l'opi- 
nion publique  ne  s'est  pas  prononcée. 

Je  crois  aussi  que,  en  droit  positif  français,  la  discussion  publique,  la 
formalité  des  deux  lectures,  la  dualité  des  Chambres,  en  un  mot  la  procé- 
dure législative  avec  toutes  ses  lenteurs  calculées,  tout  cela  n'a  pas  seu- 
lement pour  but,  comme  on  le  dit  quelquefois,  de  protéger  les  élus  contre 
leurs  mouvements  irréfléchis  ;  cela  a  aussi  pour  objet  d'éclairer  l'opinion 
publique,  de  permettre  aux  électeurs  de  se  faire  une  opinion,  de  fournir 
des  indications  à  leurs  élas  et  d'exercer  sur  eux  une  certaine  pression.  Les 
élus  méconnaissent  tout  ceci  en  escamotant  la  discussion  d'une  question, 
en  adoptant  une  procédure  qui  ne  laisse  aux  électeurs  ni  le  temps  de 
les  éclairer,  ni  le  temps  de  peser  sur  leurs  élus. 

J'estime  enfin  que  cette  idée  de  collaboration  explique  pourquoi  la 
sanction  de  la  violation  du  devoir  qui  incombe  aux  élus  de  tenir  compte 
du  vœu  de  la  majorité  des  électeurs,  ne  peut  pas  être  la  nullité  de  l'acte 
accompli  par  le  Parlement.  Ce  n'est  pas  seulement  à  raison  des  incon- 
vénients pratiques  qu'aurait  cette  nullité.  C'est  parce  que  la  loi  n'est  pas 
l'œuvre  de  mandataires  purs  et  simples,  uniquement  chargés  d'exprimer 
la  volonté  de  leurs  mandants.  Cest  ailleurs  que  doit  se  trouver  la  sanc- 
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lion.  Dans  l'état  actuel  du  droit  positif  français,  il  n'y  a  qae  trois  sanctions, 
d'ailleurs  inégalement  efficaces  :  i*  la  faculté  pour  les  électeurs  de  ne 
point  réélire  les  députés  qui  ont  méconnu  leur  devoir  ;  20  le  pouvoir  do 
Président  de  la  République,  sur  l'avis  conforme  de  ses  ministres  et  du 
Sénat,  de  renvoyer  les  députés  devant  les  électeurs  (droit  de  dissolution)  ; 
3*  le  pouvoir  du  Président  de  la  République,  avant  de  promuljB^uer  la  loi, 
de  demander  aux  Chambres  une  deuxième  délibération.  De  ces  trois sanc^ 
tions,  les  deux  dernières  sont  inapplicables  en  l'état  actuel  des  choses. 
Quant  à  la  première,  on  peut  estimer  qu'elle  est  insuffisante  parce  que, 
comme  dans  Tespèce,  elle  peut  être  tardive.  Les  électeurs  peuvent  n'avoir 
à  se  prononcer  sur  la  conduite  de  leurs  élus  qu'un  assez  grand  nombre 
d'années  après  que  la  décision  aura  été  prise.  Plus  efficace  serait  le  veto 
populaire  ou  référendum  facultatif,  c'est-à-dire  le  pouvoir  confié  à  un  cer- 
tain nombre  d'électeurs  de  demander  dans  un  certain  délai  que  la  loi,  avant 
d'être  appliquée,  soit  soumise  à  la  sanction  populaire.  Etant  donné  le 
régime  constitutionnel  français  actuel,  qui  repose  sur  la  collaboration  des 
députés  et  des  électeurs,  le  veto  populaire  apparatt  comme  le  couronne- 
ment logique  et  nécessaire  de  toutes  les  règles  destinées  à  assurer  la  col- 
laboration harmonieuse  du  Parlement  et  de  la  nation. 

Appliquons  ces  idées  à  la  question  de  l'indemnité  parlementaire.  Mani- 
festement, il  est  insoutenable  de  prétendre  que  l'indemnité  parlementaire 
ait  un  caractère  contractuel.  La  loi  qui  fixe  l'indemnité  n'est  pas  une  offre 
faite  par  le  Parlement  et  acceptée  par  le  pays.  C'est  un  acte  unilatéral  (i). 
Mais  le  Parlement  n'a*t-il  pas  méconnu  le  «  vœu  national  »  et  n'a-t-il  pas 
ainsi  excédé  ses  pouvoirs  en  votant  la  loi  du  aS  novembre  1906  ?  Le  vœu 
national  n'était  point  contraire  à  la  mesure.  Certains  mêmes  soutiennent 
qu'il  y  est  favorable.  Ce  n'est  qu'au  cas  où  la  loi  eût  été  en  contradiction 
certaine  avec  le  vœu  national  que  les  députés  et  sénateurs  auraient  eu 
l'obligation  stricte,  juridique,  de  s'incliner,  sans  d'ailleurs  que  la  sanction 
fût  la  nullité  de  l'acte.  Or  tel  n'était  pas  le  cas.  On  a  dit  qu'il  eût  été  plus 
correct  de  ne  voter  la  loi  qu'à  la  fin  de  la  législature,  afin  de  permettre 
aux  électeurs  de  faire  connaître  le  c  vœu  national  ».  Mais  il  ne  peut  être 
question  d'arrêter  à  tout  instant  la  procédure  législative  sous  le  prétexte 
de  consulter  les  électeurs.  Ce  serait  méconnaître  la  force  sociale  propre 
des  élus. 

Par  contre,  un  reproche  qui  me  paraît  tout  à  fait  fondé,  c'est  celui  qui 
est  dirigé  contre  la  rapidité  et  la  clandestinité  de  la  procédure  employée. 
Les  députés  et  sénateurs  ont  méconnu  gravement  les  obligations  qu'ils 
ont  envers  le  corps  électoral,  en  escamotant  la  discussion,  en  empêchant 
le  pays  d'exercer  son  influence  légitime  sur  le  sort  de  la  loi.  Et,  de  l'avis 
à  peu  près  unanime,  n'est-ce  pas  là  le  plus  gros  grief  —  sinon  le  seul 
grief  —  qui  ait  été  articulé  contre  la  loi  votée  le  as  novembre  1906  ? 

Th.  Lebrums, 
Doctear  en  Droit. 

(i)  Cpr.  infnà,  p.  79b. 
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Les  règlements  des  Assemblées  législatives,  par  Faux  Moreau, 
professeur  de  droit  administratif,  et  Joseph  Dblpbgh,  professeur  agrégé  de 
droit  public  à  l'Université  d'Aix-Marseille.  —  2  gr.  vol.  in-8*  de  la  Biblio- 
thèque internationale  de  droit  public  publiée  sous  la  direction  de  Max 
BouGARD  et  Gaston  J]&zb,  Paris,  Giard  et  Briére,  édit.,  1906^  3o  fr. 

Pour  rendre  compte  d'une  façon  plus  intéressante  de  ce  recueil  de  règle- 
ments qui  vient  de  paraître,  j'avais  eu  d'abord  la  pensée  d'examiner  les 
points  les  plus  importants  parmi  ceux  que  nous  présentent  en  abondance 
ces  deux  volumes  bourrés  de  renseignements  utiles.  J'ai  reculé  devant 
la  grandeur  de  la  tâche.  C'est,  en  effet,  tout  un  traité  de  droit  constitu- 
tionnel qu'il  m'eût  fallu  écrire,  car  il  n*est  guère  de  partie  du  droit  qui 
ne  soit  touchée  par  cet  ouvrage.  Il  me  faudra  donc  me  bornera  dire  d'une 
façon  générale,  sans  entrer  dans  les  détails,  tout  le  bien  que  je  pense  de 
cette  publication  et  les  raisons  pour  lesquelles  elle  apparaît  à  mon  sens 
comme  un  complément  nécessaire  du  texte  des  constitutions  étrangères 
pour  tous  ceux  qui  veulent  se  livrer  à  l'étude  si  attrayante  du  droit  cons- 
titutionnel comparé. 

Les  deux  volumes  dont  elle  se  compose  embrassent  un  nombre  d'Etats 
considérable  :  d'abord  tous  ceux  d'Europe,  à  l'exception  seulement  du 
Portugal,  du  Danemark  et  des  Etats  balkaniques,  —  et  à  part  aussi,  bien 
entendu,  ceux  qui,  comme  la  Russie  et  la  Turquie,  ne  pratiquant  pas  jus- 
qu'ici le  gouvernement  représentatif,  n'ont  pas  eu  encore  à  élaborer  de 
règlements  pour  des  Chambres  qui  n'existent  pas,  ou  du  moins,  quant  au 
premier  de- ces  pays,  commencent  à  peine  à,  fonctionner,  —  et  de  plus  les 
Etats-Unis  d'Amérique.  Tous  ces  Etats  sont  rangés  par  ordre  alphabétique. 
Le  tome  I«r  comprend  l'Allemagne  (Empire  allemand  et  Prusse),  l'Angle- 
terre, l'Autriche-Hongrie  (règlements  des  Délégations,  du  Parlement  autri- 
chien et  du  Parlement  hongrois),  et  la  Belgique.  Le  tome  II  contient  les 
règlements  de  la  Chambre  unique  ou  des  deux  Chambres  des  Etats  sui- 
vants :  Espagne,  Etats-Unis,  France,  Grèce,  Italie,  Norvège,  Pays-Bas, 
Suède,  Suisse.  Pour  ce  dernier  Etat,  comme  pour  l'Empire  allemand,  il  a 
fallu  examiner  successivement  ce  qui  a  trait  à  l'Etat  fédéral  (Confédération 
helvétique)  et  aux  Etats  particuliers;  mais,  pour  éviter  d'encombrer  le 
volume  de  répétitions  inutiles,  trois  cantons  seulement  ont  été  pris  comme 
types  parmi  ceux  de  législation  différente  :  les  cantons  de  Berne,  Fribourg 
et  Haut-Untenvald. 

Pour  chacun  de  ces  Etats,  le  chapitre  qui  lui  est  consacré  contient,  dans 
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UD  ordre  méthodique,  d'abord  les  textes  constitutioanels,  mais  sealement 
les  articles  relatifs  au  règlement,  pour  éviter  un  double  emploi  avec  les 
excellents  recueils  des  Constitutions  étrangères  que  nous  avons  déjà. 
C'était  là  la  partie  la  plus  facile  de  la  tâche  qu*ont  assumée  M.  Morean  et 
Delpech .  Cette  tâche  se  compliquait  déjà  avec  la  deuxième  partie,  contenant 
les  textes  organiques  et  législatifs  consacrés  à  des  questions  d'ordre  règle-* 
mentaire  dans  les  Etats  où  il  en  existe  :  la  recherche  de  ces  textes  épars 
dans  l'ensemble  des  lois  de  tout  genre  n'était  pas  toujours  chose  facile;  et, 
autant  qu'il  m*a  été  possible  de  le  vérifier  là  où  j  étais  à  même  de  le  faire, 
elle  a  été  réalisée  avec  une  exactitude  scrupuleuse  par  les  deux  savants 
auteurs.  Enfin  une  troisième  partie  contient  les  règlements  proprement 
dits  quand  il  en  existe,  et,  à  défaut  de  recueil  logiquement  coordonné  de 
règles  parlementaires,  les  résolutions  votées  successivement  par  la  ou  les 
Chambres  et  présentant  un  certain  caractère  de  permanence.  En  certains 
pays,  cette  dernière  catégorie  de  textes  est  extrêmement  développée  :  en 
Angleterre,  par  exemple,  les  Standing  Orders  ->  ainsi  nommés  parce  qu'ils 
subsistent  jusqu'à  ce  qu'Usaient  été  abrogés,  par  opposition  aux  5eMtonal 
Orderiy  qui  ne  valent  que  pour  la  session  ou  la  législature  pendant 
laquelle  ils  sont  pris,  —  les  Standing  Orders  de  la  Chambre  des  Lords  et 
de  la  Chambre  des  Communes  relatifs  aux  aflfaires  publiques  et  aux  bills 
privés  ne  comprennent  guère  moins  de  trois  cents  pages  de  texte  com- 
pact. Il  y  a  là  une  masse  énorme  de  documents  qu'il  faut  savoir  gré  à 
MM.  Moreau  et  Delpech  d'avoir  réuni  en  deux  gros  volumes  très  mania- 
bles et  dont  un  Index  alphabétique  complet  et  sur  rend  la  consultation 
fort  aisée.  Aussi  tous  ceux  qui  connaissent  les  difficultés  de  toute  espèce 
auxquelles  on  se  heurtait  trop  souvent,  lorsqu'on  désirait  consulter  des 
textes  de  ce  genre,  apprécieront  une  publication  qui  met  à  la  portée  de 
tous,  dans  un  ordre  méthodique,  des  textes  où  parfois  les  jurisconsultes 
nationaux  eux-mêmes  ont  peine  à  se  reconnaître,  comme  ce  fut  le  cas  plus 
d'une  fois  en  Angleterre  pour  les  Standing  Orders  de  la  Chambre  des 
Communes. 

Qu'il  y  ait  là  des  documents  considérables  au  point  de  vue  de  leur 
seule  ampleur,  et  que  ces  documents  présentent  parfois  une  très  grande 
importance  juridique,  c'est  ce  que  suffit  à  montrer  un  coup  d'œil  jeté  sur 
les  matières  qui  s'y  trouvent  traitées.  Exercice  du  droit  de  pétition,  droits 
d'initiative  et  d'amendement,  questions  et  interpellations,  police  et  clôture 
des  débats,  modes  de  votation,  vérification  des  pouvoirs,  mise  en  accusa- 
tion des  ministres,  voici  quelques-uns  des  points  importants  traités  dans 
la  plupart  de  ces  règlements  ;  et,  quant  aux  points  relativement  secondai* 
res,  bien  qu'encore  fort  intéressants,  je  cite  presque  au  hasard  l'organisa- 
tion des  commissions,  le  mode  de  nomination  du  bureau,  les  formalités  de 
la  déclaration  d'urgence,  les  règles  relatives  aux  deux  ou  trois  lectures, 
celles  qui  ont  trait  aux  mesures  disciplinaires  prises  contre  les  membres 
des  Chambres,  aux  autorisations  de  poursuites,  enquêtes,  congés,  messa* 
ges,  etc....  Sur  certaines  de  ces  institutions  le  règlement  jette  un  jour  noo- 
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▼eau  :  telle  de  ses  dispositions  fait  mieux  comprendre  un  point  obscur 
d'une  constitution, ou,  au  contraire,  montre  que  telle  ou  telle  prescription 
constitutionnelle  est  éludée,  parfois  rendue  presque  inopérante,  parfois 
simplement  atténuée  ou  à  l'inverse  aggravée.  Peu  nombreux  seront  donc 
ceux  qui,  ayant  fait  du  droit  constitutionnel  comparé,  ne  reconnaîtront 
pas  que  certains  points  jusque-là  douteux  du  droit  constitutionnel  et  sur- 
tout de  la  pratique  constitutionnelle  d'un  Etat  se  trouvent  éclaircis  par  la 
lecture  de  la  disposition  du  règlement  qui  y  a  trait. 

Cette  brève  revue  suffit  à  montrer  l'importance  du  travail  accompli  par 
MM.  Moreau  et  Delpech,  qui  ont  eux-mêmes  signalé  dans  un  succint  et 
suggestif  avertissement  comment,  tandis  que  la  Constitution  détermine  en 
grande  partie  la  procédure  parlementaire,  tant  par  les  limites^  périodes  et 
modalités  fixées  à  Tactivilé  des  Chambres  que  par  Tinfluence  de  la  forme 
du  gouvernement  sur  les  choses  politiques,  la  réaction  de  la  coutume  par- 
lementaire sur  la  constitution  n'est  pas  moins  forte,  soit  que  l'efficacité  est 
le  sort  même  des  règles  dépende  en  grande  partie  de  leur  mise  en  œuvre 
conditionnant  tout  à  la  fois  le  rendement  effectif  des  pouvoirs  publics  et 
l'effet  des  règles  constitutionnelles,  soit  que  la  procédure  parlementaire 
modifie  même  le  sens  de  la  constitution.  Au  reste,  ce  n'est  pas  à  tort  que 
l'on  a  souvent  parlé  de  la  révision  constitutionnelle  par  voie  de  réforme 
du  règlement  des  Chambres.  Qu'il  s'agisse  de  la  mise  en  jeu  de  la  respon- 
sabilité ministérielle,  parfois  trop  facilitée  ou,  au  contraire^  étroitement 
limitée  par  la  réglementation  des  droits  de  question  et  d'interpellation  ; 
qu'il  s'agisse  de  l'action  effective  des  membres  du  Parlement  en  matière 
législative  et  financière,  action  qui  peut  être  fort  restreinte  ou,  au  con- 
traire, accrue  dans  des  proportions  parfois  excessives  par  un  simple  article 
du  règlement,  —  et  nous  avons  eu  récemment  en  France  un  exemple  de 
ces  variations  en  matière  financière,  —  certaines  dispositions  des  règle- 
ments des  Chambres  peuvent  avoir  une  importance  pratique  beaucoup  plus 
grande  que  bien  des  textes  constitutionnels  et  être  plus  utiles  à  connaître 
pour  acquérir  une  notion  exacte  du  fonctionnement  des  institutions  poli- 
tiques d'un  Etat.  A  ce  point  de  vue,  une  publication  complète  et  exacte 
des  règlements  des  Chambres  des  divers  pays  ouvre  des  voies  nouvelles  ou 
du  moins  apporte  de  nouvelles  facilités  à  l'étude  du  droit  public  comparé. 

Cette  étude  des  règlements  des  Chambres  présente  enfin  d'autant  plus 
d'importance  que  le  droit  public  est  en  grande  partie,  même  dans  les  Etats 
à  constitution  écrite,  un  droit  coutumier  reposant  autant  sur  des  usages 
ou  des  textes  d'une  nature  toute  particulière,  —  comme  précisément  les 
règlements  ou  résolutions  des  Chambres,  sortes  de  lois  unilatérales,  — 
que  sur  des  textes  de  lois  proprement  dites,  constitutionnelles  ou  ordinai- 
res. Or,  on  peut  dire  que  pratiquement,  à  certains  points  de  vue  du  moins, 
les  règlements  ou  résolutions  des  Chambres  sont  intermédiaires  entre  la 
loi  et  la  coutume;  ils  sont  parfois  une  sorte  de  coutume  particuliière  aune 
assemblée,  une  coutume  constatée  par  écrit,  qui  évolue  et  se  transforme 
librement  sous  la  pression  des  circonstances,  sans  formalités  compliquées 
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et  presque  sans  coaeUtation  officielle.  Gela  est  si  vrai  que  parfois  la  déli- 
mitation est  difficile  à  faire  entre  le  règlement  écrit,  officiellement  codifié, 
et  la  simple  déclaration  d*un  usage  en  vigueur,  donc  la  vraie  coutume, qui 
ne  cesse  pas  de  Fétre  parce  qu'elle  est  constatée  —  je  ne  dis  pas  officielle- 
ment promulguée  —  dans  un  texte  écrit.  Ceci  se  remarque  surloat  dans 
les  pays,  comme  l'Angleterre,  où  les  régies  parlementaires  ne  se  présen- 
tent pas  sous  forme  de  codification  méthodique  véritable,  mais  bien  de 
simples  recueils  de  résolutions  dont  certaines  seulement  s'imposent  jus- 
qu'à abrogation,  et  qu'il  est  parfois  difficile  de  distinguer  des  résolutions 
passagères,  valables  seulement  pour  une  session  ou  pour  une  législature. 
Même  dans  les  pays  à  règlement  proprement  dit, officiellement  promulgué, 
il  arrive  parfois  que  la  coutume  véritable,  non  écrite,  côtoie  le  règlement 
officiel  et  vient  le  limiter,  quand  ce  n'est  même  le  contredire  sur  certains 
points  :  c'est  ce  qui  s'est  produit  dans  les  pays,  comme  la  France,  od 
s'est  introduit  pour  les  membres  des  Chambres  le  vote  par  procuration, 
parfois  malgré  des  articles  du  règlement  qui  semblent  bien  l'exclure.  Ces 
modifications  purement  coutumières,  un  recueil  de  règlements  écrits  ne 
peut,  bien  entendu,  les  donner:  mais  elles  sont  relativement  rares,  à  raison 
même  de  la  facilité  avec  laquelle  le  règlement  peut  être  modifié;  et  quant 
aux  modifications  expresses,  l'on  voit  par  les  dates  des  dernières  réformes 
indiquées  que  les  auteurs  du  recueil  ont  poussé  les  recherches  jusqu'à  la 
dernière  limite  possible. 

En  livrant  au  public  des  documents  aussi  importants  et  qu'il  lui  est  sou- 
vent si  difficile  de  se  procurer,  les  deux  savants  auteurs  ont  rendu  un 
réel  service  aux  études  de  droit  public.  C'est  là  un  éloge  dont  on  a  souvent 
abusé,  mais  qui  est  certes  ici  mérité.  Leur  travail  n'avait  encore  été  entre- 
pris, à  ma  connaissance,  dans  aucune  langue.  La  langue  française,  encore 
aujourd'hui  la  plus  répandue  dans  le  monde  savant,  était  d'ailleurs  tout 
indiquée  pour  une  publication  de  ce  genre,  comme  elle  l'était  pour  celle 
de  Y  Annuaire  de  législation  étrangère  ;  et  il  faut  remercier  MM.  Moreau 
et  Delpech  d'avoir,  avec  l'aide  précieuse  du  philologue  et  du  linguiste  émi- 
nent  qu'est  M.  Pierre  Dareste,  ancien  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour 
de  cassation,  mis  sous  une  forme  si  commode  à  la  disposition  des  juris- 
consultes de  tous  pays  une  série  de  documents  écrits  dans  des  langues  si 
différentes  et  dont  quelques-unes  sont  si  peu  répandues. 

Louis  Lb  Foa, 

Professeur  de  droit  public  et  administratif 

à  l'Université  dé  CSaen. 


L'Eglise  catholique,  par  ANoni  Matbr.  Colin,  1906,  in-ia,  4^1  p. 

Ce  liirre  est  un  manuel  sur  l'organisation  de  l'Eglise  catholique.  H 
étudie  l'Eglise  et  son  droit  public,  comme  il  le  ferait  pour  un  Etat.  Une 
telle  étude  est  assez  nouvelle  en  France  :  on  étudie  en  général  les  organisa- 
tions religieuses  soit  dans  un   esprit  pamphlétaire,  soit  dans  un  dessein 
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apologétique,  soit  en  vue  deréducation  ihéologique.  Exposer  avec  critique 
et  impartialité  la  constitution  de  PEglise  catholique  mérite  donc  d'attirer 
notre  attention. 

L*auteur  décrit  TEglise  comme  un  Etat  et,  partant  de  cette  idée,  en  déduit 
son  plan  :  le  droit  commun  et  ses  sources,  le  droit  coutumier  ;  TEg^lisc  et 
sa  constitution  ;  les  membres  laïques  ;  les  membres  ecclésiastiques  ;  le 
droit  d'association  (ordres  religieux,  confréries  et  tiers-ordres)  ;  les  orgaai- 
sations  centrale,  nationale,  provinciale,  diocésaine,  paroissmle  ;  le  minis- 
tère de  conquête  (missions)  ;  le  domaine,  les  revenus,  le  contentieux.  Ce 
n*est  pas  le  plan  habituellement  suivi  par  les  canonistes  ;  mais  il  a  le 
grand  mérite  d'être  clair  et  de  permettre  un  exposé  logique. 

L'auteur  a  voulu  écrire  un  manuel  et  il  a  atteint  le  but,  c'est-à-dire  qu'il 
nous  présente  un  résumé  si  succint  que,  presque  à  chaque  chapitre,  te 
lecteur  désirerait  quelques  développements  supplémentaires.  Il  est  vrai 
qu'une  bibliographie  abondante,  mais  choisie  peut  l'y  aider. 

Dans  les  chapitres  sur  le  droit  de  l'Eglise,  l'auteur  aurait  pu  exposer  la 
question  de  la  promulgation  des  lois  de  l'Eglise  :  l'exemple  le  plus  remar- 
quable est  celui  des  actes  du  concile  de  Trente,  promulgué  dans  certains 
pays,  non  dans  tous  :  ainsi  un  mariage  au  temple  entre  catholique  et  pro- 
testant est  valable  à  Genève,  inexistant  en  France. 

On  lira  avec  grand  intérêt  tout  ce  que  l'auteur  expose  sur  Jes  rapports 
entre  le  gouvernement  de  l'Eglise  et  les  laïques  (pp.  97-1 10  et  307- 34o)  ;  il  en 
ressort  que  l'Eglise  a  toujours  admis  en  fait  l'intervention  des  l;)îques,daDs 
les  pays  où  elle  dépend  d'eux  pour  sa  subsistance,  mais  avec  celle  restric^ 
tion  qu'il  est  indispensable  de  maintenir  en  droit  intacte  et  complète  l'au- 
torité  de  l'évêque. 

L'auteur  n'expose  pas  assez  clairement  «  qui  sont  les  membres  laïques 
de  l'Eglise  »  :  il  dit  d'abord  :  tous  les  baptisés  ;  puis  le  genre  humain 
entier,  au  moins  virtuellement.  Un  commentaire  était  indispensable. 
M.  M.  aurait  peut-être  dû  rappeler  ici  la  distinction  de  certains  ihéolo- 
giens  entre  le  corps  et  l'âme  de  l'Eglise,  —  le  corps  composé  uniquement 
des  baptisés,  l'âme  composée  de  tous  les  hommes  de  bonne  for. 

M.  M.  résume  très  bien  (pp.  124-126)  l'histoire  de  la  vente  des  indulgences, 
finalement,  solennellement  condamnée  par  le  Pape  en  i50r|.  Il  aurait  dû 
éclaircir  la  question  par  la  doctrine  de  l'Eglise  relative  à  iVfHc.-ïcité  des 
indulgences,  même  lorsqu'elles  étaient  auparavant  vendues  contre  des 
aumônes  :  elles  n'opéraient  que  si  l'âme  du  fidèle  était  dans  ceriaincs  dis^ 
positions  spirituelles  et  non  point  mécaniquement. 

L'auteur  rappelle  que  TEglise,  si  elle  n'admet  pas  le  divorce,  admet  la 
déclaration  de  nullité  du  mariage  :  il  aurait  été  fort  intéressant  d'indiquer 
quelque  peu  le  droit  de  l'Eglise  en  cette  matière  et  la  difTércnce  entre  la 
conception  du  mariage  nul  de  l'Eglise  et  celle  de  notre  droit  civil. 

M.  M.  signale  que,  depuis  le  concile  de  Trente,  le  concours  est  la  règle 
générale  pour  la  collation  des  bénéfices  paroissiaux  :  malgré  la  pratique 
des  Etats  étrangers,  une  bulle  de  Pie  IX  en  1869,  ^^  questionnaire  de  la 
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congrégation  du  concile  en  1867  qui  rappelle  Tobligation  édictée  par  le 
concile  de  Trente,  Tépiscopat  français  se  refuse  à  appliquer  cette  mesure, 
existante  cependant  sous  l'ancien  régime,  et  garde  son  pouroir  discrétion- 
naire. 

Au  sujet  du  Pape  et  de  son  infaillibilité,  M.  M.  aurait  pu  exposer  les 
interprétations  exlensives  (voir  surtout  les  Etadts  des  P.  de  la  compagnie 
de  Jésus)  et  restrictives  (comme  celles  de  M.  Chénon,  de  M.  VioUet,  etc.). 
On  sait  que  la  plupart  des  théologiens  admettent  qu*en  fait,  presqu'aucun 
acte  du  Pape  n>st  doué  de  ce  privilège  aux  termes  du  droit  public  de 
TEglise,  et,  par  exemple,  que  depuis  1870  il  n'a  pas  joué. 

Cet  ouvrage  passe  un  peu  rapidement  sur  la  question  si  importante  de  la 
nomination  des  évèques  (pp.  274-:>78)  ;  la  lutte  d'influence  qui  s'est  produite 
à  cet  égard  est  des  plus  intéressantes  dans  l'histoire  :  l'intervention  du 
chef  de  d'Etat  succédant  à  celle  du  peuple  et  du  clergé,  pour  aboutira  Tac- 
tion  unique  du  Pape,  puis  des  correctifs  de  plus  en  plus  désirés  pour  limi- 
ter le  pouvoir  de  la  curie  romaine,  tout  cela  est  un  des  éléments  les  plos 
curieux  de  Thistoire  de  l'Eglise.  Et  il  est  logique  de  rattacher  à  ce  der- 
nier terme  les  efforts  de  beaucoup  d'ecclésiastiques  en  France.  (Cf.  les 
livres  ou  articles  de  l'abbé  Baudrillart,  l'abbé  Hemnoz,  etc). 

En  résumé j  le  livre  de  M.  M.  est  une  œuvre  précieuse,  conçue  dans  un 
esprit  de  recherche  critique  et  impartiale.  Il  apprendra  peu  à  ceux  qui 
étudient  ces  questions,  beaucoup  à  la  plupart  des  gens  cultivés,  catholi- 
ques ou  non,  juristes  ou  non. 

Pour  tous,  il  sera  un  vade  mecum  commode,  clair,  aisé  à  lire.  L'auteur 
ne  peut  voir  qu'un  éloge  dans  le  regret  de  ceux  qui  auraient  désiré  de  loi 
plus  qu'un  manuel. 

GASIUBL-Iiouis  Jaaay, 
Auditeur  au  Conseil  d'Etat. 


De  la  responsabilité  de  la  puissance  publique,  par  Paul  Tiium», 
auditeur  au  Conseil  d'Etat,  i  vol.  a6a  pages.  Paris,  Arthur  Rousseau, 
1906. 

Le  titre  même  de  l'ouvrage  de  M.  Paul  Tirard  aurait  été  considéré,  il  7 
a  quelques  années,  à  l'époque  où  la  doctrine  de  M.  Laferriére  régnait 
triomphalement  sur  la  jurisprudence,  comme  une  véritable  hérésie  juri^ 
dique.  Il  paraissait  en  effet  de  l'essence  même  de  la  puissance  publique 
d'être  irresponsable  des  conséquences  pécuniaires  de  ses  actes,  et  la  pre- 
mière condition  pour  que  Ton  pût  actionner  l'Etat  devant  les  tribunaux 
avec  chance  de  succès  était  que  l'acte  dommageable  fût  non  pas  un  acte 
d'autorité,  c'est-à-dire  un  acte  de  puissance  publique,  mais  un  acte  de 
gestion.  Cela  correspondait  du  reste  à  une  certaine  conception  du  droit 
administratif  d'après  laquelle  le  domaine  de  la  police,  de  la  puissance 
publique  et  le  domaine  de  la  gestion  apparaissaient  comme  radicalement 
séparés  ;  les  actes  de  gestion  pouvaient  entraîner  la  responsabilité  de 
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l'Etat  parce  qa*il8  étaient  accomplis  an  nom  de  la  personne  morale  Etat  ; 
les  actes  d'autorité  ne  mettaient  pas  en  cause  au  contraire  la  personne 
morale  à  laquelle  ils  étaient  étrangers  et  dont  ils  ne  pouvaient  par  suite 
engager  la  responsabilité. 

Or  dans  ces  dernières  années,  Tantithèse  de  la  puissance  publique  et  de 
la  personnalité  morale  a  été  battue  en  brèche  dans  la  doctrine,  et  cela 
s'est  fait  de  deux  façons  différentes.  Certains  auteurs,  comme  M.  Hauriou 
ou  M.  Michoud,ont  prétendu  rattacher  les  droits  de  puissance  à  la  person- 
nalité morale  elle-même.  D*autres,  comme  par  exemple  M.  Jèze,  ont  nié 
la  personnalité  et  ont  cherché  à  remplacer  cette  notion  par  celle  d'un 
patrimoine  administratif  qui  doit  répondre  des  conséquences  pécuniaires 
de  tous  les  actes  accomplis  au  nom  de  l'Etat.  Des  deux  côtés  on  a  été 
ainsi  amené  à  dire  que  l'Etat  devait  être  dans  tous  les  cas  responsable  de 
ses  actes.  En  même  temps  les  nécessités  pratiques,  c'est-à-dire  l'existence 
de  services  publics  de  plus  en  plus  nombreux  pouvant  entraîner  des  dom- 
mages de  plus  en  plus  considérables,  ont  amené  la  jurisprudence  à  se 
départir  de  la  rigueur  des  anciens  principes  et  à  admettre  dans  tous  les 
cas  la  responsabilité  des  personnes  morales  administratives,  qu'ellcg 
aient  agi  à  titre  d'autorité  ou  à  titre  de  gestion.  C'est  cette  évolution  de 
jurisprudence  que  M.  Paul  Tirard  a  entendu  retracer  dans  le  livre  excel- 
lent qu'il  nous  présente  aujourd'hui. 

Ce  livre  se  divise  naturellement  en  deux  partiesou  plutôt  en  trois,  l'étude 
de  la  doctrine  abandonnée  de  l'irresponsabilité  de  la  puissance  publique, 
la  critique  de  cette  doctrine  et  une  esquisse  d'une  théorie  générale  de  la 
responsabilité  de  la  puissance  publique.  Dans  la  premièrepartie,  M.  Tirard 
étudie  les  différentes  théories  qui  avaient  été  formulées  avant  la  nouvelle 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  sur  la  responsabilité  de  l'Etat,  et  il  exa- 
mine les  différentes  applications  qui  avaient  été  faites  par  la  jurispru- 
dence des  idées  de  la  responsabilité  pour  les  actes  de  gestion  et  de  l'irres- 
ponsabilité pour  les  actes  d'autorité.  Il  est  amené  par  là  même  à  faire  la 
critique  de  cette  jurisprudence  et  de  la  doctrine  sur  laquelle  elle  s'ap- 
puyait, avant  de  nous  exposer  celle  qu'il  entend  établir  à  sa  place.  Pour 
lui,  cette  thèse  de  l'irresponsabilité  de  l'Etat  puissance  publique  provient 
de  deux  idées  qu'il  s'efforce  de  combattre,  l'idée  que  la  personnalité  morale 
de  l'Etat  est  limitée  aux  actes  de  gestion  et  étrangère  aux  actes  d'autorité 
et  l'idée  que  la  souveraineté  de  la  puissance  publique  n'est  pas  compati- 
ble avec  sa  responsabilité  pécuniaire.  Or,  pour  M.  Tirard,  il  est  artificiel 
de  dire  que  la  personnalité  de  l'Etat  disparaît  lorsqu'il  s'agit  pour  lui  de 
faire  des  actes  d'autorité.  Il  n'y  a  pas  à  vrai  dire  de  personnalité  et  sur  ce 
point,  M.  Tirard  se  rallie  à  l'opinion  défendue  par  M.  le  professeur  Ber* 
thélemy  et  reprise  par  M.  Jèze  ;  il  y  a  des  patrimoines  administratifs  qui 
appartiennent  collectivement  aux  différentes  personnes  qui  composent  le 
groupement  ;  ces  patrimoines  doivent  répondre  des  conséquences  pécu* 
niaires  des  actes  accomplis  au  nom  de  ces  personnes  quelle  que  soit  la 
nature  de  ces  actes.  C'est  une  conception  surannée  en  effet  que  celle  de  la 
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souveraineté  de  la  puissance  publique.  Le  do^me  de  rirresponsabilîté  du 
souverain,  que  ce  souverain  soit  un  monarque  ou  la  nation,  n'est  pins 
de  notre  temps.  La  souveraineté  n*est  en  réalité  qu*un  état  d'équilibre 
entre  la  force  supérieure  des  fg^ouvernanls  et  la  force  moindre  des  gouver- 
nés ;  elle  correspond  à  un  état  de  fait  et  non  à  un  état  de  droit  et,  sur  ce 
point,  M.  Tirard  se  révèle  partisan  des  théories  de  M.  Duguit.  Ceci  dit, 
le  problème  de  la  responsabilité,  tel  que  le  conçoit  M.  Tirard,  est  celui-ci. 
En  France,  dans  notre  état  politique  et  juridique  actuel,  «  est-il  conforme 
au  droit  que  la  victime  d*un  dommage  résultant  d'une  intervention  quel- 
conque de  la  puissance  publique  soit  indemnisée  sur  le  patrimoine  admi- 
nistratif? n 

Oui,  répond  M.  Tirard,  dans  une  mesure  qu*il  va  s'efforcer  de  détermi- 
ner, et  cela  parce  que  l'égalité  des  citoyens  devant  les  charges  publiques 
est  un  des  principes  essentiels  de  notre  droit  public.  Pour  assurer  le  foncn 
tionncment  des  services  publics,  des  prélèvements  sont  effectués  sur 
les  patrimoines  des  particuliers  dans  les  proportions  déterminées  par 
les  lois  ;  si  un  de  ces  patrimoines  est  atteint  par  un  dommage  occasionné 
par  un  service  public,  hors  des  proportions  légales,  cette  charge  nouvelle 
devra  être  répartie  entre  tous  les  patrimoines,  et  l'équilibre  sera  rétabli 
par  un  prélèvement  sur  le  patrimoine  administratif  au  profit  du  citoyen 
lésé.  Tel  est  donc  le  fondement  de  la  responsabilité  de  la  puissance  publi- 
que. Mais  dans  quelle  mesure  devra-t-elle  être  considérée  comme  enga- 
gée ?  Est-ce  que  tous  les  actes  administratifs  qui  auront  occasionné  un 
préjudice  à  des  particuliers  devront  être  accompagnés  au  profit  de  ces 
particuliers  d*un  prélèvement  sur  le  patrimoine  administratif?  M.  Tirard 
ne  le  pense  pas,  bien  qu*il  indique  que  cette  théorie,  celle  du  risque,  puisse 
se  concevoir.  Pour  lui,  l'idée  de  risque  doit  se  combiner  avec  une  cer- 
taine idée  de  faute,  non  pas  la  faute  du  droit  privé  qui  suppose  une  mani- 
festation de  volonté  repréhensible  et  oblige  la  victime  du  dommage  à  faire 
la  preuve  de  cette  faute,  mais  une  faute  spéciale  au  droit  public,  le  fonc- 
tionnement irrégulier,  à  faux  du  service  public,  qui  ne  suppose  pas  Tinter- 
vention  d'un  élément  subjectif  et  oblige  Tadministration  actionnée  en 
responsabilité  à  prouver  que  le  service  a  fonctionné  régulièrement.  En 
d'autres  termes,  il  y  aura  responsabilité  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  eu  un 
dommage  causé  par  un  fonctionnement  irrégulier,  anormal,  du  service 
public.  Les  dommages  causés  par  le  fonctionnement  normal  des  services 
publics  resteront  au  contraire  à  la  charge  de  ceux  qui  en  auront  souffert,  et 
il  y  a  à  cela  une  raison  bien  simple,  c^est  que  ces  dommages  sont  la  con- 
séquence nécessaire  de  l'existence  des  services  publics  et  d'une  société  ; 
ils  ne  peuvent  pas  ne  pas  se  produire  ;  si  le  législateur  avait  entendu  les 
faire  supporter  par  la  collectivité,  il  l'aurait  dit  ;  devant  son  silence,  le 
juge  ne  peut  le  faire  à  sa  place.  A  l'égalité  des  charges  est  ici  substitué  le 
principe  de  l'égalité  des  risques. 

11  faut  savoir  gré  à  M.  Tirard  d'avoir  formulé  ainsi  et  précisé  (Y.  notam- 
ment les  chap.  III  et  V  de  sa  dernière  partie),  une  théorie  nouvelle  de  la 
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responsabilité  des  personnes  morales  administratives.  Nous  ne  serions  pas 
étonné  que  la  formule  qu'il  en  a  donnée  fût  bientôt  adoptée  par  la  juris- 
prudence qui  est  encore  hésitante  et  mal  formée.  Cette  formule  nous 
parait  avoir  le  grand  avantage,  tout  en  ayant  une  base  très  solide  dans 
les  conceptions  théoriques  de  M.  Tirard,  de  s'inspirer  de  l'équité  et  des 
nécessités  pratiques  et  de  convenir  également  à  des  conceptions  autres  que 
celles  de  Fauteur.  Il  n'est  pas  nécessaire  en  effet,  pour  l'adopter,  de  parta- 
ger toutes  les  idées  de  M.  Berthélemy,  de  M.  Duguit  ou  de  M*  Jèze  sur  la 
personnalité  et  la  souveraineté.  Elle  peut  convenir  également  à  ceux  qui  se 
rattachent  à  la  conception  de  la  personnalité  défendue  par  M.  Michoud  et  par 
M.Hauriou.li  suffit  de  dire  en  adoptant  une  autre  terminologie  :  Les  actes 
administratifs,  qu'ils  soient  d'autorité  ou  de  gestion,  sont  tous  accomplis 
au  nom  de  la  personne  morale,  Etat,  département  ou  commune,  qui  doit 
en  être  responsable  lorsqu'il  en  résulte  pour  un  particulier  un  préjudice 
qu'il  n'aurait  pas  supporté  si  le  service  n'avait  pas  fonctionné  à  faux.  La 
personne  morale  doit  intervenir  pour  indemniser  pécuniairement  ce  parti- 
culier d'un  préjudice  qu'elle  lui  a  fait  subir  et  qu'il  ne  doit  pas  supporter 
définitivement  en  vertu  du  principe  de  l'égalité  des  charges.  Cette  concep- 
tion permet  même  d'expliquer  peut-être  encore  plus  facilement  le  mélange 
de  la  gestion  et  de  la  police  que  Ton  peut  saisir  partout  dans  la  vie  admi- 
nistrative et  la  responsabilité  des  personnes  morales  dans  les  situations 
contractuelles,  lorsque  le  contrat  vient  à  être  violé  par  un  acte  de  police. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  discussion  théorique,  il  convient^  en  termi- 
nant de  remercier  M.  Tirard  de  la  peine  qu'il  a  prise  pour  faire  avancer 
la  science  du  droit  administratif  en  élaborant  une  doctrine  de  la  responsa- 
bilité issue  de  la  dernière  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  appuyée  sur 
des  principes  certains  et  des  considérations  de  bon  sens  et  d'équité  qui 
méritent  de  la  faire  triompher.  L'esprit  avec  lequel  il  a  entrepris  cette 
étude,  à  la  fois  pratique  et  scientifique,  est  bien  celui  qui  convient  à 
des  travaux  de  ce  genre. 

HsNaX  RiPERT, 

Auditeur  au  Conseil  d'Etat. 


La  Responsabilité  de  la  Pnissanoe  publique,  par  Georges  Tsissibr, 
Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat.  —  i  vol.  in-8.  Paris,  Paul  Dupont, 
1906. 

Après  l'ouvrage  de  M.  Tirard  sur  la  responsabilité  de  la  puissance 
publique,  voici  celui  de  M.  Teissierqui  apporte  une  précieuse  contribution 
à  l'étude  de  cette  brûlante  question  de  droit  public  et  de  pratique  adminis- 
trative. M.  Teissier  était  admirablement  placé  pour  nous  la  fournir  : 
commissaire  du  gouvernement  auprès  du  Conseil  d'Etat  statuant  au  con- 
tentieux, exerçant  sur  les  délibérations  de  la  haute  assemblée  l'influence 
légitime  que  lui  donnent  ses  fonctions,  il  pouvait  d'autant  mieux  synthé- 
tiser et  systématiser  la  jurisprudence  qu'il  avait  contribué  à  la  former, 
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Ses  opioîoiis  ont  dono  ua  peu  plus  que  la  valeur  d'opînioot  iodividuallM  ; 
à  travers  sa  peosée,  on  peut  saisir,  sur  beaucoup  de  pointa,  la  pepaée  du 
Conseil  d'Ëtat,  etcela  seul  suffirait  à  readre  iotéreasaute  la  leçturo  da  aoa 
ouvra(E(e.  Mais  Tintérét  de  l'œuvre  n'est  pas  aeulemeot  U.  Il  eat  avant  tout  et 
surtout  dans  l'étude  approfondie  des  questions  de  responaabilîté  faiiaa  par 
un  auteur  qui  esta  la  foia  un  homme  de  pratique  et  un  homme  de  acionoa» 
qui  possède  à  côté  d'une  connaissance  inoonteatahle  de  l'administration  al 
de  aea  pratiques  les  vues  i^énérales  et  théoriques  qui  lui  ont  parmis  da 
systématiser  les  opinions  auxquelles  l'ont  conduit  son  expérienoa  et  son 
aentiment  de  l'équité, 

M.  Teiasier  a  été  ainai  amené  à  rejeter  la  doctrine  de  l'irmaponsabilitàde  la 
puissance  publique  qui  avait  été  formulée  par  M,  Laferrière  et  adoptée  par 
le  Conseil  d'Ëtat  et  qui,  auivant  l'expression  de  M.  le  commissairo  du 
gouvernement  Romieu  (Conclusions  pour  l'affaire  Zimmermann,  17  février 
1903,  Leb.  p.  179),  «  dérivée  de  l'ancienne  conception  do  T irresponsabilité 
du  pouvoir  royal,  n'est  plus  en  harmonie  avec  l'idée  moderne  du  droit  a. 
Cette  doctrine  reposait,  on  le  aait,  sur  la  distinction  dea  actes  d'autorité 
ou  de  puissance  publique  qui  n'eniii^ageaient  jamais  la  responaabilité  de 
l'Etat  et  des  actea  de  gestion  qui  étaient  au  contraire  susceptiblea d'engager 
sa  responsabilité  parce  qu'ils  ne  supposaient  paa  l'exercice  de  la  puis- 
sance publique.  Quant  au  fondement  même  de  cette  responsabilité,  lea 
auteurs  discutaient  é  perte  de  vue  ;  les  uns  le  cherchaient  dans  l'applica- 
tion des  articles  1882  et  suivants  du  Code  civil,  les  autres»  comme 
M.  Laferrière  dans  rapplicalion  d'un  principe  supérieur  d'équité  qui  devait 
toutefois  se  concilier  avec  les  exigences  dea  services  publics  ;  certaine 
voulaient  faire  découler  cette  responsabilité  d'une  idée  de  faute,  d'autres 
au  contraire,  d'une  idée  de  risque.  Pana  l'ensemble,  on  pouvait  reprocher 
à  la  doctrine  l'irresponsabilité  absolue  qu'elle  consacrait  pour  les  manifea- 
tations  de  la  puissance  publique  et  son  imprécision  pour  ce  qui  concernait 
la  responsabilité  à  raison  des  actes  de  gestion. 

M.  'Teissier^  comme  l'avait  déjà  fait  du  reste  M.  Tirard,  nie  le  principe 
même  qui  était  à  la  base  de  la  doctrine  de  M.  Laferrière,  l'irresponsabilité 
de  l'Etat  envisagé  comme  puissance  publique.  Ce  principe  ne  peut  être 
maintenu  plus  longtemps^  en  présence  du  développement  sans  cesse  crois- 
sant des  services  publics  et  des  dommages  de  plus  en  plua  importants  qui 
peuvent  en  résulter  pour  les  particuliers.  Il  n'a  du  reste  aucune  valeur 
scientifique  ;  ce  n'est  qu'une  survivance  de  l'ancien  dogme  de  l'irresponsa- 
bilité du  souverain  inventé  sous  l'ancien  régime  et  maintenu  au  profit  de 
la  nation  quand  elle  est  devenue  souveraine  et  titulaire  de  la  puissance 
publique.  Il  est  faux  d'ailleurs  que  la  puissance  publique  ne  se  manifeste 
que  par  des  actes  d'autorité  :  les  deux  domaines  de  la  puissance  publique 
et  de  la  gestion  se  pénétrent  en  réalité  réciproquement  ;  il  y  a  encore  de  la 
puissance  publique  dans  la  gestion  et  il  peut  y  avoir  de  même  de  la  ges- 
tion dans  les  actes  d'autorité.  On  doit  en  réalité  a  considérer  comme  actea 
de  puissance  publique  tous  les  actes  par  lesquels  l'administra tipn  assuré» 
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d*aprè8  les  moyens  et  suivant  les  règles  à  elles  propres,  Tapplication  des 
lois  et  le  fonctionnement  des  services  dont  elle  a  la  charge  ».  De  la  sorte, 
on  sera  amené  â  affirmer  la  responsabilité  possible  de  l'Etat,  qu'il  s'agisse 
d'actes  d'autorité  proprement  dits  ou  d'actes  de  gestion.  Il  restera  seule- 
ment à  déterminer  s*il  n'y  a  pas  à  apporter  des  exceptions  au  principe  de  la 
responsabilité  à  raison  de  la  nature  des  actes  et  d'autre  part  quel  sera  le 
fondement  de  cette  responsabilité  spéciale  de  la  puissance  publique  qui 
n'est  pas  évidemment  dans  les  principes  du  droit  civil. 

M.  Teissier  apporte  deux  sortes  de  limitations  à  la  responsabilité  de 
l'Etat  puissance  publique.  Tout  d'abord  pourront  seulsengager  cette  respon- 
sabilité les  actes  du  pouvoir  exécutif;  les  actes  législatifs  et  les  actes 
judiciaires  au  contraire  ne  pourront  donner  lieu  à  réparation  pécuniaire 
au  profit  des  particuliers  qui  en  auraient  soufiPert  ;  tout  au  moins  ils  ne  le 
pourront  que  lorsque  la  loi  l'aura  dit  ;  la  loi  du  8  juin  iSgS  qui  permet 
d'allouer  dos  indemnités  aux  victimes  des  erreurs  judiciaires  est  un 
exemple  de  ces  dispositions  législatives  exceptionnelles.  En  second  lieu, 
tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif  ne  sont  pas  de  nature  à  engager  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat  :  il  faut  distinguer  dans  le  pouvoir  exécutif  le  gouver- 
nement et  l'administration,  les  actes  administratifs  proprement  dits  pou- 
vant seuls  donner  lieu  à  réparation  pécuniaire  au  profit  des  particuliers 
lésés.  M.  Teissier  admet  donc  encore  l'existence  d'actes  de  gouvernement, 
mais  il  restreint  leur  domaine  aux  rapports  du  gouvernement  et  des 
chambres  et  aux  relations  avec  les  puissances  étrangères  ;  et  dans  ces 
limites,  la  notion  d'actes  de  gouvernement  ne  présente  plus  les  dangers 
que  lui  donnait  au  début  ce  qu'elle  avait  de  vague  et  d'imprécis. 

Ces  réserves  faites,  tous  les  actes  administratifs,  qu'ils  soient  d'autorité 
ou  de  gestion,  seront  de  nature  à  engager  la  responsabilité  de  l'Etat.  Mais 
il  reste  à  préciser  le  fondement  et  les  limites  de  cette  responsabilité.  Les 
formules  mêmes  de  M.  Teissier  sont  ici  à  retenir  parce  qu'elles  nous  parais- 
sent contenir  une  théorie  très  satisfaisante  de  la  responsabilité  de  TEtat. 
Cette  responsabilité  a  pour  lui  sa  base  dans  un  principe  de  droit  public,  le 
principe  de  l'égalité  des  citoyens  devant  les  chargea  publiques,  formulé  par 
la  déclaration  des  droits  de  1789.  En  vertu  de  ce  principe,  les  dommages 
résultant  du  fonctionnement  des  services  publics  ne  doivent  pas  restera  la 
charge  des  particuliers  qui  les  subissent,  ils  doivent  être  supportés  par  la 
collectivité  qui  profite  des  services  publics  Mais  M.  Teissier  formule  immé- 
diatement un  second  principe  qui  vient  tempérer  le  premier  dans  son  appli- 
cation ;  c'est  que  l'existence  d'une  société  impose  à  tous  les  particuliers  l'obli- 
gation de  supporter  sans  indemnité  les  dommages  résultant  de  l'exercice 
normal  et  régulier  de  la  puissance  publique.  Au  contraire,  «  tous  les  dom- 
mages exceptionnels,  tous  ceux  qui  ne  découlent  pas  de  la  marche  normale 
de  ces  services  mais  proviennent  soit  de  leur  mauvaise  organisation,  soit 
de  leur  fonctionnement  défectueux,  c*est-à-dîre  en  somme  d^une  faute  plus 
ou  moins  lointaine  de  l'administration,  doivent  demeurera  la  charge  de  la 
collectivité  ».  M.  Teissier  revient  ainsi  à  l'idée  de  faute,  mais  en  donnant 
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à  ce  mot  an  autre  sens  que  les  théories  cmlistes  ;  il  se  pUceà  an  point  de 
vue  objectif  et  exige  simplement  un  fonctionnement  irrégnlier,  anormal 
du  service  public.  M.  Tirard  avait  déjà  donné  une  définition  anaiogpoe  de 
la  faute  administrative.  M.  Teissier,  s'inspirant  de  la  théorie  des  domma- 
ges causés  par  les  travaux  publics,  précise  enfin  les  conditions  que  doit 
présenter  le  dommage  pour  pouvoir  donner  lieu  à  indemnité.  Ce  dommage 
doit  être,  d'après  lui,  direct,  matériel,  certain  et  enfin  né  et  actuel.  Quand 
tous  ces  caraclères  ne  sont  pas  réunis,  il  n'y  a  qu'une  incommodité  que  les 
particuliers  sont  tenus  de  supporter  sans  indemnité. 

Ces  principes  dégagés,  M.  Teissier,  s*inspiraot  de  la  dernière  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat,  en  fait  l'application  dans  les  diverses  hypothè- 
ses qui  peuvent  se  présenter  :  dommages  causés  aux  particuliers  par  des 
acles  administratifs  ou  des  accidents  de  service^  dommages  causés  par  des 
actes  administratifs  dans  des  situations  contractuelles,  dommages  cau- 
sés aux  fonctionnaires  par  des  actes  qui  portent  atteinte  à  leurs  droits  et  à 
leurs  prérogatives.  Je  m'en  voudrais  de  ne  pas  signaler  particulièrement 
cette  dernière  partie  dans  laquelle  M.  Teissier,  admettant  une  relation 
contractuelle,  de  nature  spéciale  il  est  vrai,  entre  l'administration  et  le 
fonctionnaire,  pose  le  droit  du  fonctionnaire  en  face  de  celui  de  l'adminis- 
tration et  admet  la  possibilité  pour  lui  de  critiquer  les  actes  administratifs 
qui  portent  irrégulièrement  atteinte  à  ses  prérogatives  et  de  se  faire  indem- 
niser de  leurs  conséquences  dommageables.  M.  Teissier  est  ainsi  fidèle  à 
la  tâche  qu'il  s'est  donnée  à  lui-même  :  amener  le  Conseil  d'Etat  à  constituer 
un  «  état  »  aux  fonctionnaires  de  tout  ordre.  Il  convient  de  lui  en  être 
reconnaissant. 

M.  Teissier  étudie  enfin  longuement  les  questions  de  compétence  en  retra- 
çant les  évolutions  de  jurisprudence  qui  se  sont  produites  sur  cette  ques- 
tion. Pour  lui,  toutes  les  actions  en  indemnité  dirigées  contre  l'Etat  ou  ses 
démembrements  administratifs,  les  départements  ou  les  communes,  doivent 
être  portées  devant  les  tribunaux  administratifs,  en  vertu  du  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs.  On  ne  peut  en  effet  établir  la  responsabilité  de 
l'Etat,  du  département  ou  de  la  commune  sans  prouver  l'irrégularité  d'un 
acte  administratif  ou  le  fonctionnement  anormal  d'un  service  public. 
Or,  cette  appréciation  ne  saurait,  en  l'état  de  notre  droit,  appartenir  qu'aux 
tribunaux  administratifs.  M.  Teissier  repousse  du  reste  toutes  les  dis- 
tinctions qui  ont  été  proposées  suivant  qu'il  s'agit  de  la  responsabilité  de 
l'Etat,  du  département  ou  de  la  commune.  Le  fondement  delà  responsabi- 
lité est  toujours  le  même  pour  lui,  et  la  compétence  doit  toujours  être 
administrative,  car  la  commune  est,  comme  l'Etat,  une  personne  publique 
qui  fait  des  actes  administratifs  de  puissance  publique.  Cette  solution 
est  d'ailleurs  admise  dès  à  présent  parla  juridiction  administrative  ;  quant 
aux  tribunaux  judiciaires,  ils  en  sont  encore  à  la  distinction  des  actes 
d'autorité  et  des  actes  de  gestion  préconisée  par  M.  Laferrière;  mais  la  logi- 
que des  choses  les  poussera  vraisemblablement  à  reconnaître  une  compé- 
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tence  absolue  aux  tribunaux  administratifs  en  ce  qui  concerne  les  actions 
en  responsabilité  dirigées  conre  les  communes. 

Telles  sont  les  principales  idées  qui  se  dégagent  de  l'ouvrage  de 
M.  Teissier  et  la  façon  dont  il  comprend  et  présente  la  théorie  de  la  respon- 
sabilité de  TEtat  et  des  personnes  administratives.  Quelque  opinion  que 
Ton  ait  sur  les  principes  de  droit  public  qui  sont  à  la  base  de  cette  théo- 
rie, on  doit  lui  reconnaître  le  mérite  de  s'inspirer  des  règles  de  Téquité 
et  de  systématiser  une  jurisprudence  administrative  encore  mal  formée. 
A  la  jurisprudence  de  dire  maintenant  si  elle  entend  consacrer  cette  théo- 
rie en  s'appropriant  les  formules  de  M.  Teissier.  Ce  serait  sa  meilleure 
récompense. 

Hbicrj  Ripert. 
Auditeur  au  Conseil  d'Etat. 


Institutions  politiques  de  l'Earope  contemporaine,  tome  III,  (Suisse, 
Italie),  par  Étibnnb  Flandin,  ancien  Procureur  général,  député  de  l'Yonne, 
Paris,  Le  Soudier,  igoS,  in- 12,  297  pages. 

M.  Flandin  donne  aujourd'hui  au  public  le  troisième  volume  de  ses 
Institutions  politiques  de  V Europe  contemporaine  ;  il  y  expose  les  constitu- 
tions de  la  Suisse  et  de  Y  Italie.  L'étude  de  ce  petit  livre  ne  se  recommande 
pas  seulement  au  jurisconsulte,  qui  y  trouvera  les  éléments  très  clairs  et 
très  condensés  d*une  étude  de  droit  constitutionnel  comparé  ;  elle  est  utile 
encore  à  ceux  de  nos  hommes  politiques  soucieux  de  tenir  compte  des 
expériences  de  l'étranger  dans  les  réformes  qu'ils  préparent  de  nos  propres 
institutions-. 

La  connaissance  des  institutions  publiques  de  la  Suisse  et  de  l'Italie  sug- 
gère des  rapprochements  particulièrement  intéressants  avec  le  régime  poli- 
tique de  notre  pays. 

La  constitution  suisse  se  distingue  de  la  nôtre  par  deux  caractères 
essentiels  :  lo  elle  a  pour  base  le  gouvernement  direct  du  peuple  par  le 
peuple  ;  2^  elle  admet  une  très  large  décentralisation. 

Le  gouvernement  suisse  est  une  démocratie,  au  sens  étymologique  du 
mot.  a  L*idée  dominante  de  la  Constitution  fédérale  et  des  constitutions 
cantonales,    dit  M.  Flandin,  est  de  maintenir  le  pouvoir  législatif  sous 

l'étroite  dépendance  de  la  souveraineté  populaire Jamais  les  Suisses 

n'abdiquent  leur  souveraineté  au  profit  de  leurs  mandataires  ».  Ils  prati- 
quent à  la  fois  le  référendum^  V  initiative  populaire  et  le  Landgemeinde,  ou 
réunion  du  peuple  assemblé  sur  la  place  publique  ;  cette  dernière  institu- 
tion n'existe  d'ailleurs  que  dans  quelques  cantons. 

Le  deuxième  caractère  de  l'organisation  constitutionnelle  de  la  Suisse 
est  l'existence  d'un  régime  de  large  décentralisation,  qui  dépasse  les  bor- 
nes de  la  décentralisation  administrative.  Les  cantons,  qui,  pour  la  plu- 
part, n  ont  pas  même  l'importance  d'un  département  français,  forment  de 
petits  états  dans  l'Etat.  En  principe,  ils  s'administrent  eux-mêmes.  L'ad- 
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miaistratioa  fédérale  est  chargée  seulement  de  la  gestion  des  intérèu 
qui  ne  pourraient  recevoir  de  satisfaction  différentes  dans  les  diverses 
parties  de  l'État,  sans  compromettre  Tunité  nationale  (affaires  étrangères, 
armée),  ou  sans  présenter  une  diversité  nuisible  à  la  marche  des  services 
(postes,  chemins  de  fer).  La  justice  même  est  décentralisée  ;  il  existe  seo- 
lement  un  tribunal  fédéral  dont  la  tAche  est  d'assurer  le  respect  du  droit 
constitutionnel,  mais  qui  ne  ressemble  en  rien  à  notre  Cour  de  cassation, 
chargée  d'assurer  1  unité  d'interprétation  des  règles  du  droit  privé.  Tels 
sont  les  deux  caractères  du  régime  constitutionnel  de  la  Suisse  ;  nous 
voyons  combien  il  diffère  du  nôtre. 

Le  régime  italien,  au  contraire,  s*en  rapproche  singulièrement.  A  la  lec« 
ture  du  livre  de  M.  Flandin.  il  est  des  pages  qui  paraissent  être  Texposé  de 
notre  constitution  de  1875.  L'Italie  pratique  comme  nous  le  gouvernement 
parlementaire.  Le  pouvoir  législatif  y  est  confié  à  deux  Chambres,  le 
Sénat,  analogue  à  la  Chambre  des  pairs  de  la  monarchie  de  juillet,  et  la 
Chambre  des  députés,  élue  au  scrutin  uninominal  par  arrondissement,  à 
un  suffrage  presque  universel.  Le  roi  n'est,  comme  le  président  de  la  Répu- 
blique française,  qu'un  titulaire  irresponsable  du  pouvoir  exécutif,  pre- 
mier fonctionnaire  de  l'État.  Il  possède  les  mêmes  prérogatives,  et  ne  peut 
les  exercer  qu'avec  le  contreseing  d'un  ministre,  politiquement  responsa- 
ble devant  le  Parlement.  A  noter  une  différence  théorique  entre  le  chef  de 
l'État  italien  et  le  nôtre  :  en  principe,  le  roi  d'Italie  participe  au  pouvoir 
législatif  par  l'exercice  d'un  droit  de  veto  sur  les  lois  votées  par  le  Parle- 
ment. Mais  ce  droit,  comme  celui  du  roi  d'Angleterre,  s'est  abrogé  par  non 
usage.  En  fait  les  Chambres  seules  exercent  le  pouvoir  législatif.  L'orga- 
nisation intérieure  du  pouvoir  exécutif  italien  paratt  de  même  calquée  sur 
la  nôtre;  en  particulier,  l'administration  provinciale  et  locale,  dans 
laquelle  la  centralisation  est  la  règle,  la  décentralisaUon  l'exception.  Les 
libertés  locales,  en  Italie  comme  en  France,  apparaissent  comme  un  cadeau 
du  pouvoir  central,  cadeau  dont  celui-ci  se  réserve  toujours  le  droit  de 
limiter  rétendue. 

Quelle  conclusion  devons-nous  tirer  de  cette  comparaison  entre  la  Suisse, 
l'Italie  et  notre  pays  ?  C'est  qu*à  l'inverse  d'une  opinion  assez  courante  & 
l'heure  actuelle,  notre  gouvernement  n'est  démocratique  qu'en  apparence. 
Notre  république  repose  sur  les  mêmes  principes  que  la  monarchie  cons- 
titutionnelle italienne.  Elle  n'en  diffère  que  par  le  mode  de  recrutement 
du  titulaire  de  l'exécutif.  Différence  insignifiante,  si  le  fonctionnement 
des  organes  est  le  même.  Pas  plus  dans  un  pays  que  dans  l'autre,  il  n'y  a 
gouvernement  du  peuple  par  le  peuple.  Ce  n*est  pas  gouverner  que  de  choi* 
sir  de  temps  en  temps  les  titulaires  du  pouvoir  législatif.  L'idée  démocra- 
tique n'a  sa  place  que  dans  les  conseils  locaux,  et  cette  place,  déjà  res- 
treinte à  raison  de  la  parcimonie  avec  laquelle  la  répartition  a  été  faite 
entre  les  affaires  locales  et  les  affaires  dites  nationales,  est  réduite  encore 
par  la  pratique  d'une  lourde  tutelle  administrative.  Le  peuple  ne  gouverne 
vraiment,  la  démocratie  n'existe  réellement  que  dans  un  pays  où   les 
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citoyens  interviennent  directement  et  personnellement  dans  la  marche 
des  affaires  publiques.  Cela  n'existe  pas  plus  chez  nous  qu'en  Italie.  Con- 
cluons donc  :  la  France  n'est  pas  une  véritable  démocratie. 

Notre  pays  aurait-t-il  quelque  avantagée  à  adopter  un  régime  de  gouver- 
nement analogue  à  celui  de  la  Suisse?  M.  Fiandin,  dans  l'exposé  qu'il 
fait  des  différents  systèmes  constitutionnels  seborne  à  nous  en  décrire  les 
organismes.  Il  ne  nous  indique  ni  les  avantages  ni  les  inconvénients  des 
systèmes  décrits  ;  il  nous  fournit  seulement  les  éléments  d'une  telle  dis- 
cussion, que  nous  ne  pouvons  instituer  ici. 


C'est,  nous  l'avons  montré,  dans  les  institutions  italiennes  qu'il  faut 
chercher  les  rapprochements  à  faire  avec  les  nôtres.  Signalons  à  ce  point 
de  vue  comme  particulièrement  intéressantes,  par  Tactualité  des  questions 
qu'elles  traitent,  les  pages  que  M.  Flandin  consacre  à  l'exposé  de  l'impôt 
sur  le  revenu  et  de  l'organisation  judiciaire  en  Italie. 

L'impôt  sur  le  revenu  italien  frappe  d'une  manière  distincte  les  revenus 
du  capital  seul  (rentes),  les  revenus  mixtes  du  capital  et  du  travail  (com- 
merce et  industrie),  les  revenus  du  travail  seul  (salaires),  les  traitements 
des  fonctionnaires.  Le  taux  de  l'impôt  varie,  de  telle  manière  que  la 
taxe  des  revenus  du  capital  est  la  plus  forte,  celle  des  revenus  du  travail 
et  des  traitements  des  fonctionnaires  la  plus  faible.  M.  Flandin  approuve 
pleinement  cette  très  juste  discrimination  des  revenus.  Mais  tout  ne  doit 
pas  être  admiré  dans  cet  impôt.  La  base  de  la  perception  de  l'impôt 
réside  dans  la  déclaration  du  contribuable.  «C'est  là,  dit  M.  Flandin,  la 
plus  dangeureuse  des  incitations  à  la  fraude  ».  L'auteur  nous  montre  com- 
ment les  contribuables,  dont  la  déclaration  n'est  pas  contrôlée,  dissi- 
mulent leur  revenu,  et  comment  l'impôt,  si  séduisant  en  théorie,  aboutit 
au  résultat  inverse  de  celui  qu'on  cherchait.  L'impôt  n'est  exactement 
perçu  que  sur  les  rentiers  de  l'État  et  les  fonctionnaires,  qui  payent  par 
retenue  directe  sur  le  traitement  ou  le  coupon.  D'autre  part  les  ouvriers 
peuvent  difficilement  cacher  le  montant  exact  de  leurs  salaires.  Seuls  les 
capitalistes  et  les  commerçants,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  les  plus  gros  reve- 
nus, les  dissimulent  dans  une  large  mesure.  Les  conséquences  delà  loi 
apparaissent  ainsi  comme  directement  contraires  aux  principes  mêmes  qui 
avaient  présidé  à  l'établissement  de  l'impôt.  C'est  un  exemple  qui  ne  devra 
pas  être  oublié  dans  la  discussion  prochaine  de  l'impôt  sur  le  revenu 
devant  les  Chagabres  françaises. 

£n  ce  qui  touche  l'organisation  judiciaire,  on  lira  avec  intérêt  les  pages 
où  M.  Flandin  nous  montre  le  fonctionnement  en  Italie  d'une  magistrature 
expérimentée  et  indépendante.  L'ordre  des  juridictions  y  est  le  même  qu'en 
France,  à  une  seule  exception  près.  Des  raisons  historiques  ont  imposé  à 
ritalie  l'obligation  de  conserver  cinq  Cours  de  cassation,  les  Cours  des 
cinq  principaux  États  italiens,  avant  la  constitution  de  l'unité  en  1870.  Les 
raisons  de  leur  maintien  s'affaiblissent  d'ailleurs  de  plus  en  plus  ;  et  le 
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temps  est  proche  où  l'Italie  réalitera  comme  la  France  l'unité  nécessaire 
du  tribunal  suprême. 

L'intérêt  que  les  Français  peuvent  avoir  à  connaître  l'organisation  judi- 
ciaire italienne  repose  presque  exclusivement  sur  l'étude  du  mode  de 
recrutement  des  mai^istrats.  La  magistrature  italienne  se  recrute  en  pria* 
cipe  parmi  les  auditeurs,  et  c'est  \et  concours  qui  ouvre  les  portes  de  l'aa- 
ditorat.  L'auditorat  constitue  un  stage,  au  bout  duquel  les  auditeurs  pas- 
sent r  t  examen  pratique  »  devant  une  commission  exclusivement  compo- 
sée de  magistrats.  Ils  sont  alors  nommés  préteurs  (juges  de  paix),  puis 
substituts  ou  juges.  L'avancement  des  magistrats  est  réglé  avec  le  même 
soin  que  leur  nomination.  Les  promotions  sont  faites  par  le  gouvernement 
après  avis  d'une  commission  supérieure  composée  de  conseillers  à  la  Cour 
de  cassation  de  Rome,  élus  par  leurs  collègues,  et  chargée  de  dresser  un 
tableau  d'avancement. 

L'Italie  possède  de  la  sorte  une  magistrature  éclairée  et  vraiment  indé- 
pendante, à  l'abri  des  influences  du  népotisme  ou  de  l'arbitraire  gouver- 
nemental. Puisse  cet  exemple  être  un  jour  suivi  par  notre  pays,  dans  la 
réforme  si  souvent  réclamée  du  recrutement  des  magistrats. 

J-M.  BOUCBARU, 

Docteor  en  droit. 


Les  aooords  franoo-anglais  dn  8  avril  19M,  par  Jean  Daagt, 
A.  DucbAne,  a.  db  Lapradillb,  M.  MoNGniAviLU,  M.  Faisant,  N.  Pou- 
us.  Pedone,  igoS. 

L'idée  qui  a  présidé  à  la  confection  de  ce  livre  est  excellente  :  on  a 
confié  à  des  collaborateurs  très  autorisés  l'étude  de  chacune  des  questions 
auxquelles  le  traité  de  1904  a  apporté  une  solution,  et  l'ensemble  est  pré- 
cédé d'une  introduction  historique  qui  donne  à  Taccord  sa  portée  diplo- 
matique. 

L'introduction  est  de  M.  Jean  Darcy  :  elle  résume  à  grands  traits  l'his- 
toire des  relations  franco-anglaises  et  montre  qu'une  entente  intime  ne 
pourra  subsister  entre  les  deux  peuples  qu'à  dater  du  jour  où  l'un  d'eux 
aura  renoncé  à  toute  prétention  maritime,  coloniale  et  commerciale.  L'au- 
teur n'a  donc  rien  de  l'optimisme  béat  de  trop  de  commentateurs  ;  peut- 
être  cependant,  ne  donne-t-il  pas  assez  d'importance  à  la  rivalité  anglo- 
allemande,  et  doni  la  portée  diplomatique  a  été  si  bien  mise  en  lumière 
par  M.  René  Millet  dans  un  article  de  la  Reoae  des  Deux-Mondes  de  1904. 
On  aurait  désiré  une  étude  plus  approfondie  des  faits  contemporains, 
depuis  1899  par  exemple,  de  Fachoda  à  l'accord,  et  une  bibliographie  de  la 
littérature  diplomatique  touchant  le  revirement  de  la  diplomatie  anglaise 
et  les  nombreux  traités.  A  vrai  dire,  nous  ignorons  si  la  critique  s'adresse 
à  l'auteur  de  l'article  ou  à  l'inspirateur  du  volume. 

M.  Moncharviile  étudie  la  question  de  Terre-Neuve  :  il  approuve  plei- 
nement la  solution.  Il  l'analyse  trop  brièvement  (p.  3a-34)  et  insuffisam- 
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ment  en  ce  qui  concerne  la  question  de  la  boette.  Il  n^indique  pas  que  la 
vraie  manière  de  défendre  la  convention  est  de  soutenir,  comme  M.  de 
Gaix,  qu'il  est  possible  de  renouveler  complètement  Tindustrîe  maritime 
dans  ces  régions  ;  avec  l'ancienne  méthode,  c^est  la  ruine  de  nos  pécheurs 
sur  le  grand  banc,  donc  sans  compensation,  dès  que  les  Terre-Neuviens 
mettront  un  peu  de  mauvaise  volonté  et  que  l'appAt  actuel  sera  épuisé, 
échéance  prochaine,  paraît-il. 

M.  Albert  Duchêne  analyse  Taccord  touchant  l'Afrique  occidentale  avec 
un  peu  trop  d'optimisme  :  il  semble  ignorer  les  droits  qu'on  a  élevé 
sur  la  valeur  de  la  nouvelle  frontière  Say-Barrona  :  en  tout  cas,  il  n'y 
répond  pas. 

L'étude  de  M.  Politis  sur  la  situation  nouvelle  créée  en  Egypte  est 
excellente  ;  celle  de  M.  de  Lapradelle  sur  le  Maroc  est  intéressante  :  mais 
il  n'y  indique  aucune  difficulté  possible  provenant  de  l'Allemagne,  alors 
que,  dès  juillet  1904*  les  observateurs  la  faisaient  prévoir;  même  il  affirme 
que  l'Allemagne,  pressentie  par  la  France,  se  montra  favorable  (p.  ii5)  ; 
on  regrette  d'autre  part  qu'il  ait  insisté  aussi  peu  (p.  i3o-i3i)  sur  les 
difficultés  d'ordre  intérieur  provenant  du  Maroc  et  de  ses  conditions 
sociales. 

Quelques  pages  sont  consacrées  au  Siam  par  M.  Faisant,  et  M.  Politis 
ajoute  un  nouveau  chapitre  à  son  livre  sur  les  Nouvelles-Hébrides. 

L'ouvrage  est  donc  des  plus  utiles  et  pour  les  diplomates  et  pour  les 
jurisconsultes  de  droit  public. 

Gabriel  Louis-Jàray, 

Auditeur  an  Conseil  d*Etat. 


Des  expertises  devant  les  Conseils  de  préfecture,  par  G.  Lbnotte, 
docteur  en  droit,  conseiller  de  préfecture.  2  vol.  in-8,  Paris^  Marchai  et 
Billard,  1905.  T.  I:  Des  expertises  en  matières  spéciales;  t.  II:  Des  exper- 
tises en  matières  de  contributions  directes. 

Au  seuil  du  conteotieux  administratif  se  présente  un  problème  des  plus 
ardus,  celui  de  la  nature  des  juridictions  administratives. 

Les  uns  ont  vu  en  elles  une  branche  de  l'autorité  administrative,  à 
savoir  l'administration  juridictionnelle  chargée  d'imposer  le  respect  du 
droit  à  l'administration  active.  L'existence  de  ces  organes  juridictionnels 
serait  uoe  conséquence  de  la  règle  de  la  séparation  des  autorités  executive 
et  judiciaire  (i). 

D'autres,  au  contraire,  considèrent  la  justice  administrative  comme  un 
démembrement  de  la  juridiction  judiciaire,  qu'une  regrettable  confusion 
de  pouvoirs  et  de  fonctions  a  fait  confier  à  des  administrateurs  (2). 

(i)  Bertu&jixt,  Droit  adrniniilraiif,  3*  édit.^  igo5,  p.  84C  ;  Artur,  Séparation 
des  poavoirs  et  séparation  des  fonctions,  Paris,  igoo  ;  G.  Jbzr,  Les  principes  gêné» 
roux  du  droit  administratif  ,  Paris,  1904,  pp.  laa  et  s. 

(9)  Jacqublin,  Les  principes  dominants  da  contentieux  administratif,  Paris,  1898. 
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De  cette  dirergence  initUle  résultent  deux  tendances  opposées  :  les  uns 
pour  voir  la  juridiction  administrative  se  développer  d'une  façon  autonome 
s'efforcent  de  lui  donner  des  règles  originales  et  une  constitution  propre; 
les  autres  cherchent  à  ramener  aux  formes  judiciaires  l'action  de  cet  organe 
qui  n'aurait  jamais  dû  sortir  du  domaine  de  la  justice  du  droit  commun. 

Ces  deux  tendances  se  manifestent  notamment  dans  la  procédure  des 
tribunaux  administratifs,  o  La  procédure  administrative,  dit  M.  Jacquelin, 
se  débat  sous  Tempire  de  deux  influences  contraires.  Tantôt  l'évolution 
juridictionnelle  aboutit  au  triomphe  des  régies  de  la  justice  ordinairet 
tantôt  c'est  la  confusion  des  fonctions  qui  remporte  et  rattache  encore  la 
procédure  de  la  juridiction  administrative  aux  pratiques  du  système 
bureaucratique  »  (i)*  L'influence  de  cette  idée  que  la  juridiction  adminis- 
trative devait  se  développer  d'une  façon  autonome,  s'est  traduite  par  la 
création  d'une  procédure  à  peu  près  exclusivement  j'urûprudentiellë  dont 
le  législateur  n'est  venu  qu'ultérieurement  consacrer  les  résultats  acquis. 
Et  formée  sous  l'influence  bureaucratique, cette  procédure  apparatt  comme 
moins  archaïque  et  plus  avantageuse  pour  le  plaideur  que  la  procédure 
civile  :  dirigée  par  le  juge,  suivie  sur  mémoires  écrits,  simple  et  peu  coù* 
teuse  en  général,  elle  n'a  pas  peu  contribué  à  consolider  la  situation  des 
juridictions  administratives  dans  notre  droit  public.  La  seconde  influence 
signalée  a  cependant  souvent  encore  inspiré  la  jurisprudence  :  c'est  à  la 
procédure  civile  que  les  tribunaux  d'abord  et  le  législateur  ensuite  ont 
emprunté  les  règles  des  débats  oraux  qui,  introduits  exceptionnellement» 
tendent  à  devenir  le  principe,  celles  des  recours,  du  référé,  etc.,  que  con- 
naît maintenant  la  procédure  administrative. 

Mais  il  s'en  faut  encore  de  beaucoup  que  cette  procédure  administrative 
fasse  l'objet  d'un  code  complet  :  la  loi  reste  muette  sur  des  points  capitaux. 
Et  alors  le  conflit  renatt  entre  les  deux  opinions  opposées  :  dans  le  silence 
de  la  loi  administrative  le  tribunal  doit-il  se  référer  purement  et  simple- 
ment au  Gode  de  procédure  civile? 

La  plupart  des  auteurs  (a)  nient  la  nécessité  de  cette  transposition  et 
sont  souvent  suivis  par  la  jurisprudence  :  le  caractère  spécial  de  cette 
procédure  qui  nécessite  plus  de  célérité  et  moins  de  frais  exige  qu'on  lui 
reconnaisse  une  existence  indépendante.  Ce  n^est  pas  à  dire  que  les  règles 
judiciaires  seront  intégralement  rejetées  :  au  contraire  le  juge  administratif 
devra  s'en  inspirer,  mais  il  empruntera  bien  moins  à  l'œuvre  judiciaire 
qu'à  l'esprit  d'équité  qui  inspire  toute  procédure  et  il  se  souviendra  seule- 
ment que  des  besoins  identiques  postulent  des  règles  analogues. 

Au  contraire  M.  Jacquelin  montre  combien  cette  extension  est  désirable 
et  quelles  applications  en  doivent  être  faites  en  matière  de  délais-renvois, 

(i)  Jagqusun,  «  L*évoIutioa  de  la  procédure  administrative  (dans  cette  Rwae, 
1903,  t.  XIX,  pp.  373  et  s.,  et  t.  XX,  pp.  5  et  s.),  /.  c.  p.  384. 

(a)  BaiMOHD,  «  Examen  critique  de  la  loi  du  aa  juillet  1889  (Reo,  Qén.  (tAd,, 
t.  XXIX  et  s.);  Hauriou.  Droit  administratif,  5»  éd.,  1903,  p.  836. 
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délais,  nullités,  opposition,  etc.  (i).  M.  Lenotte  formule  la  même  règle 
dans  une  étude  de  jurisprudence  relative  à  la  procédure  devant  les  Conseils 
de  préfecture  incomplètement  réglée  par  la  loi  du  22  juillet  1889,  et  qui 
porte  sur  l'expertise. 

Les  premiers  commentateurs  de  la  loi  de  1889  n'ont  pu  prévoir  toutes  les 
questions  qui  devaient  se  poser  sur  ce  point,  qu'ils  ont  volontiers  laissé 
dans  Tombre.  Et  cependant  cette  matière  mérite  un  examen  approfondi 
tant  par  la  multiplité  des  cas  dans  lesquels  l'expertise  est  ordonnée  par 
les  Conseils  de  préfecture  que  par  les  difficultés  nombreuses  qui  s'élèvent 
dans  les  expertises  spéciales  relatives  aux  occupations  temporaires,  aux 
contraventions  de  voirie,  dégradation  de  chemins  vicinaux  ou  ruraux,  aux 
contributions  directes,  etc.  M.  Lenotte  vient  de  donner  de  ces  questions  un 
examen  détaillé  dans  son  important  ouvrage  sur  «  les  expertises  devant 
les  Conseils  de  préfecture  ». 

L'auteur  n'a  pas  entendu  faire  œuvre  de  doctrine.  C'est  un  praticien  qui 
s'adresse  à  des  praticiens.  En  présence  des  nombreuses  lois  spéciales  aux- 
quelles s'est  superposée  la  loi  de  1889,  en  présence  des  lacunes  persistant 
cependant  dans  la  procédure,  il  n'a  cherché  à  résoudre  les  difficultés  juri- 
diques que  par  l'exposé  d'ailleurs  très  complet  de  la  jurisprudence  du 
Conseil  de  préfecture  et  du  Conseil  d'Etat.  Il  a  colligé  et  donné  intégrale- 
ment un  grand  nombre  de  décisions  qui  constituent  les  textes  de  ce  droit 
prétorien.  C'est  là  l'originalité  de  son  travail. 

Avec  cette  méthode,  il  aborde  l'examen  d'une  part  des  procédures  nor* 
maies  et  spéciales  de  l'expertise,  d'autre  part  de  toutes  les  opérations 
auxquelles  les  experts  peuvent  être  appelés.  Le  praticien  n*omet  point  de 
donner  les  formules  des  actes  de  demande  d'expertise,  de  déterminer  ]*hn 
délais,  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  d'indiquer  le  nombre  des 
experts,  les  formalités  de  leur  commission  et  de  leurs  rapports,  de  fixer 
leurs  honoraires,  etc.  D'autre  part  s'il  consacre  son  premier  volume 
d'abord  à  l'expertise  ordinaire,  l'expertise  de  droit  commun,  puis  à 
diverses  expertises  spéciales,  en  matière  de  bâtiments  menaçant  ruine, 
d'établissements  présentant  des  dangers  d'incendie,  de  mines,  minisère  et 
carrières,  d'occupation  temporaire  de  terrains  ;  il  réserve  tout  le  tome  II  de 
son  ouvrage  à  l'importante  matière  des  expertises  relatives  aux  contribu- 
tions directes  et  taxes  assimilées  ou  non  assimilées. 

Bien  que  l'auteur  ne  dégage  pas  de  ses  différentes  études  les  principes 
généraux  que  la  doctrine  espère  y  trouver,  on  tire  néanmoins  aisément  de 
ses  recherches  de  jurisprudence  la  confirmation  de  la  règle  que  nous  avons 
indiquée,  à  savoir  l'inspiration  fréquente  du  Code  de  procédure  civile 
Peut-être  l'auteur  s'est-il  montré  trop  absolu  en  formulant  au  début  de 
son  ouvrage  la  règle  de  l'application  intégrale  du  droit  commun,  dans 
le  silence  de  la  loi  administrative  :  les  espèces  qu'il  présente  sont  moins 


(i)  Jacquium  :  /.  c,  t.  XX,  de  cette  Revue, 
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probantes  et  ne  paraissent  pas  avoir  tranché  la  controverse  que  nous  avons 
sig^nalée. 

En  tout  cas,  on  doit  savoir  gré  à  M.  Lenotte  d'avoir  apporté  par  un  tra- 
vail aussi  consciencieux  en  des  matières  parfois  ignorées  et  fréquemmemt 
obscures,  des  solutions  pratiques,  notamment  en  matière  de  mandats  don- 
nés par  les  contribuables. 

Henrt  Nbzard, 

Chargé  de  Cours  à  Im  F  ealté  de  droit 
de  rUoirereité  de  Nancy. 


Les  Inégalités  de  classe  en  matière  d'électorat  politique.  La  théorie 
et  la  pratique  de  la  révision  des  listes  électorales.  Les  abos  et 
leurs  remèdes.  La  révision  des  listes  électorales  dans  le  Rhône 
en  1906,  par  Eoouard  Lambert.  Paris,  1906,  Giard  et  Brière,  éditeurs, 
I  broch.  62  pages,  0  fr.  5o. 

L'auteur  a  voulu  écrire  une  brochure  de  propagande  politique  destinée  à 
éveiller  dans  les  masses  électorales  Tesprit  de  résistance  aux  abus  commis 
par  les  commissions  municipales  chargées  de  la  révision  des  listes  élec- 
torales. Les  abus  que  signale  le  professeur  Lambert  dans  celle  élude  très 
documentée  mais  qui  aurait  gagné  à  être  écrite  dans  un  style  moins 
acerbe,  sont  au  nombre  de  quatre  principaux  :  lo  les  commissions  muni- 
cipales ne  motivent  pas  leurs  décisions  en  sorte  que  Télecteur  écarté  des 
listes  ne  sait  pas  pour  quelle  raison  on  l'exclut;  sfi  en  violation  de 
l'article  i4  de  la  loi  du  5  avril  1884,  les  commissions  municipales 
n'admettent  pas  le  domicile  —  sans  condition  de  durée  de  résidence  — 
comme  constituant  à  lui  seul  un  titre  d'inscription  sur  les  listes  ;  3*  les 
commissions  refusent  systématiquement  d'examiner  toute  demande  d'ins- 
cription qui  n'est  pas  accompagnée  d'un  certificat  attestant  que  réiectear, 
dont  rinscription  est  réclamée,  s'est  fait  préalablement  rayer  des  listes  de 
la  commune  sur  lesquelles  il  avait  figuré  jusque-là;  4^  les  commissions 
municipales  procèdent  à  des  radiations  d'office  ;  dès  lors,  l'électeur  ne  peut 
faire  entendre  sa  protestation  avant  d'être  rayé. 

Le  résultat  de  ces  pratiques  illégales,  si  l'on  en  croit  le  professeur  L., 
c'est  la  perturbation  du  suffrage  universel,  l'écrasement  des  humbles, 
incapables  de  se  faire  rendre  justice  et  écartés  du  scrutin. 

Le  remède  préconisé  par  M.  L.,  c'est  non  pas  le  recours  au  Ic^slatenr  >- 
c'est  inutile  — ;  non  pas  aux  préfets  —  il  ne  faut  pas  compter  sureux;  — c'est 
Vaction  du  tiers  électeur.  Il  suffit,  pour  mettre  fin  à  ces  abus,  d'user  de  la 
règle  légale  d'après  laquelle  chaque  électeur  a  le  droit  de  surveiller  les 
opérations  de  révision  des  listes  électorales  dans  toutes  les  communes  qui 
font  partie  de  la  même  circonscription  législative.  Il  faut  organiser  dans 
tout  le  pays,  d'une  manière  systématique  et  permanente,  l'action  du  tiers 
électeur;  que  les  citoyens  désignent  des  délégués  dans  chaque  commune, 
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et  des  comités  qui  porteront  devant  le  juge  de  paix  et  même  devant  laCour 
de  cassation  les  décisions  illégales  des  commissions  municipales.  Bientôt 
on  verra  disparaître  les  abus  ;  sans  doute  aussi  se  produira  une  interven- 
tion spontanée  du  législateur  qui,  frappé  de  l'encombrement  des  rôles  de 
la  Cour  de  cassation,  —  suite  nécessaire  de  celte  organisation,  —  retouchera 
l'institution  des  commissions  municipales  en  leur  adjoignant  la  collabo- 
ration d'un  technicien,  le  juge  de  paix,  par  exemple. 

G.  J. 


Les  messages  présidentiels  en  France  et  anx  Etats-Unis  par 
Antoine  Marcaggi,  docteur  en  droit.  —  i  vol.  în-8,  i83  p.,  Paris,  1906, 
Larose.  et  Tenin,  édit. 

Cette  monographie,  tout  à  fait  neuve,  comme  exposé  et  plus  encore  comme 
documentation,  quant  au  plan  et  eu  égard  aux  idées  générales,  constitue 
l'efiFort  le  plus  louable  vers  la  synthèse  et  la  construction,  et  son  intérêt 
demeure  tout  entier,  après  des  livres  extrén^ement  remarquables  mêmes 
sur  Le  rôle  du  pouvoir  exécutif  dans  les  Républiques  modernes^  qui, 
faute  d'avoir  dépouillé  un  à  un  les  messages,  n'ont  rien  dit  presque  sur  la 
portée  et  révolution  comparées  en  France  et  aux  Ëtats-Unis  de  cette  forme 
d'activité  du  chef  de  TËtat.  C'est  son  meilleur  titre,  en  efiPet,  d'avoir,  des 
réalités  et  des  textes,  dégagé,  d'une  manière  apparemment  définitive,  une 
loi  politique,  suivant  laquelle,  là  où,  soit  par  les  circonstances,  soit  par 
la  constitution,  le  président  est  appelé  à  exercer  un  pouvoir  personnel,  les 
messages  sont  très  actifs^  et  là,  au  contraire,  où  le  président  ne  possède 
que  des  attributions  efiPacées,  les  messages  sont  également  efiPacés  ;  eic'esl 
aussi  toute  sa  matière  d'avoir  montré  comment  ces  messages  sont  ici,  en 
France,  sans  influence  et  vides  de  programmes  directeurs,  tandis  que  là, 
aux  Ëtats-Unis,  toujours  plus,  ils  sont  préoccupés  de  tracer  à  la  législa- 
ture son  champ  d'action,  et  tout  à  fait  propres  à  révéler,  suivant  le  mot 
d'un  auteur,  M.  Barthélémy,  <f  ce  qu'a  d'artificiel,  de  «  littéraire  »,  quand 
on  l'applique  à  l'époque  actuelle,  la  thèse  de  l'infériorité,  par  rapport  à 
l'initiative  formelle  des  pays  parlementaires,  des  conseils  que  donne  au 
Congrès  le  président  des  Etats-Unis  ».  —  Cette  preuve,  pourrait-on  dire, 
elle  Ta  administrée  en  deux  parties,  dont  la  méthode  est  au  premier  abord 
contradictoire,  attendu  que  l'une  est  à  tendances  historiques,  et  l'autre 
plutôt  didactiques  ;  mais  ce  serait  bien  le  moindre  reproche,  car  cette 
allure  différente  était  presque  imposée  par  une  antinomique  situation  de 
fait  :  aussi  bien,  pour  l'un  des  pays,  il  y  avait  tout  uniment  à  constater 
une  importance  décroissante,  même  une  dégénérescence,  du  message,  due, 
non  seulement,  comme  on  pourrait  être  tenté  de  le  croire,  à  une  diminua 
tion  dans  la  valeur  des  hommes  appelés  à  la  magistrature  suprême,  mais 
plus  encore  aux  changements  survenus  dans  les  institutions  et  à  la  perte 
par  le  chef  de  l'Etat,  depuis  i848et  le  temps  de  Thiers,  du  caractère  repré- 
sentatif d'une  force  sociale  ;  au  contraire,  pour  les  Etats-Unis,  et  parce 
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que  les  messages,  après  avoir  été  au  débat  la  suite  des  discours  du  trôae 
de  la  couronne  anglaise,  ont  acquis  une  influence  extrême,  il  j  avait  Heu, 
avec  les  textes  mêmes,  d'abord  d'en  suivre  l'usage  afférent,  sinon  à  cha- 
cune des  attributions  du  président,  du  moins  aux  plus  essentielles  (direc- 
tion de  la  politique  étrangère,  administration  intérieure  du  pays,  législa- 
tion, nomination  des  fonctionnaires),  ensuite,  d'après  cette  expérience,  de 
discuter  énergiquement  la  comparaison,  trop  répétée,  faite  par  Bryce,  du 
message  à  «  un  coup  de  fusil  en  l'air  i.  —  Il  n'empêche  que.  dans  l'exécu- 
tion de  cette  tAche,  plusieurs  points  méritent  des  critiques,  lesquelles 
procèdent  toutes  peut-être  d'un  seul  et  même  défaut,  celui  d'une  extrême 
sécheresse  en  la  forme  d'ailleurs  séduisante  par  son  laconisme,  celui  d'une 
brièveté  excessive  aussi  dans  l'expression  des  idées  générales  bien  déga- 
gées et  des  vues  finement  notées  à  l'ordinaire  de  psychologie  politique. 

De  lacunes,  il  n'en  existeguère,saufun  appel  trop  peu  fréquent  aux  textes, 
qui,  pour  être  de  simples  faits,  ont  droit  tout  au  moins  à  une  citation  ;  sauf 
aussi  un  usage  trop  rare  de  certaines  sources,  où  les  raisons,  les  prêcé* 
dents  et  les  détails  sont  en  nombre  variable  comme  le  FédéralitU^  VEiê- 
toire  constitaiionneiU  de  Stubbs  et  des  Mémoires,  tels  ceux  de  M.  Guixot. 

—  D'insuffisances  proprement  dites,  il  n'y  en  a  d'autres,  m'a-t-il  semblé, 
que  celles  relatives  au  message  de  démission  de  M.  Grévy,  et  aux  suites 
des  messages,  l'explication  n'étant  nulle  part  écrite  que,  si  les  Chambres 
ne  répondent  pas  au  message  et  en  donnent  simplement  acte  au  président, 
c'est,  comme  il  fut  dit  encore,  le  3  juillet  i894i  au  sujet  d'un  message  de 
M.  Casimir  Périer,  parce  que,  si  les  Chambres  pouvaient  répondre,  elles 
s'adresseraient  au  président,  ce  que  n'a  pas  voulu  le  législateur  de  1875. 

—  Mais,  de  touches  trop  légères,  il  y  en  a  quelques*unes  :  soit  an  point  do 
vue  positif  et  formel,  sinon  sur  les  diverses  conceptions  du  message  et 
sa  distinction  d*avec  les  discours  du  trône  dans  les  monarchies  parlemen- 
taires, du  moins  sur  sa  place  par  rapport  aux  déclarations  ministérielles 
et  aux  autres  modes  de  communication  de  l'exécutif  avec  les  chambres; 
soit  au  point  de  vue  de  la  science  politique,  sur  des  idées  comme  celle-ci 
que,  tant  est  grande  la  logique  irréductible  des  faits  sociaux,  toute  orga- 
nisation de  l'exécutif  est  dominée,  influencée  ou  déformée  par  les  notions 
générales  et  les  vues  adoptées  sur  l'objet  du  gouvernement,  ou  cette  autre 
que,  tant  il  y  eut  d'exagération  dans  la  grande  théorie  révolutionnaire  de 
la  représentation  par  les  seules  assemblées,  il  y  a  (les  Etats-Unis  en  font 
la  preuve)  de  possibilité,  et  d'avantages  au  point  de  vue  de  l'art  politique, 
à  la  dualité  de  la  représentation  de  la  nation,  tant  par  le  chef  de  l'Etat  que 
par  le  législatif.  —  Au  total,  parce  que  son  ampleur  n'est  point  ainsi  tou- 
jours suffisante,  parce  que  son  trait  aussi  est  parfois  imprécis  et  sa  pers- 
pective souvent  trop  réduite,  l'œuvre  de  M.  Marcaggi  n'est  point  une  œuvre 
de  tout  premier  ordre  ;  elle  est  tout  au  moins  des  meilleures  ;  des  plus 
utiles  et  des  mieux  venues. 

Joseph  Deupecs. 
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l40  libéralisme  ioonomique  d»  l'Angleterre,  par  WilHaoi  Ouaud, 
docteur  an  droit.  —  i  vol,  ia*8,  33i  p.,  Paris,  tgoG,  Bonvalol-Jouve, 
édit. 

Beaucoup  de  bien  doit  être  dit  de  ce  travail  aux  divisions  simples,  aux: 
proportions  Justes,  à  la  documentation  lapénéralemeni  solide,  et  à  la  finesse 
maintes  fois  révélée.  —  Son  mérite,  et  il  est  grand,  on  peut  le  déclarer 
hardiment,  consiste  surtout  à  avoir  opposé  un  libéralisme  qui  a 
évolué  depuis  Adam  Smith,  qui  s*est  démocratisé  et  qui  est  resté  vivant^ 
de  la  vie  même  de  la  nation,  à  ce  libéralisme  quelque  peu  cristal- 
lisé, prêt  à  affirmer  une  irréductible  incompatibilité  entre  la  liberté 
individuelle  et  le  régime  démocratique,  et  cantonné  dans  sa  doctrine 
négative,  hostile  aux  idées  de  solidarité  et  de  législation  sociale,  où  ae 
complaisent  les  adeptes  de  la  petite  secte  libérale  française.  —  La  voie  lui 
avait  été  tracée,  du  moins  quelque  peu  indiquée,  en  particulier  par  cer- 
tain livre  :  il  me  souvient,  en  effet,  dans  cet  ordre  d'idées,  d'une  étude  sur 
Vœaore  économique  de  David  Hame,  que  l'Université  de  Paris  qualifiait,  il 
y  a  trois  ans,  de  «  travail  d'nn  véritable  penseur»,  tant  elle  dépasse  par  sa 
portée  un  simple  essai  de  reconstruction,  et  dans  laquelle  M.  Schatz,  éta- 
blissant combien  la  production  de  Hume  est  pénétrée  par  sa  philosophta 
et  procède  d'elle,  avait  montré,  chez  cet  écrivain,  une  formule  de  la  théo- 
rie individualiste  plus  souple  et  moins  étroite  que  celle  émise  par  certai- 
nes écoles  libérales  qui  se  réclament  d'elle  et  pourtant  ne  la  continuent 
pas.  —  Ceci  n'est  en  rien,  au  surplus,  pour  diminuer  l'importance  de  la 
monographie  de  M.  0.,  contre  laquelle  il  pourrait  être  élevé  quelques  griefs 
d'ordre  varié  :  les  uns,  d'erreurs  accidentelles  de  législation  ou  de  faiblesses 
assez  répétées  dans  l'exposé  de  la  doctrine  libérale  classique,  de  Hume  à  Ri- 
cardo;  les  autres,  d'imprécisions  ou  plutôt  de  sécheresse  dans  la  Se  partie  : 
autant  il  y  a,  sauf  l'observation  ci-dessus,  d'informations,  de  vie,  de  couleur 
même,  dans  l'histoire  du  libéralisme  naturaliste  et  évolutif  d'Adam  Smith 
et  de  Maltbus,  rationaliste  et  déductif  de  Ricardo  et  des  radicaux  phi- 
losophes, pratique  de  l'Ecole  de  Manchester,  renouvelé  avec  Stuart  Mill, 
Carlyle,  Ruskin  ou  Dickens,  et  arrêté  pour  l'heure  au  programme  expli- 
qué dans  l'excellent  ouvrage  d'Herbert  Samuel,  —  autant  les  informations 
amples  et  précises  sont  à  la  base  des  détails  fournis  sur  la  législation 
ouvrière  et  foncière  ou  la  politique  commerciale  et  coloniale  de  l'Angle- 
terre, —  autant  l'opposition  des  libéralismes  britannique  et  français  est 
superficiellement  établie,  et  la  conclusion  peu  nuancée  et  partant  peu 
conforme  à  la  réalité  :  ainsi,  d'une  part,  faute  d'avoir  assez  accentué  Je 
contact  avec  les  faits,  soigneusement  recherché  par  l'un  et  hautainement 
négligé  par  l'autre,  M.  Oualid  n'a  point  mis  en  relief  les  résultats  de  cette 
divergence  qui  perpétue  en  Angleterre  la  connaissance  et  la  force  des 
principes  individualistes,  et  en  France  laisse  l'éducation  socialiste  et 
étatiste  prendre  le  pas  sur  cette  même  doctrine  libérale  ;  et,  d'autre  part^ 
faute  d'avoir  assez  étendu  son  rayon  visuel,  il  a  méconnu  combien  le  libé- 
ralisme, loin  d'être  tout  dans  la  coterie  blâmée,  eat  vraimeat»  ou  mène  uoi* 
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quement,  ailleurs,  chez  Nietzsche  et  chez  Ibsen,  Renan  ou  de  Gurel,  Tocque- 
ville  et  Taîne  surtout,  qui  donnent,  tous  deux,  de  l*hi8toire  une  interprétation 
individualiste  et  ne  craignant  point  d'accepter  et  prévoir  la  démocratie 
comme  un  fait  naturel  et  nécessaire  ;  et  il  a  négligé  aussi  cette  intéres- 
sante question  de  savoir  si  les  mouvements  démocratiques,  qui  se  ratta- 
chent aux  divers  aspects  du  catholicisme  social,  ne  sont  pas  inconsciem- 
ment inspirés  par  la  plus  pure  pensée  libérale,  celle  des  économistes  qui 
assignent  comme  seule  fin  à  leur  doctrine  la  libre  et  indispensable  expan- 
sion de  toute  personnalité  humaine.  — Toutefois,  malgré  ces  critiques,  Tœu- 
vre  demeure  tout  entière  debout,  non  comme  une  «  frêle  esquisse  »,  mais 
comme  une  «  peinture  nourrie  ». 

JosspH  Dblpecb, 


A  propos  de  la  maxima  Error  communis  facUjas,  par  Gaston Mobik,  chargé 
de  cours  à  la  faculté  de  droit  de  TUniversité  d*Aix-Marseillc.  —  i  br.  gr.  în-8, 
34  p*  Marseille,  Barlatier. 

Tant  par  Tidée  juridico-sociologique  qui  l'étaie  qu*à  raison  d'une  question 
de  droit  public  et  administratif  dont  elle  fait  un  large  état,  celle  brochure  mérite 
d*étre  signalée  dans  la  Bévue  ;  il  est  jusle  aussi,  sinon  même  nécessaire,  d*en 
parler,  tant  le  fondement  en  paraît  solide,  rargumenlation  habile  el  la  forme 
nerveuse,  précise  et  agréable.  —  Le  prétexte  en  a  été  l'examen  critique  (p.  17-26) 
d'un  remarquable  Essai,  de  M.  Alfred  Lohikwski,  ^ar  le  rôle  adael  de  la  maxime 
«  Error  communis...,  »  [Th.  doct.  Aix,  1906,  aa6  p.]  ;  l'occasion  plus  immédiate, 
l'élude  du  double  conflit,  si  intéressant  à  raison  du  mouvement  jurisprudentiel, 
provoqué,  de  date  très  ancienne,  par  la  question  des  actes  de  l'héritier  apparent, 
et«lout  récemment,  par  le  problème  des  hypothèques  consenties  soit  par  une  congré- 
gation non  autorisée  dissoute  en  exécution  de  la  loi  de  1901,  soit  par  les  prête-noms 
de  la  congrégation  (p.  5-1 5).  Aussi  bien,  dans  les  deux  cas,  la  préoccupation 
dominante  en  justice  paraft^elle  être  désormais  moins  le  respect  de  la  volonté 
individuelle  que  la  sécurité  des  tiers  et  les  nécessités  du  crédit,  c'est-à-dire  de 
la  confiance,  dans  les  transactions  (p.  4)  ;  ce  qui  amène  le  vrai  juriste,  préoccupé 
de  l'harmonie  entre  l'évolution  sociale  et  le  développement  du  droit,  et  tenu  de 
ce  chef  à  adapter  perpétuellement  la  technique  juridique  aux  exigences  de  la  vie 
(p.  17).  à  constater,  dans  les  législations  les  plus  récentes,  un  abandon  du  prin- 
cipe de  Tautoiiomie  contractuelle  et  un  retour  vers  le  matérialisme  et  le  forma- 
lisme, tant  il  est  vrai,  comme  l'a  constaté  Ihering  {Esprit  du  droit  rom.,  lUg  187) 
que  la  forme  devient  aux  actes  juridiques  «  ce  qu'est  pour  la  monnaie  Tem* 
preinte  »  qui  dispense  de  toute  vérification  du  titre  et  du  poids,  i.  e.  de  la  valeur 
des  monnaies. 

Ce  n'est  ici  le  lieu  de  rappeler,  ni  les  développements  de  la  brochure  relatifs 
aux  actes  de  disposition  de  l'héritier  apparent  [Gpr.  Cass.  36  janvier  1897, 
D.  97.  I.  33,  avec  note  de  M.  Sarhut,  et  un  Examen  doctrinal  de  M.  GBABJfOirr, 
dans  la  Aet;.  cr<7.  de  léffisl.,  190a,  16  sq.],  ni  même,  touchant  les  hypothèques 
congréganistes,  la  critique  d'une  jurisprudence  qui,  après  avoir  reconnu  la  capa- 
cité de  constituer  droit  réel  aux  congrégations  illicites  considérées  comme  socié- 
tés de  fait  [V.  l'argumentation  cl  la  documentation  d'une  Consultation  de  M*  Bar- 
aoux,  Gae.  des  Trib,,  a8  février  1901],  i^  répudie  pour  Theure  la  théorie  de  la 
société  de  fait  comme  contraire  à  l'esprit  général  et  à  l'ensemble  des  dispositions 


G»  MORIN.  —  A  PROPOS  DE  LA  MAXIME  791 

de  la  loi  rétroactive  de  igoi  [V.  Civ.  casa.  8  févr.  1904»  Sir,  1906. 1. 17,  avec  note 
de  M.  Ghavbgriii, i>a//.  1904.  i.  17»  arec  les  conclas.  Froc.  gén.  Baudouin],  et  2, 
en  ane  série  fort  importante  dedécisions  de  première  instance  et  d'appel  (p.  ia-i4)f 
valide  la  constitution  d'hypothèque,  sinon  toujours»  du  moins  dans  des  cas  oit, 
la  maxime  Brror  communis  pouvant  produire  en  droit  son  effet  créateur  parce 
qu'elle  peut  en  fait  recevoir  son  application,  l'erreur  présentait  ce  double  carac- 
tère d'être  commune,  c'est-à-dire  parta§^ée  par  la  presque  unanimité  des  gens,  et 
invincible»  c'est^-dire  à  peu  près  inéluctable.  —  Ce  qu'il  faut,  semble-t-il,  au 
contraire,  c'est  rapporter,  d'un  mot,  les  conclusions  de  l'étude,  plus  précises  que 
celles  de  M.  Loniewski,  très  voisines  à  tout  le  moins  des  idées  de  sociologie 
féconde  et  de  véritable  droit  pur  auxquelles,  par  deux  fois  [Responzabiliti  et 
eontrot,  dans  la  Reu,  crit.  de  légUl.,  1899,  36  sq.  —  L'exercice  da  droit  collectif, 
dans  la  Rev.  trim.  de  dr.  civ,,  I,  1908,  95  sq.]  le  talent  vigoureux  de  M.  Emma- 
nuel Lbvt  a  donné,  on  doit  le  dire,  un  puissant  relief  et  assuré,  il  le  faut  espé- 
rer, une  définitive  fortune. 

La  maxime  n'a  point  chance  d'être  légitimée  dans  ses  diverses  applications 
jurisprudentielles  d'après  la  tradition  ou  la  loi,  attendu  qu'il  n'y  a  aucune  con- 
cordance entre  la  chose  jugée  et  cette  tradition  ou  cette  loi  (p.  17-19),  mais  uni- 
quement d'après  son  fondement  philosophique  et  juridique  ;  or,  à  ce  dernierpoint 
de  vue,  et  envisagée  dans  la  fonction  translative  qu'on  lui  veut  attribuer,  elle 
peut  passer  moins  comme  une  cause  de  dérogation  au  droit  commun  dans  l'in- 
térêt de  l'équité  que  comme  une  véritable  source  de  droit  (p.  20),  attendu  que. 
Terreur  commune  se  ramenant  à  une  de  ces  croyances  de  la  collectivité  sur  les- 
quelles repose  le  droit,  et  consistant  dans  l'habitude  générale  d'une  fausse  inter- 
prétation ou  de  la  non-application  de  la  loi,  le  problème  serait  affirmative- 
ment résolu  du  pouvoir  abrogateur  delà  coutume  et  delà  jurisprudence  par  rap- 
port à  la  loi  (p.  a3,  n.  1).  Deux  idées  sont  ainsi  très  judicieusement  suivies  et 
mises  en  œuvre  :  l'une,  pour  expliquer  la  maxime,  sinon  juridiquement,  du 
moins  économiquement  et  eu  égard  aux  besoins  du  crédit,  faisant  de  la  croyance 
le  fondement  philosophique  du  transfert  des  droits  accomplis  entre  individus 
sous  l'empire  d'un  état  législatif  déterminé  (p.  34.  Rpr.  la  très  curieuse  cita- 
tion de  Pascal,  Peneées,  Ch.  I,  IV,  V)  ;  ->  l'autre,  pour  fonder  l'acquisition  au  tiers 
de  bonne  foi  par  l'effet  de  la  maxime,  présentant  (p.  37)  la  suppression  du  droit 
acquis  du  propriétaire  et  la  perte  de  la  revendication  comme  une  sanction  de  la 
responsabilité  dudit  propriétaire,  tenu,  d'après  M.  Lévy,  par  l'obligation  géné- 
.rale  de  ne  pas  tromper  la  confiance  nécessaire  à  l'entretien  des  relations  sociales, 
et  frappé,  suivant  l'analyse  plus  poussée  de  M.  Morin  (p.  a8),  par  la  théorie  du 
risque,  du  chef  de  cas  fortuits  et  de  dommages  causés  sans  intention  de  nuire 
et  dans  l'exercice  parfaitement  licite  du  droit  ;  d'où  cette  conclusion  (p.  39,  34) 
que,  quand  la  jurisprudence  fait  perdre  son  droit,  faute  d'exercice,  au  proprié- 
taire véritable,  elle  consacre  un  résultat  identique  au  fond  à  celui  qu'elle  adopte 
dans  les  cas  réprimés  d'abus  de  droit,  à  cette  différence  extérieure  près  qu'en 
Tespèce  le  propriétaire  est  resté  en-deça  de  son  droit  au  lieu  d'aller  au-delà. 

La  monographie  est,  de  la  sorte  et  du  même  coup,  une  justification  de  la  res- 
ponsabilité sociale,  et  non  plus  individuelle,  qui  lie  l'individu  envers  la  société 
à  raison  du  besoin  de  croyance,  1.  e.  de  confiance  dans  les  transactions 
(p.  a5),  et  une  illustration  de  la  crise  de  l'individualisme  et  du  développement 
progressif  de  l'étatisme  et  du  droit  collectif  (p.  3).  —  S'il  fallait  de  toute 
nécessité  formuler  une  critique,  on  se  sentirait  tenté  d'y  regretter  le  défaut  de 
tout  aperçu  même  rapide  sur  le  rôle  des  brocards  dans  l'évolution  du  droit  ; 
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mais  le  grief  eet  à  l'excès  minime  contre  une  publieetion  qnl»  par  eâ  lirBeU 
coDcise  et  ion  allare  pénétrante,  honore  celui  qui  ia  fit  et  doit  être  retende  par 
tous  cens  qui  loivent  dans  la  Jurisprudence,  arec  l'attention  critique  et  indé* 
pendante  qui  convient  aux  historiens  et  aux  vrais  Juristes,  Texpression  nécessaire, 
au  sens  philosophique  du  mot,  du  besoin  social  de  crédit. 

Joseph  DxLPSca. 


Reoueil  intematioiial  dM  traités  du  XX*  siècle,  publié  par  le  Banon 
DiSGAMPS  et  Louis  Rbhaolt,  avec  le  concours  de  MM.  Liéon  Capelle,  Léonard  Rujs* 
senaers,  baron  Michiels  Van  Verduynen,  et  Paul  Pauchille.  —  Année  içot,  i  |r. 
vol.  in-4,  89e  p.  Paris,  A.  Rousseau,  édit.  1906,  5o  fr. 

Ce  volume  consacré  à  l'année  i{|Os  suit  de  quelques  mois,  avec  la  réfularité 
caractéristique  des  bonnes  éditions  et  essentielle  des  grands  recueils,  le  lome 
inaugural  d'une  collection  dont  j'ai  essayé  (iiiprà,  p.  699)  de  qualifier  l'originalité 
et  marquer  la  richesse,  définir  la  perfection  et  indiquer  la  variété.  Il  reproduit 
ainsi,  peu  de  mois  après  leur  signature  ou  leur  ratification,  en  les  accompagnant* 
toujours,  de  traductions  élégamment  littérales  et  d'une  scientifique  précision, 
les  textes  originaux  d'un  droit  des  gens  conventionnel  et  arbitral,  sans  la  con- 
naissance méthodique  et  l'appui  critique  desquels  discours  et  écrits  risquent 
fort  de  rester  propos  curieux,  mais  superficiels  ou  malencontreux»  et  dissertations 
ingénieuses,  mais  suspectes  ou  sans  portée.  Il  donne,  en  effet,  le  tableau»  le  plus 
complet  qui  soit,  de  l'activité  diplomatique,  appliquée  en  1901,  aussi  bien  à 
l'établissement  de  grands  accords  sur  le  régime  international  des  marchandises 
comme  le  sucre  (p.  soi),  la  solution  des  conflits  de  lois  et  de  juridictions  en 
matière  de  divorce  ou  de  tutelle  (p.  aas,  3a5)  et  la  fixation  de  principes  communs 
touchant  les  matières  judiciaires»  l'exécution  des  jugements,  la  compétence  de 
juridictions  mixtes  ou  la  procédure  d'extradition  (p.  a58,  aSs,  357,  4^9,  654i  659.».) 
qu'aux  moyens  d'assurer  leur  effet  aux  réclamations  dirigées  contre  les  gouver- 
nements (p.  56g,  611,  636...)  et  de  développer  la  fortune  grandissante  de  tout  ce 
qui  est  protocoles,  sentences  et  traités  d'arbitrage  (p.  i3i,  x44»  x&k>  xfii,  e>o,  239, 
398,  3i5,  37a,  4ifi»  496»  470,  636,  75a.. .^;  il  englobe  de  même  la  série,  au  cours  de 
cette  année,  des  conventions  relatives  au  régime  commercial  ou  douanier  (p.  i34» 
a57,  338, 5i3,  5a5, 571...),  postal,  télégraphique  ou  téléphonique  <p.  i57,  176,  19a, 
a5t,33o,  4oa,  407.480,  69a,  696,  700,  75a,  776...)  entre  plusieurs  xônes  ou  pays, 
des  accords  relatifs  à  la  protection  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
(p.  168,  336...)  et  des  œuvres  littéraires  ou  artistiques  (p.  a54.*.),  et  des  règle* 
ments  du  tratic  de  l'alcool  et  des  spiritueux  (p.  375,  3xo...)  ;  rapportant  aussi,  à 
divers  endroits,  les  dispositions  de  célèbres  traités  de  paix  (p.  367,  66a...),  les 
clauaes  d'adhésion  à  de  grandes  conventions,  telles  que  les  conventions  sanitai- 
res (p.  5a8,  663...),  ou  des  détails  bien  curieux  delà  vie  intérieure  de  l'Etat  fédé* 
rai  allemand  (p.  661,671,  684-  686),  il  apparaît  sans  conteste  comme  un  incom- 
parable instrument  de  travail.  Grèce,  enlln,  à  un  luxe  bien  rare  de  trois  tables, 
chronologique,  géographique  et  méthodique  (p.  781-894),  méticuleusement  drea. 
sées,  il  offre  un  aliment  aisé  à  toutes  curiosités,  encyclopédiques,  nationales 
ou  spécialisées.  —  Bref,  le  ReeMiif  par  la  sûreté  de  sa  méthode  et  le  fini  de  son 
exécution»  a  droit  acquis  à  une  place  de  premier  plan  parmi  les  collections  juste- 
ment réputées  les  meilleures  dans  l'ordre  des  sciences  historiques. 

JùêMMt  DBLMOi 
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PÉRIODIQUES  FRANÇAIS 
Revue  générale  d'adminiistration. 


JuLU  SALMON.  —  La  fondation  etTEdit  d'août  1749  (décembre  1904, 
janvier,  féTrier,  jain^  juillet,  août  et  novembre  1905. 

Le  Code  civil  n*a  point  parlé  de  la  fondation,  et  lonff^temps  la  doctrine  fntiani 
8*occaper  d'elle,  tandis  qae  les  détours  essayés  en  pratique  faisaient  dépendre 
le  sort  de  rétablissement  futur  de  la  bonne  foi  du  grevé  ou  de  l'héritier.  Bn 
droit,  l'Edit  de  1749  chaoï^ea  un  état  de  choses,  suivant  lequel  une  communauté 
de  fait  non  approuvée  ne  pouvait  recevoir  legs  et  donations  ;  d'Afuesseau  \t  fit 
prendre  «  contre  les  inconvénients  de  la  multiplication  des  établissements  des 
gens  de  mainmorte  »  ;  il  est  la  seule  loi  générale  de  la  monarchie  fixant  la 
condition  des  établissements  publics  et  d'utilité  publique,  et  définissant  iM 
caractères  de  la  fondation. 

I.  Dss  GOKMUMAUTBs.  —  L^évolutiou  historiquc  est  curieuse,  consistant  tout 
entière  dans  des  tentatives  de  sécularisation  et  de  restriction  du  domaine  de 
l'Eglise.  Au  Bas-Empire,  les  hôpitaax  faisaient  partie  de  l'Eglise  dont  les  revanus 
servent  à  la  nourriture  des  prêtres  et  des  pauvres  ;  de  même,  plus  tard,  les  ooll^ 
ffât  furent  de  petites  communautés  tenues  de  multiples  obligations  religieuses  ; 
«i  ce  n'est  pas  une  des  moindres  originalités  de  l'ancien  régime  que  les  savants 
y  sont  des  clercs,  les  pauvres  dans  l'hôpital  des  gens  d'église,  les  uns  et  lesautres 
ayant  des  prébendes,  étant  des  bénéficiers  et  dépendant  du  seul  juge  ecclésiasti- 
que. Or,  les  idées  d'hôpital  et  d'école  avaient  été  tôt  identifiées  avec  celle  de 
communauté,  en  ce  que  les  administrés  pauvres  des  hôpitaux  et  écoliers  on 
boursiers  des  anciens  collèges  se  chargeaient  eux-mêmes  de  la  gestion  du  service 
public  hospitalier  on  enseignant  ;  à  cet  effet,  il  avait  suffi  d'une  équivoque  avec 
les  associations  douées  d'existence  légale  et  tenues  pour  collegia  Hciia  par  le  droit 
romain,  et  cette  solution  avait  été  généralisée  aux  établissements  d'instruction 
fondés  parfois  par  des  ordres  enseignants  et  fréquemmentpar  des  villes,  encore  qu'il 
nes'agtl  là  que  de  services  municipaux.--  Cependant,  et  par  l'effet  de  l'équivoque 
persistante,  la  condition  des  dits  hôpitaux  et  collèges  ne  changea  qu'après  l'Edit 
d'août  1749  ATrai  dire,  antérieurement  à  loi,  et  pour  interdire  à  l'Eglise  l'insti- 
tution de  nouvelles  communautés  sans  lettres  patentes,  quelques  arrêts  du  Parle- 

(i)  Dans  la  dernière  Revue  des  Périodiques  Belges  {euprà,  p.  608),  c'est  par  suite 
d'une  erreur  que  l'étude  de  M.  le  comte  Goblbt  d'Alvulla,  les  Leçons  de  la  der- 
nière élection,  a  été  mentionnée  comme  ayant  paru  dans  la  Aevoe  sociale  catho^ 
tique. 
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ment  et  un  Edit  de  1629  avaient  asiimilé  les  congrèg^tiona  religieQaes  aux  confirè- 
riet  d'artisans  soamises  à  l'approbation  par  les  Ordonnances  et  ies  Conciles,  et 
an  autre  Edit  de  1666  arait  tenté  des  mesures  contre  l'accroissement  des  com- 
munautës  ;  mais  la  lutte  tendant  à  enlerer  à  l'Eglise  les  services  essentiels  de 
l'instruction  et  de  l'assistance  s'affirme  seulement  en  1749  :  â  rencontre  des 
hôpitaux,  elle  était  facilitée  par  le  fait  que  déjà  plusieurs  ordonnances  avaient 
réduit  l'évéque  à  la  présidence  du  bureau  d'administration  de  ces  établissements 
et  soumis  ceux-ci  au  contrôle  et  à  la  juridiction  des  juges  ordinaires  ;  à  l'égard 
des  collèges,  l'esprit  philosophique  du  xviii*  siècle  devait  réclamer  le  classement 
parmi  les  corps  purement  civils  ;  l'Edit  de  i749t  ^^  ^°^  qu'il  fut  dirigé  contre 
les  communautés  religieuses,  frappait  les  uns  et  les  autres,  puisque  hôpitaux, 
collèges  et  communautés  étaient  institutions  assimilées. 

II.  La  fONDATioN.  —  L'Edit  ne  soumit  à  l'autorisation  par  lettres  patentes 
que  la  constitution  de  ces  bénéfices,  fondations  sans  association,  hôpitaux  sans 
malades,  monastères  sans  moines,  bénéfices  sans  office,  qui  étaient  des  patri- 
moines autonomes  et  existant  par  eux-mêmes,  et  dontle  titulaire  était  usufruitier 
dispensé  de  rendre  compte,  à  la  différence  du  titulaire  de  l'office  toujours  révocable 
et  salarié  seulementàraison  de  l'accomplissement  d'une  charge.  Il  laissait  libre,  au 
contraire,  comme  indifférente  à  la  sécurité  publique,  et  nonobstantsa  qualité  de 
personne  juridique,  la  fondation  constituée  par  une  donation  préalable, consistant 
en  une  affectation  de  biens,  et  toujours  réductible  quant  à  ses  caractères  essen- 
tiels et  à  son  objet  en  un  patrimoine  affecté  à  un  service  public  déterminé.  Ea 
fait,  bien  des  fondateurs,  pour  assurer  leur  œuvre  et  la  défendre  contre  les 
empiétements  éventuels  de  l'autorité  ecclésiastique,  en  désirèrent  souvent  confir- 
mation par  lettres  patentes  on  employaient  aux  mêmes  fins  l'homologation  ou 
abrogation  judiciaire  ;  l'Edit,  en  imposant  cette  homologation  auparavant 
facultative,  ne  fit  que  confirmer  un  ancien  usage. 

Etablissement  doté  fictivement  de  la  personnalité,  appartenant  toujours  au 
public,  et  administré  dans  l'intérêt  général  par  des  particuliers,  telle  est  la 
fondation  de  l'ancien  droit,  qui  incitait  les  vieux  auteurs,  pour  défendre  la  pro- 
priété des  Eglises  particulières  à  l'encontre  de  l'Eglise  universelle,  è  attribuer  la 
propriété  des  biens  ecclésiastiques  à  l'église  affectataire  ou  à  la  communauté 
des  fidèles,  et  qui  faisait  dire  à  Merlin  qu'entre  le  «  fonds  des  établissements 
publics  »  et  l'Etat  ou  les  communes  où  ces  établissements  sont  établis,  il  n'y  a 
«  point  d'autre  différence  que  celle  qui  existe  entre  le  tout  et  la  partie  »  :  peu 
importaient  donc  les  termes  de  la  donation,  le  fond  du  droit  ne  variant  pas  et  la 
libéralité  pouvant  être  faite  indifféremment  à  un  établissement  préexistant  pris 
comme  organe  du  particulier,  à  des  particuliers  à  charge  de  fondation,  on  même 
sans  désignation  d'exécuteur,  auquel  cas  le  legs  était  tenu  pour  fait  d'abord  à 
l'évéque  et  plus  tard  aux  gens  du  roi.Ain8i,dans  l'ancien  droit,  en  tant  que  dona- 
tion au  public,  la  fondation  ne  se  heurtait  point  à  l'objection  qui  arrête  la  doc- 
trine moderne,  et  suivant  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  transmission  de  biens 
qu'à  une  personne  existante  ou  préalablement  reconnue  comme  personne  civile  ; 
sa  notion  était  plus  simple  et  plus  avantageuse  que  dans  le  droit  moderne. 

JOSBPH  DBLPaCB. 


VARIÉTÉS 


L'incoastltotionnalité  des  lois  et  la  Jarispradeace  grecque. 

La  Cour  d'appel  d'Athènes  (1904,  arrêt  n*  1470.  —  Rapporteur  M.  le  conseiller 
D.  Papamighalopoulos  [Thémis,  t.  XVI  (igoS-igoô),  p.  169])  vient  de  consacrer  une 
fois  de  plus  (i)  la  thèse  d'après  laquelle  les  tribunaux  grecs  ont  le  pouvoir  et 
le  devoir  d'écarter  les  lois  et  décisions  parlementaires  inconstitutionnelles.  Voici 
une  traduction  de  cet  important  arrêt  : 

a  Attendu  que  l'appelant  expose  que,  dans  sa  séance  du  3  avril  igoa,  la  Cham- 
bre des  Députés  a,  sur  la  proposition  de  sa  Commission  du  budget,  décidé  qu'une 
somme  supplémentaire  de  i.ooo  drachmes  serait  payée  à  chaque  député»  en  con- 
sidération des  dépenses  exceptionnelles  auxquelles  les  membres  de  la  Chambre 
ont  été  soumis  pendant  la  session  extraordinaire  de  la  i5*  législature;  que  dans 
la  séance  suivante,  la  Chambre  a  approuvé  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
3  avril  ;  que  par  suite  un  crédit  de  Dr.  237.917  a  été  inscrit  au  budget  de  l'Etat  ; 
mais  que  l'appelant  s'est  vu  refuser  le  paiement  de  son  indemnité  de  i.ooo  drach- 
mes par  le  Tréspr  public  dont  il  réclame,  en  conséquence,  la  condamnation  ; 

<  Considérant  que,  d'après  l'art.  76  de  la  Constitution,  «  les  députés,  ayant 
rempli  leurs  devoirs,  reçoivent  du  Trésor  public  une  indemnité  de  dr.  a.ooo 
pour  chaque  session  ordinaire.  En  cas  de  session  extraordinaire,  ils  n'ont  droit 
qu'aux  frais  des  voyages  d'aller  et  de  retour  »  ; 

«  Qu'il  résulte  de  cette  disposition  constitutionnelle  que  toute  autre  indemnité 
votée  par  la  Chambre  pour  les  sessions  extraordinaires  est  contraire  à  la  Cons- 
titution et  n*a  aucun  caractère  obligatoire  pour  le  Trésor  public,  qui  peut  en 
refuser  le  paiement  ; 

c  Considérant  que  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Chambre  du  3  avril  190a 
porte  que  c  le  Président  a  fait  savoir  que  la  Commission  du  budget  a  proposé  le 
vote  d'une  indemnité  de  i.ooo  dr.  à  chaque  député  pour  les  dépenses  exception- 
nelles auxquelles  il  a  été  soumis  pendant  la  session  extraordinaire  de  la  présente 
législature,  dans  les  termes  suivants  :  «  la  Commission  du  budget,  tenant  compte 
de  la  longue  durée  de  la  session  extraordinaire  de  la  i5«  législature,  pendant 
laquelle  les  députés  ont  été  obligés  de  séjourner  à  Athènes^  se  soumettant  à  de 
grandes  dépenses  pécuniaires  et  considérant  l'insuffisance  de  l'indemnité  parle- 
mentaire, croit  devoir  proposer  à  la  Chambre  de  voter  à  chaque  député  une 
indemnité  supplémentaire  de  dr.  i.ooo,  en  tout  un  crédit  de  dr.  a34.ooo  à  ins- 
crire au  budget  de  la  présente  session  »  ;  et  que,  ayant  admis  l'urgence  sur  la 
demande  du  député  X,  la  Chambre  a  aussitôt  adopté  cette  proposition  ; 

c  Considérant  que  l'indemnité  supplémentaire  de  i.ooo  dr.  votée  par  la  Cham- 
bre ne  l'a  pas  été  pour  couvrir  les  députés  de  leurs  frais  de  voyage,  mais  en  con- 
sidération de  la  longue  durée  de  la  session  extraordinaire  qui  a  exposé  les  mem- 

(1)  Gpr.  la  note  parue  dans  celte  Revur,  1005,  p.  481.  Et  cpr.  aussi  luprik,  p.  7%  fet  s. 
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brei  de  la  Chambre  à  de  grandes  dépenses  pécuniairee,  en  les  obligeant  à  prolon^r 
leur  séjour  à  Athènes  ; 

c  Qu'il  est  évident  que  cette  décision  de  la  Chambre  viole  la  disposition  for- 
melle de  la  Constitution,  qui  ne  permet  d'aceorder  aux  dépotés  que  les  frais  de 
leur  voyage  d'aller  et  de  retour  ; 

«  Que,  dès  lors,  même  contenue  dans  une  loi  spéciale,  elle  n'aorait  pu,  étant 
inconstitutionnelle,  donner  au  demandeur  et  à  ses  collègues  aucun  droit,  parce 
que  la  loi  ne  peut  créer  des  droits  et  des  obligations  qu'en  tant  qu'elle  ne  heurte 
pas  la  loi  fondamentale  et  organique  de  l'Etat; 

c  Considérant  an  surplus  que,  d'après  la  lettre  de  la  Constitution,  l'indemnité 
des  sessions  extraordinaires  ne  saurait  être  supérieure  à  celle  des  sessions 
ordinaires. 

c  Considérant  que.  dès  lors,  e'est  à  bon  droit  —  bien  que  po«r  des  raisons 
différentes  —  que  le  tribunal  de  première  instance  a  rejeté  l'action  do  denan- 
deur,  comme  mal  fondée  en  droit. 

c  Par  ces  motifs,  là  demande  de  l'appelant  est  rejetée  ». 

(Traduit  par  le  professeur  N.  I^olitis  de  l'Université  de  Poitiers]. 
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ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 

(i6.3i  JUILLET.  AOUT,  SEPTEMBRE,  OCTOBRE  1906) 


ORGANISATION  G0N8TITUTI0NNELLB .    QUESTIONS  P0UT1QUB8 

DéOTet  du  la  octobre  1906  convoquant  le  Sénat  et  la  Chambre  en  session 
extraordinaire  (/.  O,,  i4  octobre,  p.  6909)» 

Décret  du  27  octobre  1906  fixant  les  attributions  du  sous-secrétaire  d'Etat  au 
ministère  de  la  çuerre  (/.  0„  S9  octobre,  p.  73o3). 

RELATIONS  INTERNATIONALES 

Loi  du  s  août  1906  portant  approbation  de  la  convention  de  commerce  et  de 
nayigation  signée  le  a6  novembre  1909  entre  la  France  et  l'Egypte  (/.  O. ,  10  août, 
p.    5677). 

Décret  du  4  août  1906  portant  approbation  du  protocole  sig^né  à  Bruxelles  le 
a6  juin  1906  entre  l'Allemagne,  l'Au triche-Hongrie,  la  Belgique,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  Pérou  et  la  Suède  d'une 
part  et  la  Suisse  d'autre  part  relativement  à  l'accession  de  la  Suisse  à  la  conven- 
tion internationale  concernant  le  régime  des  sucres  du  6  mars  190a  (/.  O.,  7  août, 
p.  563o). 

Décret  du  94  septembre  1906  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à 
Londres  le  99  mai  1906  entre  la  France  et  l'Angleterre  pour  confirmer  le  proto- 
cole de  délimitation  des  possessions  françaises  et  britanniques  à  l'Est  du  Niger 
signé  à  Londres  le  9  arril  1906  (/.  0.,  99  septembre,  p.  6698). 

Décret  du  6  octobre  1906  portant  réglementation  des  frais  d'établissement  et 
des  frais  d'installation  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  {J.  0.,  99  octobre, 
p.  7i5i). 

Décret  du  6  octobre  1906  portant  suppression  des  primes  de  séjour  </,  0,, 
99  octobre,  p.  7169). 

Décret  du  6  octobre  190Ô  portant  réglementation  des  frais  de  voyage  (/.  0., 
99  octobre,  p.  7169}. 

Décret  du  96  octobre  1906  (Rapportdu  président  du  conseil,  ministre  de  Tinté- 
rieur)  ayant  pour  objet  la  création  du  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  (J.  O.,  90  octobre,  p.  7988). 

Prorogation  du  protocole,  signé  à  Lisbonne,  le  8  avril  1899,  prorogé  et 
modifié  par  les  conventions  des  10  mai  1909  et  98  août  1906  à  TefFet  d'établir  le 
tarif  des  droits  d'entrée  et  d'exportation  dans  le  bassin  occidental  du  Congo 
(/.  O.,  99  octobre,  p.  7801  ). 

Rapport  au  ministère  des  a£Faires  étrangères  sur  la  situation  des  écoles  f)ran- 
çaises  d'Orient,  en  date  du  17  octobre  1906  (/.  O.,  96  octobre,  p.  7940]. 
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OOMMBRCI  BT  LtGULATIOlf  COMMKRCIALB.    NAYI6ATI0N 

I«oi  dn  II  juillet  igo6  reUlire  à  la  protection  des  consenres  de  sardines,  de 
légumes  et  de  prunes  contre  la  fraude  étrangère  (/.  0.»  i5-i6  juillet,  p.  4S85). 

Décret  du  3i  juillet  1906  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  de  la  loi  du  t*'  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes  et  falsifica- 
tions en  ce  qui  concerne  les  boissons,  les  denrées  alimentaires  et  les  produits 
agricoles  (/.  O.,  a  août,  p,  55oi}. 

Décret  du  4  noût  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  marine)  portant  modificatioos 
aux  décrets  des  10  octobre  1897  et  18  mars  1901,  relatifs  à  l'organisation  dn  per- 
sonnel de  surveillance  des  pèches  maritimes  (/.  O.,  18  août,  p.  5817). 

Décret  du  6  août  1906  (Rapport  du  ministre  de  l'intérieur)  modifiant  le  décret 
du  4  mn>  190A  relatif  à  la  destruction  des  rats  à  bord  des  nayires  (/.  0.,  8  août, 
p.  6646). 

Décret  dn  3i  août  1906  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  de  la  loi  du  19  avril  1906  sur  la  marine  marchande  (/.  O.,  1 7  sep- 
tembre, p.  634i). 

Décret  du  a3  octobre  1906  modifiant  le  décret  du  99  décembre  1901  en  ce  qui 
concerne  l'annonce  des  examens  de  la  marine  marchande  (J.  O,,  a8  octobre, 
p.  7980). 

Arrêté  des  ministres  de  l'agricolture  et  du  commerce  du  i**  août  1906  fixant 
les  mesures  à  prendre  pour  le  prélèvement  des  échantillons  en  exécution  de  la 
loi  du  I*'  août  1905  et  du  décret  do  3i  juillet  1906  sur  la  répression  des  fraudes 
(/.  O.,  a  août.  p.  55i3). 

INDUSTRIE  BT  LÂOISLATION  DfDUSTRIBLLB 

Décret  du  11  juillet  1906  modifiant  le  décret  du  17  mai  1906  relatif  à  l'organi- 
sation du  corps  des  inspecteurs  du  travail  (/.  O.,  18  juillet,  p.5o47). 

Décret  du  34  août  1906  (Rapport  du  ministre  du  commerce)  organisant  le 
contrôle  de  l'application  de  la  loi  du  i3  juillet  1906  sur  le  repos  hebdomadaire 
(/.  O,,  3i  août,  p.  6017). 

Décret  du  17  octobre  1906  relatif  au  service  d'inspection  des  pharmacies,  dro- 
gueries, épiceries,  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales,  naturelles  ou  artificielles 
(/.  0.,  ao  octobre,  p.  71 13). 

OROAMISATIOM  JC7DICIAIRB 

Décret  du  18  août  1906  portant  fixation  des  garanties  spéciales  de  capacité 
professionnelle  pour  les  candidats  aux  fonctions  judiciaires  et  instituant  pour 
les  magistrats  un  tableau  d'avancement  (J.  0.,  ai  août,  p.  586i). 

Décret  du  7  septembre  1906  fixant  les  allocations  dues  aux  greffiers  des  justi- 
ces de  paix  pour  l'exécution  de  la  loi  du  3o  avril  1906  sur  les  warrants  agricoles 
(/.  O.,  i3  septembre,  p.  6a37).  Erratum  (/.  O.,  a3  septembre,  p.  64S7). 

DROIT  CRIMINEL.  LéeiSLATION  PÉNITENTIAIRE 

Décret  du  i3  octobre  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  modifiant 
l'art.  7  du  décret  du  5  octobre  1889  déterminant  les  pénalités  à  appliquer  aux 
condamnés  aux  travaux  forcés  internés  dans  les  colonies  pénitentiaires  (/.  0,, 
18  octobre,  p.  7076). 
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Ciroulaire  du  ministre  de  l'intérieor  du  3o  juillet  1906  relative  à  la  loi  d'am- 
nistie (/.  0.,  a  août^  p.  55o3). 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  la  juillet  1906  portant  annulation  d'un 
jugement  d'un  conseil  de  guerre  (/.  0„  i5-i6  juillet,  p.  4904). 

AORICULTURE.   DROIT  RURAL.   LÉGISLATION  FORESTIÈRE 

Loi  du  18  juillet  1906  relative  à  l'abaissement  des  pénalités  en  matière  fores- 
tière, portant  abrogation  de  l'article  i46  du  code  forestier  et  modification  des 
articles  24»  a8,  3i,  45.  4^»  54,  70,  78,  78,  i44>  193  et  199  (/.  O.,  a6  juillet, 
p.  5a54). 

Loi  du  18  juillet  1906  portant  addition  à  l'article  90  du  code  forestier,  relatif 
aux  coupes  extraordinaires  dans  les  bois  des  communes  et  établissements  publics 
(/.  0,,  a6  juillet,  p.  5a54). 

Loi  du  18  juillet  1906  relative  à  la  réglementation  du  pâturage  dans  les  forêts 
soumises  au  régime  forestier,  portant  abrogation  de  l'article  76  du  code  forestier 
et  modification  des  articles  69,  7a  et  iio  du  même  code  (/.  0.,  ad  juillet, 
p.  5a55). 

Décret  du  16  juillet  1906  (Rapport  du  ministre  de  l'agriculture)  instituant 
an  comité  consultatif  permanent  des  courses  (/.  O.,  17  juillet,  p.  4919). 

Rapport  au  Président  de  la  République  sur  le  fonctionnement  en  1906  des 
caisses  de  crédit  agricole  mutuel  (J.  O.,  l^^  août,  p.  5483). 

LÉGISLATION   EXTRA-CONTINENTALE   (ALGÉRIE,    COLONIES  PROTEGTORALBS) 

Décret  du  3i  juillet  1906  déterminant  le  mode  d'emploi  des  fonds  disponibles, 
des  caisses  locales  de  retraite  des  colonies  (J.  O.,  11  août,  p.  5707). 

Décret  du  10  octobre  1906  modifiant  la  solde  de  parité  de  certain  agent  du 
service  des  contributions  indirectes  aux  colonies  (J.  O.,  19  octobre,  p.  709a). 

Décret  du  19  octobre  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  portant  règle- 
ment d'administration  publique  sur  la  discipline  du  corps  des  inspecteurs  des 
colonies  et  les  honneurs  dus  à  ces  fonctionnaires  (/.  O.,  a3  octobre,  p.  7869). 

Décret  du  19  octobre  1906  réorganisant  le  comité  supérieur  consultatif  de 
l'instruction  publique  des  colonies  (/.  0.>  aa  octobre,  p.  71 55).  Erratum  (/.  0., 
a3  octobre,  p.  7170). 

Décret  du  ao  octobre  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  rendant  appli- 
cable À  Madagascar,  à  Mayotte  et  dépendances,  à  la  côte  française  des  Somalis, 
dans  les  établissements  français  de  l'Inde  et  dans  les  établissements  français 
de  rOcéanie,  à  Sl-Pierre  et  Miquelon,  à  la  Martinique  (avec  restriction)  et  à 
la  Réunion  (avec  restriction^  le  décret  du  37  décembre  i85i  sur  les  lignes  télé- 
graphiques (/.    0.,  3o  octobre,  p.  73ao). 

Décret  du  a3  octobre  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  soumettant 
explicitement  au  régime  des  articles  la  et  i5  du  décret  du  18  janvier  1905  les 
agents  des  affaires  indigènes  de  TAfrique  occidentale  et  du  Congo  et  les  agents  du 
service  topographique  de  l'Afrique  occidentale  qui  étaient  précédemment  soumis 
au  régime  des  articles  i4  et  17  du  décret  du  a  juin  1899  (/.  0.,  3o  octobre, 
p.  73ao). 

Arrêté  du  ministre  des  colonies  du  19  octobre  1906  organisant  le  secrétariat 
permanent  du  comité  supérieur  consultatif  de  l'instruction  publique  des  colonies 
(/.  0,,  a3  octobre,  p,  7i55).  Erratum  (J,  O.,  aa  octobre,  p.  7370). 
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Rapport  au  Président  de  la  Répabliqae  sur  les  opérations  des  banques  colo- 
niales pendant  l'exercice  1904-1905  (/.  0.,  ai  septembre,  p.  789-802  éd.  compl.). 

Algérie.  —  Dbcrbt  du  11  juillet  1906  rendant  exécutoire  en  —  le  décret  du 
19  mai  1905  (/.  0..  19  ao^t,  p.  5737). 

DÉCRIT  du  i5  juillet  1906  relatif  aux  peines  encourues  par  quiconque  en  —  et 
dans  les  territoires  du  Sud  aura  conclu  une  conrention  ayant  pour  objet  d'aliéner, 
soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux  la  liberté  d'une  tierce  personne  (/.  0.» 
18  juillet,  p.  5o43). 

DécRBT  du  a4  juillet  1906  rendant  exécutoire  en  Aigrie,  l'article  5  de  la  loi  do 
17  avril  1906  (/.  0.,  37  juillet,  p.  6298). 

DscRR  du  I*''  août  1906  modifiant  le  décret  du  la  juillet  1904  et  interdisant  do 
i5  août  au  3i  décembre  de  chaque  année  l'exportation  des  animaux  femelles  de 
la  race  ovine  hors  du  territoire  de  l'Algérie  {J,  0,,  8  août,  p.  565o). 

DâcRST  du  a  août  1906  modifiant  le  décret  du  3  décembre  1903  relatif  au 
recouvrement  de  la  taxe  à  laquelle  sont  assujetties  en  Algérie,  les  compagnies  et 
sociétés  d'assurances  françaises  et  étrangères  contre  l'incendie  (/.  0.«  11  août, 
p.  6703). 

DficaBT  du  a  août  1906  relatif  au  payement  de  la  taxe  due  en  Algérie,  en  vertu 
de  la  loi  du  a3  août  1871,  par  les  sociétés,  compagnies  et  assureurs  étrangers(/.  0., 
II  août,  p.  5704). 

DicRiT  du  a8août  1906  portant  homologation  d'une  décision  de  l'assemblée  plé- 
nière  des  délégations  financières  algériennes  relatives  à  l'impôt  des  licences 
(/.  0.,  a  septembre,   p.  6o6a). 

Djécrst  du  4  septembre  1906  portant  homologation  de  décisions  de  l'assemblée 
plénière  des  délégations  financières  algériennes  :  i*  relative  aux  droits  d'enregis- 
trement et  de  timbre  ;  a*  relative  à  la  législation  des  patentes  (/.  O.,  7  septem- 
bre 1906,  p.  6i4a).  Erratum  {J.  O.,  a6  septembre,  p.  65o9>. 

DicMT  du  4  septembre  1906  relatif  au  payement  de  la  taxe  due  en  ^,  en  vertu  de 
la  loi  du  aS  août  1871  en  ce  qui  concerne  les  sociétés,  compagnies  et  assureurs 
étrangers  (/.  O.,  8  septembre,  p.  6i58). 

Dbgret  du  i4  septembre  1906  créant  la  fonction  de  correspondant  à  Paris  de 
la  direction  des  chemins  de  fer  au  gouvernement  général  de  1'  —  (/.  O.,  aa  sep- 
tembre, p.  8438). 

DicREr  du  a5  septembre  >9o6  portant  modification  des  articles  5  et  6  du  décret 
du  37  juin  1901  relatif  au  personnel  des  officiers  publics  et  ministériels  de  1*  — 
(/.  O.,  39  septembre,  p.  6597). 

OioRBT  du  3o  septembre  1906  portant  règlement  définitif  du  budget  de  1*  — 
pour  l'exercice  1904  (/.  O.,  i4  octobre,  p.  6910). 

ARRâri  du  ministre  de  l'instruction  publique  duaS  juillet  1906  relatif  à  la  créa- 
tion d'un  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  élémentaire  d'arabe  parlé  dans 
les  écoles  primaires  de  1'  —  (/.  O.,  a8  juillet, p.  5335). 

RaOBTTBS  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  en  —  en  1904- 
1905  (/.  0.,  3  août,  p. 5544). 

AfHque  ocoldentale  française. — DicRR  du  a4  juillet  1906 (Rapport  do  minis- 
tre des  colonies)  portant  organisation  du  régime  de  la  propriété  foncière  dans  les 
colonies  et  territoires  relevant  du  Gouvernement  général  de  1'  -*  (/.  O.,  4  août, 
p.  5567).  Errata  (/.  O.,  i*'  septembre,  p.  6o5i  ;  a  septembre,  p.  6068). 

Gayaite.  — Dbcrbts  du  17  septembre  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies) 
relatifs  :  i*  à  l'organisation  du  collège  de  Cayenne  ;  a*  à  l'organisation  de  l'en- 
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fleignement  primaire  à  la  —  ;  3*  aax  concessions  de  bonnes  sur  les  fonds  de  la 
colonie  ou  des  communes  de  la  —  (/.  O.,  94  septembre»  p.  6469). 

Indo-Chine.  —  Décret  du  10  juin  1906  portant  réorganisation  du  service  des 
douanes  et  régies  en  — .  Erratam  {J,  O,,  5  août  rgo6,  p.  56o3). 

Madagascar.  —  DAgrbt  du  8  juillet  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies) 
portant  organisation  de  la  garde  indigène  de  —  (/.  O.,  aa  juillet,  p.  5i6o). 

DicRKT  du  5  août  1906  portant  modification  au  décret  du  22  novembre  1904 
(caisse  locale  des  retraites  à  — )  (/.  O.,  13  août,  p.  6738). 

DsGRitT  du  aa  octobre  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonie»)  portant  création 
de  conseils  d'arbitrage  du  travail  indigène  à  ^  {J.  O,,  a4  octobre,  p.  7193). 

Mayotte,  —  Dscrut  du  aa  octobre  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies) 
portant  modification  à  l'organisation  du  service  de  la  justice  dans  la  colonie  de  — - 
et  dépendances  (/.  O,,  a5  octobre,  p.  7331). 

Dbcrbt  du  as  octobre  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  portant  régle- 
mentation de  la  main-d'œuvre  dans  la  colonie  de  ^  et  dépendances  {J.  O., 
a5  octobre,  p.  7393). 

Saint-Pierre  et  Mlquelon.  —  Dbgrst  du  5  août  1906  portant  constitution  de 
primes  personnelles  aux  membres  du  personnel  enseignant  laïque  des  tles  —  qui 
ne  sont  pas  détachés  des  cadres  métropolitains  (/.  0,,  la  août,  p.  6739). 

DROIT  ADMINISTRATIP  GÉNiRAL 

Décret  du  ff  août  1906  portant  prorogation  pour  deux  années  de  la  section 
temporaire  du  contentieux  au  Conseil  d'Etat  formée  par  décret  du  i4  octobre 
1890  </.  O.,  7  août,  p.  56a9), 

Décret  du  xi  août  i9o6  fixant  le  nombre  des  directeurs  de  l'administration  cen- 
trale du  ministère  de  l'intérieur  (/.  0.,  i4âoût,  p.  6765). 

Décret  du  34  octobre  1906  réorganisant  la  direction  de  la  mutualité  et  la 
direction  de  l'administration  pénitentiaire  (/.  0»,  a6  octobre,  p.  7343). 

LEGISLATION  ET  ORGANISATION  FINANCliRBS.  RÉGIME  DOUANIER.  QUESTIONS  MONÉTAIRES 

Loi  du  7  juillet  1906  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1906 
(/.  O.,  18  juillet,  p.  4933). 

Loi  du  18  juillet  1906  portant  modification  de  la  loi  du  11  janvier  189a  (tarif 
général  des  douanes)  (/.  0.,  xa  août,  p.  5733). 

X«Oi  du  19  juillet  1906  portant  fixation  du  taux  de  la  taxe  de  fabrication  sur 
les  alcools  d'origine  industrielle  («/.  0.,  aï  juillet,  p.  5ii8). 

Loidtt  19  juillet  1906  relative  aux  contributions  directes  et  taxes  assimilées  de 
l'exercice  1907  (/.  O.,  33  juillet,  p.  5i4i). 

Décret  du  37  juillet  1906  modifiant  l'art.  5  du  décret  du  la  juillet  1898  (per- 
ception de  la  taxe  applicable  aux  compagnies  et  sociétés  d'assurances  françaises 
contre  l'incendie)  (/.  0.,  4  août,  p.  5559). 

Décret  du  37  juillet  1906  complétant  l'art.  10  du  décret  du  sS  novembre  1871 
(mode  de  perception  de  la  taxe  sur  les  contrats  d'assurances  maritimes  et  contre 
nncendie)(/.  O.,  4  août,  p.  556o). 

Décret  du  i*'  septembre  1906  portant  règlement  sur  les  formes  et  conditions 
d'autorisation  et  de  détention  des  machines,  appareils  et  instruments  suscepti- 
bles d'être  utilisés  dans  la  fabrication  des  monnaies  (J.  O.,  35  septembre,  p.  44^5). 

Décret  du  37  septembre  1906  arrêtant  la  liste  des  exploitations  commerciales 
soumises  à  la  taxe  réduite  d'un  centime  et  demi  en  addition  au  principal  des 
patentes,  pour  le  fonds  de  garantie  en  matière  d'accidents  du  travail  (/.  0.,  3o  sep- 
tembre, p.  6634). 
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Décret  da  i5  octobre  1906  relatif  à  l'attribution  de  perceptions  à  certains 
employés  des  trésoreries  générales  et  des  recettes  parti calières  (/.  0,,  a3  octo- 
bre, p.  7166). 

Axrèté  du  ministre  des  finances  du  i5  octobre  igo6  relatif  aux  demandes  de 
perceptions  faites  par  les  employés  des  trésoreries  générales  et  des  recettes  par- 
ticulières (/.  O.,  a3  octobre,  p.  7166). 

Audienoo  solennelle  de  la  Cour  des  comptes  du  16  octobre  1906  («/.  O.,  19  octo- 
bre, p.  7093). 

Tableaux  présentant  :  i*  au  3i  août  1906,  Timportance  des  quantités  de  jus 
soumis  à  la  défécation  depuis  le  1*'  septembre  1905,  le  rendement  des  jus  en 
sucres  et  en  mélasses  ;  a**  le  relevé  des  comptes  tenus  dans  les  fabriques  de  gluco- 
ses pendant  la  campagne  1905-1906  ;  3*  le  relevé  des  mélasses  destinées  aux  usa- 
ges agricoles  pendant  la  même  période  (/.  O.,  a  octobre,  p.  6696). 

LÉeiSLATlON   ET  ORGANISATION  MILITAIRES 

Loi  du  16  juillet  1906  modifiant  la  loi  du  ai  mars  1900  sur  le  recrutement  de 
l'armée  (/.  O.,  17  juillet,  p.  4917). 

Loi  du  16  juillet  1906  modifiant  l'art,  a  de  la  loi  du  i4  avril  i83a  sur  l'avan- 
cement dans  l'armée  active  (/.  0.,  17  juillet,  p.  49i7J> 

Décret  du  11  juin  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  marine)  portant  modifica- 
tions et  additions  aux  tarifs  des  cautionnements  et  des  indemnités  de  respon- 
sabilité des  gardes  magasins  de  la  marine  (/.  O.,  la  août,  p.  6738). 

Décret  (publié  sous  forme  de  rapport  du  ministre  de  la  marine  au  Président 
de  la  République  approuvé  par  ce  dernier  en  date  du  17  juillet  1906)  fixant  les 
attributions  du  bureau  de  la  solde  à  l'administration  centrale  du  ministère  de 
la  marine  (/.  O,,  x»  août,  p.  5476). 

Décret  du  17  juillet  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  guerre)  autorisant  les 
officiers  de  caserne  et  assimilés  à  changer  d'arme  ou  de  service  {J,  O,,  a4  juillet» 
p.  5aia). 

Décret  du  a4  juillet  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  guerre)  relatif  à  la 
composition  de  la  section  des  télégraphistes  coloniaux  (/.  O.,  a8  juillet 
p.  533i). 

Décret  du  i*'  août  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  guerre)  déterminant  les 
grades  à  donner  dans  la  hiérarchie  des  officiers  d'administration  du  service  da 
génie  dans  l'armée  territoriale  aux  ingénieurs  auxiliaires,  sous-iogénieurs,  et  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  qui  sont  passés  dans  le  personnel  du  contrôle 
des  comptes  des  chemins  de  fer  {J.  O.,  i5  août,  p.  6783). 

Décret  du  4  août  1906  relatif  au  rengagement  des  caporaux  et  soldats  servant 
au  titre  français  dans  les  régiments  étrangers  (/.  O.,  10  août,  p.  568o). 

Décret  du  6  août  1906  relatif  aux  jeunes  gens  qui,  au  moment  de  leur  admis- 
sion à  l'Ecole  polytechnique  ou  aux  écoles  civiles  énumérées  dans  l'art.  b3  de 
la  loi  du  ai  mars  1906,  ne  sont  pas  reconnus  aptes  au  service  militaire  (/.  O., 
ib  août,  p.  5784). 

Décret  du  6  août  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  guerre)  modifiant  le  décret 
du  3i  mai  1904  qui  a  institué  une  commission  supérieure  d'hygiène  et  d'épidémio- 
logie  (/.  O..  18  août,  p.  6817). 

Décret  du  10  août  1906  modifiant  le  décret  du  aÔ  août  1905,  portant  réparti- 
tion en  catégorie  des  emplois  réservés  aux  sous-officiers,  brigadiers  ou  caporaux 
et  soldats  (/.  0.,  18  août,  p.  58i5). 
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Décret  du  20  août  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  guerre)  relatif  à  l'organi- 
sation de  rinfanterie  et  de  l'artillerie  coloniales  (/.  0,,Zi  Août,  p.  6032). 

Décret  du  38  août  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  marine  fixant  les  cadres 
du  personnel  administratif)  des  ouvriers  du  commerce  et  de  la  flotte  et  de  terre  et 
du  personnel  d*administration  de  Tinscription  maritime  (/.  0.,  3i  août,  p.  6o25). 

Décret  du  a  septembre  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  guerre)  modifiant  le 
décret  du  ao  mai  1903  sur  le  service  de  la  gendarmerie  (/.  O,,  i5  septembre, 
p.  6280). 

Décret  du  3  septembre  1906  déterminant  l'efiFectif  des  médecins  et  pharma- 
ciens et  des  fonctionnaires  de  l'intendance  dans  les  troupes  coloniales  (/.  O,, 
i4  septembre,  p.  6270). 

Décret  du  la  septémhfe  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  guerre  suivi  d'un 
arrêté  du  ministre  du  la  septembre  1906)  modifiant  l'article  17  du  décret  du 
37  juin  1906  relatif  aux  engagements  volontaires  (/.  O.,  16  septembre,  p.  6317. 

Décret  du  20  septembre  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  guerre)  portant  revi- 
sion des  tarifs  de  solde  applicables  aux  corps  des  troupes  coloniales  stationnées 
dans  la  métropole  {J.  O.,  27  septembre,  p.  6526). 

Décret  du  21  septembre  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  guerre)  portant  modi- 
fication au  décret  du  i**"  mars  1890  relatif  aux  congés  et  permissions  (/.  O.,  27  sep- 
tembre, p.  6547). 

Décret  des  17  octobre  1906  portant  modification  au  décret  du  24  septembre  igo6 
fixant  la  solde  des  syndics,  des  gens  de  mer  et  des  gardes  mari time^  (y.  O.,  26  octo- 
bre, p.  7246). 

Circulaire  et  arrêté  du  ministre  de  la  jnarine  du  4  «oût  1906  relative  à  l'em- 
barquement des  officiers  mécaniciens  faisant  campagne  lointaine  (/.  O.,  8  août, 
p.  565i). 

Arrêté  du  ministre  de  la  guerre  du  i3  août  1906  relatif  aux  engagements 
spéciaux  dits  de  devancement  d'appel  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat 
(/.  O.,  5  août,  p.  5784). 

Arrêté  du  ministre  de  la  marine  du  i5  octobre  1906  modifiant  l'arrêté  du 
4  août  1906  réglant  l'embarquement  des  officiers  mécaniciens  sur  les  bâtiments 
faisant  campagne  lointaine  (/.  O.,  18  octobre,  p.  7072^ 

Arrêté  du  ministre  de  la  marine  (sans  date)  fixant  les  règles  à  suivre  pour 
l'inscription  des  élèves  sortant  de  l'école  supérieure  de  Maistrance  (/.  O.,  7  octo- 
bre, p.  6791). 

Inetructioii  du  ministre  de  la  guerre  du  i«'  octobre  1906  pour  servir  à  l'appli- 
cation des  dispositions  du  cbap.  4  du  titre  IV  de  la  loi  du  21  mars  1905  et  des 
règlements  d'administration  publique  du  26  août  1905  et  10  août  1906  relatifs 
aux  emplois  civils  et  militaires  réservés  aux  engagés  et  rengagés  (/.  O.,  i5  octo- 
bre, p.  6966).  Errata  (/.  0.,  27  octobre,  p.  7264). 

Instruction  du  ministre  de  la  guerre  du  5  octobre  1906  relative  à  l'applica* 
tion  du  décret  du  29  septembre  1906  modifiant  les  dispositions  qui  régissent  pour 
les  hommes  de  troupe  le  service  de  la  solde,  les  tarifs  et  l'administration  des 
corps  de  troupe  (/.  O.,  7  octobre,  p.  6786). 

Instruction  du  ministre  de  la  guerre  du  8  octobre  1906  pour  l'attribution  des 
emplois  réservés  par  les  entreprises  industrielles  et  commerciales  aux  anciens 
militaires  emplissant  les  conditions  prévues  à  l'article  69 de  la  loi  du  21  mars  1906 
(/.  O.,  19  octobre,  p.  7086).  Errata  (/.  O.,  27  octobre,  p.  7264). 

Instruction  du  ministre  de  la  guerre  du  18  octobre  1906  sur  le  fonctionnement 
des  bibliothèques  de  troupe  (/.  O.,  25  octobre,  p.  7219). 


•■  ".p.^ 
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Inttraotioiit  da  ministre  de  la  guerre  du  eo  octobre  1906  relatif  aux  rensei- 
gnemenifl  qai  deyront  être  fournii  par  les  commandants  de  corps  d'armée  sur 
la  pratique  des  exercices  physiques  non  réglemeotaires  {J.  O,,  17  octobre»  p.  7964)- 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine  du  so  juillet  1906  relative  aux  mesures 
à  prendre  à  l'éfrard  des  marins  déserteurs  ou  insoumis  ajani  droit  an  bénéfice 
de  Tamnistie  (/.  O,,  ai  juillet,  p.  6127). 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du  29  septembre  1906  étendant  les  dispo- 
sitions de  l'article  169  du  décret  du  3o  juillet  1903  aux  associations  d'anciens 
élèTCsdes  écoles  miliuires  (/.  O.,  17  octobre,  p.  7ob5). 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du  3o  octobre  1906  relatire  aux  appels, 
pendant  Tannée  1907^  des  hommes  des  différentes  catégories  de  réserve  aalreinls 
à  accomplir  une  période  d'instruction  ou  à  répondre  à  une  revue  d'appd  (/.  O., 
17  octobre,  p.  7o55). 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du  la  octobre  1906  relative  aux  services 
rendus  aux  sociétés  d'éducation  physique  ou  de  préparation  au  service  militaire 
par  des  officiers  ou  des  sous-officiers  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale 
(/.  0.,  30  octobre,  p.  71 15). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine  sur  les  avantages  matériels  00  moraux 
accordés  aux  militaires  rengagés  des  compagnies  d'ouvriers  et  d'artificiers  d'ar- 
tillerie coloniale  (/.  O.,  lô  septembre,  p.  6387). 

Rapport  sur  l'administration  de  la  caisse  nationale  de  prévoyance  des  marias 
français  en  1905  (/.  O.,  aS  juillet,  p.  583  59a,  éd.  compl.). 

Rapport  du  président  de  la  commission  de  classement  des  candidats  aux 
emplois  réservés  aux  engagés  et  rengsgées  (Loi  du  ai  mars  1905)  au  ministre  de 
la  guerre  yJ,  0%,  18  août,  p.  58ao). 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'étudier  la  réforme  et  la  coordination 
des  règlements  concernant  les  corps  auxiliaires  organisés  de  la  marine  {/.  O., 
19  septembre,  p.  6390). 

INSTRUCTION   PUBLIQUE.   BEAUX  ARTS 

Décret  du  10  juillet  1906  relatif  à  la  nomination  des  inspecteurs  d'acadéaaie 
(/.  O.,  27juillet,  p.  4919). 

Décret  du  i3  juillet  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  portant  règle- 
ment sur  la  comptabilité  de  l'Ecole  coloniale  (/.  O.,  tt  août,  p.  6707).  firrole- 
(/.  0.,  3a août,  p.  58S4). 

Décret  du  as  juillet  1906  relatif  aux  conditions  à  remplir  par  lesliceneiés  es 
sciences,  candidats  à  un  emploi  de  professeur  d'une  école  primaire  supérieure 
(J.  0.,  a5  juillet,  p.  Saôo). 

Décrets  du  a5  juillet  1906  (Rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique)  et 
arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  publique  du  même  jour  relatifs  à  Tinstita* 
tion  des  certificats  d'études  médicales  supérieures,  à  l'agrégation  des  facultés  de 
médecine  et  des  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  ;  aux  fonctions 
pour  lesquelles,  dans  les  facultés  de  médecine,  est  exigé  le  certificat  d'études 
médicales  supérieur  ;  aax  écoles  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pbarma» 
cie  ;  aux  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  ;  aux  fonctions  de 
suppléant  et  de  chef  des  travaux  dans  les  écoles  de  plein  exercice  et  préparatoires 
de  médecine  et  de  pharmacie  («A  0.,  18  juillet,  p.  53ao). 

Décret  du  4  «oût  1906  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  modifiant  le  décret 
du  a3  novembre  1888  qui  règle  l'organisation  administrative  et  fiaaaeière  de 
l'école  des  colonies  (/.  0.,  11  août|p.  6706). 
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Déoret  da  21  septembre  1906  portant  modification  des  articles  36  et  89  du 
règlement  de  Tadministration  du  mobilier  national  en  date  du  11  février  1884 
{J,  O,,  Il  octobre,  p.  6945). 

Déoret  du  3o  septembre  1906  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  Texécution  de  la  loi  du  16  avril  1896  art.  5a  relativement  à  la  personnalité 
civile  des  musées  nationaux  et  départementaux  (/.  O.,  xo  octobre,  p.  683?}. 

Décret  du  8  octobre  1906  fixant  les  conditions  dans  lesquelles  les  palmes  d'offi- 
cier d'académie  pourront  être  conférées  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  en 
dehors  delà  promotion  ordinaire  du  i4  juillet  (/.  O.,  9  octobre,  p.  689a). 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  du  33  juillet  1906  modifiant  les 
conditions  de  l'examen  du  certificat  d'aptitudeà  l'enseignement  de  l'arabe  dans  les 
écoles  normales  elles  écoles  primaires  supérieures  (/.  O,,  a3  juillet,  p.  53a5). 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  du  a3  juillet  1906  instituant  un 
certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  langue  arabe  dans  les  lycées  et  collè- 
ges (/.  O.,  a8  juillet,  p.  5325). 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  du  a3  juillet  1906  portant  insti- 
tution dans  les  établissements  d'enseignement  apérieurs  d'un  diplôme  d'études 
supérieures  de  langue,  et  littérature  arabes  (/.  Ojf.,  28  juillet,  p.  53a6}. 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  du  a3  juillet  190Ô  concernant 
l'agrégation  de  langue  arabe  (/.  0„  a8  juillet,  p.  53a6). 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  du  i«'  août  1906  aux  recteurs 
relative  aux  récréations  d'interclasse  (/.  O.,  3  août,  p.  5528). 

Rapport  au  ministre  de  l'instruction  publique  sur  les  opérations  de  l'établis- 
sement de  la  réunion  des  musées  nationaux  pour  l'exercice  1906  (/.  O.,  29  juil- 
let, p.  54x1). 

Rapport  du  sous-secrétaire  d'Etat  aux  beaux-arts  relatif  à  l'attribution  d'en- 
couragements spéciaux  aux  ouvrages  d'art  décoratif  (/.  0.,  28  octobre,  p.  7278). 

CULTES 

Décret  du  19  juillet  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  guerre)  modifiant  le 
décret  du  4  octobre  1895  portant  règlement  sur  le  service  dans  les  places  de 
guerre  et  les  villes  ouvertes  en  ce  qui  concerne  une  autorilé  ou  un  corps  ecclé- 
siastique quelconque  (/.  O.,  a5  juillet,  p.  5223). 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  du  3i  août  1906  relative  à 
l'attribution  des  biens  des  établissements  ecclésiastiques  (/•  O.,  i*' septem- 
bre, p.  6o38). 

Rapport  du  ministre  des  cultes  au  président  de  la  République  approuvé  par 
ce  dernier  en  date  du  18  juillet  1906  (intitulé  décision  présidentielle),  concer- 
nant les  secours  aux  anciens  vicaires  généraux  (J.  0.,  19  juillet,  p.  5o66). 

A88I8TAMCB   PUBLIQUE.   INSTITUTIONS  DE  PRÉYOTANCB 

Décret  du  9  juillet  1906  (Rapport  du  ministre  de  l'intérieur)  modifiant  la 
composition  du  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  et  complétant  ce  con- 
seil [J.  0.,  18  juillet,  p.  5o42). 

Décret  du  28  juillet  1906  portant  règlement  d'administration  publique  relatif 
an  personnel  de  l'inspection  départementale  de  l'assistance  publique  (/.  O., 
3  août,  p.  5526). 

Décret  du  i*'  août  1906  relatif  au  recrutement  des  médecins  adjoiais  des 
asiles  publics  d'aliénés  (/.  O.,  8  août,  p*  6606). 
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Décret  du  3o  j aille!  1906  (Rapport  da  ministre  de  U  marine)  portant  fixation 
dei  moyens  de  contrôle  et  de  surveillance  des  sociétés  de  crédit  maritime  (/.  0.» 
1  août,  p.  55i5). 

Ciroulaire  du  ministre  de  Tintérieurdu  3i  juillet  1906  relative  aux  sourds» 
muets  et  aux  jeunes  aveugles  (/.  O.,  5  août,  p.  56o4). 

8ANT&  PUBLIQUB 

Déor«*t  du  lu  juillet  igo6  portant  règlement  d'administration  publique  sur  les 
concours  d'organisation  et  de  fonctionnement  du  service  de  désinfection  (J,  O., 
iQ  juillet,  p.  5o63). 

Décret  du  i3  juillet  1906  portant  règlement  d'administration  publique  pour  la 
fixation  des  redevances  auxquelles  sont  assujettis  les  concessionnaires  de  prises 
d'eau  sur  les  fleuves    et    rivières   navigables    et  flottables  (/.    O,,  98  octobre, 

p.  7«79)- 

Décret  du  19  juin  1906  abrogeant  et  remplaçant  les  articles  6  et  7  du  décret 
du  18  décembre  190a  relatif  au  fonctionnement  du  comité  consultatif  d'hygiène 
(/.  O.,  19  juillet,  p.  5o63). 

Circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  a8  juillet  1906  relative  à  i'organisa- 
tipn  et  au  fonctionnement  du  service  de  désinfection  (/.  0  ,  39  juillet,  p.    5363). 

TRAVAUX  PUBLICS  ET  VOIES  DE  COMMUNICATION 

Décret  du  19  juillet  1906  remplaçant  l'art.  i4  du  décret  du  18  juillet  1890 
modifié  par  le  décret  du  8  août  1896  relatif  au  conseil  de  perfectionnement  de 
l'école  des  mines  de  Saint-Etienne  (J,  O.,  as  juillet,  p.  6i5&). 

Décret  du  29  juillet  1906  relatif  à  Thonorariat  à  conférer  aux  fonctionnaires 
de  l'administration  centrale  des  travaux  publics  (/.  O.,  5  août,  p.  5696). 

Azrèté  du  ministre  des  travaux  publics  du  4  août  1906  modifiant  l'arrêté  du 
a3  novembre  1899  (procédure  k  suivre  pour  l'instruction  des  affaires  par  le  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées)  {J.  O,,  8  août,  p.  5648). 

Recettes  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  (France-Algérie) 
pendant  les  années  1904  et  1905  (/.  0.,  i3  août,  p.  599-65a  éd.  complet). 

POSTES   ET  TÉLÉGRAPHES 

Décrets  du  la  juillet  1906  et  arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics  du 
la  juillet  1906  concernant  la  réorganisation  de  Tadministration  centrale  du 
ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  (/.  O.,  i5-i6  juillet, 
p.  4888). 

Décret  du  a6  juillet  1906  portant  réduction  du  minimum  de  taxe  applicable 
aux  papiers  d'affaires  dans  les  relations  franco-coloniales  ou  inter-coloniales 
(/.  0.,  3i  juillet,  p.  5456). 

Décret  du  7  septembre  1906  modifiant  le  décret  du  a9  octobre  1899  sur  l'orga- 
nisation de  l'administration  centrale  des  postes  et  des  télégraphes  (/.  0.,  9  sep- 
tembre, p.  6i8a). 

Décret  du  7  septembre  1905  déterminant  la  répartition  du  personnel  de 
l'administration  centrale  des  postes  et  des  télégraphes  {J,  O.,  9  septembre,  p.  6i8a). 

Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  8  septembre  1906  :  i*  modifiant  les 
attributions  et  la  répartition  des  effectifs  des  différents  services  de  l'administra- 
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tion  centrale  des  postes  et  des  tëlégpraphes  ;  a*  relatif  à  rayancement  et  à  la  disci- 
pline du  personnel  de  Tadministration  centrale  des  postes  et  des  télégraphes 
(/.  0.,  Q  septembre,  p.  6i83). 

QUESTIONS  DIVERSES 

Rapport  du  ministre  de  la  marine  concernant  les  procédés  de  pèche  de  la 
sardine  en  Espagne  et  de  Portugal  (/.  O.,  38  juillet,  p.  593-698,  éd.  compl.). 

Rapport  de  la  commission  chargée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes  de  procéder  à  une  enquête  sur  les  conditions  dans  les- 
quelles ont  été  effectués  par  les  ingénieurs  de  l'Etat  les  travaux  de  sauvetage  à 
la  suite  de  la  catastrophe  survenue  aux  mines  de  Gourriéres  le  10  mars  1906 
(/.  O.,  II  août,  p.  5711). 

DISCOURS  OFnCIELS 

Discours  prononcé  par  le  ministre  de  la  guerre  à  Riom  lors  de  l'inauguration 
de  la  statue  du  général  Desaix  le  sa  juillet  1906  (/.  0.,  93  juillet,  p.  5i93). 

Discours  du  sous-secrétaire  d'Etat  des  beaux-arts  à  la  distribution  des  prix 
du  Conservatoire  le  3i  juillet  1906  (/.  O.,  1*'  août,  p.  5490). 

Discours  prononcé  par  M.  Clemenceau  ministre  de  l'intérieur  à  La  Roche- 
sur-Yon  le  3o  septembre  1906  (/.  O.,  i*'  octobre,  p.  6669). 

Discours  prononcé  à  Draguignan  le  i4  octobre  1906  par  M.  Célmenceau,  mi- 
nistre de  l'intérieur  (/.  O.,  i5  octobre,  p.  7018). 

Discours  de  MM.  Gebhart  président,  Salomon  Reinach,  à  la  séance  publique 
annuelle  des  cinq  académies  le  aS  octobre  1906  (/.  O.,  29  octobre,  p.  73ii). 

Discours  de  MM.  Dastre,  G.  Lafenestre  et  Frédéric  Masson  à  la  séance  publique 
annuelle  des  cinq  académies,  le  a5  octobre  1906  (J.  0.,  3o  octobre,  p.  7327). 
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Droit  p«Mle  et  eoii«titiitloiiB«l.  Histolpe  politique. 

A.  BsMiiic.  —  0<mo$meur  MorrU.  Un  témoin  américain  de  la  Réooluiion  JrançaÎMe. 
Paris,  Hachette,  1906,  386  pages.  Prix  :  3  fr.  60. 

Ainsi  que  Técrit  l'auteur  dans  la  préface,  «  ce  livre  est  à  sa  manière  et  à  grands 
traits  une  histoire  politique  de  la  RèTOlution  française...  Ce  sont  /es  princi- 
pales  péripéties  constitutionnelles  de  la  Révolution  étudiées,  non  dans  leurs 
détails,  mais  dans  leur  suite,  d'après  certains  observateurs  contemporains,  dont 
le  principal  est  Gouverneur  Morris,  Thomme  d'Etat  américain  1.  Nous  reviendrons 
sur  cet  ouvrage. 

H.  Mo  OiLuaT  WAOiTArf .  —  Sfiê  Ri^hf  tmd  Politioai  PaMiêê  in  NùHk  CaroUma 
1 776-1 861.  Baltimore,  1906,  The  Johns  Hopktns  Presa,  iftS  pages. 

Monographie  très  intéressante  qui  montre  Tétai  de  méfiance  des  esprits  dans  un 
Etat  particulier  entre  la  Guerre  de  Tlndépendanceet  la  Guerre  de  Sécession,  tant 
au  moment  de  la  création  du  Gouvernement  national  qu'en  présence  de  la  puis- 
sance grandissante  du  Gouvernement  national.  L'aboutissant  de  cette  jalousie 
pour  la  souveraineté  de  l'Etat  particulier,  ce  fut  la  Sécession. 

Lbo:!  DuooiT.  -^Manaelde  Droit  pabiic français.  Droit  constitutionneL  Parts,  1907, 
Fontemoing,  i  vol.  Prix  :  6  francs. 

Cest  à  coup  sûr  l'un  des  meilleurs  livres  qui  ait  été  depuis  longtemps  écrit 
sur  le  Droit  public.  Par  cet  ouvrai^e  l'auteur  se  classe  comme  un  véritable  chef 
d'école.  Pour  la  première  fois  en  France,  le  Droit  constitutionnel  n'est  pas  seu- 
lement étudié  à  un  point  de  vue  descriptif  et  réglementaire.  Nul  doute  que  ce 
livre  ne  produise  une  impression  profonde  et  durable.  La  Revue  reviendra  sur 
cet  ouvrage  capital. 

J.   Barthblbmt.  —  Le  rôle  da  pouuoir  txécat'^f  dans  les  Républiques    modermee, 
l'aris,  1907.  Giard  et  Brière,  76a  pages.  Prix:  i5  francs. 

L'Exécutif  républicain  peuta\oir  un  rôle  indépendant  des  Chambres  et  demeurer 
mettre  de  sa  politique  comme  le  roi  de  Prusse  ou  l'empereur  du  deuxième 
empire  français  :  c'est  le  cas  des  Etats-Unis.  — >  Il  peut,  au  contraire,  lui  être  thèn« 
riquement  et  pratiquement  subordonné  :  c'est  ce  qui  se  passe  en  Suisse.  —  Il  peut 
enfin  avoir  une  situation  mixte  venant  de  la  combinaison  avec  l'irresponsabilité 
du  titulaire  du  pouvoir  exécutif,  de  la  responsabilité  des  ministres,  suivant  le 
modèle  de  l'Angleterre  :  c'est  le  cas  de  la  France.  Chacun  de  ces  types  fait  l'ob- 
jet d'un  des  trois  livres  de  l'ouvrage. 

GiOROio  DBL  Vbcckio.  —  Su  la  teoria  del  Contratto  sociale.  Bologne,  1906,  Ditta 
Nicole  Zanicbelli,  118   pages  :  Prix  :  3  I. 
L'auteur  combat  les  conclusions  deJellinek  sur  l'absence  d'influence  exercée  par 
le   Contrat  social  de  Rousseau  sur  les  Déclarations  des  Droits  de  la  Révolution 
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française.  A  cette  occasion,  M.  Giorgio  del  Veeohio  recherche  les  caractères  fon- 
damentaux de  la  philosophie  politique  de  Rousseau. 

W.  Stubbs.  *"  Biitoir9  ComiUmiionnêUe  de  l' Angleterre,  —  Soti  origine  e<  son 
développement,  édition  française,  avec  introduction,  notes  et  études  historiques 
inédites,  par  Ch.  Petit  Dutaiixis;  traduction  du  texte  anglais  d'après  la  der- 
nière édition  par  G.  Lbvbbtrb.  Tome  I*'.  Paris,  1907,  Giard  et  Brière.  Prix  : 
16  fr.  {Bibliothèque  Internaiionale  de  Droit  publie^  publiée  sous  la  direction  de 
Max  Boucard  et  Gaston  Jèze). 

C'est  un  yéritoble  événement  qu'une  édition  f^nçaise  de  TouTrage  capital  de 
l'èvéque  Stubbs.  Ia  texte  anglais  est  très  difficile  à  lire,  même  pour  un  juriste 
Tcrsé  dans  la  langue  anglaise,  La  traduction  française  offre  donc  de  ce  chef  une 
utilité  considérable.  Mais  le  livre  qui  vient  de  paraître  n'est  pas  seulement  une 
traduction  ;  c'est  une  édition  nouvelle.  Le  profefsear  Petit-Du taillis  a  complété 
l'ouvrage  de  Stubbs  et  l'a  mis  au  courant  des  travaux  historiques  les  plus  récents 
par  des  notes  et  des  études  très  développées. 

Ph.  Gbrbxr.  ~  La  condition  de  rAlmoe»Lorraine  dans  V Empire  allemand,  Lille, 
1906,  Morel,  335  pages. 

Très  intéressante  étude  de  Droit  public.  Après  une  introduction  historique 
U'oocupation  militai re.rannexîon,rinoorporation),rauteur  étudie  snccetsiveoient  : 
1*  la  condition  de  l'Alsace -Lorraine  dans  l'Smpire  allemand  au  i**  janvier  i974  ; 
a«  la  Constitution  de  1879;  3*  l'AIsace-Lorraine  soos  le  régime  de  1879;  4*»  le 
mouvement  révisionniste  dans  les  dernières  années,  notamment  sur  les  questions 
des  modifications  à  apporter  à  la  Délégation,  de  la  représentation  de  l'Alsace- 
Lorraine  au  Bundesrat  et  du  souverain  particulier.  ^  L'auteur  joint  très  utilement 
à  son  étude  une  traduction  des  textes  législatifs  et  des  projets  de  modification 
constitutionnelle  ainsi  qu'on  tableau  relatif  è  la  représentation  de  l'Alsace-Lor- 
caine  au  Reichstag  depuis  l'annexion. 

Droit  tatemational  publie 

B»  Nts.  —  Le  droit  international,  Lee  principes,  les  théories,  les  faite,  tome  III, 
a«  partie,  1906.  Bruxelles,  Castaing  ;  Paris,  Fontemoing,  p.  8o5  à  768. 

Avec  ce  fascicule,  M.  E.  Nya  termine  l'important  ouvrage  dont  la  Revue  a 
annoncé,  au«fur  et  à  mesure  de  leur  publication,  les  progrès.  La  réputation  scien- 
tifique de  M.  Nys  est  trop  bien  établie  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  le  présenter 
aux  lecteurs  de  la  Revue,  Qu'il  nous  suffise  d'indiquer  les  parties  traitées  danji  es 
dernier  fascicule  : 

L'occupation  de  guerre  et  les  biens  de  l*Etat  ennemi  ;  «^  les  Réquisitions  si 
les  contributions  en  argent;  —  la  guerre  maritime  et  la  propriété  privée  enne- 
mie sous  pavillon  neutre;  —  le  recours  en  raison  des  dommages  causés  par  la 
guerre;  —  l'occupation  de  guerre  et  les  habitants  du  territoire  occupé;  —  les 
rapports  et  les  négociations  entre  les  armées  belligérantes;  —  les  blessés,  les 
malades,  les  naufragés,  les  morts  ;  —  les  prisonniers  de  guerre  ; —  les  alliances  ;  — > 
U  neutralité  |histoire,  notions  générales,  droits  de  l'Etat  neutre,  devoirs  de  l'Etat 
neutre,  le  transport  d'objets  de  contrebande  de  guerre  ;  le  service  de  transport» 
l'arrêt  et  la  visite  des  bâtiments  de  commerce  neutres  ;  le  bloeus  maritime)  ;  -* 
la  saisie  et  le  jufement  des  prises;  —  la  paix. 
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Droit  adnUntotraCir 

Lm  tranêformaihru  <U  la  paiêsance  publique.  Le»  Symdieais  de  FéneUommairee,  par 
Maximx  Lbrot.  1907,  Paris,  V.  Giard  et  B.  Brière.  i  vol.  iii-8.  Prix  :  5  fr. 

La  formatioa  d'associations  et  de  syndicats  de  fonctionnaires,  les  poorroîs 
nombreux  déposés  au  Conseil  d'Etat  pour  faire  annuler  les  nominations  dues  aa 
favoritisme  politique  ont  très  profondément  modifié  les  caractères  de  la  hiérarchie 
administrative;  ce  sont  ces  importantes  modifications  que  M.  Maxime  Leroy  a 
recherchées  et  étudiées,  en  se  référant  aux  programmes  et  aux  statuts  des  Syndi- 
cats et  aux  arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

Les  titres  des  chapitres  du  livre  de  M.  Maxime  Leroy  indiquent  la  complexité 
du  problème  qu'il  a  étudié  :  Le  problème  de  l'Etat;  la  Puissance  publique;  le 
Mécanisme  des  administrations  et  la  dépendance  des  fonctionnaires  ;  Subordina- 
tion  du  Parlement  à  l'administration  ;  Les  associations  et  syndicats  de  fonction- 
naires ;  L'action  des  associations  et  syndicats  de  fonctionnaires  dans  l'Etal; 
l'Eut  futur. 

Il  faut  sig^naler  le  deuxième  chapitre,  où  l'auteur  a  examiné  les  transforma- 
tions importantes  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  apportées  aux  anciens 
principes  réguliers  ;  mais  sa  conclusion  est  que  ses  transformations  ne  se  déve- 
lopperont pas  constamment,  elles  seront  arrêtées  par  les  traditions  et  les  règles 
de  droit  qui  constituent  l'armature  nécessaire  de  l'Etat;  aussi  prévoit-il.  au-delà 
de  cette  jurisprudence,  d'autres  transformations  dont  il  a  donné  une  courte  des- 
cription dans  son  dernier  chapitre,  inspiré  par  l'organisation  corporative  ouvrière, 
plus  particulièrement  par  l'organisation  de  la  Confédération  générale  du  Travail. 

Edgaru  Allix.  —  Tnaité  élémenlaire  de  science  des  finances  et  de  législation  finan- 
cière française,  Paris,  1907.  Rousseau,  i  vol.  in-8,  IX-699  pages.  Prix  :  10  francs. 

Dans  la  préface  qu'il  a  écrite  pour  son  livre,  l'auteur  précise  le  but  qu'il  a  pour- 
suivi :  c  Noos  avons  simplement  cherché,  dit-il,  à  présenter  l'ensemble  des  notions 
de  science  et  législation  financières,  nécessaire  aux  examens  de  licence  et  de  doc- 
torat, en  un  volume  dont  les  dimensions  ne  fussent  pas  susceptibles  de  rebuter 
les  étudiants  par  leur  ampleur  ou  d'inquiéter  les  examinateurs  par  leur  exiguïté... 
Pour  tout  ce  qui  touche  à  l'histoire  et  à  la  législation  comparée,  nous  nous  sommes 
borné  à  l'indispensable.  Enfin  nous  avons  été  très  sobre  en  fait  de  renseignements 
statistiques  difficiles  à  retenir,  et  en  fait  de  bibliographie...  La  destination 
essentiellement  scolaire  nous  interdisait  toute  prétention  k  l'originalité.  La  sub- 
stance s'en  retrouve  presque  toute  entière  dans  des  traités  qui  font  aujourd'hui 
autorilé  :  ceux  de  MM.  Cauwès,  P.  Leroy-Beaulieu,  Colson,  Boucard  et  Jèze, 
Rémy,  etc.,  et  dans  les  livres,  si  remarquables  à  tous  égards  de  M.  Stourm  ». 
Cet  ouvrage  spécialement  destiné  aux  étudiants  des  Facultés  de  Droit  se  recom- 
mande par  la  grande  clarté  de  l'exposition. 

Frank  J.  Goodïiow.  —  Les  Principes  da  Droit  administratif  des  Etats-Unis,  édition 

française  par  A.  et  G.  Jèze.  Paris,  1907.  Giard  etBrière,  X-6i3  pages.  Prix  :  lafr. 

(Bibliothèque  internationale  de  Droit  public  publiée  sous  la  direction  de  Max  Boc- 

CARD  et  Gaston  Jèzb). 

C'est  une  idée  très  généralement  répandue  qu'il  n'existe  pas,  dans  les  pays 
anglo-saxons,  de  droit  administratif  comparable  au  droit  administratif  des  Etats 
de  l'Europe  continentale.  C'est  là  une  erreur  certaine,  ainsi  que  le  prouve  le  livre 
du  professeur  américain  Frank  J.  Goodnow,  de  Columbia  Collège.  A  vrai  dire,  il 
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serait  bien  étonnant  que  les  mômes  problèmes  ne  fussent  pas  soulevés  dans  des 
pays  de  civilisation  semblable  et  que  des  institutions  juridiques  n'eussent  pas  été 
établies  pour  satisfaire  à  des  besoins  identiques  à  ceux  que  Ton  constate  dans 
les  Etats  du  continent.  Quelque  différentes  que  soient  les  solutions  et  les  insti- 
tutions, il  n'en  reste  pas  moins  que  cela  forme  du  droit  administratif.  Le  mérite 
de  rouvra§^e  du  professeur  Goodnow  est  d'avoir  groupé  et  synthétisé  ces  solutions. 
L'auteur  a  composé  son  livre  non  pas  avec  des  théories  subjectives,  mais  avec  des 
faits,  avec  des  arrêts  des  tribunaux  américains.  Les  Principes  du  droit  culminiê- 
iratif  des  Etais-Unis  sont  un  exposé  du  droit  en  vigueur^  tel  qu'il  est  appliqué  par 
la  jurisprudence  américaine.  Le  professeur  Jèze,  qui  présente  l'édition  française, 
a  complété  l'édition  américaine  par  un  très  important  appendice  —  d'une  cen- 
taine de  pag;es  —  consacré  à  la  Responsabilité  de  V administration,  en  droit  améri- 
cain. Cette  partie  empruntée  à  l'ouvrage  du  professeur  Goodnow,  Municipal  Home 
Raie,  achève  très  heureusement  l'exposé  du  droit  administratif  américain  et 
apporte  une  très  utile  contribution  à  l'étude  de  la  question  capitale  et  tout  à  fait 
actuelle  de  la  responsabilité  des  administrations  publiques  à  raison  de  l'inobser- 
vation de  leurs  engagements,  de  leurs  actes  illicites  et  de  la  gestion  de  leurs 
biens. 

M.  Hauriou.  —  Précis  de  droit  administratif  et  de  droit  public.  6*  édition.  Paris, 
1907,  Larose,  XVIII-giS  pages.  Prix  :  la  francs. 
Ouvrage  remarquable  et  qui  mérite  d'être  médité  avec  soin,  comme  tout  ce 
qu'écrit  le  savant  professeur  de  Toulouse.  Dans  cette  sixième  édition  entièrement 
refondue,  l'auteur  lance  une  théorie  nouvelle,  la  théorie  de  Vinstitution,  Ce  qu'on 
demande  à  l'Etat  actuel,  dit  l'auteur,  c'est  de  fournir  des  avantages  sociaux  posi- 
tifs. D'où  l'organisation  des  services  publics,  la  création  et  la  garantie  des  biens 
de  toute  sorte.  Or  ce  sont  les  institutions  qui  jouent  ici  le  principal  rôle.  Dès  lors, 
l'Etat  moderne  doit  être  envisagé  non  plus  comme  une  souveraineté,  non  plus 
comme  une  loi,  mais  comme  une  institution,  ou  un  ensemble  d'institutions,  ou, 
plus  exactement  encore,  comme  «  l'institution  des  institutions  ».  La  théorie  de 
l'institution,  d'après  le  professeur  Hauriou,  domine  tout  le  droit  public  moderne. 
Nous  reviendrons  sur  cet  important  ouvrage. 

Db  Pxteruihoff.  Enquête  sur  les  résultats  de  la  colonisation  officielle  de  1871  à 
1895  (en  Algérie).  Alger,  1906,  Torrent,  a  vol.  tome  I.  Rapport^  3^3  pages; 
tome  II.  Annexes,  601  pages. 

En  1898,  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  M.  Lépine,  ordonna  une  enquête  sur 
les  résultats  de  la  colonisation  officielle.  Cette  enquête  continuée  de  1898  à  1906 
a  donné  lien  au  rapport  remarquable  de  M.  de  PeyerimhoiF.  Dans  ce  rapport  sont 
étudiés  :  i*  les  conditions  générales  de  la  colonisation  en  Algérie  ;  a«  les  origines 
(avant  1871)  ;  3<*  la  colonisation  moderne  (1871-1901)  ;  4^  les  terres  ;  5«  les  crédits  ; 
60  les  organes  et  les  procédés  administratifs  ;  7^  les  résultats  économiques  ; 
8*  les  résultats  ethniques  ;  9*  la  colonisation  et  les  indigènes.  Dans  des  conclu- 
sions très  développées,  l'auteur  du  rapport  expose  la  politique  à  suivre  pour  trans- 
former les  allogènes  et  attirer  les  Français  . 

Divers 

Wn.uAM  HtdxPrici.  —  TheEnglish  Patents  of  Monopoly.  Boston  and  New  York, 
1906,  Houghton,  Mifflin  and  C*,  1  vol.  in-8,  XlI-aCi  pages.  Prix  :  $  i,5o  net. 
Dans  le  cours  des  xvi*  et  xvii*  siècles,  l'Angleterre  a  essayé  d'établir  des  mono- 
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poltf  par  Itttret  patentes,  pour  oertainei  eatrepritêe*  G'ett ainsi  qu'on  aoonftréde 
monopoles  à  des  groupes  de  marchands  qal  exportaient  dans  les  pajs  étmnfert 
les  marchandises  manofactnrées  de  l'Ao8:leterre  :  par  exemple»  les  Mwthami 
Adoêntarêrê,  VSoêt  India  Company.  Mais  en  même  temps,  des  monopoles  fnrent 
acoordés  à  Tintérieur  :  en  matière  d'imprimerie,  de  communications  postalesi  et 
attssi  en  matière  industrielle.  Cette  politique  de  monopoles  fut  inspiré  on  partie, 
par  le  désir  d'enoonrayer  l'industrie  nationnle.  C'est  une  éupe  entre  le  STstèoe 
de  la  prohibition  de  l'exportation  des  matières  premières  qui  a  prévalu  à  une  cei^ 
taine  époque  et  le  système  des  droits  de  douane  protecteurs.  L'auteur  retrace 
l'histoire  politique  et  industrielle  de  ces  monopoles  dans  une  étude  forloaieat 
documentée  et  dont  la  lecture  eat  singulièremnet  attachante. 

WiLUAM  Kmx.  -^National  Labor  Fédérations  in  the  United  Siatee ,  Baltimore  igc6, 
The  Johns  Hopkins  Press,  i5o  pages. 

Le  séminaire  d'BcoDomie  politique  de  l'Unirersité  Johns  Hopkins  a  entreprii 
une  enquête  sur  le  trade  unionieme  américain.  L'auteur  a  profité  des  documeali 
réunis  à  cette  occasion  pour  étudier  les  fédérations  générales  du  tratail,  les  cob« 
seils  du  travail,  les  unions  industrielles.  Pour  chacune  de  ces  institutions, 
M.  W.  Kirk  expose  l'histoire,  la  structurai  les  fonctions. 
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rei,  2.40.  1906. 

MiTSch  (G.).  Zusammenstellung  der  orts^ 
u .  besirkspoliteilichen  Vorschriften 
f,  die  Stadt  u.  den  Bez.  Heidelberg 
nach  dem  Stande  vom.  i.  VIII,  1906, 
nebst  e.  allgemeinen  Tl,,  enth.  e. 
Reihe  weiterer  im  Bezirkegelt.poliseiL 
Vorschriften  n.  GrundscUee  (VIII, 
281  S.)  Heidelberg.  J.  Hôrning.  3. 

Straugh  (F.).  Baupolizeiverordnung  f . 
das  p latte  Land  u.  die  Stàdte  des 
Reg,'Bez.  Breslau  (m.  Ausnahme  der 
Stadt  Breslau).  2.  verm.  Aufl.(V,  242  S.) 
kl.  8.  Breslau,  Schletter,  2.5o.  1906. 

Thoma  (R.).  Der  Polizeibefehl  im  badis- 


chen  Recht.  Dargestellt  auf  recht^vcr- 
gleich.  Grundlage  1.  Tl.  (XII,  475  S.J. 
Tûbingen,  J.  G.  B.  Mohr.  u.  —  1906. 

WoLZENDORFF  (K.;.  Die  Grenzen  der 
Polizeigewali.  2.  TL  Die  Eniwlcklg. 
des  Polizeibegriffs  im  19,  Jahrk.  (IX^ 
90  S.)  2.5o.  1906,  dans  Arbeiten  atts 
dem  juristisch  -  staalswissen$cha/tli' 
chen  Seminar  der  kônigl.  Univùrsltàt 
Marburg,  Hrsg.  v.  W.  Schûckiag* 
gr.  8.  Marburg,  G.  Ehrhardl.  5.  Heft. 

P0LICIA  GUBERNATivA  ;  disposiciofiçs  di$' 
tadas  para  la  organizacion,  regimen  y 
servicio  de  la  policia  gubernaiivu  en 
las  provincial  de  Barcelona  y  Gerona , 
de  la  frontera  francesa,  del  Campo 
de  Gibraltar  y  de  la  seccion  de  invea- 
tigacion  del  Gobiemo  civil  de  Madrid. 
Autorizada  su  publicacion  por  Real 
orden  del  Ministerio  de  la  Gobernacion 
de  8  de  Mayo  de  1906.  Madrid^  Impr. 
de  R.  Velasco,  67  p.  peset.  t.5o. 

DOMAINE  PUBUG  BT   PRIVÉ 

Sboto  (F.).  Osservazioni  critiche  nli  ins- 
truzioni  sulla  divisions  dei  demani 
comunali,  e proposte  con  riferimenlo  al 
nuovo  disegno  di  legge  sulla  ùoionit^ 
zazione  interna  e  alla  legge  sulla  Ba* 
silicata,  3i  marzo,  no.  i4o,  lit.  II. 
Gatania,  tip.  del  1' Etna,  p.  94.  1906, 

3.  Skalweit  (A.).  Die  ostpreussische 
Domànenverwaltung  unter  Friedrich 
Wilhelm  I.  B.  das  Retablissemeni 
Litauens  (X,  357  S.)  8.20,  1906,  dans 
Forschungen^  stauts-u.  sozialmissens- 
chajtliche,  hrsg.  v.  G.  SchmoUer  u. 
M.  Sering.  XXV.  Bd.  3.  Hcft  frDcr 
ganzen  Reicbe  118.  Heft.)  Leipzisr, 
Duncker  and  Humblot. 

TRIBUNAUX  ADMINISTRATIFS 

WoRMS  (R.\  La  Juridiction  du  Conseil 
d'Etat  el  ses  tendances  actuelles.  di\  p. 
Paris,  libr.  Giard  el  Brièrc.  njoik 

KisTLER  (H.).  Abgrenzung  zwischen  der 
Zivilprozessache  a.  der  Verwaltungs' 
streitsache  nach  kanionalbernis  chem 
Rechte  [Aus  :  «  Monatsschr.  /,  bern. 
Verwaltungsrecht  u.Notariatswesen.  s] 
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(88  S.)  8.  Bern.  A.  Franoke.  i.6o.  19^)6. 
RosiMTBAi.  (B.).  Ge$chichiê  dê$  OeridUs- 
wêaenë,  a.  d$r  Vérwaltmngêorgoniêa- 
tion  BaUrmg,  II.  Bd.  VamStidê  dê9  lO 
6u  zw  MiUé  de$  18  Jahrk,  (i5g8- 
1745)  (XV.  606  S.).  Warsbarg.  A.  Sta- 
ber'a  Verl,  i5.  -<  1906. 

VOIR» 

Wien$tanw4itang  /.  stàdtiiche  s.  (?»- 
meindê,  Stra$$ena,  Wegewàr^er(^  S). 
4.  PlOha.  A.  Peitz  und  Sobn.  ~  5o. 
1906. 

DUnstvorschrift,  heae^  /.  (/i«  Strtusen- 
wàrter  au/  den  oêtêrreich itchen  Reichi- 
Miraite»,  [A  tu  :  Osterr.  Wochauchr, 
/  d.  offentl.  Baudiemt  »  ]  (a4  S.  Wieo. 
H.  V.  Waldheim.  —  80.  1906. 

cannNi  os  rsn 
Bêricht  statigticher  ûb,  den  Beiriêb  der 
uiUêr  kônigi.  sàchêischêr  StaaUver- 
waliung  sttkênden  Staats,  a.  Privai 
Eisenbahnen  m.  Nachrichien  ûb.  Ei- 
senbafm.  Neabau  im  /.  1906  (Hierzu 
I  UbertiohUkarte  vom  BaboneU). 
Hrtf.  Tom  kdoigl.  siehs.  Finaux- 
Ministeriam  (IV,  i63  8.).  Lex.  ^  8. 
Dreadea,  H.  Bardacb.  \%.  -«  190O. 


Cirealair$s,  mêtrmciion»  et  autr$9  mcies 
r9UUifa  t»x  affaires  eeoléêioMtiqfiÊê  et 
aaaot^ireê  deeeulUe  mon  eaiholiqnes 
dêpM  U  i-  janvier  i858  jnequ'au 
3i  décembre  1877.  3*  vol.  de  la  col- 
leciioa  générale  dea  circoUires  sur 
les  cultea  depuis  i8oa.  390  p.  Paris, 
1901.  P.  Dapont.  7  fr.  5o. 

Oi  GomncK  (A.).  À  propoe  de  la  di$per- 
eion  des  congrégations  reliqienue  en 
France,  44  P-  Braxelles,  O.  Scbepens 
et  C»«.  o  fr.  76.  1906. 

GowTRASTT  (J.)-  Un  conseil  de  paroisse 
eotts  le  régime  de  la  première  sépara- 
tion de  llSgliee  et  de  l'Etat.  Ul  p. 
Toulouse,  impr.  Si  Gyprien.  1906. 

OsFRBiiois  (G.)*  l'a  Séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat.  TexU  annoté 
diaprés  lee  rapports  et  la  discassion 
parUmentaire  de  la  loi  da  9  déotmkre 


1905.  Paris,  4o>  roe  d'Asaas  (s.  M.). 
a  fr.  1908. 

DmoRPi  (H.),  La  loi  de eéparatiam.  VDI- 
80  p.  Hoaen,  libr.  Barbé.  1906. 

D090VT  (B.).  Laftort  des  aommmnee  dans 
les  frais  du  emlte  paroissial  pendant 
Vapplioation  du  Conaordat  (Ibèae). 
VUI-I83  p.  Paris,  libr.  Arthur  Rous- 
seau.  1906. 

BmAMz>-DuTnuuT(J.).  Commentaire  pra- 
tique de  la  loi  du  9  déeembre  1908  et 
du  règlement  d'administration  publique 
du  16  mars  1908  sur  la  Séparaiien 
des  Eglises  et  de  l'Etat  danà  leur  ap- 
plication au  culte  catholique,  978  p. 
Grenoble,  Paris,  libr.  Pédonc,  4  fr. 
X908. 

FosiT.  Les  Aseociatiouê  cultuaUee  en  Al- 
lemagne. Législation  et  documents  re- 
latifs à  l'attitude  prise  par  le  Saint- 
Siège  et  par  Vépisoopat.  Mémoirs  coor 
fldentisL  Edition  revue,  63  p.  Paris, 
libr.  Roger  et  Cbernoirx  (S.  M.)  1906. 

HAimiou(M.).  Principos  de  la  loi  du 
9  décembre  1905  far  la  Séparation  des 
Eglises  et  de  lEtat  avec  les  textes  de 
la  loi  et  des  règlements  d'adminifirm' 
tion  publiqu9*  s  fr.  1908.  Libr.  Larose 
et  L.  Teain. 

lauiuB,  Uaotion  oeotétioMliqua  soot  le 
régime  de  séparation ,  JU^iport  présenté 
à  la  oonvnission  tTinitiatioe,  instituée 
par  Monseigneur  Véoéque  du  Mans, 
en  vue  de  la  situation  nouvelle  ds  CE- 
gliss  sn  France,  33  p.  Le  Mana.  libr. 
Bienaimé,  1906. 

RaoTSNABR  (P.),  Nouveau  régime  des 
ca/f«t  en  France,  Commentaire  de  la 
loi  du  9  décembre  1906  sur  la  Sépara- 
tion, des  décrets  des  2^  décembre  igOS, 
ig  janvier  st  16  mars  1906,  avec  rifé- 
rences  aux  circulaires  ministérielles, 
précédé  de  tous  les  documents  offcieU 
relatifs  à  la  nouvelle  législation  dee 
cultes,  3«  édition,  108  p.  Paris,  io3, 
bouUvardSaint-Michel  (S.M.)3  fr.  5o. 

RâviU4(  (M,  BT  AaiiaausTBa  (L.).  Le 
régime  des  cultes  daprès  la  loi  du 
9  décembre  190^  et  les  règlfinfni^  d^ ad- 
ministration publique  relatifs  à  te  ai» 
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fioraiion  d$ê  EglUenetdê  VEiat,  Guide 
pratique,  3a5  p.  Nancy,  libr.  Ber|per- 
Levraalt  et  C*«.  3  fr.  5o.  1906. 

Friimh  (J.).  Z>«r  Katholiêche  u.  prohëm 
tanii9chê  Pfamwang  a.  teine  Auflit- 
hung  in  Osierreich  s.  Hen  dêoiichen 
BuHd€Ê$taaten,  S  in  Beitreg  fur  Bêohtê 
gnohiohie  dêr  ToUront,  Mit  Àbdr.  d€r 
$laatshirohtnnecht,  Erla$H  (XII,  196 
S.).  Paderborn,  F.  Schôningh.  5.  — 
1906. 

Katz(L.).  Die  rfoktliohê  Stellang  der 
hraeliUn  nach  dem  Staattkirchenrechi 
des  Orossherzogt.  Hessen  (VIII,  9Ô  S.) 
gr.  8.  Giessen,  A.  Tôpelmann.  1.60. 
1906. 

Politick,unsere,  a.  die  Kirche.  Von  Ali- 
quin'A  (In  poln.  Sprache)  (48  S.).  Ber- 
lin, Herm.  Walther.  i.  —  i9o(J. 

ZiMMsiucAMN  (A.).  Entwickelnng  der  kir- 
chenpolitischen  Zasiœnde  auf  der  py- 
renaischen  Halbinsel  (a3  S.).  Ha  mm, 
Breer  uod  Thiemann.  —  5o.  Broschû- 
ren,  Frankfurter  Zeitgemeesse.  Neiie 
Folge,  25.  Bd.  9.  Heft. 

ScaosM  (P.)-  Dca  evangelische  Kirchen- 
recht  in  Preassen,  II.  Bd.  i,  Abllg. 
(Vin,  3i4  8.).  Lex.  8.  Berlin,  C.  Hcy- 
mann.  7.60,  1906. 

Mis  Gahthy  (J.  P.).  Charoh  and  Staia  in 
England  and  Wales»  1819-1906.67»  p. 
London,  1906,  Bimpkin. 

Dé  eoneordato  napoleonioo  pro  Qal- 
lia  ;  de  artieulis  organieis  ;  de  lege 
9  dêo.  1906  eeparationiâ  reipublioae 
gallicaeab  ecclesiis,  cura  F.  CàYAOKis* 
Romae,  Desclée,  Lefebvre  et  S.  p. 
106.  1906. 

OROAMnATIOM  MILITAIRI 

Boiseha/tdes  Bundesrates  an  die  Bon- 
desveraammlang ,  betreffend  den  Snt- 
wurfeiner  neaen  JUiliiœrorganisation. 
Vom  10.  Mfleri  1906.  93  S.  8.  Bcrn, 
Stàmpfli  and  Cie. 

Gesett  ûber  die  Versorgung  der  Per- 
sonen  der  Unterkiaseen  dee  Beiohaheé^ 
res,  der  kaiserl.  Marine  a,  der  kat- 
aerl.  Schuttirappen.  Nebat  Erlœatergn 
der  weaenil,  Unterachiede  dea  neuen 
gegen  das  bisher  Geaetz  u,  Uberaiehia- 


tabellen  der  neuen  Bentenbetrœge,beMw, 
der  Veraorgungagebûhrniaae  frûher  it> 
jem  (36  S.  m.  i  Tab).  Kl.  8.    Olden- 
burg,  0.  Stalling'fl  Verl.  •«  60.  ujoô. 
Gesett    ûber  die    Versorgung  der   Per- 
aonen  der  Unterklaaaen  des  Reichshee- 
rea,  derkçiiaerl.  Marine  u,  der  kaiserL 
Schat£tr»ppen.  Fom  3i  Y.  «905.  (Rei- 
cbsgesetsbl,  1906.  S.  693  ff.)  (Beilagc  n 
su  Nr.  18  des  Armée.  Verordnuni^B- 
blattes  f.  1906).  Mit  Beiheft  ;  Auage- 
f allie  Mttster  ga  Antrcegen  anf  Nea- 
featatellg.  der  Veraorgangagebâhrnisse 
nach  S  i^Nr,  i .  a  o.  5  Oea,  106  aowie  za 
Rentenliaten  n,Renten^Nachlisten{^']  u, 
46  S).  8.  Berlin,  £.  S,  Mitter  andSobp. 
i.4o. 
Gesete     daaaelbe.    Nebat     Erlœutergn. 
der  weaentl.  Unterachiede  dea  neuen  ge- 
gen daa  bisher,  Offitier-Penaionagesetz 
a.  Uberaichtsiabelle  der  pensionsjœh . 
Diensteinkommen  a.  Penaionsbetrœge. 
(43  S.  m.  I  Tab.)  Kl.  8.    Oldenburg, 
G.  Stalling's  Verl.  —  60,  1906. 
Geaet^   âb.   die  Penaionierung  der  Offt* 
ziere  einachlieaalich   Sanitœtoffiziere 
dea  BeichsheereSj,  der  kaiserl.  Mari- 
ne u,    der  kaiserl,    Schutztruppen . 
Vom  3i     V,    1906.    (Reichs-gesctzbl . 
1906.  S.  565  ff.)  (Beilage  i  zu  Nr^   iS 
des     Armee-Verordnungsblattes     f, 
1906.)  (43  8.).  Berlin,  E.  8.  Mittler  acid 
Sohn.  —  80. 
Miliiœr'Penaiona'Oeaetze,  die  (4o    S.}. 

4,  Berlin,  C.  Heymann.  i.  *-  1906, 
Militœr'PenaionaGeaetze,  die  neuen,  f. 
due  Reiehaheer,  die  kaiserl.  Marine 
u.  die  kaiaarl,  Schutztruppen  vcm  3t^ 
K.  1906.  In  kraft  vom  l.  VII.  1906  ab 
(Vollsiândige  genaue  Widergabe  étr 
amtl.  Verôffentlichgn) (94  s.)  16,  Ber- 
lin, L.  Schwarz  and  Go.  —  5o.  igor>. 
Militœr^Penaiona'Geaelze,  die  uam  3t 
V.  1906  (Reioha-Geaetzblatt  S,  bm  u. 
593)  m,  den  Aua/ûhrungabeatimmangm 
W)m  19.  VI ,  1906.  /.  Geaetz  àb.  die 
Penaionierg,  der  Offtziere^  einadUitsu- 
lich  Sanitœtaofftsieredea  BeichahFepe&> 
der  kaiaerl.  Marine  a.  der  kaiserl, 
Schutztruppen.  —  //.  Geaetz  â&.  die 
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Venorgg,  der  Per$onen  der  UnUr- 
kieusen  des  ReiehsheerUt  der  kaUerl, 
Marine  n,  der  kaiêerL  Schuirtruppen 
(53  S.)  Lex.-8.  Berlin,  C.  Heyinaon.  i. 

BANTB  PUBLIQUE 

Haetcxe  (H.).  Handbuch  dee  Abdecke- 
reiwesens.  Fur  Verwaltnngs.  u.  kom- 
munal-behôrden,  SanitœU-  Veterinœr. 
u.  OewerbeaufiichUbeamie  btarb, 
(IX,  6o8  S.  m.  90  Abbldgn.)-  Berlin, 
P.  Parey.  Geb.  in  Leinw.  i5.  —  1906. 

LandeêpolUei,  Verordnung  betr.  die  Be^ 
kœmpjang  ubertragbarer  Krankhrei- 
ien.  Nr.  ia44  àer  Geseiz-Sammig.  f. 
das  Herzogt.  Anhalt,  VerdiFenUicht 
am.  a.  VIII,  1906  (3i  S.)  Kl.  8  Dessau, 
C.  Dânnhaupt.  —  4o. 

LiitDicMAMM  (H.)  (G.  Hngo).  Die  deutache 
Stœdteuerwaltang.  Ihre  Aafgaben  au/ 
den  Gebteten  der  Volkshygiene,  der 
Stàdiebaas  a.  des   Wohnungeweiene. 

.  a.,  verb.  u.  verm.  Aufl.  (XIII,  6aa 
S.).  Stuttgart,  J.  H.  W.  DieU  Nacbf. 
>2'  —  .*  g«b.  i3fr.  5o.  1906. 

HonsFALL  (T.  C).  National  service  and 
tke  Weljare  oj  the  comnuniiy,  77  p. 
London,  1906,  Simpkin.  1.  s.  n. 


Glbmercbau  (E.).  Recueil  éParréU  et  de 
décisions  da  Conseil  d'Etat,  de  la 
Cour  de  cassation,  de  différentes  cours 
(tappel  sur  le  service  des  poids  et 
mesures  et  V infidélité  dans  le  débit  des 
marchandises  qui  se  vendent  au  poids 
et  à  la  mesure,  suivi  de  la  loi  du  i*r 
août  1905.  666  p.  Ntmes,  1905,  imp. 
Maleyièle.  7  fr.  5o. 

RiPERT  (H.).  Ls  Principe  de  la  spécialité 
chez  les  personnes  morales  du  droit 
administratif,  son  application  en  ma- 
tière de  dons  et  legs  (tbëse).  90  p. 
Paris,  libr.  Arlhar   Rousseau.  1906, 

Addison  (G.  G.).  A  Treatise  on  the  law 
oj  torts.  Eighth  édition.  (Edited  by 
W.  E.  Gordon  and  W.  H.  Griffith. 
CXIV.  lai  p.  London^  1906,  Stevens, 
38  8. 


JBnao    Baowic  (W.).    The   Anstinian 

Theory  of  Law,  XV.  383  p.  London, 

1906,  Murray.  10  s.  6  d.  n. 
Cambra  (G.).  Questioni  didiritto  ammU- 

trativo,  Prato,  tip.  Giachetti,  flglio  e 

G.  p.  i3i.  1906. 
PASSALAoguA  (Fr.).  L'istitulo  délia  osions 

popolare   nsl  diritto  amministratioo . 

Voghera,  tip.  Rusconi.  Gayi.  Nicro- 

sini.  p.  ia3.  1906. 

Sociologie. 

MouLARD  (J.).   Le  socialisme.  Histoire, 

doctrine  f   réfutation  ;  avenir    io4  p. 

Paris,  E.  Vitte.  o  fr.  75.  1906. 
Patoux.    Le  socialisme.    Ce  qu'il   est, 

3i5  p.  Paris,  libr.  Savaète.  ts.  date). 

3  fr,  1906. 
Hakus   (F.).    Der  Zukunftsstaai.    Fine 

sosiale  Siudie  (VU,  46  S).  8.  Leipzig^ 

M.  Altmann.  —  80.  1906. 
Strgb  (B.).  a  short  kistory  of  social  life 

in  England,  407  p.  London,  1906,  Hod- 

der,  6  s. 

Ouvrages  de  référence  (Annuaires, 
Statistiques,  Recueils,  etc.). 

Annuaire  administratif,  statistique  et 
commercial  du  département  de  L'Aube, 
pour  1906  (8o*  année).  Publié  pour  la 
a«  partie  sons  les  auspices  et  sons  la 
direction  de  la  Société  académique 
du  département  de  l'Aube.  6b i  p.  et 
grav.  Troyes,  impr.  et  libr.  Nonel. 
3  fr.  5o. 

Annuaire  des  Finances,  pour  1906-1907 
(17*  année),  publié  d'après  les  docu- 
ments officiels  sous  les  auspices  du 
ministère  des  finances.  XIII-5i9  p. 
Nancy,  libr.  Berger-Leyrault  et  G**. 

Annuaire  statistique  et  administratif  du 
département  de  l'Oise,  pour  igo6  (81  • 
année).  768  p.  arec  fig.  BeauTais, 
Impr.  départementale. 

Bruman.  Situation  financière  des  dépars 
tements,  en  1903,  présentée  à  M.  Glé- 
menceau,  ministre  de  l'intérieur. 
XIX-536  p.  Melun,  Impr.  administra- 
tive. 1006. 
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CoMm  OBNiiuL  de  VadminUtration  des 
finances  rendu  pour  Vannée  igo5  par  le 
ministre  des  finances,  !•»  vol.  Comp- 
tes généraux.  Comptes  de  divers  servi- 
ces publics.  XXXn-733  p.  Paris,  Impr. 
nationale.  1906. 
Recueil  officiel  des  lois  et  ordonnances 
de   la  Confédération  suisse.  Noavelle 
série,  tome  si.  —  Année  igo5  (36  N»*. 
Avec  table  alphabétiqae  des  tomes  30 
et  ai).  5o  +    703  p.   8.  Berne,  K.-J. 
Wyss.  1906. 
BeschlÛsse  und  Verordnungenvon  Bekbr- 
den  der  Staat  Zurich.  Amiliche  Samm- 
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1  vol.  in-S",  édition  française  par  Gaston  Jèze  ;  brochô  12  fr.,  relié    ...       13  fr.  *• 

STUBBS.  —  Histoire  constitutionnelle  de  lAngleterre.  1"  vol  ,  édi  ion  fiançait' 

par  Ch.  Petit-Dutuillis  et  Lefebvre,  broché  :  16  fr.  ;  relié 17  Ir.  ►• 

SÉRIE  lN-18 

TODD  (A.).  —  Le  Gouvernement  parlementaire  en  Angleterre.  Traduit  sur  Téiti- 
lion  anglaise  do  Spencer  Walpoic.  avec  une  préface  de  Gasiiair-Périer.  1900,  2  vohi- 

mes  in-18  brociiès 12  fr.  •» 

Uulie,  reliure  de  la  Bibliothèque 13  fr.  tt 

WILSON  (W.^  —  Le  Gouvernement  congressionnel,  avec  une  préface  de  lienn 

Wallon,  sériîitenr,  l«00.  1  vol.  in-18  broché .5  fr.  »» 

Hclië,  n'IiuHMle  la  Bibliothèque 5  Ir.  ."io 

TENKS  (Edward).  —  Esquisse  du  Gouvernement  local  en  Angleterre.  Tra<l ac- 
tion (le  .1.  Willielin,  juge  au  tribunal  civil  de  Coulotnmifrs,  avec  une  préface  de  H.  Bcr- 
UiéliMuv,  prolésseur  de  droit  administratif  àrUuiversité  de  Paris,  1902.1  volume  in-(t&, 

l.n.rl,,:.  .    ' 5  fr.  .. 

Kcliè,  r«'!iure  de  la  Bibliothèque 5  fr    r»y 

L.  DICKINSON.  —  Le  Développement  du  Parlement.  Traduction  tri  préfûo 
par  M.  Dcslandros,  profosscnr  à TUniversilé  do  Dijon.  1  volume  in-18.  broché.  5  fr. 
Uelié,  ivliiiro  do  la  Bibliolhè(|ue 5  fr.  Sa 

SOUS  PRESSE  : 
Sir  E.  MAY.  —  Traité  sur  le  droit  parlementaire,  les  privilèges,  les  débats  et 

les  usages  du  Parlement. 

LAV.\L.  —  IMPRIMERIE  L-    DAR.NBOUD  ET  C»«. 
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